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INTRODUCTION 
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OBJET   DE   LA    PROCÉDURE. 

1.  Le  droit  est  l'ensemble  des  règles  qui  s'imposent  à  la 
volonté  de  l'homme  et  qu'on  peut,  au  besoin,  le  contraindre 
d'observer  par  la  force.  Cette  idée  est  le  point  de  départ  d^une 
division  du  droit  en  deux  parties  :  l'une  formule  les  règles, 
c'est  le  Droit  proprement  dit;  l'autre  en  impose  le  respect 
c'est  la  Procédure.  Celle-ci  arrive  à  son  but  par  trois  moyei 
elle  institue  les  tribunaux  chargés  d'assurer  Tobservation 
Droit;  elle  définit  les  attributions  respectives  de  ces  tribunaux; 
elle  détermine  les  formes  à  suivre  pour  obtenir  d'eux  l'application 
des  règles  du  droit.  Tel  est  le  triple  objet  des  lois  de  procédure 
qui  comprennent,  dans  leur  plus  large  acception,  Vorganisation 
judiciaire  y  la  compétefice  et  la.  procédure  proprement  dite.  Nous 
devons  à  la  Révolution  que  ces  règles  soient  les  mêmes  pour 
tous  les  plaideurs  :  «  Tout  privilège  de  juridiction  est  aboli;  tous 
les  citoyens  sans  distinction  plaideront  devant  les  mêmes  tri- 
bunaux, dans  la  même  forme  ))\ 

2.  L'organisation  judiciaire  détermine  les  autorités  char- 
\  es  de  rendre  la  justice,  et  les  constitue  hiérarchiquement; 
e  détermine  les  droits,  devoirs  et  -attributions  de  chacune 
3lles,  fixe  la  situation  personnelle  des  magistrats  qui  les  com- 
)sent  et  des  auxiliaires  qu'elles  emploient.  Cette  partie  du 
'oit  n'est  pas  codifiée  :  elle  consiste  dans  des  lois,  décrets  et 
donnances  dont  les  principaux  sont  :  le  décret  des   16-24 

*  D.  16-24  août  1790,  tit.  II,  art.  16.  Aj.  G.  pr.  civ.,  art.  178  et  444. 
G.  P.  i 
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août  1790  OÙ  rAssemblée  constituante  a  posé  les  bases  delà 
nouvelle  organisation  judiciaire;  la  loi  du  20  avril  1810  qui 
Ta  mise  en  harmonie  avec  le  régime  impérial,  mais  qui  contient 
des  dispositions  indépendantes  de  la  forme  du  gouvernement  ; 
elle  est  encore  en  vigueur  à  l'honre  actuelle;  celle  du  30 
août  1883,  sur  la  réforme  de  l'organisation  judiciaire  et  la 
réorganisation  du  personnel  des  cours  et  tribunaux,  modifiée 
par  quelques  lois  récentes  du  10  juillet  1892^  du  19  avril  1898, 
des  26  février  1901,  30  mars  1902\  13-14  juillet  1905,  du 
28  mars  1907  et  par  les  décrets  du  21  août  et  du  11  novembre 
1906. 

3.  La  compétence  a  pour  objet  l'étude  des  actions  el  des 
défenses,  c'est-à-dire  des  moyens  qu'on  a  de  faire  valoir  ses 
droits  en  justice  et  de  résister  aux  demandes  qui  y  sont  formées. 
La  compétence  détermine  ensuite  l'ensemble  des  règles  suivant 
lesquelles  une  action  doit  être  portée  devant  tel  ou  tel  tribunal^ 
et  enfin  elle  règle  les  droits  et  les  devoirs  du  tribunal  compé- 
tent, et  les  cas  exceptionnels  où  il  est  tenu  de  se  dessaisir.  Le 
Code  civil  ou  le  Code  de  procédure  ne  contiennent  sur  les 
actions  que  des  dispositions  éparses^,  et  ce  dernier  ne  traite 
que  de  la  compétence  dite  rations  personœ^;  celle  qu'on  appelle 
ratione  materiœ  est  réglée  par  le  Code  de  commerce*  et  par  les 
lois  des  11  avril  (838%  12  juillet  1905  et  27  mars  1907. 

4.  La  procédure  est  l'ensemble  des  formes  qui  s'impose  aux 
citoyens  et  aux  tribunaux  pour  obtenir  et  pour  rendre  la  jus- 
lice  :  la  procédure  est  civile,  administrative  ou  criminelle  sui-  . 
vaut  qu'elle  s'applique  à  l'une  ou  à  l'autre  des  trois  juridictions 
qui  existent  en  droit  français.  La  procédure  civile  comprend,  lato  ; 
sensu^  la  procédure  commerciale^  les  principes  généraux  qui 
la  régissent  dominent,  malgré  d'inévitables  différences  de  détail,  l 

1  V.  infrà,  n°  16. 

«  Voy.  G.  civ.,  art.  526  et  529;  C.  pr.  civ.,  art.  2,  3,  23  et  59.  Aj.  L.  il 
avr.  1838,  art.  1;  L.  42  juill.  1905  etL.  27  mars  1907. 

3  Art.  2,  3,  59,  60  et  420.  Aj.  art.  356,  358,  472,  475,  476,  490,  etc. 

*  Art.  631  et  suiv.  , 

6  Aj.  G.  civ.,  art.  14;  G.  pr.  civ.,  art.  426,  427,  472  et  473;  D.  10  févr..    1 
1810,  art.  10;  L.  12  juill.  1905,  L.  27  mars  1907. 

®  Le  Code  de  procédure  consacre  un  titre  spe'cial  à  la  proce'dure  commer« 
ciale  en  première  instance  (Art.  414  et  suiv.);  les  affaires  de  commerce  s'ins- 
truisent en  appel  dans  la  même  forme  que  les  affaires  civiles  (G.  comm.,  art. 
648);  à  plus  forte  raison,  la  procédure  du  pourvoi  en  cassation  est-elle  la 
même  en  matière  civile  et  en  matière  commerciale. 
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la  procédure  administrative  i  ;  la  procédure  criminelle  porte,  dans 
nos  lois,  le  nom  d'instruction". 


§  11 

UTILITE   DE   LA   PROCÉDURE. 

5.  Personne  ne  conteste  la  nécessité  du  pouvoir  judiciaire  et 
des  lois  d'organisation  et  de  compétence  qui  déterminent  le 
mode  d'exercice  et  l'étendue  de  ses  attributions.  La  nécessité 
des  formes  judiciaires  n'est  pas  moins  certaine  en  matière  civile 
qu'en  matière  pénale.  Si,  en  matière  pénale,  elles  protègent  les 
droits  sacrés  de  la  défense^  en  matière  civile,  elles  sont  protec- 
trices d'intérêts  non  moins  graves,  l'honneur,  le  nom,  l'état,  la 
fortune  des  citoyens. 

Il  y  a,  d'abord,  des  formalités  indispensables  :  un  acte  qui 
fasse  connaître  au  défendeur  ce  qu'on  veut  de  lui,  quelles  salis- 
factions  il  doit  donner,  ou  sur  quel  terrain  il  doit  se  placer 
pour  résister  —  un  délai  qui  lui  laisse  le  temps  de  se  présenter 
en  justice  et  de  préparer  sa  défense  —  la  communication  de 
sa  réponse  au  demandeur  pour  qu'il  puisse  y  répliquer  —  la 
conservation  du  jugement  dont  il  ne  faut  pas  que  la  trace  se 
perde  —  des  mesures  coercitives  contre  la  partie  qui  n'exécute 
pas  volontairement  la  sentence  qui  la  condamne  —  le  moyen 
d'obtenir  justice  contre  un  défendeur  absent  ou  qui  refuse  de 
se  présenter. 

D'autres  prescriptions,  qui  ne  s''imposent  pas  avec  la  même 
évidence,  sont  tout  aussi  nécessaires  :  des  mesures  d'ordre 
qui  empêchent  la  confusion  de  se  mettre  parmi  les  affaires 
dont  un  tribunal  se  trouve  saisi  en  même  temps,  et  qu'il  doit 
juger  chacune  à  son  tour  —  une  sage  lenteur  qui  s'oppose  aux 
surprisés,  donne  le  temps  de  déjouer  les  calculs  d'un  adversaire 

*  Voy.  L.  24  mai  1872,  portant  réorganisation  du  Conseil  d'État,  art.  10 
et  suiv.;  D.  21  août  1870,  portant  règlement  intérieur  du  Conseil  d'État, 
art.  7  et  suiv.;  L.  22  juill.  1889,  sur  la  procédure  à  suivre  devant  .les  con- 
seils de  préfecture,  art.  1  et  suiv. 

2  Le  Code  de  1808  qui  la  réglemente  est  intitulé  Code  d'instruction  crimi- 
nelle. V.  aussi  L.  8  déc.  1897.  Cependant  le  mot  d* instruction  est  plus  par- 
ticulièrement réservé  à  la  période  de  cette  procédure  qui  se  déroule  en  de- 
hors du  tribunal.  On  verra,  d'ailleurs,  que  cette  même  partie  de  la  procédure 
civile  prend  le  nom  d'instruction. 
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trop  habile,  et  rassure  la  oonscienceflu  juge  -  des  règles  fixes 
dans  l-adrainistration  des  preuves,  raomenl  critique  des  debals 
judiciaires  où  l'on  n  obtient  que  ce  quon  prouve,  et  ou  le  droit 
peut  succomber  par  rimpossibilité  de  rétablir-  enfin,  et  su- 
tout,  des  formes  régulières  qui  suppriment  l'arbitraire  et  empê- 
chent le  juge  de  suivre  sa  fantaisie,  donnant  plus  d  attention  a 
telle  affaire  et  moins  de  temps  à  telle  autre.  Deux  hommes,  don 
le  respect  du  droit  fut  la  moindre  préoccupation.  Frédéric  II  et 
Napoléon,  ont  dit,  le  premier,  que  «si  l'injustice  a  trouve  uq 
„  moyen  d'embrouiller  les  affaires,  il  faut  que  la  justice  ait  un 
«  art  de  les  débrouiller'  »;  le  second,  que  c<  les  formes  sont  la 
«  garantie  nécessaire  de  l'intérêt  particulier;  des  formes  a  1  ar- 
«  bilraire  il  n'y  a  pas  de  milieu  ;  c'étaient  des  temps  barbares 
„  que  ceux  où  le  roi,  assis  au  pied  d'un  arbre,  jugeait  sans  for- 
«  malités  »  ^ 

§  in 

LB   CODE   DE   PROCÉDURE. 

,      6   Le  Code  de  procédure  civile  voté  par  le  Corps  législatif 
du  U  au  29  avril  1806  est  devenu  exécutoire  le  l"janvier  1807  ; 
il  a  abrogé  les  lois,  coutumes,  usages  et  règlements  antérieurs 
relatifs  à  la  procédure.   11  a  cependant  laissé  subsister  :  les 
lois  ayant  un  caractère  spécial,  demeurées  applicables  en  vertu 
de  l'adage  Generalia  non  dévoyant  speciahbus;  et  les  règles 
d'instruction  édictées  par  le  Code  civil  qui  ne  sont  abrogées  par 
les  dispositions  du  Code  de  procédure  relatives  au  même  objet 
nue  s'il  existe  une  contrariété  formelle  entre  les  unes  et  les 
autres.  On  applique   encore  aujourd'hui   les   dispositions  du 
droit  intermédiaire  aux  affaires  qui  intéressent  le  domaine  de 
l'État  et  les  administrations  des  douanes,  de  I  enregistrement 
et  des  hospices'.  On  suit  devant  la  Cour  de  cassation  le  règle- 
ment du  28  juin  1738,  dont  plusieurs  parties  sont  tombées  en 
désuétude  ou  sont  formellement  abrogées,  mais  qui,  dans  son 

•  Code  Frédéric,  précédé  d'une  Exposition  abrégée  du  plan  du  roi  pour 
la  réformation  de  la  justice,  l")^^.  ,    ,.„,•„,„,,•-„.;,,,•;, 

'  Séance  du  Conseil  d'Étal  du  16  fnm.  an  IX  vLocre,  L  9^/a  on  c,«(^, 
t.  VI,  p.  469).  Aj.  la  note  datée  de  Schœnbrun,  '29  sept.  1809  (16.,  t.  IX, 

^'^^^]\  germ.  an  II;  A.  10  therm.  an  IV  et  5  mess,  an  IX;  L.  27  venl. 
an  IX. 
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ensemble,  régit  encore  cette  matière.  Les  dispositions  de  l'arti- 
cle 822  du  CoHe  civil  l'emportent,  comme  on  le  verra  au  n^  231, 
sur  celles  de  l'article  59  (al.  6)  du  Code  de  procédure.  Le  Code 
civil  réglemente  la  procédure  des  demandes  en  divorce.  Venu 
après  l'ancienne  jurisprudence  qui  compliquait  à  l'excès  les  pro- 
cédures, et  le  décret  du  3  brumaire  an  II  où  la  Convention 
céda  trop  facilement  au  désir  de  les  restreindre,  le  Code  de 
1806  a  proQté  des  enseignements  du  passé.  On  lui  reproche 
encore,  avec  raison,  l'excès  de  ses  précautions,  la  lenteur  de 
sa  marche  et  la  profusion  de  ses  écritures.  Cependant  les  lois 
des  11  avril  et  2o  mai  1838,  du  2  mai  1855,  du  12  juillet  1905, 
du  27  mars  1907  sur  là  compétence;  du  22  janvier  1851  et  du 
12  janvier  1901  sur  l'assistance  judiciaire;  des  3  mai,  2  juin 
1862,  du  13  avril  1895  sur  les  délais  de  procédure;  du  24 
décembre  1897  sur  le  recouvrement  des  frais  dus  aux  notaires, 
avoués  et  huissiers  et  celle  du  26  janvier  1892*  sur  les  frais  de 
justice  l'ont  sensiblement  amélioré  et  y  ont  introduit  des  inno- 
vations dont  le  mérite  et  l'efficacité  ne  sont  pas  encore  nette- 
ment démontrés^  Par  arrêté  du  10  juillet  1883,  le  garde  des 
Sceaux  a  institué  au  ministère  de  la  Justice  une  commission* 
chargée  d'étudier  les  réformes  qui  peuvent  y  être  apportées  en 
vue  de  rendre  la  justice  plus  prompte  et  moins  coûteuse.  Le 
travail  de  cette  commission  a  été  converti  en  projet  de  loi;  ce 
projet  a  été  déposé  à  la  Chambre  des  députés  le  5  mai  1894,  rap- 
porté par  M.  Mougeot  le  21  décembre  1895,  déposé  à  nouveau 
le  25  octobre  1898  et  renvoyé  à  la  commission  de  la  réforme 
judiciaire.  Ce  projet  n'a  pas  été  voté  dans  son  ensemble  et  ne  le 
sera  sans  doute  pas  de  longtemps  encore;  mais  des  réformes 
importantes  ont  été  accomplies,'  notamment  pour  les  justices  de 
paix  et  les  conseils  de  prud'hommes. 

*  Je  ne  parle  ici  que  des  lois  relatives  à  l'objet  du  Cours  de  procédure 
proprement  dit.  Aj.  :  1°  en  matière  d'exécution  forcée,  les  lois  du  2  juin  1841, 
du  2  juin  1881  et  du  23  octobre  1884  sur  les  ventes  judiciaires  d'immeubles 
et  du  21  mai  1858  sur  la  procédure  d'ordre;  2°  en  matière  de  divorce  et  de 
séparation  de  corps,  la  loi  du  18  avril  1886. 

^^  Un  décret  du  15  août  1903  avait  remanié  le  tarif  des  droits  et  émolu- 
ments alloués  aux  avoués;  ce  nouveau  tarif  a  paru  tellement  plus  onéreux 
pour  les  justiciables  qu'il  a  été  abrogé  par  un  décret  du  15  juin  1904. 

'  M.  Garsonnet  faisait  partie  de  cette  commission  et  a  eu  l'honneur  de 
collaborer  à  la  rédaction  de  l'Exposé  des  motifs  de  ce  projet. 
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CHAPITRE   I 

MISSION  ET  CARACTÈRE  DE  L'AUTORITÉ  JUDICIAIRE 


§    I 
SA    MISSION. 


7.  Il  existe  dans  toute  société  civilisée  deux  pouvoirs  :  le  pou- 
voir législatif  et  le  pouvoir  exécutif.  Le  premier  fait  les  lois,  le 
second  les  applique,  et  suivant  qu'il  s'agit  de  les  faire  servir  à  la 
haute  direction  des  affaires  politiques,  au  règlement  des  détails 
de  la  vie  publique  ou  au  jugement  des  contestations,  il  s'appelle 
le  gouvernement,  l'administration  ou  la  justice.  La  séparation  de 
ces  pouvoirs  est  un  principe  fondamental  du  droit  public,  c'est 
le  trait  essentiel  qui  dislingue  les  gouvernements  libres  des  gou- 
vernements despotiques  :  la  liberté  serait  en  péril,  si  le  pouvoir 
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<jui  exécute  Ja  loi  avait  le  droit  de  la  faire  et  de  transformer  en 
lois  toutes  ses  volontés;  elle  ne  courrait  pas  moins  de  dangers  si 
le  pouvoir  qui  fait  la  loi,  étant  chargé  de  l'exécuter,  avait  la 
faculté  d'en  suspendre  ou  d'en  supprimer  l'application.  Du  pou- 
voir exécutif  dépend  l'autorité  judiciaire,  que  beaucoup  d'au- 
teurs considèrent  à  tort  comme  un  troisième  pouvoir  distinct 
des  deux  précédents\  Elle  a  pour  mission  de  rendre  la  justice, 
c'est-à-dire  de  statuer  sur  les  différends  que  les  citoyens  ont 
entre  eux".  Elle  s'exerce  :  1°  par  les  tribunaux  judiciaires  dont 
il  sera  parlé  ci-après;  2°  par  les  tribunaux  administratifs,  à  sa- 
voir le  Conseil  d'État^;  les  conseils  de  préfecture*  et  quelques 
juridictions  spéciales"  ;  3°  par  le  Tribunal  des  conflits  chargé  de 
régler  les  difficultés  de  compétence  qui  peuvent  s'élever  entre 
les  tribunaux  judiciaires  et  les  tribunaux  administratifs 
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CARACTÈRES    DE    l'aUTORITÉ  JUDICIAIRE. 

8.  L'autorité  judiciaire  proprement  dite  s'exerce  parle  minis- 
tère des  tribunaux  judiciaires.  File  a  quatre  caractères  propres. 

1°  Elle  sert  d'arbitre  :  donc  elle  intervient,  seulement,  s'il  y 
a  procès;  elle  a  pour  mission  unique  d'appliquer  la  loi  aux  con- 
testations qui  lui  sont  soumises  :  si,  en  dehors  d'une  instance, 
elle  posait  un  principe  de  droit,  ou  donnait  l'interprétation  de 
la  loi,  elle  sortirait  de  sa  sphère  et  se  ferait  législateur. 

2°  L'autorité  judiciaire  n'agit,  en  général,  qu'après  avoir  été 
saisie  et  mise  en  mouvement  par  une  action  civile". 

*  Voy.  sur  cette  controverse  dépourvue  d'intérêt  pratique,  le  Traité 
théorique  et  pratique  de  procédure,  3®  édit.,  t.  I,  n"  4. 

^  Le  pouvoir  judiciaire  a  aussi  la  mission  de  prononcer  les  peines  (droit 
pénal  et  instruction  criminelle)  et  de  régler  les  différends  qui  peuvent  sur- 
gir entre  les  particuliers  et  l'Administration  (Droit  administratif  :  Conten- 
tieux). 
3  L.  24  mai  1872,  art.  9. 

♦  L.  28  pluv.  an  VIII,  art.  4;  L.  22  juill.  1889. 

^  Cour  des  comptes,  tribunaux  universitaires  (conseil  supérieur  de  l'in- 
struction publique,  conseil  de  l'Université,  conseils  académiques  et  départe- 
mentaux), tribunaux  militaires,  conseils  de  révision,  etc. 

«L.  24  mai  1871,  art.  25. 

■^  Ou  par  une  poursuite  criminelle  :  on  verra  au  n"  36  que,  par  exception, 
les  cours  d'appel  peuvent  quelquefois  ordonner  des  poursuites.  • 
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3°  Elle  ne  prononce  que  sur  des  cas  particuliers.  Par  suite, 
elle  ne  peut  pas  prendre  do  décision  f^énérale  qui  serait  appli- 
cable dans  toutes  les  hypothèses  de  fait  identiques'  :  autant  de 
fois  la  môme  espèce  se  reproduit,  autant  de  fois  les  tribunaux 
doivent  prendre  une  décision  nouvelle.  Celle-ci  pourrait  différer 
d'une  décision  ancienne  si  le  tribunal  estime  celle-là  contraire  à 
la  loi,  chaque  juge  pouvant  adopter  une  interprétation  person- 
nelle. Mais  la  Cour  de  cassation  est  précisément  instituée  pour 
assurer  une  interprétation  unique  de  la  loi,  et  pour  faire  ré- 
gner, au-dessus  de  tous  les  tribunaux  inférieurs  à  elle,  une 
jurisprudence  qui  s'impose  à  tous  et  à  chacun  comme  leur 
jurisprudence  propre,  comme  leur  tendance  bien  naturelle  à 
juger  de  la  même  manière  les  mêmes  questions  :  les  tribunaux 
et  la  Cour  suprême  créent  ainsi  la  jurisprudence,  c'est-à-dire  la 
certitude  où  l'on  est  que,  la  même  question  se  représentant  dans 
les  mêmes  termes,  elle  sera  jugée  dans  le  même  sens,  avec  une 
fixité  semblable  à  celle  de  la  loi. 

4°  L'autorité  judiciaire  est  distincte  et  séparée  du  pouvoir  lé- 
gislatif et  de  l'autorité  administrative.  Ce  quatrième  caractère 
comporte  plusieurs  conséquences. 

9.  1)  La  justice  est  déléguée,  c'est-à-dire  :  elle  s'exerce  et  ne 
peut  s'exercer  que  par  les  tribunaux  chargés  de  la  rendre  ;  le 
souverain  ne  peut  se  faire  juge;  des  raisons  puissantes  le  lui 
interdisent.  S'il  pouvait  être  juge  au  civil,  il  y  serait  juge  et 
partie,  pourrait  se  croire,  comme  souverain,  au-dessus  de  l'ob- 
servalion  des  formes  de  procéder,  et  cumulerait  les  pouvoirs,  en 
appliquant,  comme  magistrat,  les  lois  qu'il  aurait  faites  comme 
organe  du  pouvoir  législatif,  ou  en  poursuivant  en  vertu  de  son 
pouvoir  exécutif  l'exécution  des  jugements  qu'il  aurait  rendus 
comme  magistrats  II  résulte  de  ce  principe  :  a)  que  les  Cham- 
bres, en  qui  réside  la  souveraineté,  ne  peuvent  exercer  le  pou- 
voir judiciaire^;  b)  que  le  garde  des  Sceaux,  ministre  de  laJus- 

*  Voy.  infrà,  n°  11. 

^  Au  criminel,  il  prononcerait  la  peine  après  avoir  exercé  la  poursuite  et 
soutenu  l'accusation,  appliquerait  lui-même  les  amendes  dont  il  a  le  profit, 
et  perdrait  son  plus  beau  droit,  celui  de  faire  grâce,  car  il  effacerait,  en 
s'en  servant,  le  jugement  qu'il  aurait  porté.  Il  appartient  au  pouvoir  exécu- 
tif de  poursuivre  les  crimes  et  les  délits  et  de  requérir  l'application  des  pei- 
nes; en  France,  le  ministère  public  exerce  cette  fonction  en  son  nom  (Voy. 
infrà,  n*»  49). 

3  Exceptionnellement  le  Sénat  peut  être  constitué  en  haute  cour  de  jus- 
tice pour  juger  les  attentats  contre  la  sûreté  de  l'État  et  les  crimes  commis 
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tice,  qui  représente  le  pouvoir  exécutif  dans  tout  ce  qui  concerne 
le  service  judiciaire  n'a  pas  le  droit  de  siéger  dans  les  tribunaux. 

10.  2)  «  Les  tribunaux  ne  peuvent  prendre  directement  ou  in- 
'«  directement  aucune  part  à  l'exercice  du  pouvoir  législatif,  ni 

«  empêcher  ou  suspendre  l'exécution  des  décrets  du  corps  légis- 
te latif,  à  peine  de  forfaiture...  *.  Il  leur  est  défendu  de  prononcer 
«  par  voie  de  disposition  générale  ou  réglementaire  sur  les  cau- 
«  ses  qui  leur  sont  soumises... '^  Seront  coupables  de  forfaiture 
«  et  punis  de  la  dégradation  civique  les  juges  qui  se  serontimmis- 
«  ces  dans  l'exercice  du  pouvoir  législatif,  soit  par  des  régle- 
«  ments  contenant  des  dispositions  législatives,  soit  en  arrêtant 
«  ou  en  suspendant  l'exécution  d'une  ou  de  plusieurs  lois,  soit 
«  en  délibérant  sur  le  point  de  savoir  si  les  lois  seront  publiées 
«  ou  exécutées...  ^  A  peine  de  poursuites  disciplinaires,  toute 
f<  délibération  politique  est  interdite  aux  corps  judiciaires*». 
De  ces  textes  combinés  résultent  les  trois  conséquences  suivan- 
tes. 

11.  «)  Il  est  défendu  aux  tribunaux  de  faire  des  règlements. 
On  appelait  ainsi,  dans  l'ancienne  jurisprudence,  des  arrêts  par 
lesquels  les  parlements  déclaraient,  d'avance  et  d'une  manière 
générale,  comment  ils  jugeraient  un  point  de  droit,  lorsqu'à 
l'avenir  il  se  présenterait  devant  eux;  ils  faisaient  ainsi  la  loi 
dans  les  limites  de  leur  territoire^.  Il  est  donc  interdit  aux  tri- 
bunaux de  prescrire  la  procédure  à  suivre  dans  leur  ressort^,  et 
d'adresser  aux  parties  en  cause  des  injonctions  ou  des  défenses 
étrangères  à  l'objet  du  litige  actuellement  pendant  ■  ;  mais  ils 

par  le  Président  de  la  République  et  les  ministres  dans  Texercice  de  leurs 
fonctions  (L.  16  juill.  1875,  art.  12). 
1  D.  16-24  août  1790,  tit.  II,  art.  10. 

*  C.  civ.,  art.  5. 

'  C.  pén.,  art.  127-1». 

*  L.  30  août  1883,  art.  14. 

^  Mais  seulement  sur  les  matières  non  réglementées  par  des  ordonnances 
royales  et  jusqu'à  ce  qu'intervînt  une  réglementation  par  ces  ordonnances. 

^  Ont  été  annulés  en  vertu  de  ce  principe  :  1°  un  arrêt  qui  défendait  aux 
avoués  d'assister  aux  interrogatoires  en  matière  d'interdiction  judiciaire  ; 
2°  un  autre  qui  ordonnait  que  les  jugements  commerciaux  des  tribunaux  de 
première  instance  ne  feraient  plus  mention  de  la  présence  du  ministère  pu- 
blic; 3°  un  troisième  qui  enjoignait  aux  parties  de  sp  faire  représenter  par 
des  avoués  devant  les  tribunaux  correctionnels. 

'  Ont  été  annulés,  par  application  de  ce  principe  :  1''  un  jugement  qui 
interdisait  à  un  particulier  de  vendre,  à  l'avenir,  ses  immeubles,  aux  en- 
chères publiques  ;  2°  un  jugement  qui  défendait  à  une  partie  de  s'immiscer 
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sont  autorisés,  et  même  invités,  à  fixer  par  un  règlement  inté- 
rieur, le  nombre,  l'heure  el  la  durée  de  leurs  audiences,  et  l'af- 
fectalion  de  certains  jours  à  telle  ou  telle  nature  d'affaires.  Les 
dispositions  relatives  aux  bâtiments,  à  la  biliothèque,  au  mobi- 
lier, aux  cérémonies  publiques  et  à  la  nomination  des  agents 
subalternes  sont  également  des  mesures  d'ordre  intérieur  que 
chaque  tribunal,  réuni  dans  ce  but  en  assemblée  générale,  prend 
en  vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire,  et  qui  ne  tomberaient 
sous  la  censure  de  la  Cour  de  cassation  que  si  elles  étaient  en- 
tachées d'excès  de  pouvoir*. 

12.  b)  Les  tribunaux  ne  peuvent  s'opposer  à  l'exécution  des 
lois.  Cette  règle,  inutile  aujourd'hui,  tant  un  pareil  dessein  est 
devenu  étranger  à  nos  mœurs  judiciaires,  a  eu  pour  but,  dans 
la  pensée  de  l'Assemblée  constituante,  de  supprimer  une  insti- 
tution de  l'ancien  régime.  Il  était  d'usage  que  les  ordonnances 
royales  fussent  envoyées  aux  Parlements,  et  que  ceux-ci,  après 
les  avoir  examinées,  les  fissent  transcrire  sur  leurs  registres  et 
en  envoyassent  des  copies  coUationnées  aux  tribunaux  inférieurs 
de  leur  ressort;  cette  formalité  prenait  le  nom  d'enregistrement. 
Elle  était  indispensable;  à  son  défaut,  les  ordonnances  n'avaient 
pas  force  de  loi.  Les  Parlements  avaient  le  droit  de  suspendre 
l'exécution  des  ordonnances  en  adressant  au  roi  des  remontran- 
ces. S'il  persistait  dans  sa  volonté,  il  prescrivait  l'enregistrement 
par  des  «  lettres  de  jussion  »  auxquelles  les  magistrats  étaient 
tenus  d'obéir.  En  cas  de  résistance  prolongée,  il  devait  tenir  en 
personne  un  «  lit  de  justice  »  où  l'ordonnance  était  enregistrée 
en  sa  présence.  D'ailleurs,  plus  la  royauté  se  rapprocha  du  pou- 
voir absolu,  moins  elle  supporta  le  contrôle,  et  la  résistance  des 
Parlements  :  dans  le  dernier  état  du  droit,  les  remontrances  de- 
vaient être  présentées  dans  la  huitaine,  après  quoi  l'ordonnance 
était  tenue  pour  enregistrée;  si  le  roi  commandait  l'enregistre- 
ment après  avoir  entendu  les   remontrances,  il   était  fait  sur 
l'heure,  sinon  tenu  pour  accompli. 

13.    c)   Les   tribunaux  n'ont   pas   le    droit    d'apprécier   la 
constitutionnalité  des  lois  et  d'en  contester  le  caractère  obli- 


dorénavant  dans  les  fonctions  de  courtier;  3°  un  arrêt  qui  défendait  à  une 
compagnie  de  chemins  de  fer  de  transporter,  désormais,  des  marchandises 
hors  des  lignes  de  son  réseau;  4"  un  jugement  qui  lui  ordonnait  de  remet- 
tre aux  destinataires,  vingt-quatre  après  l'arrivée  de  chaque  train,  les  mar- 
chandises qui  leur  étaient  expédiées  en  tjare. 
1  D.  30  mars  1808,  art.  9.  L.  11  avr.  1838,  art.  7. 
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gatoire.  C'est  la  conséquence  la  plus  grave  du  principe  de  la 
séparation  des  pouvoirs;  on  s'accorde  à  l'admettre,  quoi- 
qu'aucua  texte  ne  la  proclame,  parce  qu'autrement  il  serait 
trop  facile  d'arrêter  l'exécution  de  toutes  les  lois,  sous  prétexte 
qu'elles  seraient  contraires  à  des  principes  législatifs  ou  con- 
stitutionnels que  chaque  tribunal  interpréterait  dans  le  sens  de 
ses  convictions  juridiques  ou  de  ses  opinions  politiques  :  il 
n'y  aurait  pas  un  juge  de  paix  ou  un  conseil  de  prud'hommes 
qui  ne  pût  se  mettre  au-dessus  du  législateur,  et  tenir  pour  non 
avenues  les  publications  du  Bulletin  des  lois.  La  jurisprudence 
l'a  reconnu,  notamment,  en  jugeant  :  que  les  tribunaux  ne 
peuvent  refuser  d'appliquer  une  loi  formelle  en  se  fondant  sur 
la  raison,  l'intérêt  du  commerce,  la  jurisprudence,  l'opinion  des 
auteurs  ou  les  lois  étrangères;  que  la  loi  du  J7  juillet  1819 
sur  les  servitudes  militaires  a  force  obligatoire,  quoiqu'elle  n'ait 
pas  obtenu  dans  les  Chambres  la  majorité  exigée  par  la  Charte 
du  4  juin  1814,  par  cela  seul  qu'elle  a  été  votée  et  promulguée 
suivant  les  formes  constitutionnelles. 

14.  3)  «  Les  fonctions  judiciaires  sontet  demeureront  toujours 
«  séparées  des  fonctions  administratives;  les  juges  ne  pourront, 
«  à  peine  de  forfaiture,  troubler,  de  quelque  manière  que  ce  soit, 
«  les  opérations  des  corps  administratifs,  ni  citer  devant  eux  les 
«  administrateurs  pour  raison  de  leurs  fonctions...*.  Seront  cou- 
«  pables  de  forfaiture  et  punis  de  la  dégradation  civique  les 
«  juges  qui  auraient  excédé  leurs  pouvoirs  en  s'immisçant  dans 
«  les  matières  attribuées  aux  autorités  administratives,  soit  en 
«  faisant  des  règlements  sur  ces  matières,  soit  en  défendant 
«  d'exécuter  les  ordres  émanés  de  l'administration,  ou  qui,  ayant 
«  permis  ou  ordonné  de  citer  des  administrateurs  pour  raison  de 
«  l'exercice  de  leurs  fonctions,  auraient  persisté  dans  l'exécution 
«  de  leurs  jugements  ou  ordonnances  nonobstant  T.annulation 
«  qui  en  aurait  été  prononcée  ou  le  conflit  qui  leur  aurait  été 
«  notifié^  ».  Voici  les  conséquences  absolues  de  ce  principe  :  les 
tribunaux  judiciaires  ne  peuvent  prescrire  les  mesures  qui  sont 
exclusivement  du  ressort  de  l'administration  :  par  exemple, 
donner  un  alignement,  décréter  des  travaux  publics  ou  prescrire 
des  mesures  de  police;  ils  sont  incompétents  pour  connaître  des 
questions  litigieuses  qui  relèvent  des  tribunaux  administratifs; 


»  D.  16-24  août  1790,  tit.  II,  art.  13. 
*  C.  pén.,  art.  127-2o. 
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une  troisième  conséquence  non  moins  importante  leur  fait  in- 
terdire (le  donner  l'interprétation,  entraver  l'exécution  ou  pro- 
noncer la  nullité  d'un  acte  administratif.  Mais  cette  dernière 
règle  subit  trois  restrictions.  Les  tribunaux  judiciaires  ont  le 
droit  d'apprécier  la  légalité  des  actes  dits  réglementaires^  c'est- 
à-dire  faits  par  l'autorité  administrative  en  vertu  d'une  délé- 
gation partielle  du  pouvoir  législatif  :  par  exemple,  l'amende 
de  1  à  5  francs  pour  contravention  aux  règlements  administratifs 
n'est  encourue  qu'autant  que  ces  règlements  sont  légaux;  elle 
n'est  donc  prononcée  par  les  tribunaux  judiciaires  qu'après  qu'ils 
en  ont  vérifié  la  légalité*.  En  second  lieu,  les  tribunaux  ne 
doivent  pas  rendre  un  jugement  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique  sans  s'être  assurés  que  la  déclaration  d'utilité 
publique  et  la  désignation  des  territoires  à  exproprier  ont  été 
légalement  faites  et  l'arrêté  de  cessibilité  légalement  rendu ^ 
Il  est,  enfin,  de  jurisprudence  constante  que  les  actes  dans 
lesquels  l'administration  figure  comme  partie  contractante^ 
comme  les  marchés  de  fournitures  et  de  travaux  publics, 
peuvent  être  interprétés  par  l'autorité  judiciaire.  Aucune  de  ces 
solutions  ne  contredit  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  : 
dans  les  deux  premiers  cas,  la  justice  civile  n'annule  ni  ne 
blâme  l'acte  administratif,  elle  se  contente  de  ne  pas  l'appliquer 
et  de  refuser  son  concours  à  Tautorité  administrative;  dans  le 
troisième,  elle  exerce  son  empire  sur  de?  faits  où  l'administra- 
tion n'est  pas  intervenue  comme  puissance  publique  \ 

1  C.  pén.,  art.  47M5°. 

2  L.  3  mai  1841,  art.  2. 

^  On  pourrait  signaler  aussi,  dans  un  ordre  d'idées  analogue,  la  tliéorie  dite 
des  recours  parallèles,  en  vertu  de  laquelle  le  décret  de  délimitation  des 
rivages  de  la  mer  ou  des  rives  d'un  fleuve,  s'il  ne  peut  être  annulé  pour 
excès  de  pouvoir  que  parle  Conseil  d'État,  est  susceptible  d'être  déféré  aux 
tribunaux  civils  pour  avoir  empiété  sur  la  propriété  privée.  —  Voy.  sur  cette 
théorie  notre  Traité^  3^  édit.,  t.  f,  n^  13,  note  5;  Hauriou,  Précis  de  droit 
administratif,  6*  édit.,  p.  619;  Laferrière,  Traité  de  la  juridiction  admi- 
nistrative, 2^  édit.,  t.  I,  p.  544;  Berthëlemy,  Précis  de  droit  administratif, 
2^  édit.,  p.  456  et  Revue  générale  d'administration,  1899,  t.  I,  p.  385. 


CHAPITRE  II 


DIVISIONS    JUDICIAIRES    DE    LA    FRANCE    —   LES    COURS 
ET   LES  TRIBUNAUX 


15.  La  justice  est  rendue,  sous  l'autorité  du  garde  des 
Sceaux',  par  cinq  ordres  de  tribunaux  :  1"  les  cours  d'appel; 
2°  les  tribunaux  de  première  instance  ;  3°  les  justices  de  paix  ; 
4°  les  conseils  de  prud'hommes;  5°  les  tribunaux  de  commerce; 
6°  au  sommet  de  la  hiérarchie,  la  Cour  de  cassation  qui  siège  à 
Paris  et  dont  l'autorité  s'étend  sur  tout  le  territoire  français. 
Aucune  autre  juridiction  ne  peut  être  établie,  si  ce  n'est  en  vertu 
d'une  loi,  car  c'est  un  principe  essentiel  de  droit  public  que 
^<  nul  ne  peut  être  distrait  de  ses  juges  naturels^  ».  Mais  on 
n^est  pas  tenu  de  s'en  remettre  au  jugement  des  tribunaux  éta- 
blis ;  si  les  parties  sont  capables,  que  leur  contestation  n'intéresse 
pas  l'ordre  public  et  qu'elles  ne  soient  pas  dans  un  des  cas 
d'exception  prévus  parla  loi,  elles  peuvent  faire  un  compromis, 
c'est-à-dire  désigner  (mais  seulement  après  la  conclusion  du 
contrat  et  au  moment  où  le  litige  étant  né  son  objet  est  connu) 
des  arbitres  investis  de  leur  confiance  et  chargés  de  trancher  le 
différend  qui  les  divise'. 

^  Ses  attributions  sont  purement  politiques,  administratives  et  discipli- 
naires; le  pouvoir  judiciaire  ne  lui  appartient  pas  (Voy.  supra,  n°  9). 

2  Gonst.3  sept.  1791,  tit.  III,  ch.  v,  art.  4.  Gonst.  5  fruct.anlll,  art.  204. 
Charte  du  4  juin  1814,  art.  63.  Charte  du  14  août  1830,  art.  54.  Const. 
4  nov.  1848,  art.  4. 

'  C.  pr.  civ.,  art.  1003  et  suiv.  V.  notre  Traité,  2«  édit.,  t.  VIII,  §§  3015 
et  suiv.  —  Une  loi  du  27  décembre  1892  a  organisé  un  arlDitrage  particulier 
pour  le  règlement  des  conflits  entre  patrons  et  ouvriers.  Cet  arbitrage  de- 
viendra peut-être  obligatoire.  V.  l'énumération  de  nombreux  projets  de  loi 
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16.  La  France  est  partagée,  au  point  de  vue  judiciaire,  en 
vingt-six  circonscriptions,  ou  ressorts  de  cours  d'appel,  qui  ont 
pour  chefs-lieux  :  Agen,  Aix,  Amiens,  Angers,  Bastia,  Besançon, 
Bordeaux,  Bourges,  Caen,  Chainbéry,  Dijon,  Douai,  Grenoble, 
Limoges,  Lyon,  Montpellier,  Nancy,  Nîmes,  Orléans,  Paris^ 
Pau,  Poitiers,  Rennes,  liiom,  Rouen  et  Toulouse'. 

Chacun  de  ces  ressorts,  excepté  celui  de  Bastia,  embrasse 
plusieurs  départements,  et  se  divise,  au  point  de  vue  judiciaire^ 
en  arrondissements^  dont  chacun  possède  un  tribunal  appelé 
communément  tribunal  civil,  quoiqu'il  exerce  en  même  temps 
la  juridiction  correctionnelle  et  qu'il  fasse  fonctions  de  tribunal 
de  commerce  dans  les  arrondissements  où  les  affaires  commer- 
ciales sont  le  moins  nombreuses.  11  porte  officiellement  le  titre 
de  tribunal  de  première  instance^  dénomination  en  partie 
inexacte,  car,  s'il  est  juge  au  premier  degré  le  plus  souvent,  il 
connaît  aussi,  d'une  part,  de  l'appel  interjeté  contre  les  juge- 
ments rendus  en  premier  ressort  par  les  juges  de  paix  et  par 
les  conseils  de  prud'hommes  de  l'arrondissement,  et  d'autre 
part,  il  est  à  la  fois  juge  de  première  et  de  seconde  instance 
dans  les  cas  où  il  statue  en  premier  et  dernier  ressort.  Il  siège 
au  chef-lieu  de  l'arrondissement  et  est  désigné  par  le  nom  de  ce 
chef-lieu^;  par  exception,  le  département  de  la  Seine  qui  forme 
trois  arrondissements  n'a  qu'un  tribunal  de  première  instance, 
qu'on  appelle  tribunal  de  la  Seine  et  qui  siège  à  Paris. 

déposésen  ce  sens  dans  notre  Tr"a2Ïe,  2^  ^dit.,  t.  VIII,  §3016,  p.  353,  note  27. — 
Voy.  sur  la  portée  et  la  validité  de  la  clause  compromissoire,  notre  Traité^ 
2^édit.,  t.  VIII,  §  3035,  p.  385  et  sur  les  propositions  de  loi  ayant  pour  but  de 
consacrer  la  validité  de  cette  clause,  Revue  critique,  année  1905,  p.  437,  an- 
née 1907,  p.  433  :  Chronique  législative  et  parlementaire  par  M.  Cézar-Bru. 
—  Voy.  aussi  la  loi  de  finances  du  17  avril  1906,  art.  69,  qui  accorde  aux 
communes  le  droit  de  compromettre  pour  la  liquidation  de  leurs  dépenses  de 
travaux  publics  et  fournitures. 

1  Const.  22  frim.  an  VIII,  art.  61 .  L.  27  vent,  an  VIII,  art.  1 .  S.-C.  28  flor. 
an  XII,  art.  136.  D.  1*^  août  1860,  art.  1.  L.  17  avr.  1871,  art.  4.  L.  25 
mars  1872,  art.  1  et  2. 

*  L'arrondissement  forme  aussi  une  circonscription  administrative  (L.  28 
pluv.  an  VIII,  art.  1). 

3  Excepté  dans  les  arrondissements  d'Argelès,  Arles,  Boussac,  Commercy, 
Lapalisse,  La  Tour-du-Pin,  Mauléon  et  Poligny,  dont  les  tribunaux  siègent 
recpectivement  à  Lourdes,  Tarascon,  Ghambon,  Saint-Mihiel,  Cusset,  Bour- 
goin,  Saint-Palais  et  Arbois.  Puget-Théniers  (Alpes-Maritimes)  est  doté 
d'une  sous-préfecture,  mais  n'a,  ni  tribunal,  ni  conservation  des  hypothè- 
ques. L'un  et  l'autre  service  sont  assurés  par  Nice  (L.  27  vent,  an  VIII, 
art.  Set  suiv.). 
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Dans  chaque  arrondissement,  les  principaux  centres  de  com- 
merce et  d'industrie  ont  des  tribunaux  de  commerce*  institués 
par  décret  du  président  de  la  République,  rendu  en  Conseil 
d'Élat;  un  décret,  rendu  en  la  même  forme,  peut  également  les 
supprimer.  S'il  n'y  en  a  qu'un  dans  l'arrondissement,  sa  com- 
pétence s'étend  sur  tout  ce  territoire  ;  s'il  y  en  a  plusieurs,  les 
décrets  de  création  déterminent  le  ressort  de  chacun  d'eux  ^ 

L'arrondissement  se  divise,  pour  le  service  judiciaire,  en 
cantons  :  une  justice  de  paix  est  établie  dans  chaque  canton. 
Depuis  la  loi  du  12  juillet  1905,  art.  18,  cette  règle  ne  souffre 
plus  aucune  exception,  même  pour  Paris  ^  Toutefois,  aux 
termes  de  l'art.  41  de  ia  loi  de  finances  du  25  février  1901, 
dans  les  communes  divisées  en  plusieurs  cantons  et  où  il  y  a, 
ou  il  pourrait  y  avoir,  plusieurs  justices  de  paix,  un  décret 
rendu  en  Conseil  d^État  peut  décider  un  groupement  en  un  seul 
tribunal  de  paix*. 

Enfin,  dans  les  centres  industriels  importants,  il  peut  être  créé 
un  conseil  de  prud'hommes  dont  la  circonscription  territoriale 
est  déterminée  par  le  décret  d'institution. 


COURS     D  APPEL. 

17.  Les  cours  d'appel  n'ont  pas  succédé  sans  interruption 
aux  Parlements  dont  elles  ont  recueilli  l'héritage  judiciaire. 
L'Assemblée  constituante,  se  défiant  des  compagnies  judiciaires, 
avait  refusé  d'établir  des  tribunaux  supérieurs  à  ceux  de  dis- 
trict^  et  imaginé  de  faire  ces  derniers  juges  d'appel  les  uns 
à  l'égard  des  autres  ^  L'art.  219  de  la  constitution  du  5  fructi- 

1  L.  28  pluv.  an  VIII,  art.  1,  6  et  40.  C.  comm.,  art.  640. 

2  D.  16-24  août  1790,  tit.  XII,  art.  i.  C.  comm.,  art.  615  et  616.  D.  6  oct. 
1809. 

3  Paris  forme  vingt  arrondissements  municipaux  auxquels  correspondent 
autant  de  justices  de  paix.  D.  16-24  août  1790,  tit.  III,  art.  1  et  2.  L.  8  pluv. 
an  IX,  art,  7.  L.  16  juin  1859,  art.  2.  La  loi  du  12  avril  1893  a  créé  vingt 
et  un  cantons  dans  les  arrondissements  de  Saint-Denis  et  Sceaux.  Donc  il 
doit  y  avoir  41  justices  de  paix  dans  le  département  delà  Seine. 

*  Voy.  des  exemples  nombreux  de  groupements  de  ce  genre  :  Sirey,  Lois 
annotées,  table  1901  à  1905,  v°  Justices  de  paix;  Suppression,  p.  45. 
°  Aujourd'hui  d'arrondissement. 
«  D.  16-24  août  1790,  tit.  V,  art.  1  et  suiv. 
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dor  an  111,  qui  ne  conserva  qu'un  tribunal  par  département, 
y  adapta  ce  système  :  l'appel  fut  porté  devant  un  des  trois  tri- 
bunaux de  département  les  plus  voisins.  Ce  système  compli- 
qué offrait  deux  inconvénients.  Le  jugement  d'appel,  rendu  par 
des  juges  qui  n'étaient,  ni  plus  nombreux,  ni  plus  anciens  dans 
leurs  fonctions  que  ceux  de  première  instance,  manquait  d'au- 
torité ;  on  pouvait  craindre  que  les  juges  d'appel  ne  fussent  in- 
fluencés par  des  considérations  étrangères  à  la  justice,  et  qu'un 
tribunal,  froissé  de  voir  son  jugement  infirmé  par  le  tribunal 
voisin,  ne  cherchât,  aux  dépens  des  parties,  une  occasion  de  lui 
rendre  la  pareille.  Aussi  l'art.  21  de  la  loi  du  27  ventôse  an  Vlil 
établit-il  des  tribunaux  d'appel  ;\e  séud.[us-consu[[e  du  28  floréal 
an  XII  (art.  134  et  136)  leur  donna  le  nom  de  cours  et  à  leurs 
jugements  celui  d^arréls. 

Chaque  cour  d'appel  se  compose  :  d'un  premier  Président; 
de  présidents  de  chambre  en  nombre  variable  :  Paris  en  a  10; 
Alger,  Lyon  en  ont  4;  Aix,  Bordeaux,  Douai,  Montpellier,  Ren- 
nes, Rouen  en  ont  3  i  ;  Agen,  Besançon,  Grenoble,  Dijon,  Poi- 
tiers en  ont  2;  d'un  nombre  également  variable  déjuges  appe- 
lés conseillers  dont  le  plus  ancien  porte  le  titre  de  doyen.  Paris 
en  a  72;  Alger,  24  ;  Lyon  23;  Aix,  Bordeaux,  Douai,  Montpel- 
lier^,  Rennes,  Rouen,  18;  Toulouse,  H^;  les  autres  cours,  14, 
sauf  Agen,  Besançon,  Dijon,  Grenoble,  Poitiers  qui  en  ont  11  ; 
Angers,  Limoges,  Pau,  Bourges  et  Orléans  qui  en  ont  9;  Cham- 
béry  8  ;  Baslia  7.  Chaque  cour  est  divisée  en  chambres  qui  ju- 
gent séparément  pour  hâter  l'expédition  des  affaires^  :  Paris  a 
10  chambres  ;  Alger,  l^yon  en  ont  4  ;  Aix,  Bordeaux^  Douai, 
Montpellier,  Rennes,  Rouen  en  ont  3  ;  Angers,  Limoges,  Pau, 
Bastia,  Bourges,  Chambéry,  Orléans   en  ont  1;  les  autres  2*. 

Lacomposition  des  chambres  est  déterminée,  pourchaqueannée 
judiciaire,  par  la  voie  du  roulement  :  une  commission  composée 
du  premier  président,  des  présidents  de  chambre  et  du  doyen, 
se  réunitjdans  la  première  quinzaine  du  moisde  juillet,  pour arrê- 

*  Loi  de  finances,  25  fé\T.  1901,  art.  39,  et  loi  de  finances,  31  mars 
1903,  art.  63.  L.  27  avr.  1906. 

3  Loi  du  30  avr.  1906. 

3  A.  moins  que  celles-ci  ne  doivent  être  jugées  en  audience  solennelle. 

*  Loi  de  finances,  31  mars  1903.  V.  cette  même  loi  pour  la  composition 
des  cours  d'appel  de  la  Guadeloupe,  de  la  Martinique  et  de  la  Réunion. 
Voy.  les  décrets  des  1^'  et  7  décembre  1902  sur  l'organisation  de  la  justice 
au  Tonkin,  en  Annam  et  au  Laos.  V.  notre  Traité^  3e  édit.,  t.  I,  pour  plus 
de  détails. 
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ter  un  tableau  qui  est  soumis  à  toute  la  cour,  et,  en  cas  de  dis- 
sentiment, au  garde  des  Sceaux,  lequel  statue  en  dernier  res- 
sort *.  Pour  la  cour  de  Paris,  la  commission  des  seuls  présidents 
doit  convoquer  le  procureur  général  et  entendre  ses  observa- 
tions ;  en  cas  de  désaccord  avec  lui,  le  garde  des  Sceaux  sta- 
tue. L'assemblée  de  la  cour  n'est  pas  consultée\ 

Les  cours  d'appel  ont  une  double  juridiction  :  1)  Leur  fonction 
principale  est  de  juger  les  appels  formés  contre  les  décisions 
rendues  en  premier  ressort,  dans  l'étendue  de  leur  circonscrip- 
tion, par  des  juridictions  qui  leur  sont  immédiatement  inférieu- 
res :  ces  décisions  sont  celles  des  tribunaux  de  première  instance 
et  de  commerce,  les  ordonnances  rendues,  sauf  appel,  par  un 
seul  juge,  et  les  sentences  arbitrales  rendues  sur  des  litiges 
ressortissant  aux  tribunaux  de  première  instance  ou  de  com- 
merce ^  2)  Elles  connaissent,  comme  premier  et  second  degré  de 
juridiction  des  procès  dans  lesquels  elles  ont  exercé  le  droit 
d'évocation*,  et  de  certains  règlements  de  juges,  demandes  en 
renvoi  et  prises  à  partie". 


§  II 

TRIBUNAUX    DE   PREMIÈRE    INSTANCE. 

18.  I.  Composition.  —  Un  tribunal  de  première  instance  se 
compose  :  d'un  président  ;  d'un  ou  plusieurs  vice-présidents, 
s'il  y  a  lieu  ;  de  trois  à  onze  juges  titulaires  dont  le  plus  ancien 
porte  le  titre  de  doyen.  Paris  a  12  vice-présidents,  13  prési- 
dents de  section  et  53  juges*';  il  y  a,  en  plus,  des  juges  sup- 
pléants ''j  de  1  à  32  pour  la  Seine,  qui  ont  voix  consultative  dans 

1  D.  6  juin.  1810,  art.  1.  D.  16  août  1859,  art.  4.  D.  18  août  1870,  art.  7. 
Arrêté  du  garde  des  Sceaux,  12  juill.  1871.  L.  3@  août  1883,  art.  2  et  tabl.  A. 

«  Voy.  Ord.  11  oct.  1820.  Décr.  12  juin  1880.  Décr.  30  mars  1907  et  le 
Décr.  du  29  mai  1910  (/.  off.  3  juin)  qui  a  reporté  de  la  première  quinzaine 
d'août  à  la  première  quinzaine  de  juillet  cette  opération,  par  suite  de  l'avan- 
cement des  vacances  au  P'"  août.  Voy.  infrà,  n"  34. 

^  L.  27  vent,  an  III,  art.  2.  C.  proc.  civ.,  art.  809  et  1023.  C.  Comm., 
art.  644. 

*  Voy.  infrà,  W''  500  et  suiv. 

»  Voy.  infrà,  n°«  488,  495  et  suiv. 

«  Loi  de  finances  du  25  févr.  1901,  art.  39  et  loi  du  25  févr.  1902,  art.  60. 

■^  C'est  le  nombre  des  juges  suppléants  au  tribunal  de  la  Seine.  V.  L.  26 
févr.  1901,  déjà  citée. 

G.  P.  2 
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toutes  les  délibérations,  et  voie  délibéralive  lorsqu'ils  rempla- 
cent, en  cas  d'empêchement,  un  juge  dont  la  présence  est  inriis- 
pensable  pour  la  validité  du  jugement'. 

Les  tribunaux  de  plus  de  cinq  juges  sont  divisés  en  cham- 
bres :  ceux  de  six  à  dix  juges  en  forment  deux  ;  ceux,  de  dix  à 
douze  juges  en  forment  trois,  et  celui  de  la  Seine  onze^.  Les 
lois  du  48  juillet  \892,  du  25  février  1902  et  du  27  avril  1906 
ont   modifié   la    composition    du    tribunal    de    la   Seine.   Il    a 
sept    chambres    civiles    et    quatre    correctionnelles.   Ces    lois 
ont  divisé  la  première,  la  quatrième  et  la  septième   chambre 
de  ce  tribunal  en  trois  sections  et  les  autres  chambres  civiles 
en   deux   sections  :  les  diverses  sections  d'une  même  cham- 
bre  peuvent  siéger  simultanément  si  les   besoins   du  service 
l'exigent.  Le  président  du  tribunal  préside  celle  des  sections 
de  la  première  chambre  à  laquelle  il  croit  devoir  s'attacher; 
il  y  est  remplacé,  en  cas  d'empêchement,  par  un  vice-prési- 
dent; les  deux  autres  sections  de  cette  chambre  sont  présidées 
l'une  par  un  vice-président,  l'autre  par  un  juge  titulaire.  Dans 
les  autres  chambres,  l'une  des  sections  est  présidée  par  un  vice- 
président,  l'autre  par  un  juge  titulaire.  Les  juges  titulaires  appe- 
lés à  présider  une  section  étaient  désignés  par  un  décret  pour 
toute  rannéejudiciaire,cette  désignation  pouvant  être  renouvelée. 
La  loi  de  finances  du  26  février  1901  a  accordé  aux  présidents 
de  section  les  avantages  des  articles  lo,  16  et  17  de  la  loi  du 
30  août  1883,  et  a  fixé  leur  traitement  à  9.000  francs.  Une  cir 
culaire  du  garde  des  Sceaux,  du  16  août  1892,  a  prescrit,  pour 
l'application  de  cette  loi,  un  ensemble  de  mesures  d'ordre  desti- 
nées à  hâter  l'expédition  des  affaires  depuis  trop  longtemps  pen- 
dantes devant  le  tribunal. 

Les  tribunaux  composés  de  plusieurs  chambres  en  arrêtent  la 

1  Une  loi  du  19  avr.  1898,  complétant  l'article  6  de  ia  loi  du  30  août  1883, 
permet  au  premier  président  de  la  cour  d'appel  de  désigner  un  juge  sup- 
pléant attaché  à  un  tribunal  pour  siéger  dans  un  autre  tribunal  qui  est  dans 
l'impossibilité  de  se  constituer,  par  exemple,  par  suite  de  décès  ou  de  mala- 
die d'un  de  ses  membres.  Une  circulaire  du  garde  des  Sceaux  du  i\  juin 
1898  recommande  aux  premiers  présidents  d'user  de  ce  droit  seulement  si 
la  constitution  du  tribunal  est  impossible  par  l'adjonction  d'un  avocat  ou 
d'un  avoué. 

■•^  D.  18  août  1810,  art.  1  à  4  et  9.  D.  1 G  août  1859,  art.  6.  L.  21  juin  1875, 
art.  2.  L.  30  août  1883,  tabl.  B.  Voy.  sur  la  modification  apportée  au  tableau 
B  par  la  loi  de  finances  du  26  février  1901,  notre^ Traite,  3«  édit.,  1. 1,  n°^  61 
et  suivants. 
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composition  chaque  année  par  voie  de  roulement  :  ce  travail  est 
fait,  comme  dans  les  cours  d'appel,  dans  la  première  quinzaine 
de  juillet^  et  sous  l'approbation  du  tribunal,  par  une  commission 
composée  du  président,  des  vice-présidents  et  du  doyen;  en  cas 
de  désaccord'  entre  elle  et  le  tribunal,  le  garde  des  Sceaux  pro- 
nonce souverainement.  Un  décret  du  30  mars  1907  décide  que, 
pour  le  tribunal  de  la  Seine,  la  commission  est  composée  des 
vice-présidents  et  présidents  de  section,  présidés  par  le  prési- 
dent du  tribunal;  cette  commission  entend  le  Procureur  de  la 
République,  et,  en  cas  de  désaccord,  le  garde  des  Sceaux  sta- 
tue^ 

19.  II.  Attributions.  —  Les  tribunaux  de  première  instance 
ont  une  double  juridiction  :  1)  la  juridiction  contentieuse  qui 
consiste  à  connaître,  en  audience  généralement  publique*,  des 
procès  de  leur  compétence;  2)  la  juridiction  gracieuse  qu'ils 
exercent  en  dehors  de  tout  procès  et  en  chambre  du  conseil. 

Ils  forment,  en  matière  contentieuse,  le  premier  et  le  second 
degré  de  juridiction  :  ils  connaissent,  comme  juges  de  premier 
degré,  de  toutes  les  affaires  qui  ne  sont  pas  réservées  aux  juges 
de  paix  ou  aux  tribunaux  de  commerce,  et  même  des  affaires 
commerciales  dans  les  arrondissements  qui  n'ont  pas  de  tribu- 
nal de  commerce;  ils  statuent,  comme  juges  de  second  degré, 
sur  l'appel  des  jugements  des  juges  de  paix,  du  conseil  de  prud'- 
hommes, et  des  sentences  arbitrales  rendues  sur  les  matières 
de  leur  compétence^ 

Leur  juridiction  gracieuse  est  étrangère  à  l'objet  de  ce  Précis  ^ 

20.  IIL  Attributions  et  rôle  particulier  du  Président  du  tri- 
bunal. —  Le  président  du  tribunal  exerce,  à  lui  seul,  une  véri- 
table juridiction.  Il  rend  des  ordonnances,  sur  requête  à  lui 
présentée  dans  des  cas  très  variés  et  très  nombreux,  par  exem- 
ple pour  autoriser  une  assignation  à  bref  délai,  une  saisie-arrêt 
faite  sans  titre,  etc.  Plus  particulièrement  il  rend  en  audience 
de  re7(?Ve  une  justice  spéciale  qui  s'exerce  dans  les  circonstances 
les  plus  diverses,  et  qui  le  met,  chaque  jour,  à  Paris  et  dans  les 

*  Voy.  Décr.  29  mai  1910  (J.  o//.,  3  juin).  Voy.  mprà,  n°  17. 
'  Voy.  sur  ce  point,  les  textes  cités  p.  19,  notes  I  et  2. 

=5  Dec.  du  30  mars  1907. 

*  V.  intrà,  n»  396. 

"  L.  27  vent,  an  VIII,  art.  7.  C.  pr.  civ.,  art.  1023.  L.  H  avr.  1838,  art.  1. 
'^  Voy.  sur  cette  juridiction,  notre  Traite  théorique  et  pratique  de  procé- 
dure, 3«  édit.,  t.  I,  n°=*  69  et  70,  et  2«  édit.,  t.  VIII. 
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grandes  villes,  en  face  des  questions  les  plus  délicates  que  puis- 
sent susciter  les  relations  de  famille  et  le  conflit  des  intérêts 
pécuniaires.  Les  décisions  du  président  statuant  en  référé  sont 
toujours  provisoires  et  ne  peuvent  engager  le  fond  du  litige; 
elles  sont  susceptibles  d'appel  devant  la  Cour. 


g  m 

TRIBUNAUX    DE    COMMERCE. 

21.  Le  commerce  de  terre  et  le  commerce  maritime  avaient 
autrefois  des  juridictions  distinctes  :  c'étaient,  pour  le  premier, 
les  juges  consuls  institués,  à  Paris,  par  un  édit  de  1563,  et  dans 
tout  le  royaume,  par  l'ordonnance  de  1673  ;  pour  le  second,  les 
amirautés  ou  tribunaux  des  lieutenants  de  l'amiral  de  France, 
dont  il  est  fait  mention  pour  la  première  fois  en  1330,  et  qui 
connaissaient  (<  de  toutes  les  affaires  de  la  mer  et  dépendances, 
((  criminellement  et  civilement  ».  Les  commerçants  réclamèrent 
avec  succès,  après  1789,  la  reconnaissance  du  privilège  tradi- 
tionnel dont  ils  jouissaient  d'être  jugés  par  leurs  pairs,  et  le 
maintien  de  la  juridiction  consulaire  où  ils  trouvaient  les  avan- 
tages d'une  procédure  simple,  d'une  prompte  exécution,  et  d'un 
jugement  rendu  par  les  personnes  les  mieux  instruites  des  habi- 
tudes du  commerce  et  des  usages  de  chaque  place.  Le  décret 
des    16-24  août   1790  porta  :  «  il  sera  établi  un  tribunal    de 
«  commerce  dans  les  villes  où  l'administration  du  département, 
«  jugeant  ces  établissements  nécessaires,  en  formerait  la  de- 
«  mande,  et  que  ce  tribunal  connaîtrait  de  toutes  les  affaires  de 
c(  commerce  tant  de  terre  que  de  mer'  »  :  cette  dernière  dispo- 
sition entraînait  la  suppression  des  amirautés. 

Un  tribunal  de  commerce  se  compose  :  de  trois  à  vingt-deux 
juges,  le  président  compris  ;  déjuges  suppléants  dont  le  nombre 
est  proportionné  aux  besoins  du  service  :  il  n'y  a  pas  de  vice- 
président.  Les  décrets  qui  portent  création  de  nouveaux  tribunau  x 
fixent,  pour  chacun  d'eux,  le  nombre  des  juges  et  celui  des  sup- 
pléants ^  Les  tribunaux  de  commerce  ne  se  divisent  pas  en 
chambres,  mais  celui  de  ia  Seine  est  divisé  en  deux  sections  : 
l'une  expédie  le  petit  rôle,  c'est-à-dire  les  affaires  courantes  qui 

i  Tit.  XII,  art.  1  et  2. 

^  G.  comm.,  art.   617.  L.  10  juill.  1889,  art.  1.  D.  20  août  1889,  art.  1. 
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ne  demandent  que  de  brèves  explications  ;  l'autre  le  grand  rôle, 
c'est-à-dire  les  causes  les  plus  importantes,  qui  demandent  de 
plus  grands  développements,  et  dont  la  longueur  aurait  entravé 
la  marche  des  affaires  courantes  '. 


§  IV 

JUSTICES    DE    PAIX. 

22.  Les  juges  de  paix  ont  été  créés  parle  décret  des  16-24  août 
1790  pour  juger  les  petits  procès,  concilier  les  autres,  remplir 
certaines  fonctions  administratives,  exercer,  en  un  mot,  sim- 
plement et  à  peu  de  frais,  les  attributions  qui  conviennent  à  un 
magistrat  facile  à  aborder,  prompt  à  juger,  rapproché  des  plai- 
deurs et  personnellement  connu  d'eux.  Cette  institution,  récla- 
mée par  la  plupart  des  cahiers  des  États  généraux  de  1789, 
paraît  avoir  une  double  origine.  Le  bureau  de  paix,  où  les 
parties  doivent  se  présenter,  avant  de  plaider,  pour  essayer 
de  se  concilier,  semble  emprunté  à  l'institution  des  juges 
pacificateurs  qui  existaient  en  Hollande  au  xviii^  siècle.  Le 
jugement  rapide  et  économique  des  petites  affaires  avait  lieu 
depuis  1313  au  Ghâtelet  de  Paris,  et  un  édit  de  1769  avait  créé 
dans  tous  les  bailliages  et  sénéchaussées  une  juridiction  analo- 
gue. Les  avantages  de  cette  justice  prompte  et  peu  coûteuse  ont 
fait  augmenter  ses  pouvoirs  en  1838,  en  1855  et  en  1905.  Deux 
lois  l'une  du  12,  l'autre  du  13  juillet,  publiées  au  Journal  offi- 
ciel ^%?>  13  et  14  juillet  1905,  ont,  en  effet,  étendu  la  compétence 
des  juges  de  paix.  On  l'a  mise  en  harmonie  avec  la  valeur  ac- 
tuelle de  l'argent,  on  l'a  appliquée  à  des  situations  nouvelles 
demandant  une  décision  prompte  et  à  peu  de  frais;  on  a,  dans 
une  faible  mesure,  préparé  la  solution  du  problème  de  la  réduc- 
tion du  nombre  des  tribunaux  de  première  instance  sans  éloi- 
gner la  justice  des  justiciables. 

La  justice  de  paix  siège  au  canton^  Une  justice  de  paix  se 
compose  d'un  juge  et  de  deux  suppléants  dont  l'un  le  remplace, 
en  cas  d'empêchement,  dans  toutes  ses  fonctions  judiciaires  et 
extrajudiciaires;  s'ils  sont  empêchés  comme  lui,  les  parties 
s'adressent    au  tribunal   de    première   instance    qui    renvoie 

1  D.  6  oct.  1809,  art.  5. 

2  V.  suprà,  p.  15. 


22  PMKCIS    \)V:    PMOCKDIJI'.K. 

l'aiïaire  devant  le  juge   de  paix  du    canton    le  plus   voisin'. 

23.  Les  attributions  du  tribunal  de  paix  sont  judiciaires  ou 
extrajudiciaires. 

1"  Ses  attributions  judiciaires  consistent  dans  le  jugement  des 
procès  qui  lui  sont  attribués  parla  loi  du  12  juillet  lîJO.j  ^  Elles 
offrent  trois  caractères  remarquables.  1)  Elles  sont  exercées  par 
un  juge  unique,  qui  prononce  seul  sur  les  contestations  qui  lui 
sont  soumises,  et  dérogent  ainsi  au  principe  général  de  notre 
organisation  judiciaire  d'après  lequel  les  tribunaux  se  compo- 
sent de  plusieurs  magistrats  %  et  ne  peuvent  juger  valablement 
que  lorsqu'un  certain  nombre  d'entre  eux  prennent  part  au  ju- 
gement. 2)  Le  juge  de  paix  est  le  seul  magistrat  de  France  qui 
ait  le  droit  de  juger  en  équité,  et  sans  s'attacher  au  texte  de  la 
loi,  les  procès  de  sa  compétence  en  dernier  ressort;  c'est  la 
conséquence  de  l'article  15  de  la  loi  du  25  mai  1838,  toujours 
en  vigueur,  qui  porte  que  ses  jugements  ne  peuvent  être  déférés 
à  la  Cour  de  cassation  que  pour  excès  de  pouvoir  et  non  pour 
violation  ou  pour  erreur  dans  l'application  de  la  loi*.  3)  Dans 
les  procès  même  où  il  siège  comme  juge,  il  joue,  en  partie,  le 
rôle  de  conciliateur.  Aussi  peut-il  toujours  concilier  les  plaideurs 


1  D.  16-24  aoùL  1790,  tit.  III,  art.  1.  L.  27  vent,  an  IX,  art.  3.  L.  lovent, 
an  XII,  art.  i. 

-  La  loi  du  25  mai  1838  et  par  suite  Tarticle  1^'de-la  loi  du  2  mai  1855  sont 
abrogés.  Ces  deux  lois  subsistent  cependant,  la  première  pour  les  articles 
11  à  20  (Exécution  provisoire;  appel;  pourvoi  en  cassation;  interdiction 
aux  huissiers  de  représenter  les  parties;  incompétence  pour  les  brevets  d'in- 
vention), la  seconde  dans  son  article  2  qui  avait  modifié  l'article  17  de  la  loi 
de  1838  pour  rendre  le  billet  d'avis  obligatoire.  —  Voy.  aussi  sur  la  compétence 
du  juge  de  paix  :  L.  22  févr.  1851,  art.  18,  contrat  d'apprentissage;  L.  14  mai 
1851,  art.  7,  congés  et  livrets  d'ouvriers  (V.  art.  5,  l",  L.  1905  sur  ces  deux 
points);  L.  18juill.  1889,  art.  11,  règlement  du  compte  annuel  entre  le 
propriétaire  et  le  métayer  ;  L.  4  avr.  1889,  art.  1,  animaux  non  gardés  :  L. 
15  déc.  1888,  art.  12,  indemnités  pour  les  travaux  de  défense  contre  le 
phylloxéra;  L.  4  mai  1906,  warrants  agricoles;  L.  15  nov.  1887,  art.  4,  in- 
humations et  sépultures;  L.  21  juin  1865,  art.  19,  associations  syndicales, 
travaux,  servitudes;  L.  10-15  juin  1854,  art.  5,  drainage;  L.  3  juill.  1877, 
sur  ses  attributions  judiciaires  en  matière  administrative  et  de  simple  police, 
et  notre  Traité  théorique  et  pratique  de  procédure,  3^  édit.,  1. 1,  n"  48. 

^  Voy.  sur  les  autres  exceptions  que  ce  principe  comporte,  le  même  TraiYd, 
3«  édit.",  1. 1,  n°  36. 

*  lien  est  autrement  des  jugements  rendus  par  les  juges  de  paix  en  pre- 
mier ressort  :  le  tribunal  de  première  instance, où  l'appel  est  porté,  est  tenu 
suivant  le  droit  commun,  et  sous  peine  de  cassation,  de  se  conformer  à  la 
loi  (L.  20  avr.  1810,  an.  7). 
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en  instance  devant  lui,  et  en  dresser  procès-verbal  par  acte  au- 
thentique. Les  parties  peuvent,  par  suite,  le  saisir  d'un  commun 
accord  d'un  procès  pour  lequel  il  est  incompétent  ratione  per- 
aonœ.  L'article  7  du  Code  de  procédure  lui  fait  un  devoir  de 
répondre,  en  statuant  sur  ce  différend,  à  la  confiance  que  les 
parties  ont  mise  en  lui  \ 

2°  Les  attributions  extrajudiciaires  s'exercent  en  dehors  de 
toute  instance,  et  se  réfèrent  aux  matières  les  plus  diverses^. 


§  V 

LES   CONSEILS    DE    PRUD'HOMMES. 

24.  Cette  juridiction  paraît  avoir  été  instituée,  pour  la  pre- 
mière fois,  à  Lyon  par  un  édit  du  21  avril  1464;  mais  elle  dis- 
parut à  l'époque  révolutionnaire  avec  les  jurandes  et  les  maîtri- 
ses. Sur  la  demande  des  chefs  d'atelier  et  fabricants  de  Lyon, 
elle  fut  à  nouveau  instituée  dans  cette  ville  par  la  loi  du  18  mars 
1806.  La  loi  décidait,  en  outre,  que  par  décret  rendu  en  forme 
de  règlement  d'administration  pubUque,  le  Gouvernement  pour- 
rait établir  d'autres  conseils,  même  différemment  composés  dans 
les  villes  où  il  le  jugerait  convenable  \  Le  Gouvernement  en  a 
institué  un  grand  nombre. 

La  loi  du  27  mars  1907*  a  réorganisé  cette  institution  et  Ta 
étendue  aux  différends  qui  peuvent  s'élever  à  l'occasion  du  con- 
trat de  louage  d'ouvrage,  non  seulement  dans  l'industrie,  mais 
encore  dans  le  commerce. 

Chaque  conseil,  dont  le  nombre  des  membres  peut  être  varia- 
ble, suivant  son  importance,  est  composé  moitié  de  patrons  et 
moitié  d'ouvriers,  choisis  dans  une  même  profession  industrielle 
ou  commerciale,  ou,  dans  tous  les  cas,  dans  un  groupe  d'indus- 
tries similaires. 

Pour  l'exercice  de  ses  attributions  judiciaires,  le  conseil  se 

1  Les  autres  tribunaux  ont  le  droit  de  juger,  quoiqu'incompétents  ratione 
personœ,  si  le  défendeur  ne  décline  pas  leur  compétence,  mais  ils  n'y  sont 
par  forcés  (Voy.  infrà,  n°  156). 

2  Voy.,  sur  ce  point,  notre  Traité  théorique  et  pratique  de  procédure, 
t.  I,  3^  édit.,  n°  48. 

2  Voy.  les  D.  des  11  juin  1809  ;  27  mai  1848  et  les  L.  l^'"  juin  1853  et  7, 
févr.  1880. 

''  J.  off:  du  28  mars  1907. 
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forme  en  bureau  de  jugement  composé  de  quatre  membres,  deux 
patrons,  deux  ouvriers,  y  compris  le  président  ou  le  vice-prési- 
dent qui  siègent  alternativement  (si  le  président  est  un  patron, 
le  vice-président  est  un  ouvrier  et  vice  versa).  La  décision  est 
prise  à  la  majorité  absolue  et,  en  cas  de  partage,  Taffaire  est  à 
nouveau  jugée  par  le  môme  bureau,  composé  des  mêmes  mem- 
bres, mais  présidé  cette  fois  par  le  juge  de  paix.  La  loi  de  1907 
a,  sur  ce  point,  profondément  modifié  la  loi  ancienne,  qui,  pour 
éviter  le  partage,  composait  le  bureau  de  jugement  de  cinq  con- 
seillers. 11  y  avait  nécessairement  une  majorité  ou  d'ouvriers  ou 
de  patrons,  et  la  décision  était  souvent  dictée  par  un  parti  pris 
évident  et  d'autant  plus  à  redouter  que  la  lutte  des  classes  de- 
vient plus  vive.  Le  nouveau  système  donne  une  plus  grande 
garantie  d'impartialité. 

Le  conseil  juge  les  contestations  entre  patrons  et  ouvriers 
relatives  à  leur  industrie,  sans  appel  jusqu'à  300  francs,  et  à 
charge  d'appel  quelle  que  soit  l'importance  de  l'affaire. 

Extrajudiciairement,  le  conseil,  formé  en  bureau  de  concilia- 
tion, siège  au  moins  une  fois  par  semaine;  il  est  composé  d'un 
patron,  d'un  ouvrier  ou  employé,  qui  président  alternativement 
l'un  ou  l'autre ^  Son  attribution  la  plus  importante  est  relative 
à  la  tentative  de  conciliation  des  différends  entre  patrons  et 
ouvriers  ^ 

25.  Les  prud'hommes  pécheurs  de  la  Méditerranée.  —  Re- 
montant au  X®  siècle,  réglementée  par  un  arrêt  du  conseil  du  16 
mai  1738  et  le  décret  des  8-12  septembre  1790,  cette  juridiction 
qui  existe  à  Marseille  et  dans  quelques  autres  villes  du  littoral 
méditerranéen,  est  composée  de  patrons  pêcheurs  qui  jugent 
sans  procédure,  sans  aucune  forme  ni  écriture,  les  contraventions 
à  la  police  de  la  pêche.  La  sentence  elle-même  est  orale,  exé- 
cutoire séance  tenante,  sous  peine  de  saisie  de  la  barque  et  des 
filets,  par  le  garde  des  prud'hommes  :  elle  est  souveraine  et  ne 
peut  être  attaquée  par  aucune  voie  de  recours  ^ 

*  Art.  21,  L.  27  mars  1907  :  «  Le  bureau  de  conciliatioa  est  composé  d'un 
prud'homme  ouvrier  ou  employé  et  d'un  prud'homme  patron;  la  présidence 
appartient  alternativement  à  l'ouvrier  ou  à  l'employé  et  au  patron  suivant  un 
roulement  établi  par  le  règlement  particulier  de  chaque  section.  Celui  des 
deux  qui  préside  le  bureau  le  premier  est  désigné  par  le  sort  ». 

^  Voy.  sur  leurs  autres  attributions  extrajudiciaires  et  purement  adminis- 
tratives, notre  Traité,  3^  édit.,  1. 1,  p.  100  et  suiv.,  et  n°^  55  et  suiv. 

*  Voy.  sur  cette  institution  la  thèse  de  doctorat  très  intéressante  de 
M.  Mailavialle,  juge  à  Marseille,  Aix,  1903. 
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§    VI 

COUR   DE    CASSATION. 

26.  La  Cour  de  cassation  a  succédé  en  1790,  au  Conseil  des 
Parties  qui  connaissait,  auparavant,  des  demandes  en  cassation. 
L'Assemblée  constituante  qui  l'a  créée  a  cru  devoir  ouvrir  aux 
parties  un  dernier  recours  contre  la  violation  ou  la  fausse  appli- 
cation des  lois  et  assurer,  par  ce  moyen,  l'unité  et  la  fixité  de 
la  jurisprudence.  Elle  a  voulu,  aussi,  interdire  au  tribunal  in- 
vesti de  cette  haute  mission  toute  invasion  dans  le  domaine  des 
pouvoirs  législatif  et  exécutif  et  empêcher  qu'il  ne  dégénérât 
en  troisième  degré  de  juridiction.  Elle  décida  par  suite,  et  c'était 
une  naïveté,  que  ce  tribunal  s'appellerait  seulement  tribunal  de 
cassation^  pour  qu'un  titre  plus  élevé  ne  lui  inspirât  pas  des 
pensées  trop  ambitieuses;  le  sénatus-consulte  du  28  floréal 
an  XU  lui  a  donné  le  titre  de  Cour  et  à  ses  décisions  celui  d'âjr- 
rêts^.  Elle  défendit,  et  ceci  était  plus  sérieux  et  plus  utile,  à  ce 
tribunal  de  connaître,  en  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte, 
du  fond  des  affaires  ^;  cette  dernière  règle  est  restée  la  loi  fon- 
damentale de  son  institution. 

27.  I.  Composition.  —  Cette  cour  se  compose  de  quarante- 
neuf  membres  :  le  premier  président,  trois  présidents  de  cham- 
bre et  quarante-cinq  conseillers  dont  le  plus  ancien  est  appelé 
doyen.  Elle  forme  trois  chambres  composées  chacune  de  seize 
membres,  le  président  compris;  le  premier  président,  qui  pré- 
side la  chambre  où  il  juge  à  propos  de  siéger,  prend  ordinai- 
rement séance  à  la  chambre,  dite  civile,  qui  se  compose  ainsi 
de  dix-sept  membres  lorsqu'elle  est  au  complet  ^  Le  roulement 
n'est  pas  en  usage  à  la  Cour  de  cassation,  quoique  l'article  66 
de  la  loi  du  27  ventôse  an  VIII  qui  l'y  prescrit  n'ait  jamais  été 
abrogé  :  il  n'a  pas  eu  lieu  depuis  1815.  et  l'ordonnance  du 
15  janvier  1826,  qui  régit  aujourd'hui  le  service  de  la  cour, 
tolère,  par  son  silence,  cette  dérogation  à  la  loi.  D'ailleurs,  le  pas- 
sage périodique  et  forcé  des  membres  de  la  cour  par  toutes  les 
chambres  serait  contraire  au  but  en  vue  duquel  la  Cour  de  cas- 
sation a  été  instituée*  :  il  serait  contradictoire  de  poursuivre  la 

»  Art.  134  et  136. 

2  D.  27  nov.-l««-  déc.  1790,  tit.  I,  art.  3. 

3  L.  27  vent,  an  VIII,  art.  58,  60  et  62.   0.  15  janv.  1826,  art.  28  et  81. 
*  Voy.  le  n*'  suivant. 
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fixité  delà  jurisprudence,  et  de  confier  le  soin  de  l'établir  à  un 
f)ersonnel  naohile  el  incessamment  renouvelé.  Les  affaires  qui 
ressortissent  ordinairement  à  la  chambre  civile  ou  à  celle  des 
requêtes  sont  envoyées,  pendant  les  vacances,  à  la  chambre  cri- 
minelle qui  fait  office  de  chambre  des  vacatious'. 

28.  II.  Attributions.  —  La  principale  fonction  de  la  Cour  de 
cassation  est  de  statuer  sur  les  pourvois  formés  contre  les  dé- 
cisions judiciaires,  rendues  en  dernier  ressort  et  susceptibles 
de  ce  recours,  et  de  les  casser  lorsqu'elles  ont  violé  la  loi  au 
fond  ou  en  la  forme.  Elle  connaît  encore  de  certains  règlements 
déjuges,  demandes  en  renvoi  et  prises  à  partie-,  et  des  deman- 
des en  annulation  des  actes  par  lesquels  les  juges  ont  excédé 
leurs  pouvoirs^ 

Par  le  jugement  des  pourvois,  la  cour  remplit  une  double 
mission  :  a)  elle  ouvre  aux  parties  un  dernier  recours  contre 
Terreur  du  juge  qui  a,  à  leur  détriment,  violé  ou  faussement 
appliqué  la  loi;  b)  elle  maintient  l'unité  et  la  fixité  de  la  juris- 
prudence; unité  qui  complète  et  assure  celle  de  la  législation  en 
empêchant  que,  dans  le  silence  ou  l'obscurité  de  la  loi,  la  même 
question  soit  jugée  différemment  suivant  les  ressorts,  et  que  ce 
qui  est  vérité  dans  l'un,  soit  erreur  dans  l'autre;  fixité  qui  sup- 
pléée l'insuffisance  de  la  loi,  et  permet  aux  citoyens,  dans  une 
matière  sujette  à  controverse,  de  régler  leur  conduite  et  leurs 
intérêts  aussi  sûrement  qu'ils  pourraient  le  faire  en  présence 
d'un  texte  formel. 

'29.  Cette  cour  n'est  cependant  pas  un  troisième  degré  de 
juridiction.  11  en  résulte  :  a)qu^elle  ne  connaît  ni  des  faits  delà 
cause,  ni  du  fond  de  l'affaire;  b)  qu'après  avoir  cassé  pour  vio- 
lation ou  fausse  interprétation  de  la  loi  la  décision  qui  lui  est 
déférée,  elle  renvoie  la  cause,  pour  être  jugée  à  nouveau,  de- 
vant un  tribunal  du  même  ordre  que  celui  qui  a  rendu  la  déci- 
sion cassée.  Qu'arrivera-t-il  si  ce  dernier  statue  dans  le  même 
sens  et  que  sa  décision  soit  l'objet  d'un  second  pourvoi  fondé 
sur  les  mêmes  motifs?  Ce  point,  par  où  l'organisation  judiciaire 
touche  au  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs,  a  été  diverse- 
ment réglé  suivant  les  époques.  La  loi  du  l"  avril  1837,  qui  le 
prévoit  aujourd'hui,  lui  donne  la  solution  la  plus  conforme  aux 

^  0. 15  janv.  1826,  art.  64,  66  et  67. 
2  Voy.  infrà,  ti^^  488,  495  et  suiv. 

^  Ces  demandes  sont  formées  par  le  procureur  général  près  cette  cour 
(L.  27  vent,  an  VIII,  art.  80). 
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règles  de  la  hiérarchie  et  au  but  de  rinstitution  de  la  Cour  de 
cassation*.  Celte  cour  prononcera,  en  chambres  réunies,  sur  le 
second  pourvoi,  et,  si  elle  casse  le  second  jugement,  par  les 
mêmes  motifs  que  le  premier,  la  juridiction  de  renvoi  se  con- 
formera à  son  arrêt,  mais  seulement  sur  le  point  de  droit  qui  fait 
question  et  pour  l'affaire  actuellement  pendante;  car  aucun 
corps  judiciaire  ne  peut  faire,  aujourd'hui,  des  arrêts  de  règle- 
ment, et  les  tribunaux  devant  lesquels  la  même  question  se  re- 
présentera, dans  une  autre  affaire,  doivent  conserver  leur  entière 
liberté  d'appréciation. 

'  Art.  1,  2  et  3. 


CHAPITRE    m 

HIÉRARCHIE    ET   PERMANENCE    DES    TRIBUNAUX   CIVILS; 
DOUBLE    DEGRÉ    DE    JURIDICTION; 
UNITÉ   DE    LA    JURIDICTION    CIVILE    ET    CRIMINELLE 


30.  Toutes  les  juridictions  sont  hiérarchisées,  permanentes, 
groupées  de  manière  à  former  au  plus  deux  degrés  de  juridic- 
tion, et  simultanément  investies,  sauf  une  seule  exception,  de 
la  juridiction  civile  et  de  la  juridiction  criminelle. 


§1 

HIÉRARCHIE      JUDICIAIRE. 

31.  La  hiérarchie  judiciaire  était  contraire  aux  vues  de  l'As- 
semblée Constituante.  Elle  craignait  de  constituer  trop  fortement 
les  corps  judiciaires,  et  de  donner  à  certains  d'entre  eux 
une  puissance  inquiétante  pour  la  souveraineté  nationale.  Le 
rétablissement  de  cette  hiérarchie  date  du  retour  de  la  France 
aux  institutions  monarchiques  sous  le  Consulat*,  et  elle  n'offre 
plus  de  dangers  aujourd'hui  que  les  abus  de  Tancien  régime 
ne  sont  plus  qu'un  très  lointain  souvenir.  Elle  se  traduit 
par  la  gradation  des  traitements,  les  différences  de  costumes 
et  les  prérogatives  honorifiques  des  magistrats  les  plus  haut 
placés  ;  elle  consiste,  aussi  et  surtout,  dans  le  pouvoir  discipli- 
naire dont  la  Cour  de  cassation  est  armée  à  l'égard  des  membres 
des  autres  juridictions ^  Les  cours  d'appel  sont  aussi  chargées, 

»  S.-C.  16  therm.  an  X,  arl.  82. 

2  L'autorité  disciplinaire  des  cours  d'appel  sur  les  membres  des  tribunaux 
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chacune  dans  l'étendue  de  son  territoire,  de  tenir  la  main  à  la 
bonne  administration  de  la  justice;  elles  se  réunissent  en  assem- 
blée générale,  au  commencement  de  Tannée,  pour  délibérer  sur 
la  manière  dont  la  justice  a  été  rendue  pendant  l'année  précé- 
dente, les  abus  qui  ont  pu  s'y  introduire  et  les  moyens  d'y 
mettre  fin;  elles  envoient  au  garde  des  Sceaux  une  liste  des  ma- 
gistrats du  ressort  qui  se  sont  distingués  par  leur  aptitude  et 
leur  application  à  remplir  tous  les  devoirs  de  leur  état  K  Cette 
hiérarchie  vient  d'être  renforcée  par  la  création  de  l'Inspection 
de  la  magistrature.  Un  décret  du  28  juin  1910^  a  confié  au  pre- 
mier président  et  aux  procureurs  généraux  la  mission  d'inspec- 
ter «  périodiquement  et  inopinément  »  tous  les  tribunaux  du 
ressort.  En  outre,  des  conseillers  à  la  Cour  de  cassation,  ou  les 
directeurs  du  ministère  de  la  Justice,  peuvent  être  chargés  d'une 
tournéed'inspection,  pour  vérifieret  contrôler  tout  ce  qui  concerne 
le  personnel  et  Tadministration  de  la  Justice.  Chacune  de  ces 
inspections  doit  êtrç  suivie  d'un  rapport  et  de  notices  indivi- 
duelles à  chaque  magistrat;  tous  ces  documents  sont  commu- 
niqués à  la  commission  chargée  de  dresser  le  tableau  d'avance- 
ment ^ 

§    II 

PERMANENCR    DES    TRmUNAUX    CIVILS. 

32.  Ce  caractère  particulier  de  la  justice  civile  signifie  : 
1°  que  les  tribunaux  sont  sédentaires;  2°  qu'elle  s'administre 
sans  interruption*. 

t 

de  première  instance  et  de  ces  tribunaux  sur  les  juges  de  paix  (S.-C.  16 
therm.  an  X,  art.  83;  L.  20  avr.  1810,  art.  51  et  suiv.)  a  été  abrogée  par  la 
loi  du  30  août  1883   (Art.  14). 

^  L.  20  avr.  1810,  art.  8  et  9.  Cette  dernière  disposition  de  l'article  9  de 
la  loi  de  1810  sera  sans  grande  utilité  avec  le  régime  qu'a  institué  le  décret 
du  21  août  1906  qui  crée  un  tableau  d'avancement  dont  il  sera  parlé  au  n°40. 

^  J.  off.,  30  juin.  Ce  décret  est  incorporé  au  décret  du  13  tévr.  1908,  dont 
il  devient  le  titre  III. 

3  Le  décret  prévoit  aussi  le  droit  du  ministre  d'envoyer  un  inspecteur 
pour  procéder  à  des  inspections  ou  enquêtes  sur  des  faits  particuliers. 

*  Les  cours  d'assises  sont  tenues  tous  les  trois  mois,  ou  plus  souvent  s'il 
est  nécessaire,  par  des  magistrats  et  un  jury  qui  se  renouvelle  à  chaque 
session  (G.  instr.  crim.,  art.  259  et  260),  mais  le  cours  de  la  justice  crimi- 
nelje  n'est  jamais  interrompu  dans  les  autres  juridictions,  et  y  est  assuré 
parle  service  dit  des  vacations  (Voy.  infrà,  n«»  34). 
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4°  Les  tribunaux  sont  sédentaires.  —  L'ambulance  serait  in- 
compatible avec  une  activité  continue  :  les  juges  doivent  tou- 
jours être  au  service  des  justiciables,  et  s'ils  n'étaient  pas  séden- 
taires, aucune  précaution   ne  pourrait  empêcher  le  cours  de  la 
justice   d'être  un  moment  interrompu.    Les  tribunaux  ne   peu- 
vent, en  vertu  de  ce  principe,  siéger  qu'au  chef-lieu  de  leur  cir- 
conscription territoriale  et  dans  les  locaux  qui  leur  sont  affec- 
tés. Cette  règle  souffre   cependant  cinq  exceptions  :  à)  le  juge 
de  paix  qui  habite  au  chef-lieu  de  son  canton  peut  tenir  audience 
chez  lui,  pourvu  que  les  portes  soient  ouvertes;  b)  il  a  le  droit 
de  tenir,  hors  de  ce  chef-lien,  des  audiences  foraines;  c)  le  pré- 
sident du  tribunal  de  première  instance,  ou  le  juge  qui  le  rem- 
place,  peut,   en  cas  d'urgence,   tenir  chez  lui,   publiquement, 
l'audience  des  référés*;  d)  tout  juge  peut  exercer  dans  sa  mai- 
son la  juridiction  gracieuse  :  le  juge  de  paix  y  tient  valable- 
ment l'audience  de  conciliation  %  et  les  présidents  y  répondent, 
en  cas  d'urgence,  les  requêtes  par  lesquelles  on  sollicite  d'eux 
quelque  permission;  e)  les  tribunaux  peuvent  être  autorisés,  en 
cas  de  force  majeure,  à  se  transporter  hors  de  leur  chef-lieu  ^ 
33.  2°  Les  tribunaux  siègent  sans  interruption.  — Cette  per- 
manence des  juridictions  civiles  ne  souffre  que  deux  exceptions  : 
l'une  pour  les  jours  fériés,  l'autre  pour  le  temps  des  vacances. 
1)  La  loi  du  47   thermidor  an   II  porte*   que   les  autorités 
publiques,  leurs  employés  et  ceux  des  bureaux  du  service  public 
vaqueront  les  jours  de  fête  légale  qui  sont  actuellement  les 
dimanches,  l'Ascension,  l'Assomption,  la  Toussaint,  Noël,   les 
lundis  de  Pâques  et  de  la  Pentecôte,  le  premier  jour  de  l'an  et 
le  44  juillet^  Les  tribunaux  sont  fermés  ces  jours-là,  et  ne  doi- 
vent ni  rendre  des  jugements,  ni  prêter  leur  concours  à  un  acte 
quelconque  de  procédure.  Par  exception,  les  audiences  des  juges 
de  paix  et  celles  de  référé  peuvent  être  tenues  un  jour  férié  ;  il 
est  aussi  permis  d'y  procéder  aux  actes  de  la  j  uridiction  gracieuse, 
c'est-à-dire  d'y  rendre,  à  la  demande  des  parties,  les  ordonnan- 
ces qui  ne  comportent  pas  la  publicité  d'une  audience^  On  ne 

^  Voy.,  sur  cette  audience,  siiprà,  n^  20. 

^  Voy.  sur  la  conciliation,  infràj  n°^  314  et  suiv. 

3  C.  pr.  civ.,  art.  8,  808  et  1040.  L.  21  mars  1896,  art.  1. 

*  Art.  2. 

^  L.  18  germ.  an  X,  art.  41  et  57.  A.  29  gerra.  an  X.  Av.  G.  d'Ét., 
20  mars  1810.  L.  ôjuiii.  1880,  art.  1.  L.  28  mars  1886,  art.  1. 

«  C.  proc.  civ.,  art.  8  et  808.  D.  30  mars  1808,  art.  90.  0.  16  janv.  1826, 
art.  78. 
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pourrait,  du  reste,  annuler  un  jugement  qui  aurait  été  rendu,  ni 
des  actes  judiciaires  auxquels  il  aurait  été  procédé  un  jour  férié  ; 
aucune  disposition  législative  n'en  prononce,  en  effet,  la  nul- 
lité, et  il  est  difficile  de  croire  que  la  loi  ait  voulu  attacher  une 
sanction  aussi  rigoureuse  à  l'observation  des  fêtes  légales, 
puisqu'il  est  possible  de  signifier  les  exploits  et  de  faire  des  actes 
d'exécution  les  jours  fériés  avec  l'autorisation  de  justice'.  Les 
magistrats  seraient  certainement  répréhensibles  s'ils  se  met- 
taient en  contravention  avec  la  loi  en  tenant  audience  un  jour 
férié,  mais  leur  jugement  ne  serait  pas  nul;  ils  n'auraient  fait 
qu'user,  pour  eux-mêmes,  d'une  permission  qu'ils  peuvent  don- 
ner aux  huissiers. 

34.  2}  Les  vacances  judiciaires  durent  deux  mois.  Elles 
commencent  le  i''^  août  et  se  terminent  le  i°''  octobre  pour  les 
tribunaux  civils  et  les  cours  d'appel  ^  La  Cour  de  cassation 
prend  ses  vacances  du  15  août  au  15  octobre^  Les  tribunaux 
de  commerce  n'en  prennent  pas;  aucune  loi  n'en  accorde  aux 
juges  de  paix.  D'ailleurs,  les  vacances  de  la  Cour  de  cassation, 
des  cours  d'appel  et  des  tribunaux  de  première  instance  ne  sus- 
pendent pas  entièrement  le  cours  de  la  justice  :  a)  les  actes  de 
procédure  sont  valables  et  les  délais  pour  les  faire  continuent  à 
courir;  b)  des  chambres,  dites  de  vacations,  jugent  les  afïaires 
sommaires*,  celles  qui  requièrent  célérité ^  et  même  toutes 
celles  où  les  parties  n'opposent  pas  l'incompétence  de  ces  cham- 
bres ;  chaque  cour,  ou  tribunal,  règle  ce  service  dans  la  première 
quinzaine  du  mois  de  juillet  ^  sauf  approbation  du  garde  des 
Sceaux  \ 

1  Voy.  infrày  n°  292. 

2  A.  5  fruct.  an  VIII,  art.  1.  û.  4  juili.  1885,  art.  t,  modifié  par  le  décret 
du  29  mai  1910  (J.  ofjt.,  3  juin).  La  modification  apportée  par  ce  décret  à  la 
date  des  vacances  des  tribunaux  civils  et  des  cours  d'appel  a  été  faite  après 
enquête  favorable  auprès  de  ces  corps  judiciaires  et  pour  faire  cesser  les  va- 
cances de  fait  que  l'absence  des  avocats,  des  avoués  et  des  magistrats  ma- 
lades provoquait  pendant  la  première  quinzaine  d'août.  Voy.  au  J.  off.  du 
3  juin  une  circulaire  du  29  mai  1910  relative  à  ces  vacances. 

»  Décr.  4  juin.  1885. 

*  Voy.  sur  ces  affaires,  infrà,  3«  part.,  tit.  IV,  chap.  IV. 

•*  La  détermination  de  ces  alTaires  est  une  question  de  fait  et  d'apprécia- 
tion (Voy.  infrà,  n°  382). 

6  D.  30  mars  1808,  art.  44  et  75.  0.  15  janv.  1826,  art.  67.  D.  12  juin 
1880,  art.  1  et  suiv.  D.  15  juill.  1885,  art.  1.  D.  30  mars  1907.  D.19mai  1910. 

'  A  la  fin  des  vacances  et  à  la  première  audience  solennelle  de  rentrée,  en 
vertu  des  articles   101   du  D.  30  mars  1808  et  34  du  D.  du  6.  juillet  1810 
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§   III 

DOUBLE    DKGRÉ    DK   JURIDICTION. 

35.  Celte  règle  repose  sar  deux  motifs  :  1)  l'appel  permet  de 
corriger  l'erreur  ou  l'injustice  qui  peuvent  se  rencontrer  dans 
un  jugement;  2)  la  seconde  décision,  rendue  par  des  juges  plus 
éloignés  des  parties  et  soustraits  aux  influences  locales,  sur  un 
procès  éclairci  et  simplifié  parles  premiers  débats,  a  plus  d'au- 
torité que  le  jugement  de  première  instance,  surtout  si  elle  est 
rendue  par  des  juges  plus  nombreux,  plus  âgés,  plus  expéri- 
mentés et  qui  aient  déjà  fait  dans  les  tribunaux  inférieurs  l'ap- 
prentissage de  l'art  difficile  de  rendre  la  justice.  Les  jugements 
des  tribunaux  de  première  instance  et  de  commerce  sont  donc 
déférés  par  la  voie  de  l'appel  aux  cours  d'appel,  ceux  des  juges 
de  paix  et  ceux  des  conseils  de  prud'hommes'  aux  tribunaux  de 
première  instance,  en  sorte  que  les  juges  de  paix,  les  conseils  de 
prud'hommes  et  les  tribunaux  de  commère  ne  sont  jamais  juges 
d'appel;  les  tribunaux  de  première  instance  le  sont  quelquefois, 
et  les  cours  d'appel  le  sont  toujours,  à  moins  que  la  loi  ne  sup- 
prime exceptionnellement  le  premier  degré  de  juridiction  :  cela 
se  produit  si  la  loi  leur  confère  le  droit  d'évoquer,  dans  cer- 
tains cas,  les  affaires  pendantes  devant  les  tribunaux  de  première 
instance  ou  de  commerce  ^  et  lorsqu'elle  prescrit  que  certaines 
demandes  seront  portées,  de  plain-pied,  devant  elles.  Au  con- 
traire,le  second  degré  de  juridiction  est  supprimé  dans  lesaffaires 
que  la  loi  déclare  jugées  sans  appel;  ce  sont  :  celles  qui  n'ont 
pas  le  caractère  d'une  véritable  instance,  comme  la  plupart  des 
demandes  auxquelles  il  est  fait  droit  par  une  ordonnance  sur 
requête;  celles  où  l'on  craint  que  l'appel   ne  soit  formé  sans 
intérêt  sérieux,  par  esprit  de  chicane  et  en  vue  de  retarder  une 
expropriation  inévitable,  comme  en  matière  de  saisie,  d'ordre, 

des  discours  étaient  prononcés  par  un  des  fonctionnaires  du  Parquet.  Un 
décret  du  10  juillet  1903  a  supprimé  ces  discours. 

1  Avant  la  loi  du  27  mars  1907,  l'appel  des  jugements  des  conseils  de 
prud'hommes  était  porté  devant  le  tribunal  de  commerce  :  ce  tribunal,  exclu- 
sivement composé  de  patrons,  ne  présentait  plus  des  garanties  suffisantes 
d'impartialité  pour  les  ouvriers. 

2  Ce  droit  appartient  également  aux  tribunaux  de  première  instance  par 
rapport  aux  juges  de  paix. 
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de  contribution  et  de  faillite;  celles  dont  la  loi  veut  simplifier 
la  marche  et  hâter  la  solution,  comme  en  matière  de  timbre  et 
d'enregistrement;  celles,  enfin,  où  la  valeur  de  l'intérêt  en 
litige  est  inférieure  au  taux  du  dernier  ressort.  Ce  n'est  pas  que 
les  procès  d'un  intérêt  modique  soient  moins  dignes  d'attention 
que  les  autres  et  n'aient  pas  droit  aux  mêmes  garanties  de 
bonne  justice;  c'est  pour  que  l'objet  du  litige  ne  soit  pas 
absorbé  par  les  frais  d'une  instruction  prolongée,  et  pour  arrê- 
ter le  plaideur  excité  par  la  lutte  au  seuil  d'une  nouvelle  in- 
stance où  l'intérêt  du  procès  risquerait  de  disparaître  au  milieu 
des  frais  de  justice.  Par  la  même  raison  la  loi  n'a  pas  établi 
plus  de  deux  degrés  de  juridiction  :  où  s'arrêter  dans  cette 
voie,  et  comment  vaincre  la  résistance  de  la  partie  qui  s'obsti- 
nerait à  vouloir  gagner  un  procès  plusieurs  fois  plaidé  et  perdu'? 


§IV 

UNITÉ    DE    LA    JURIDICTION    CIVILE    KT    DE   LA   JURIDICTION    CRIMINELLE. 

36.  Elle  existe  à  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie  judi- 
ciaire. 1)  Le  juge  de  paix  est  en  même  temps  juge  de  simple 
police.  2)  Le  tribunal  de  première  instance  est,  à  la  fois,  tri- 
bunal civil  et  tribunal  correctionnel,  et  connaît,  en  cette  dernière 
qualité,  des  poursuites  correctionnelles  et  des  appels  interjetés 
contre  les  jugements  rendus  en  premier  ressort  par  les  tribu- 
naux de  simple  police;  il  concourt  au  jugement  des  affaires  cri- 
minelles par  les  deux  assesseurs  qu'il  fournit  à  la  cour  d'assises, 
lorsqu'elle  ne  siège  pas  au  chef-Heu  de  la  cour  d'appel.  3)  Les 
cours  d'appel  connaissent  également  des  matières  criminelles  et 
correctionnelles  :  a)  elles  prononcent  le  renvoi  des  prévenus 
devant  la  cour  d'assises,  connaissent  des  appels  interjetés  contre 
les  jugements  correctionnels  des  tribunaux  de  première  instance 
et  peuvent,  après  avoir  entendu  les  dénonciations  de  crimes  ou 
de  délits  qui  leur  sont  faites  par  un  de  leurs  membres,  ordon- 
ner des  poursuites  ou  se  faire  rendre  compte  des  poursuites 
commencées  ;    b)  un  conseiller  de  la  cour  d'appel  préside  cha- 

1  L.  13  brum.  an  VII,  art.  32.  L.  22  frim.  an  VII,  art.  65.  L.  27  vent, 
an  VIII,  art.  7  et  22.  C.  proc.  civ.,  art.  652,  703,730,  739,  745,  761,  838  et 
973.C.comm.,  art.  582  et  639.  L.  11  avr.  1838,  art.  1  et  2.  L.  12  juill.  1905, 
art.  1  et  suiv. 

G.  P.  3 
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cune  des  cours  d'assises  du  ressort,  et  deux  autres  conseillers 
siègent  comme  assesseurs  à  celle  du  chef-lieu  de  la  cour  d'appel. 
4)  La  Cour  de  cassation  statue  sur  les  pourvois  formés  contre 
les  arrêts  des  cours  d'assises,  les  arrêts  rendus  en  matière  cri- 
minelle ou  correctionnelle  par  les  cours  d'appel,  et  les  jugements 
rendus  en  dernier  ressort  par  les  tribunaux  correctionnels  ou  de 
simple  police  ^ 

37.  Le  tribunal  de  commerce  n'exerce  pas  la  justice  cri- 
minelle :  les  crimes  et  les  délits  qui  ont  le  plus  de  rapport  avec 
les  affaires  commerciales,  comme  la  banqueroute,  et  les  crimes 
et  délits  commis  dans  les  faillites  par  d'autres  que  les  faillis 
sont  jugés  exclusivement  parles  cours  d'assises  et  les  tribunaux 
correctionnels. 

Le  conseil  de  prud'hommes  n'a  plus  le  droit,  comme  juge  de 
simple  police,  de  connaître  des  délits  tendant  à  troubler  la  disci- 
pline des  ateliers  ni  des  manquements  graves  des  apprentis 
envers  les  patrons.  Le  décret  du  3  août  1810  qui  lui  conférait 
cette  compétence  a  été  abrogé  par  la  loi  du  27  mars  1907.  Ils 
conservent,  en  vertu  des  articles  1 0  à  1 3^  non  abrogés,  de  la  loi  du 
18  mars  1806,  le  droit  de  recevoir  les  plaintes  des  particuliers  sur 
les  contraventions  aux  lois  et  règlements  du  travail,  de  Tindus- 
trie,  sur  les  soustractions  de  matières  premières  ;  ils  ont  alors 
le  droit  de  se  transporter  sur  les  lieux,  et  de  dresser  procès- 
verbal  qu'ils  transmettent  aux  tribunaux  compétents  ^ 


*  Donc  les  magistrats  et    les  chambres  auxquelles  ils  sont  attachés  peu- 
vent juger  indifféremment  au  civil  et  au  criminel. 

«  Voy.  sur  ce  point,  Traité,  3«  édit.,  t.  I,  n°»  56,  57,  58. 


TITRE    II 

LES    MAGISTRATS 


CHAPITRE  I 

NOMINATION    DES    MAGISTRATS,    CONDITIONS    D'APTITUDE, 
INAMOVIBILITÉ,   INCOMPATIBILITES. 


38.  Les  magistrats  qui  composent  les  diverses  juridictions 
ne  sont  ni  propriétaires  de  leurs  charges,  comme  avant  1789, 
ni  élus  par  les  justiciables  comme  sous  la  Révolution.  Ils  sont 
nommés,  depuis  la  constitution  du  22  frimaire  an  VJII,  par  le 
chef  du  pouvoir  exécutif,  c'est-à-dire,  aujourd'hui,  par  le  Prési- 
dent de  la  République,  sur  la  proposition  du  garde  des  Sceaux  ^ 
Ils  doivent  justifier,  de  la  qualité  de  citoyen  français  et  de  la 
jouissance  des  droits  civils  et  politiques.  En  outre,  ils  doivent  : 
1"  avoir  un  certain  âge  ;  2°  faire  preuve  d'une  instruction  juri- 
dique présumée  suffisante,  et  développée  par  un  stage  préalable 
au  barreau  d'une  cour  d'appel;  3»  n'exercer  aucune  fonction  ou 
profession  incompatible  avec  les  fonctions  judiciaires;  4°  prêter 
le  serment  professionnel*. 

1  L.  25  févr.  1875,  arL  3.  Saut'  (v.  n°  47)  pour  les  juges  consulaires  et  les 
prud'hommes. 

'  Ce  serment  est  prêté  devant  la  cour  d'appel.  Voy.  cep.  un  D.  du  10 
évrier  1903  qui  autorise  les  magistrats  et  tous  officiers  ministériels  résidant 
à  la  Guadeloupe  à  prêter  serment  par  écrit. 
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39.  1°  Conditions  d'd(je.  —  On  n'est  admis  aux  fonctions 
judiciaires  qu'à  un  cerlain  âge,  avant  lequel  la  loi  ne  présume 
pas  qu'un  homme  ait  assez  de  maluriié  d'esprit,  d'expérience 
et  d'autorité  pour  les  exercer  dignement  et  utilement.  Cet  âge 
varie  suivant  l'importance  de  l'emploi  :  pour  être  juge  titu- 
laire ou  juge  suppléant  dans  un  tribunal  de  première  instance 
il  faut  avoir  vingt-cinq  ans;  il  faut  en  avoir  vingt-sept  pour 
être  président  ou  vice-président  d'un  tribunal  de  première 
instance,  conseiller  de  cour  d'appel,  juge  de  paix  ou  suppléant 
déjuge  de  paix'  ;  pour  être  conseiller  à  la  Cour  de  cassation, 
premier  président  ou  président  de  chambre  dans  une  cour 
d'appel  ou  à  la  Cour  de  cassation,  il  faut  en  avoir  trente. 

40.  2°  Conditions  d instruction  juridique.  —  1)  Tribunaux 
de  première  instance  et  Cours,  —  a)  Nomination.  —  Pour  être 
nommé  attaché  titulaire  au  ministère  de  la  Justice  %  juge  sup- 
pléant on  juge  titulaire  dans  un  tribunal  de  première  intance, 
conseiller  d'appel  ou  de  cassation,  en  France,  Algérie  ou  Tuni- 
sie, il  faut  justifier  du  diplôme  et  grade  de  licencié  en  droit  et 
d'un  stage  de  deux  ans  au  barreau  d'une  courd'appel^ 

Ces  deux  conditions  ont  été,  jusqu'à  ces  derniers  temps,  suffi- 
santes. Mais,  en  plus  et  en  outre  de  ces  conditions  générales,  un 
décret  du  13  février  1908 \  exige  des  aspirants  magistrats  qu'ils 
aient  subi  avec  succès  les  épreuves  d'un  examen  professionnel  ". 

*  Art.  20,  L.  12  juill.  1905.  Il  fallait,  auparavant,  avoir  30  ans  pour  être 
nommé  juge  de  paix. 

'  Poste  nouveau  créé  par  le  décret  du  13  février  1908. 
3  L.  20  avril  1810,  art.  «4  et  65. 

*  J.off.,  18  février. 

'^  Un  décret  du  18  août  1906  avait  institué  un  concours  pour  l'obtention 
du  poste  d'entrée  dans  la  magistrature  :  celui  déjuge  suppléant.  Pour  être 
admis  à  concourir,  il  fallait  justifier,  en  outre  des  conditions  générales  im- 
posées par  la  loi  de  1810,  de  conditions  à  très  peu  près  analogues  à  celles 
exigées  par  le  décret  du  13  février  1908.  Le  programme  du  concours  était 
ainsi  fort  semblable  au  programme  de  l'examen  qui  le  remplace.  Un  arrêté 
du  24  juin  1907  (J.  off.,  25  juin,  p.  4400)  avait  fixé  la  date  du  premier  con- 
cours pour  cent  places  au  27  décembre  1907.  Un  arrêté  ministériel  du  10 
décembre  1907  l'a  supprimé.  L'insuffisance  du  nombre  des  candidats  peut 
être  la  cause  de  la  suppression  de  cette  épreuve;  un  seul  candidat  était  in- 
scrit dans  le  ressort  de  la  Cour  d'Aix;  mais  cette  insuffisance  elle-même  doit 
être  attribuée  au  vote  de  la  Chambre  des  Députés  du  26  février  1907  et  à 
l'adoption  de  l'ordre  du  jour  suivant  :  «  La  Chambre  confiante  dans  le  Gou- 
verr)ement,  approuve  sa  déclaration,  prend  acte  tant  du  dépôt  par  lui  d'un 
projet  de  loi  organique  sur  l'organisation  judiciaire  que  de  la  déclaration  d'ur- 
gence sur  la  proposition  de  loi  Gioux  abrogeant  l'article  38  de  la  loi  de  finan- 
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Pour  être  admis  à  subir  cet  examen,  il  faut,  même  pour  les  doc- 
teurs en  droit,  justifier  d'un  stage  d'un  an  au  ministère  de  la  Jus- 
tice, au  parquet  de  la  Cour  de  cassation,  d'une  cour  d'appel  ou 
d'un  tribunal  de  première  classe;  ou,  à  défaut,  d'un  stage  effec- 
tif de  deux  ans  contrôlé  et  certifié  par  les  présidents  de  cour  ou 
de  tribunal  dans  une  étude  d'avoué.  Sont  dispensés  de  tout 
stage  les  lauréats  des  facultés  de  droit  de  l'État  et  les  secrétaires 
de  la  conférence  des  avocats  de  Paris.  Pour  devenir  juge  sup- 
pléant en  Algérie,  il  faudra  produire,  en  plus,  le  certificat 
d'études  de  législation  algérienne,  de  droit  musulman  et  de  cou- 
tumes indigènes^  ;  en  Tunisie,  il  faudra  subir  un  nouvel  examen 
portant  sur  les  difficultés  de  la  législation  tunisienne  dont  le 
programme  a  été  déterminé  par  décret^  Ces  conditions  réunies, 
le  candidat  inscrit  en  vue  de  l'examen  au  parquet  du  procureur 
de  la  République  de  son  arrondissement,  est  l'objet  d'une 
enquête,  ou  tout  au  moins  d'un  rapport  individuel  fait  par  le 
premier  président,  transmis  au  ministre  delà  Justice,  qui,  après 
enquête  supplémentaire,  s'il  y  a  lieu,  accorde  ou  refuse  au  can- 
didat le  droit  de  subir  l'examen. 

L'examen  a  lieu  deux  fois  par  an.  Il  comporte  une  composi- 
tion écrite  sur  des  matières  de  pratique  judiciaire  et  des  épreu- 
ves orales  d'une  heure  au  maximum;  pendant  dix  minutes,  le  can- 
didat doit  exposer  oralement  une  question  dont  le  sujet  lui  a  été 
proposé  une  heure  à  l'avance  et  qu'il  doit  préparer  sans  aucun 
autre  secours  que  les  textes.  Il  subit  ensuite  des  interrogations 
sur  le  droit  civil,  le  droit  criminel  et  l'administration  judiciaire. 
Un  arrêté  ministériel  précise  ce  programme  trois  mois  avant  la 
date  fixée  pour  l'examen  ^ 

Le  jury  composé  d'un  conseiller  à  la  Cour  de  cassation  prési- 
dent, d'un  directeur  au  ministère  de  la  Justice^  de  deux  membres 
de  cour  d'appel  et  d'un  membre  du  tribunal  de  la  Seine,  siège 
à  Paris.  Il  dresse,  après  chacune  des  deux  sessions  annuelles,  la 
liste  des  candidats  jugés  aptes  aux  fonctions  judiciaires  :  cette 

ces  de  1906  ».  Cet  article  38  est  celui  qui  avait  chargé  le  Gouvernement 
d'élaborer  le  décret  de  1906.  Les  députés  n'ont  pas  voulu  se  voir  enlever 
leur  influence,  quelquefois  trop  prépondérante,  sur  la  nomination  des  ma- 
gistrats. Voy.  Delpech,  Revue  du  droit  public,  1907,  p.  67-91. 

1  Décr.  31  déc.  1889. 

2  Arrêté  10  mars  1909  (J.  o/f.,  13  mars).  Cette  condition  supplémentaire 
n'est  pas  imposée  aux  juges  de  paix  ou  à  leurs  suppléants  ayant  quatre  ans 
de  fonctions  rétribuées  d'Algérie  ou  de  Tunisie. 

*  V.  Arrêt  7janv.  1910  (J.  o/f.,  8  janv.,  p.  229). 
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liste  est  dressée  par  ordre  alphabétique,  mais  porte  les  notes  de 
chaque  candidat.  Le  jury  a,  cependant,  le  droit  de  proposer  au 
maximum  cinq  candidats  qui  se  seraient  particulièrement  dis- 
tingués, pour  une  nomination  directe  aux  fonctions  de  substitut 
ou  déjuge.  Tous  les  autres  sont  nécessairement  nommés  juges 
suppléants,  sauf  à  la  Seine,  ou  attachés  titulaires  au  rainisthre 
de  la  Justice.  Le  nombre  de  ces  attachés  ne  peut  être  supérieur 
à  40;  la  moitié  en  est  détachée  aux  parquets  du  procureur 
général  près  la  Cour  de  cassation,  près  la  cour  d'appel  de  Paris 
et  au  parquet  de  la  Seine.  Dix  seulement  de  ces  attachés,  après 
deux  ans  d'exercice  et  s'ils  sont  inscrits  au  tableau  d'avance- 
ment, peuvent,  chaque  année,  être  nommés  juges  ou  substituts 
de  troisième  classe. 

L'examen  n'est  pas  la  seule  porte  qui  permettra,  à  l'ave- 
nir, de  rentrer  dans  la  magistrature.  Le  ministre  conserve  le 
droit  de  nommer  directement,  sous  les  seules  conditions  d'apti- 
tude exigées  par  la  loi  de  1810,  un  certain  nombre  de  personnes 
énumérées  par  l'article  13  du  décret  du  13  février  1908.  Pour  en 
dresser  la  liste,  il  faut  les  répartir  en  deux  catégories.  Dans  la 
première,  sont  comprises  des  personnes  qui  ont  à  justifier  seu- 
lement de  leurs  fonctions  antérieures.  Ce  sont  :  a)  les  membres 
du  Conseil  d'État  ;  b)  les  professeurs,  agrégés  et  chargés  de  cours 
des  facultés  de  droit  de  l'État,  ces  derniers  après  trois  ans  de 
fonctions,  et  les  professeurs  français  délégués  par  l'État,  pour 
l'enseignement  du  droit  français,  dans  les  Universités  étrangères  ; 
c)  les  anciens  magistrats  des  Cours  et  tribunaux^  ;  d)  les  magis- 
trats coloniaux  et  d'Egypte,  ceux-ci  après  cinq  ans  de  fonctions, 
s'ils  n'ont  pas  été  déjà  magistrats  en  France  avant  leur  envoi 
aux  colonies  ou  en  Egypte.  Dans  la  deuxième  catégorie,  sont 
comprises  les  personnes  qui  doivent  justifier  d'un  certain  temps 
d'exercice  de  leurs  fonctions  antérieures.  Ce  sont:  a)  les  préfets, 
secrétaires  généraux  de  la  Seine  et  de  la  préfecture  de  police, 
les  conseillers  de  préfecture  delà  Seine,  après  trois  ans  de  fonc- 
tions; b)  les  sous-préfets,  secrétaires  généraux  et  conseillers  de 
préfecture  des  départements  après  six  ans;  c)  les  fonctionnaires 
du  ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes  à  partir  du  grade  de 
rédacteur,  après  deux  ans;  d)  les  juges  de  paix  ayant  la  licence 
en  droit  et  deux  ans  de  fonctions^;  e)  les  avocats,  avocats  à  la 

*  Ils  doivent  être  réintégrés  dans  un  poste  équivalant  à  leur  poste  anté- 
rieur si  leurs  fonctions  n'avaient  pas  duré  plus  d'un  an. 
«  Art.  22,  L.  12  juin.  1905. 
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Cour  de  cassation,  greffiers  des  Cours  et  tribunaux,  avoués*,  les 
secrétaires  en  chef  des  Parquets  généraux  de  la  Cour  de  cassa- 
tion et  de  la  Cour  de  Paris,  de  la  première  Présidence  de  la 
Cour  de  Paris  et  de  la  Cour  d'Alger  et  du  parquet  de  la  Seine 
après  dix  ans  d'exercice  ou  de  fonctions*. 

41.  b)  Avancement.  —  Avant  le  décret  du  13  février  1908,  au- 
cune garantie  n'était  donnée  aux  magistrats  pour  leur  avance- 
ment qui  restait  à  la  discrétion  du  garde  des  Sceaux,  car  il  pou- 
vait ne  tenir  absolument  aucun  compte  des  indications  que,  théo- 
riquement, les  cours  d'appel  devaient  lui  faire  parvenir  chaque 
année,  à  la  rentrée,  par  appUcation  de  la  loi  de  1810  (V.  suprà^ 
n**  31).  Actuellement  aucun  magistrat  ne  pourra  être  nommé  à 
un  poste  supérieur  s'il  ne  figure  sur  le  tableau  d'avancement; 
pour  figurer  au  tableau,  il  faut  avoir  deux  ans  de  services  effec- 
tifs dans  les  fonctions  précédentes.  En  aucun  cas,  un  magistrat 
ne  peut  recevoir  un  avancement  qui  lui  donne  une  augmentation 
de  traitement  supérieure  à  3.000  francs  ^  Pour  dresser  le 
tableau,  on  prend,  chaque  année,  dans  la  première  quinzaine 
d'août  *,  d'abord  les  propositions  des  premiers  présidents  et 
procureurs  généraux;  le  nombre  de  ces  propositions  ne  peut 
être  supérieur  à  la  moitié  du  nombre  des  magistrats  de  chaque 
catégorie  et  de  chaque  classe  du  ressort.  Ces  propositions  sont 
transmises  à  une  commission  composée  du  premier  président 
de  la  Cour  de  cassation  président,  du  procureur  général  de 
la  même  Cour,  de  quatre  membres  de  la  Cour  de  cassation  dési- 
gnés par  le  ministre,  renouvelables  chaque  année  par  moitié 
et  inéligibles  ensuite  pendant  deux  ans,  et  des  membres  du 
conseil  d'administration  du  ministère  de  la  Justice.  Cette  com- 
mission se  réunit  dans  la  première  quinzaine  de  novembre  et 

1  Art.  27,  L.  22  vent,  an  XII. 

2  Si  la  même  personne  a  exercé  successivement  plusieurs  de  ces  fonctions, 
elle  peut  cumuler  les  périodes  de  temps  passées  dans  chacune  d'elles. 

'  Exception  est  faite  pour  les  avocats  généraux  près  la  Cour  de  Paris,  les 
juges  suppléants  à  la  Seine  (art.  29,  al.  2  et  3),  les  magistrats  du  tribunal 
de  l'"®  instance  de  Tunis  et  de  Sousse  (art.  22,  al.  2  et  3).  De  plus,  nul, 
sauf  les  personnes  dispensées  de  l'examen,  ne  peut  être  nommé  suppléant  à 
la  Seine,  s'il  n'a  été  pendant  deux  ans  juge  ou  substitut  et  s'il  n'est  inscrit 
au  tableau  d'avancement;  après  quatre  ans  de  fonctions,  les  suppléants  à  la 
Seine  peuvent  être  proposés  pour  un  poste  de  juge,  ou  substitut  de  1''*'  classe, 
ou  même  être  nommés  à  ces  postes  sans  inscription  au  tableau  ;  ceux  qui  ont 
moins  de  quatre  ans  de  fonctions  peuvent  être  proposés  ou  nommés  à  des 
postes  de  2®  classe. 

*  Exceptionnellement  pour  1908,  le  tableau  a  été  arrêté  le  l^""  mars. 
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dresse  une  liste  alphabétique  comprenant  un  nombre  de  noms 
égal  au  quart  des  places  vacantes  de  chaque  classe  et  de  chaque 
catégorie.  En  cas  de  nécessité,  elle  peut  provoquer  des  proposi- 
tions supplémentaires  et  en  faire  même  d'office,  après  avis  des 
chefs  de  cour.  Tout  magistrat  non  inscrit  au  tableau  et  qui  croit 
devoir  l'être  a  le  droit  de  réclamer  au  ministre  qui  statue  après 
avoir  pris  l'avis  de  la  commission. 

La  durée  de  validité  du  tableau  est  d'une  année;  la  liberté  de 
choix  du  ministre  sur  ce  tableau  est  entière,  puisqu'il  est  alpha- 
bétique. Le  ministre  peut,  de  plus,  nommer  à  n'importe  quelle 
fonction  judiciaire,  et  sans  qu'elles  figurent  sur  le  tableau,  les 
personnes  qui  sont  dispensées  de  l'examen,  mais  seulement  dans 
la  proportion  du  1/4  des  vacances  ouvertes  dans  l'année*.  Les 
plus  hautes  fonctions  judiciaires  peuvent  être  conférées,  en 
dehors  de  toute  inscription  au  tableau  :  ce  sont  celles  des 
membres  de  la  Cour  de  cassation,  des  premiers  présidents  et 
procureurs  généraux  près  les  cours  d'appel,  de  président  et  pro- 
cureur au  tribunal  de  la  Seine.  Il  en  est  de  même  des  fonctions 
déjuge  d'instruction  et  de  juge  suppléant  rétribué^  L'inscription 
au  tableaun'est  pas  nécessaire  si  le  changement  d'emploi  ne  com- 
porte aucune  augmentation  de  traitement  ;  il  n'est  pas  néces- 
saire, non  plus,  pour  nommer  conseillera  la  cour  d'appel  un  sub- 
stitut du  procureur  général,  ni  pour  nommer  juge  de  l""®  classe 
un  substitut  de  l""^  classe  ayant  deux  ans  de  fonctions  dans  cet 
emploi,  ni  pour  nommer  juge  de  2^  ou  de  3®  classe  un  substitut 
de  2®  ou  3^  classe,  ceux-ci  sans  aucune  condition  de  temps  de 
service  dans  les  fonctions  de  substitut  ^. 

42.   2)  Juges  de   paix''.   —  a)  Nomination.   —   Les   condi- 

1  Art.  23.  Dans  ce  quart  ne  sont  pas  comprises  :  les  nominations  de  juges 
de  paix  d'Algérie  ou  de  Tunisie  comme  magistrats  de  f®  instance,  ni  les 
permutations  des  magistrats  des  colonies  ou  d' -Egypte  avec  des  magistrats  de 
France,  ni,  ce  qui  est  moins  justifiable  et  réserve  au  ministre  un  droit  plus 
utile  politiquement  que  judiciairement,  les  nominations  des  fonctionnaires 
du  ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 

■*  L'art.  98  de  la  loi  de  finances  du  8  avr.  1910  (J.  off.,  10  avril),  porte  à 
200  le  nombre  des  juges  suppléants  qui  seront  rétribués  à  1.500  francs.  Un 
décret  rendu  en  Conseil  d'Etat  a  déterminé  les  tribunaux  auxquels  ces  juges 
sont  attachés. 

'  Voy.  sur  ce  point,  l'art.  18  du  décret  du  13  février  1908  modifié  par  le 
décret  du  9  mars  1910  (J.  off.  10  mars,  p.  1959).Voy.  aussi  des  règles  spé- 
ciales sur  les  magistrats  d'Algérie  ou  de  Tunisie,  dans  les  art.  20,  21,  22, 
23,  al.  5  de  ce  même  décret  du  13  février  1908. 

*  L.  i2juill.  1905,  art.  19. 
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lions  d'aptitude  sont  indiquées  dans  l'article  19  de  la  loi  du  12 
juillet  1905. 

Les  anciens  juges  de  paix  ont  à  justifier,  seulement,  de  leurs 
précédentes  fonctions. 

Les  autres  candidats  doivent  justifier  :  de  la  licence  en  droit 
et  en  plus  d'un  stage  de  deux  ans,  soit  dans  un  barreau,  soit 
dans  une  étude  d'avoué,  soit  dans  des  fonctions  publiques.  La 
licence  en  droit  peut  être  remplacée  par  le  diplôme  de  bachelier 
ou  de  capacitaire  en  droit  (brevet  de  capacité  du  nouveau  régime 
de  la  loi  du  14  févr.  1905),  avec,  en  plus,  un  stage  de  trois  ans 
dans  une  étude  de  notaire  ou  d'avoué  ou  dans  des  fonctions  pu- 
bliques. Le  certificat  de  capacité,  ancien  régime,  est  même 
encore  suffisant,  avec,  en  plus,  un  stage  de  cinq  ans  dans  les 
fonctions  de  notaire,  avoué,  greffier  de  cour  ou  de  tribunal 
civil  ou  de  commerce,  receveur  de  l'enregistrement  ou  toute 
autre  fonction  correspondant  dans  cette  administration  au 
grade  de  receveur,  ou,  à  défaut,  d'un  stage  de  dix  ans  dans  les 
fonctions  de  conseiller  prud'homme,  avec  au  moins  trois  ans  de 
présidence  ou  vice-présidence. 

Enfin  peuvent  être  nommés,  même  sans  avoir  aucun  diplôme, 
ceux  qui  auront  exercé  pendant  dix  ans  les  fonctions  de  maire, 
adjoint,  conseiller  général  (mais  en  dehors  du  canton  où  ils  ont 
exercé  leurs  fonctions  politiques),  membres  des  tribunaux  de 
commerce,  suppléants  déjuge  de  paix,  conseiller  de  préfecture, 
notaire,  greffier  d'un  greffe  quelconque,  receveur  de  l'enregis- 
trement, huissier,  commis  greffier  d'appel  ou  de  première 
instance  ou  de  commerce,  clerc  d'avoué  ou  de  notaire,  pourvu 
que  ceux-ci  puissent  justifier  de  cinq  ans  de  première  clérica- 
ture  dans  une  étude  de  chef-lieu  d'arrondissement.  Ceux  qui 
auraient  exercé  successivement  plusieurs  de  ces  fonctions  peu- 
vent additionner  leur  durée  successive. 

43.  b)  Avancement.  —  Les  juges  de  paix  sont  répartis  en 
quatre  classes  :  dans  les  villes  au-dessus  de  80.000  habitants  ils 
ont  un  traitement  de  5.000  francs;  dans  celles  de  20.000 
habitantsils  reçoivent  3.500  francs.  Dans  les  chefs-lieux  d'arron- 
dissement de  moins  de  20.000  et  dans  les  cantons  de  plus  de 
20.000  habitants  ils  reçoivent  3.000  francs,  dans  tous  les  autres 
cantons  2.500  francs^  Les  juges  de  Paris  sont  dans  une  classe 

1  Une  loi  du  29  décembre  1907  (J.  off.,  31  déc.  1907)  a  modifié  l'art.  24 
de  la  loi  de  1905  en  décidant  qu'au  cas  de  diminution  officiellement  consta- 
tée par  les  tableaux  de  recensement  de  la  population  d'un  canton,  le  juge  de 
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à  part,  avec  un  Iraitcrnent  de  8.000  francs  et  une  indemnité  de 
l.fJOO  francs  pour  un  secrétaire. 

Le  passage  d'une  classe  à  une  autre  n'est  pas  réglementé;  il 
est  donc  laissé  à  la  discrétion  du  ministre.  Il  faut,  cependant, 
signaler  l'heureuse  disposition  de  l'article  25  de  la  loi  de  1905 
qui  décide  que  les  juges  de  paix  des  deux  dernières  catégories 
pourront  être  augmentés  sur  place,  après  sept  ans  de  fonctions 
dans  la  même  classe. 

44.  3°  Incompatibilités,  —  Un  magistrat  ne  peut  exercer,  en 
m/îme  temps,  ni  une  fonction  qui  exigerait  de  lui  tout  ou  partie  de 
son  temps,  ni  une  profession  qui  le  mettrait  dans  la  dépendance 
d'une  clientèle,  ni  un  mandat  politique  que  sa  situation  de  fonc- 
tionnaire pourrait  l'empêcher  de  remplir  avec  indépendance; 
aussi  la  qualité  de  magistrat  est-elle  incompatible  avec  les  autres 
fonctions  publiques,  les  mandats  de  député  et  de  sénateur',  le 
ministère  ecclésiastique,  la  possession  d'un  office  ministérieP, 
la  profession  d'avocat,  et  l'exercice  du  commerce^  Quiconque 
occupe  ces  situations  est  censé  s'en  démettre  en  acceptant  des 
fonctions  judiciaires  :  par  contre,  le  magistrat  qui  les  accepte 
est  réputé  renoncer  à  ses  fonctions.  La  loi  est  moins  rigoureuse 
pour  les  juges  suppléants.  Lo,  plus  grand  nombre  ne  recevant 
pas  de  traitement*,  doit  pouvoir  se  procurer  d^autres  moyens 
d'existence.  Deux  cents  juges  suppléants  sont^  il  est  vrai,  rétri- 
bués, depuis  les  lois  du  13  avril  1900  et  du  8  avril  1910,  mais 
ces  lois  leur  accordent  un  traitement  de  1.500  francs  dont  la 
modicité  justiQe,  même  pour  eux,  la   survivance  du  droit  de 


paix  de  ce  canton  conserverait,  à  titre  personnel,  la  classe  qu'il  avait  aupara- 
vant. Cette  disposition  de  loi  est  applicable  aux  modifications  résultant  du 
recensement  de  1906. 

1  Sauf  exception  pour  les  premiers  présidents  de  la  Cour  de  cassation  et 
de  la  cour  d'appel  de  Paris  (L.  30  nov.  1875,  art.  8). 

2  Voy.,  sur  les  offlciers  ministériels,  infrà,  no  54. 

8  D.  2-11  sept.  1790,  art.  1.  D.  6-27  mars  1791,  art.  1  et  27.  D.  24  vend, 
an  III,  tit.  I,  art.  2.  L.  25  vent,  an  XI,  art.  7.  L.  30  nov.  1875,  art.  8.  L.  26 
déc.  1887,  arb.  1.  Aucun  de  ces  textes  ne  vise  la  profession  de  commerçant, 
mais  l'incompatibilité  de  cet  état  aven  celui  de  magistrat  ne  peut  faire  aucun 
doute,  sauf  cependant  pour  les  juges  consulaires  et  les  conseillers  prud'- 
hommes qui  doivent  être  nécessairement  ouvriers  ou  patrons. 

*  Les  juges  suppléants  qui  sont  désignés  par  le  premier  président  pour 
compléter  un  tribunal  autre  que  celui  auquel  ils  sont  attachés  reçoivent  une 
indemnité  de  15  francs  par  jour  et  leurs  frais  de  voyage.  Voy.  Cire.  11 
juin  1898. 
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postuler  ou  de  plaidera  II  n'existe  aucune  incapacité  pour  les 
suppléants  de  juge  de  paix^ 

Il  existe,  en  outre,  une  incapacité  relative  applicable   aux 
juridictions  qui  se  composent  de  plusieurs  juges  :  les  parents  ou 
alliés,  jusqu'au  degré  d'oncle  et  de   neveu  inclusivement,  ne 
peuvent  être  simultanément  membres  d'un  même  tribunal  ou 
d'une  même  cour  sans  une  dispense  du  Président  de  la  Répu- 
blique et  elle  ne  peut  être  accordée  que  dans  les  tribunaux  com- 
posés de  plus  de  huit  juges;  en  cas  d'alliance  survenue  depuis 
la  nomination,  le  magistrat  qui  l'a  contractée  ne  peut  rester  en 
fonction  sans  la  même  dispense '\  Cette  prescription  est  fondée 
sur  le  danger  de  laisser  juger  les  procès,  pour  ainsi  dire  en 
famille,  par  des  magistrats  dont  une  mutuelle  affection  pour- 
rait   compromettre    l'indépendance    du  jugement.  Aussi   est-il 
d'usage  dans  les  tribunaux  où  des  juges  parents  ou  alliés  les 
uns  des  autres  font  partie  du  même  tribunal  par  l'effet  de  dis- 
penses, de  ne  pas  les  mettre  dans  la  même  chambre,  ou  de  faire 
entre  eux,  au   moment  de  leurs  jugements,  la  confusion  des 
voix. 

45.  4°  Inamovibilité  de  la  magistrature.  — 1)  Tribunaux  de 
première  instance  et  Cours.  —  Tous  les  magistrats  sont  in- 
amovibles, c'est-à-dire  qu'ils  ne  peuvent  être  destitués  avant  le 
terme  assigné  à  la  durée  de  leurs  fonctions,  ni  transférés,  sans 
leur  consentement,  à  un  siège  inférieur  équivalent  ou  même 
supérieur,  que  dans  les  cas  et  suivant  les  formes  déterminés  par 
la  loi*.  Ce  n'est  pas  un  principe  constitutionnel,  et  le  législateur 
a  le  droit  strict  de  le  restreindre,  de  le  supprimer  ou  d'en  sus- 
pendre l'application,  mais  il  ne  doit  le  faire  qu'avec  la  plus 
extrême  prudence,  car  l'inamovibilité  de  la  magistrature  repose 
sur  les  motifs  les  plus  respectables  et  les  plus  élevés  et  n'est 
pas  le  privilège  du  juge,  comme  on  feint  souvent  de  le  croire, 
mais  la  garantie  du  justiciable.  Le  juge  doit  trouver  dans  son 
indépendance  le  courage  de  résister  aux  sollicitations  et  aux 
menaces,  d'où  qu'elles  puissent  venir,  de  frapper  tous  les  coupa- 


*  Voy.  la  loi  du  13  avr.  1900,  art.  25  et  le  décret  du  14  juill.  1900  pour  la 
nomenclature  des  tribunaux  auxquels  est  attaché  un  juge  suppléant  rétribué 
et  l'art.  98  de  la  loi  de  fîaances  du  8  avr.  1910,  qui  porte  de  100  à  200  le 
nombre  des  suppléants  rétribués. 

2  L.  29  vent,  an  IX,  art.  3  et  4. 
»  L.  20  avr.  1810,  art.  63. 

*  D.  16-24   août  1790,  tit.  II,  art.  8.  Gonst.  14  janv.  1852,  art.  26. 
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blés,  si  haut  qu'ils  soient  placés,  et  de  n'écouter  jamais  d'autre 
voix  que  celle  de  sa  conscience. 

D'ailleurs,  l'indépendance  du  juge  n'exige  pas  quo  ses  fonc- 
tions lui  soient  conférées  pour  toute  sa  vie;  il  suffit  qu'il  soit  sûr 
de  les  conserver  jusqu'à  l'époque  où  elles  doivent  cesser  régu- 
lièrement. Il  peut  en  être  légalement  privé  dans  quatre  cas  : 
1)  par  mesure  disciplinaire,  quand  la  Cour  de  cassation,  saisie 
par  le  garde  des  Sceaux  et  constituée  en  Conseil  supérieur  de 
la  magistrature^  prononce,  toutes  chambres  réunies,  sa  sus- 
pension ou  sa  déchéance';  2)  par  l'admission  à  la  retraite  qui 
a  lieu  :  soit  par  limite  d'âge  à  soizante-quinze  ans  pour  les  mem- 
bres de  la  Cour  de  cassation  et  à  soizante-dix  ans  pour  les  autres 
magistrats,  excepté  les  juges  de  paix  que  leur  amovibilité  per- 
met de  remplacer  à  tout  âge;  soit  en  cas  d'infirmités  graves  et 
permanentes,  sur  l'avis  conforme  de  la  Cour  de  cassation  con- 
stituée dans  les  mêmes  conditions'^;  3)  par  translation  à  un 
autre  siège,  sans  changement  de  fonction  ni  diminution  de 
traitement  ^  sur  l'avis  conforme  de  la  même  cour  siégeant  en  la 
même  qualilé  ;  4)  par  suppression  de  la  cour,  du  tribunal  dont  il 
fait  partie  ou  du  siège  qu'il  y  occupe. 

46.  2)Juyesde  paix,  —  Les  juges  de  paix,  entant  que  magis- 
trats de  l'ordre  judiciaire,  devraient  jouir  de  la  même  garantie. 
Ils  ne  sont  cependant  pas  inamovibles,  et  leur  amovibilité 
se  justifie  par  cette  considération  qu'ils  sont  officiers  de  police 
judiciaire  dépendantdirectement  à  ce  titre  du  pouvoir  exécutif. 

Cependant  la  loi  de  1905  dans  son  article  21  décide  qu'ils 
ne  pourront  être  révoqués  ni  diminués  de  classe  que  sur  l'avis 
d'une  commission  nommée  par  le  ministre  et  composée  du  pro- 
cureur général  à  la  Cour  de  cassation,  de  trois  conseillers  de 
cette  cour  et  des  trois  directeurs  du  ministère  de  la  Justice.  Le 
juge  de  paix  menacé  peut  demander  à  être  entendu. 

47.  5°  Caractères  particuliers  des  membres  des  tribunaux 
de  commerce  et  des  conseillers  prud' homm.es.  —  1)  Magistrats 
consulaires.  —  Les  membres  des  tribunaux  de  commerce  ou 
magistrats  consulaires  sont,  sous  trois  rapports,  dans  une  situa- 
tion particulière. 

a)  Ils  ne  sont  pas  nommés  par  le  Président  de  la  République 

1  L.  20  avr.  1810,  art.  50.  D.  !«'  mars  1852,  art.  4  et  5.  L.  30  août  1883, 
arl.  13,  14et  16. 

2  D.  l"mars  1852,  art.  1  et  2. 

«  L.  46  janv.  1824,  art.  1  etsuiv.  L.  30  août  1883,  art.  15. 
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mais  élus  par  leurs  pairs,  c'est-à-dire  par  le  suffrage  universel 
des  commerçants,  des  associés  en  nom  collectif,  des  courtiers  di- 
recteurs des  compagnies  d'assurance,  de  commerce  ou  d'indus- 
trie, agents  de  change  et  capitaines  au  long  cours  ;  ils  doivent 
tous  être  citoyens  français,  patentés,  exerçant  depuis  cinq  ans 
au  moins  et  domiciliés  depuis  le  même  temps  dans  le  ressort  du 
tribunal.  Les  femmes  commerçantes  qui  remplissent  ces  condi- 
tions sont  aussi  électeurs.  Sont  éligibles  tous  les  électeurs  ins- 
crits, sauf  les  femmes  *;  sont  aussi  éligibles  les  anciens  com- 
merçants, français,  ayant  exercé  pendant  cinq  ans  au  moins 
dans  l'arrondissement  et  y  résidant.  Nul  ne  peut  être  élu  prési- 
dent, s'il  n'a  été  juge  titulaire  pendant  deux  ans;  nul  ne  peut 
être  élu  juge  titulaire  s'il  n'a  été  juge  suppléant  pendant  un  an. 
Tous  ces  magistrats  sont  élus  pour  deux  ans  et  rééligibles,  sans 
interruption,  pour  deux  autres  périodes  de  deux  années  chacune. 
Ces  trois  périodes  expirées,  ils  ne  sont  éligibles  qu'après  un  an 
d'intervalle.  Si  un  membre  du  tribunal  cesse  ses  fonctions  par 
suite  de  décès  ou  de  toute  autre  cause,  le  membre  nouvellement 
élu  qui  le  remplace  ne  peut  demeurer  en  exercice  que  pendant  la 
durée  du  mandat  confié  à  son  prédécesseur.  Toutefois,  le  prési- 
dent, quel  que  soit  au  moment  de  son  élection  le  nombre  de  ses 
années  de  judicature  comme  juge  titulaire,  pourra  toujours  être 
élu  pour  deux  années,  à  l'expiration  desquelles  il  pourra  être 
réélu  pour  deux  autres  périodes  de  deux  années  chacune  ^ 

b)  Le  ministère  des  magistrats  consulaires  est,  naturellement, 
compatible  avec  l'exercice  de  la  profession  commerciale,  et  aussi 
avec  les  mandats  de  sénateur  et  de  député. 

c)  Ils  ne  sont  pas  soumis  à  l'autorité  discipUnaire  de  la  Cour 
de  cassation,  mais  seulement  à  celle  du  garde  des  Sceaux  et  de 
la  cour  d'appel  dans  le  ressort  de  laquelle  ils  rendent  la  justice*. 

48.2)  Conseillers  prud'hommes,  —  Les  conseillers  prud'hom- 
mes sont  aussi  élus  par  leurs  pairs  et  pour  six  ans  avec  un 
renouvellement  par  moitié  tous  les  trois  ans.  Sont  électeurs  :  les 
ouvriers,  chefs  d'équipe,  employés,  contremaîtres*,  chefs  d'ate- 
liers de  famille;  les  patrons,  les  associés  en  nom  collectif,  les 
gérants,  les  présidents  et  membres  des  conseils  d'administration, 

1  L.  23  janv.  1898  complétant  l'art.  1  de  la  loi  du  8  déc.  1883. 
«  Art.  623  C.  comm.  mod.  par  laloidu  17  juill.  1908  (J.  off.  lOjuill.,  p.  5070). 
»  L.  30  août  1883,  art.  14  et  17. 

*  Prenant  part  à  l'exécution  matérielle  du  travail  ou  n'exerçant  que  des 
fonctions  de  surveillance  ou  de  direction. 
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les  ingénieurs  et  chefs  de  service.  Ouvriers  el  patrons  doivent 
être  inscrits  sur  les  listes  électorales  politiques,  âgés  de  25  ans, 
exercer  la  profession  depuis  trois  ans,  apprentissage  compris, 
résider  dans  le  ressort  du  conseil  depuis  un  an.  Les  femnnes, 
françaises,  réunissant  les  mêmes  conditions  d'âge,  de  résidence 
et  d'exercice  de  la  profession  sont  électeurs. 

Sont  éligibles  :  les  électeurs,  hommes  et  femmes,  âgés  de  30 
ans\  sachant  lire  et  écrire,  inscrits  sur  la  liste  électorale  prud'- 
homale et  aussi  les  anciens  électeurs  ayant  exercé  la  profession 
pendant  cinq  ans  dans  le  ressort  et  ne  l'ayant  pas  quittée  depuis 
plus  de  cinq  ans.  Les  élections  ont  lieu  au  scrutin  de  liste  et  par 
catégories,  c'est-à-dire  les  ouvriers  élisant  les  conseillers  ou- 
vriers et  les  patrons,  les  conseillers  patrons. 

Les  conseillers  prud'hommes  sont  soumis  à  l'autorité  disci- 
plinaire du  tribunal  civil,  qui  peut  déclarer  la  démission  d'un 
conseiller,  et  à  l'autorité  du  garde  des  Sceaux.  Le  tribunal 
dépend  aussi,  au  point  de  vue  administratif  surtout,  du  ministère 
du  Travail,  qui^  notamment,  doit  être  consulté  sur  la  suppres- 
sion d'un  de  ces  tribunaux  ^ 


*  La  Joi  du  27  mars  1907  disait  dans  son  art.  6  :  «  Sont  éligibles  les  élec- 
teurs «  hommes  seulement  ».  La  loi  du  15  uov.  1908  (J.  off,^  17  nov., 
p.  7789)  a  fait  disparaître  ces  mots  du  texte,  donc  a  rendu  les  femmes  éligi- 
bles. 

2  Art.  34,  45,  46  de  la  loi  du  27  mars  1907. 
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LE    MINISTÈRE    PUBLIC 


SECTION  I 
Rôle  et  composition  du  ministère  public. 

§  I 

ORIGINE   ET    RÔLE   DU    MINISTÈRE   PUBLIC. 

49.  Une  magistrature  spéciale  est  établie  auprès  de  la  Cour 
de  cassation,  des  cours  d'appel  et  des  tribunaux  de  première 
instance  pour  y  représenter  le  pouvoir  exécutif,  veiller  à  l'obser- 
vation des  lois,  poursuivre  l'exécution  des  jugements,  et  défen- 
dre les  intérêts  de  l'État,  des  départements,  des  communes,  des 
établissements  publics  et  des  personnes  incapables  ou  hors 
d'état  de  se  défendre  elles-mêmes.  L'origine  de  cette  institution 
est  purement  française  et  l'ordonnance  du  25  mars  1302  est  la 
première  qui  en  fasse  mention.  Elle  fonctionne  sous  l'aulorité  du 
garde  des  Sceaux  ;  il  a,  sur  tous  les  membres  essentiellement 
amovibles  de  ce  corps,  un  pouvoir  disciplinaire,  et  peut  leur 
enjoindre  ou  leur  défendre  d'exercer  l'action  publique  et  l'action 
civile  dans  les  cas  où  elle  leur  appartient  '  ;  en  cas  de  résistance,  il 
sollicite  du  Président  de  la  République  leur  changement  de  rési- 
dence ou  leur  révocation,  pour  les  remplacer  par  des  magistrats 
plus  dociles  à  ses  injonctions. 

Ce  pouvoir  disciplinaire  cesse  à  l'audience,  où  ils  ont  le  droit 
de  conclure  suivant  leur  opinion  personnelle  au  rejet  des  réqui- 

*  Voy.  infràf  n°*  64  et  suiv. 
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sillons  qu'ils  ont  fornnnlées  par  ordre  supérieur.  On  exprinne 
cette  contradiction  apparente  dans  cet  adaf^e  :  «  La  plume  est 
serve  et  la  parole  libre  ».  Aussi  voit-on  fréquemment  le  mi- 
nistère public  exercer  des  poursuites  criminelles,  puis  aban- 
donner l'accusation  et  requérir  l'acquittement  de  l'accusé  ;  par- 
fois encore,  requis  par  un  préfet  de  déposer  sur  le  bureau  du 
tribunal  les  mémoires  rédigés  à  l'appui  des  prétentions  de  l'État, 
d'un  département,  d'une  commune  ou  d'un  établissement  pu- 
blic, il  conclut  valablement  contre  ces  mêmes  prétentions. 

Les  membres  du  ministère  public  soumis  au  garde  des  Sceaux 
sont  indépendants  vis-à-vis  des  tribunaux  qui  ne  peuvent,  à 
peine  d'excès  de  pouvoir,  formuler  contre  eux  par  jugement  un 
blâme,  une  censure  ou  une  réprimande,  ni  leur  adresser  des 
injonctions,  ni  prendre  des  mesures  de  nature  à  entraver  indi- 
rectement leur  liberté  d'action  :  par  exemple,  un  tribunal  ne  peut 
les  mettre  en  demeure  d'exercer  l'action  publique,  ou  se  refuser 
à  statuer  tant  qu'ils  ne  l'auront  pas  fait.  U  y  a  cependant  trois 
exceptions  à  cette  règle  :  1)  les  cours  d'appel  et  les  chambres 
des  mises  en  accusation  peuvent  ordonner  des  poursuites*;  2) 
les  cours  et  tribunaux  peuvent  enjoindre  au  ministère  public  de 
prendre  des  conclusions  dans  les  affaires  portées  à  leur 
audience  2;  3)  les  cours  d'appel  ont  le  droit  de  signaler  au 
garde  des  Sceaux  les  membres  du  ministère  public  qui  s'écarte- 
raient des  devoirs  et  qui  comprometteraient  la  dignité  de  leur 
état^ 

§11 

COMPOSITION    DES    DIFFÉRENTS    PARQUETS. 

50.  La  réunion  des  magistrats  qui  exercent  le  ministère  public 
auprès  d'une  même  juridiction  s'appelle  un  parquet  :  ce  nom 
vient  de  ce  que  leurs  sièges  étaient  placés  autrefois  sur  le  plan- 
cher même  de  la  salle  d'audience,  aux  pieds  du  tribunal  ou  de 
la  cour;  il  désigne  aussi  la  partie  du  Palais  de  justice  qui  est 
affectée  à  leur  usage  et  à  leurs  bureaux. 

51.  La  composition  du  parquet  d'une  cour  d'appel  est  la  sui- 
vante :  1"  Le  procureur  général,  qui  est  le  chef  du  ministère  pu- 

*  Voy.  suprà,  n°  36. 

2  Voy.  infrà,  n°  68. 

»  L.  20  avr.  4810,  art.  61. 
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blic  dans  tout  le  ressort  de  la  cour  ;  il  a  sur  ses  subordonnés  une 
action  disciplinaire;  il  dirige  toutes  les  parties  du  service  admi- 
nistratif, et  porte  lui-même  la  parole  aux  audiences  quand  l'inté- 
rêt de  la  cause  lui  paraît  le  comporter;  2°  autant  d'avocats  gé- 
néraux qu'il  y  a  de  chambres,  sauf  à  la  cour  de  Paris  qui  n'en 
a  que  sept^;  leurs  fonctions  consistent  à  remplacer,  par  rang 
d'ancienneté,  le  procureur  général  empêché,  à  diriger,  sous  son 
autorité,  les  services  administratifs  qu'il  a  répartis  entre  eux,  et 
à  porter  la  parole  aux  audiences  des  chambres  auxquelles  ils 
sont  attachés  suivant  un  roulement  annuel  arrêté  par  lui  ;  3*  un 
à  quatre  substituts  (douze  à  Paris)  ^  qui  assistent  et  remplacent 
le  Procureur  général  dans  tous  les  services  du  parquet;  ils  sont 
spécialement  chargés  de  l'examen  et  du  rapport  des  mises  en 
accusation  et  de  la  rédaction  des  actes   d'accusation;  ils  sup- 
pléent aux  audiences  les  avocats    généraux  empêchés.  Si  l'un 
d'eux  est  lui-même  dans  l'impossibilité  de  remplir  ses  fonctions, 
et  que  ses  confrères  ne  puissent  le  suppléer,   sans  laisser  un 
autre  service  en  souffrance,  le  ministère  public  est  rempU  par 
un  conseiller  désigné  par  la  cour^ 

52.  Le  parquet  d^un  tribunal  de  première  instance  se  com- 
pose du  procureur  de  la  République  qui  n'est  que  substitut  du 
procureur  général,  et  qu'assistent  dans  les  tribunaux  les  plus 
importants  un  à  six  substituts  (vingt-huit  à  Paris),  chargés  du 
service  intérieur  du  parquet  et  de  celui  des  audiences  suivant  la 
répartition  arrêtée  entre  eux  par  le  procureur  de  la  République; 
ils  le  remplacent,  en  outre,  par  rang  d'ancienneté,  lorsqu'il  est 
empêché,  et  se  suppléent  au  besoin  les  uns  les  autres  dans 
Texercice  de  toutes  leurs  fonctions.  Si  le  personnel  ordinaire 
des  parquets  ne  suffît  pas  à  l'expédition  des  affaires  administra- 
tives et  au  service  régulier  des  audiences,  un  décret  rendu  en 
Conseil  d'État  peut  créer  un  second  emploi  de  substitut  dans  les 
sièges  qui  n'en  ont  qu'un,  et  le  procureur  de  la  République  peut 
demander  qu'un  ou  plusieurs  juges  suppléants  soient  attachés 
d'une  façon  permanente  à  son  parquet.  S'il  ne  s'agit  que  de 
remplacer  à  l'audience  un  membre  du  ministère  public  momen- 
tanément empêché,  ce  ministère  est  exercé  par  un  juge  titulaire 

1  D.  30  mars  1808,  art.  82.  L.  20  avr.  1810,  art.  6.  D.  6  juill.  1810,  art. 
42,  44,  48  et  51.  L.  30  août  1883,  art.  2  et  tabl.  A. 

-  Voy.  la  loi  de  finances  du  26  févr.  1901  déjà  citée. 

■'  D.  30  mars  1808,  art.  82.  L.  20  avr.  1810,  art.  6  et  43.  L.  30  avr.  1883, 
art.  2  et  tabl.  A. 

G.  P.  4 
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OU,  à  défaut,  pr'ir  un  juge  suppléant,  tous  deux  désignés  parle  tri- 
bunal, et,  faute  déjuges  titulaires  ou  de  suppléants  disponibles, 
par  un  avocat,  ou,  à  son  défaut,  par  uq  avoué,  tous  deux  dési- 
gnés suivant  l'ordre  du  tableau  ^ 

53.  Le  parquet  de  la  Cour  de  cassation  se  connpose  :  1"  du 
Procureur  Général  de  la  République  qui  en  a  la  direction  ;  il 
porte  la  parole  aux  assemblées  générales,  aux  audiences  solen- 
nelles, et  s'il  le  juge  convenable,  à  celle  des  channbres  qu'il  choi- 
sit. Il  exerce,  en  plus,  les  attributions  spéciales  dont  il  sera  parlé 
au  n°  57  ;  2''de  six  avocats  généraux  qui  font,  à  raison  de  deux 
pour  chaque  chambre,  le  service  des  audiences,  assistent  le  pro- 
cureur général  dans  le  service  intérieur  du  parquet,  le  rempla- 
cent en  cas  d'empêchement  par  rang  d'ancienneté,  et  se  sup- 
pléent au  besoin  les  uns  les  autres;  3**  d'un  secrétaire  général, 
nommé  par  le  procureur  général  et  révocable  par  lui,  qui  rem- 
place les  substituts,  inutiles  dans  ce  parquet  où  l'administration 
tient  peu  de  place;  le  secrétaire  est  chargé  de  la  correspon- 
dance et  du  service  administratif-.  Aucun  texte  ne  prévoit  le  cas 
où  les  avocats  généraux  se  trouveraient  empêchés,  mais,  par 
analogie  des  règles  suivies  dans  les  autres  parquets,  la  cour  com- 
met un  conseiller  pour  exercer,  à  l'audience^  les  fonctions  du 
ministère  pubUc. 

§  m 

LES    MEMBRES    DU     MINISTÈRE    PUBLIC     SONT  DES  MAGISTRATS. 

54.  Le  ministère  public  est  aussi  une  magistrature  :  on 
l'appelle  magistrature  debout,  par  opposition  à  la  magistrature 
assise  qui  compose  les  cours  et  tribunaux,  parce  que  ses  mem- 
bres se  lèvent  pour  adresser  des  réquisitions  à  ces  derniers.  Ils 
sont  nommés  par  un  décret  du  Président  de  la  Répubhque  rendu 
sur  la  proposition  du  garde  des  Sceaux  \  et  révocables  dans  la 
même  forme.  Agents  du  pouvoir  exécutif,  chargés  de  veiller 
à  l'exécution  des  lois  et  de  requérir  au  nom  du  Gouvernement, 
ils  ne  peuvent  être  inamovibles  ;  s'ils  l'étaient,  le  lien  de  subor- 
dination entre  eux  et  le  chef  de  l'État  serait  rompu,  et  le  carac- 
tère de  leur  institution  serait  complètement  changé.  Les  raisons 

1  L.  22  veiît.  an  XII,  art.  30.  C.  pr.  civ.,  art  84.  D.  18avr.  1810,  art.  19 
et  suiv.  L.  10  déc.  1830,  art.  3.  L.  30  août  1883,  art.  5  et  tabl.  B. 

2  L.  25févr.  1875,  art.  3. 

3  L.  20  avr.  1810,  art.  64  et  65. 
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impérieuses  qui  commandent  de  garantir  les  magistrats  assis 
contre  une  révocation  arbitraire  n'existent  pius,  dès  qu'il  s'agit 
de  fonctionnaires  qui  ne  rendent  pas  la  justice  et  dont  l'indé- 
pendance vis-à-vis  du  pouvoir  exécutif  n'est  pas  nécessaire  à  la 
sécurité  des  justiciables. 

55.  Les  conditions  d'aptitude  à  ces  fonctions  sont  :  1^  la  jouis- 
sance des  droits  civils  et  politiques;  2"  la  licence  en  droit; 
3*^  deux  ans  de  stage  au  barreau  d'une  cour  d'appel;  4°  avoir 
subi  avec  succès  l'examen  d'entrée  dans  la  magistrature  et  avoir, 
par  suite,  rempli  les  fonctions  d'attaché  titulaire  au  ministère  de 
la  Justice  ou  de  juge  suppléant,  à  moins  de  faire  partie  de  la 
catégorie  des  personnes  qui  peuvent  être  nommées  dans  la 
magistrature  sans  examen  préalable  (V.  siiprà^  n°'  40  et  40 
bis)  ;  5°  l'âge  de  vingt-deux  ans  pour  les  substituts  du  procureur 
de  la  République,  de  vingt-cinq  ans  pour  les  procureurs  de  la 
République,  avocats  généraux  et  substituts  des  procureurs  gêné- 
raux,  de  trente  ans  pour  les  procureurs  généraux. 

L'avancement  des  magistrats  du  ministère  public  est  réglé 
parle  décret  du  13  févr.  1908,  dont  nous  avons  déjà  exposé  le 
mécanisme  (V.  suprà,  n°41). 

Ces  fonctions  sont  incompatibles  avec  les  autres  emplois  pu- 
blics, le  ministère  ecclésiastique,  les  professions  d'avocat,  d'of- 
ficier ministériel  et  de  commerçant,  et  les  mandats  de  député 
et  de  sénateur ^  En  outre,  les  officiers  du  ministère  public  ne 
peuvent  être,  sans  dispense  du  Président  de  la  République,  pa- 
rents ou  alliés,  jusqu'au  degré  d'oncle  ou  de  neveu  inclusive- 
ment, des  membres  des  cours  et  tribunaux  auxquels  ils  sont 
attachés. 

Ils  sont  également  soumis,  sans  préjudice  du  droit  de  révoca- 
tion dont  le  chef  de  l'État  est  armé  à  leur  égard,  à  l'autorité  dis- 
cipUnaire  de  leurs  supérieurs  hiérarchiques  :  le  procureur  de  la 
République  n'a  sur  ses  substituts  qu'un  droit  de  surveillance  et 
de  direction,  mais  les  procureurs  généraux  ont,  sur  tous  les 
membres  des  parquets  de  leur  ressort,  un  véritable  pouvoir 
disciplinaire  et  le  droit  de  les  rappeler  à  leurs  devoirs  ^ 


'  Par  exception,  les  procureurs  généraux  près  la  Cour  de  cassation  et  la 
cour  d'appel  de  Paris  peuvent  cumuler  leurs  fonctions  avec  le  mandat  de 
député  et  de  sénateurs.  Voy.,  sur  ces  incompatibilités,  les  textes  cités  suprày 
p.  40,  notes  2  et  3  et  L.  20  avr.  1810,  art:  63. 

2  L.  27  vent,  an  VIII,  art.  69.  0.  15  janv.  1826,  art.  45  et  suiv.    ' 
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SECTION  II 

Attributions  judiciaires  du  ministère  public 
en  matière  civile. 

56.  Elles  s'exercent  par  voie  d'action  ou  de  réquisition*.  Le 
ministère  public  ?ig\{parvoie  d'action,  lorsqu'il  saisit  directement 
les  juges  compétentset  porte  lui-même  une  demande  devanteux; 
on  dit  alors  qu'il  est  partie  principale^  pour  exprimer  qu'il  joue 
au  procès  le  rôle  de  demandeur.  11  agit  par  voie  de  réquisition, 
lorsqu'il  intervient  dans  une  demande  déjà  pendante,  etqui  n'est 
formée  ni  par  lui,  ni  contre  lui,  pour  formuler  son  opinion  et 
conclure  à  ce  que  les  juges  s'y  conforment;  on  dit  alors  qu'il 
est  partie  jointe^  afin  de  montrer  qu'il  n'est  ni  demandeur,  ni 
défendeur  et  ne  se  mêle  à  l'instance  que  pour  donner  son  avis 
sur  la  solution  qu'elle  comporte.  Il  y  a  entre  ces  deux  voies  six 
différences  qui  dérivent  de  cette  idée  essentielle,  que  le  mi- 
nistère public,  adversaire  dans  le  premier  cas  de  l'une  des  par- 
ties en  instance,  n'est,  dans  le  second  cas,  l'antagoniste  d'aucune 
d'elles,  et  requiert  impartialement  l'application  de  la  loi  au  pro- 
cès qui  les  divise^ 

§  I 

INTÉRÊT    DE    LA   DISTINCTION    ENTRE   LA   VOIE   d'aCTION 
ET    LA    VOIE    DE    RÉQUISITION. 

57.  1°  Dans  le  premier  cas,  le  ministère  public  peut,  comme 
toute  partie  principale,  interjeter  appel  ou  se  pourvoir  en  cassa- 
tion contrôle  jugement  ou  l'arrêt  qui  a  rejeté  sa  demande  ;  dans 
le  second  cas,  il  ne  peut  ni  appeler  ni  se  pourvoir,  car  on  ne 


*  Son  iiitervention  se  produit  sous  une  troisième  forme  lorsqu'il  est  con- 
stitue' par  la  loi  mandataire  de  personnes  qui  ne  peuvent  agir  que  par  son 
intermédiaire,  mais  auxquelles  il  n'a  pas  le  droit  de  refuser  son  concours, 
spécialement  en  matière  :  1»  de  conflits  d'attribution  (0.  l®""  juin  1828, 
art.  12  et  14);  2o  d'instances  judiciaires  où  le  domaine  de  l'Etat  est  intéressé 
(A.  10  tlierm.  an  IV,  art.  1  et  2);  3°  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique (L.  3  mai  1841,  art.  13  et  14);  4°  de  destruction  de  la  preuve  du  ma- 
riage par  suite  d'un  crime  ou  d'un  délit  (C.  civ.,  art.  198). 

-  Voy.,  sur  ses  fonctions  administratives,  notre  Traité  théorique  et  pra- 
tique de  procédure,  t.  I,  3*"  édit.,  n°  197. 


ATTRIBUTIONS   JUDICIAIRES   DU    MINISTÈRE    PUBLIC.  5;i 

peut  pas  dire  qu'il  ait  succombé,  même  en  proposant  dans  ses 
conclusions  un  moyen  d'ordre  public  négligé  par  la  partie  en 
faveur  de  laquelle  il  a  conclu.  Le  procureur  général  près  la 
Cour  de  cassation  peut  seul  se  pourvoir,  dans  l'intérêt  de  la  loi, 
contre  les  arrêts  et  jugements  en  dernier  ressort  qui  sont  en- 
tachés d'excès  de  pouvoir  ou  de  violation  de  la  loi  au  fond  ou 
en  la  forme,  et  contre  lesquels  les  parties  intéressées  ne  se  sont 
pas  pourvues  dans  les  délais  légaux  ;  mais  les  conséquences  de 
ce  pourvoi  sont  purement  théoriques,  en  ce  sens  que  la  cassa- 
tion ainsi  prononcée  n'a  pas  d'influence  sur  le  droit  des  parties 
et  n'empêche  pas  la  décision  cassée  de  sortir  son  plein  et  entier 
effet  ^ 

58.  2°  Le  ministère  public,  partie  principale,  peut  récuser 
un  juge  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  ;  il  ne  le  peut  pas,  lorsqu'il 
est  partie  jointe  ^  A  l'inverse,  les  deux  parties  peuvent  récuser, 
dans  les  mêmes  cas,  un  membre  du  ministère  public  partie 
jointe,  car,  quoiqu'il  ne  siège  pas  parmi  les  juges,  ses  conclu- 
sions n'en  auront  pas  moins  une  influence  considérable  sur 
Jeur  décision  ;  au  contraire,  le  défendeur  ne  peut  refuser  de 
plaider  contre  le  demandeur  et,  par  conséquent,  récuser  un 
membre  du  ministère  public  partie  principale  ^ 

59.  3°  La  présence,  ou  tout  au  moins  la  convocation  du  mi- 
nistère public,  partie  principale,  est  requise  à  peine  de  nullité 
dans  les  opérations  judiciaires  qui  exigent  la  présence,  ou  du 
moins,  l'appel  des  parties  ;  ni  sa  présence,  ni  sa  convocation  ne 
sont  nécessaires  lorsqu'il  est  seulement  partie  jointe*. 

60.  4°  Le  ministère  public  agissant  par  voie  d'action  peut 
former,  comme  la  partie  privée  toutes  les  demandes  que  l'in- 
térêt public  lui  paraît  exiger.  S'il  agit  par  voie  de  réquisition,  il 
soutient,  par  les  meilleures  raisons  qu'il  puisse  trouver,  les  pré- 
tentions qui  lui  paraissent  fondées;  mais  il  ne  peut  se  substituer 
aux  parties  en  cause  et  ajouter  à  leurs  conclusions  à  moins  qu'il 
ne  s'agisse  de  droits  d'ordre  public  auxquels  elles  n'aient  pas  le 
pouvoir  de  renoncer,  ou  de  mesures  que  le  tribunal  ou  la  cour 
doive  appliquer  d'office. 

61.  5°  Le  ministère  public  parle  le  premier  lorsqu'il  est  par- 
tie principale,  et  le  défendeur  a,  par  conséquent,  le  droit  de  lui 

*  L.  27  vent,  an  VIJI,  art.  88. 
^  C.  pr.  civ.,  art.  378. 

'  C.  pr.  civ.,  art.  381. 

*  C.  pr.  civ.,  art.  300. 
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répondre.  Partie  jointe,  il  ne  prend  la  parole  qu'après  la  clô- 
ture des  débats,  et  les  parties  n'ont  le  droit,  ni  de  lui  répondre, 
ni  de  prendre  des  conclusions  nouvelles;  elles  peuvent,  cepen- 
dant, s'il  a  commis  une  erreur  de  fait  ou  proposé  un  moyen  nou- 
veau, remettre  sur-le-champ  une  note  rectificative  au  présidente 
62.  6"  Si  le  ministère  public  est  partie  jointe,  la  partie  per- 
dante paie,  suivant  le  droit  commun,  tous  les  frais  du  procès; 
peuimporle  que  le  jugement  ait  été  rendu  conforme  ou  contraire 
aux  conclusions  du  ministère  public.  Lorsqu'il  est  partie  princi- 
pale et  que  sa  demande  est  rejelée,  l'État  paie  les  frais  exposés 
par  le  parquet  dans  son  intérêt;  mais  la  partie  adverse  qui  a 
gagné  son  procès  paie  ses  propres  frais  en  vertu  d'une  règle 
que  son  injustice  et  son  extrême  dureté  n'ont  pas  empêchée  de 
devenir  traditionnelle. 


§  II 

VOIE   d'action. 

63.  I.  Le  ministère  public  agit  par  voie  d'action-,  d'abord, 
dans  les  cas  spécifiés  par  la  loie 

i""  État  des  personnes  :  1)  Il  poursuit  la  nullité  du  mariage, 
du  vivant  des  deux  époux,  s'il  existe  un  empêchement  dirimant 
qui  produise  une  nullité  absolue,  et  même  après  leur  mort, 
pour  vice  de  forme  dans  la  célébration  du  mariage  ou  pour  in- 
compétence de  l'officier  public  qui  l'a  célébré*.  2)  11  intervient 
dans  les  demandes  en  divorce  ou  en  séparation  de  corps  pour 
faire  décider  si  les  enfants  seront  confiés  à  l'un  des  époux  ou  à 
un  tiers ^  3)  H  intervient  dans  les  demandes  à  fin  d'interdic- 
tion et  de  nomination  d'un  conseil  judiciaire,  et  forme  lui-même 
ces  demandes  à  défaut  de  conjoint  ou  de  parents  connus^;  il 
doit  même  provoquer  l'interdiction  pour  cause  de  fureur  si  elle 
n'est  demandée  ni  par  le  conjoint,  ni  par  les  parents  ^ 

1  D.  30  mars  1808,  art.  87. 

2  II  peut  aussi  agir  d'office  dans  diverses  matières  qui  relèvent  de  la  juri- 
diction gracieuse  (Voy.  noivQ  Traité  théorique  et  pratique  de  'procédure^ 
3eédit.,  t.  I,  n°  201). 

3  L.  20  avr.  1810,  art.  46. 

*  C.  civ.,  art.  184,  190  et  191. 
s  C.  civ.,  art.  302. 
6  G.  civ.,  art..  491,  499  et  514. 
■^  C.  civ.,  art.  491. 
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64.  2°  Matières  diverses.  —  1)  Il  fait  prononcer  la  déchéance 
du  grevé  de  substitulion  qui  n'a  pas  fait  nommer  un  tuteur  dans 
le  délai  fixé  par  la  loi,  et  procéder  à  l'inventaire  des  biens 
compris  dans  cette  substitution*;  il  intente  les  actions  qui  ont 
pour  objet  de  faire  déclarer  qu'un  officier  de  l'armée  a  perdu 
sa  nationalité^;  3)  il  intervient  dans  les  instances  en  nullité  ou 
en  déchéance  du  brevet  d'invention,  et  agit  en  nullité  des  bre- 
vets obtenus  par  fraude,  ou  accordés  à  une  invention  non  sus- 
ceptible d'être  brevetée  ou  contraire  à  l'ordre,  aux  bonnes 
mœurs,  aux  lois  ou  à  la  sécurité  pubHque^;  4)  il  poursuit  le  réta- 
blissement ou  la  rectification  des  actes  de  l'état  civil  qui  concer- 
nent les  militaires,  les  indigents,  une  commune  tout  entière 
ou  une  masse  de  citoyens*,  le  rétablissement  des  actes  qui  n'ont 
pas  été  inscrits  sur  les  registres  dans  les  délais  prescritsjpar  la 
161%  l'insertion  aux  registres  des  procès-verbaux  qui  constatent 
les  décès  des  ouvriers  dont  les  corps  n'ont  pu  être  retrouvés 
dans  les  mines,  minières  et  carrières^  le  rétablissement  des 
registres  qui  n'ont  pas  été  tenus,  le  remplacement  de  ceux  qui 
ont  été  perdus  ou  incendiés,  en  temps  de  guerre  \  et  la  rectifica- 
tion des  actes  de  mariage  qui  ne  contiennent  pas  de  déclaration 
ou  qui  contiennent  une  déclaration  erronée  sur  l'existence  d'un 
contrat  de  mariage  ^ 

65.  II.  Le  ministère  public  peut-il  agir  par  voie  d'action  en 
dehors  des  cas  spécifiés  par  la  loi?  C'est  une  question  célèbre, 
•et  toujours  controversée,  de  savoir  si  les  cas  spécifiés  par  la  loi 
sont  les  seuls  où  le  ministère  public  ait  le  droit  d'agir  par  voie 
d'action,  ou  s'il  peut  aussi  agir,  même  sans  texte,  dans  les  matiè- 
res où  l'ordre  public  est  intéressé.  Peut-il,  par  exemple  :  1)  in- 
tervenir dans  une  demande  en  nullité  absolue  de  mariage  qu'il 
n'a  pas  formée;  2)  interjeter  appel,  former  tierce  opposition  ou 
se  pourvoir  en  cassation  contre  un  jugement  ou  arrêt  rendu 
sur  la  même  demande;  3)  former  opposition  à  un  mariage; 
4)  poursuivre  la  rectification  des  actes  de  naissance  où  la  mère 
«'est  fait  inscrire  sous  de  faux  noms,  à  l'aide  de  documents  fal- 

1  C.  civ.,  art.  1057  et  1061. 

-  0.  30  août  1837,  art.  1. 

■^  L.  5  juin.  1844,  art.  30-2°,  4°  et  5»,  37. 

*  L.  25  mars  1877,  art.  74.  L.  10  déc.  1850,  art.  3. 

•'  Av.  Cons.  d'EL,  12  brum.  an  XI. 

'^  D.  3  janv.  1813,  art.  19. 

'  L.  25  mars  1817,  art.  75. 

"^  C.  civ.,  art.  76. 
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sifiés,  et  celle  des  actes  de  naissance,  de  mariage  ou  de  décès 
dans  lesquels  des  personnes  sont  désignées  sous  des  qualifica- 
tions nobiliaires  qui  ne  leur  appartiennent  pas'?  La  difficulté 
vient  de  l'article  46  de  la  loi  du  20  avril  1810  :  «  En  matière 
«  civile,  le  ministère  public  agit  d'office  dans  les  cas  spécifiés 
«  par  la  loi;  il  surveille  l'exécution  des  lois,  des  arrêts  et  d»:;s 
«  jugements;  il  poursuit  d'office  cette  exécution  dans  les  dispo- 
«  sitions  qui  intéressent  r ordre  public  ».  Quelle  e^t,  dans  cetle 
disposition  contradictoire,  la  pensée  du  législateur?  le  ministère 
public  n'a-t-il  le  droit  d'agir  d'office,  suivant  le  premier  alinéa 
de  l'article,  que  dans  les  cas  spécifiés  par  la  loi,  ou  l'a-t-il,  sui- 
vant le  second  alinéa,  dans  tous  les  cas  d'ordre  public?  Com- 
ment donner  satisfaction  à  l'une  des  parties  de  cet  article  sans 
sacrifier  l'autre?  Deux  interprétations  de  ce  texte  sont  en  pré- 
sence :  l'une  restrictive,  qui  n'admet  Faction  du  ministère  pu- 
blic que  dans  les  cas  spécifiés  par  la  loi;  l'autre  extensive,  qui 
admet  cette  action  dans  tous  les  cas  où  l'ordre  public  esl  inté- 
ressé. 

66.  L'interprétation  restrictive  s'impose  pour  trois  raisons  : 
Elle  est,  en  premier  lieu,  conforme  aux  précédents",  auxquels  les 
auteurs  de  la  loi  du  20  avril  1810  n'auraient  certainement  pas 
dérogé  sans  le  dire  expressément;  or,  rien  dans  le  texte,  dans 
l'exposé  des  motifs  ou  dans  la  discussion  qui  a  précédé  le  vote 
de  la  loi,  ne  révèle,  ni  ne  fait  même  supposer,  l'intention  de 
modifier  sur  ce  point  le  droit  existant  :  tout  prouve,  au  contraire, 
que  la  loi  se  propose  uniquement  d'organiser,  à  nouveau,  le 
ministère  public  sans  rien  ajouter  à  ses  attributions.  En  second 
lieu,  le  système  extensif  est  impuissant  à  rendre  compte  du  texte 
de  l'article  46,  au  lieu  que  l'interprétation  restrictive  en  fournit 
une  explication  satisfaisante.  Si  l'on  dit  que  le  ministère  public 
peut  poursuivre  l'exécution  des  lois  dans  toutes  celles  de  leurs 
dispositions  qui  intéressent  Tordre  public,  la  phrase  :  c  Le  mi- 
«  nistère  public  agit  d'office  dans  les  cas  spécifiés  par  la  loi  », 
n'a  plus  de  sens;  car,  ou  elle  ne  veut  rien  dire,  ou  elle  signifie 
qu'il  n'agit  d'office  que  si  la  loi  l'y  autorise.  Si,  au  contraire,  on 

*  Il  y  a,  sur  ce  dernier  point,  des  textes  spéciaux  dont  on  trouvera  la  dis- 
cussion dans  notre  Traité  théorique  et  pratique  de  procédure^  3^  édit.,  t.  I, 
n°«  208  à  210. 

2  «  Au  civil,  les  commissaires  du  roi  exercent  leur  ministère,  non  par  voie 
«  d'action,  mais  seulement  par  celle  de  réquisition  dans  les  procès  dont  les 
«juges  auront  été  saisis»  (D.  16-24  août  1790,  lit.  VIII,  art.  t). 
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n'admet  le  ministère  public  à  agir  d'office  qu'en  vertu  d'un 
texte  formel,  la  phrase  :  «  Il  poursuit  d'office  l'exécution  des  lois 
«  dans  les  dispositions  qui  intéressent  l'ordre  public  »,  conserve 
un  sens  appréciable,  car  elle  se  rapporte  aux  attributions  que  le 
ministère  public  exerce  en  dehors  des  débats  judiciaires,  comme 
la  vérification  des  actes  de  l'état  civil  et  la  surveillance  de  la 
régularité  des  procédures.  Dans  le  doute,  enfin,  et  à  moins  d'une 
volonté  contraire  formellement  exprimée  par  la  loi  (ce  qui  n'a 
pas  lieu  dans  l'espèce),  le  système  restrictif  est  de  beaucoup  pré- 
férable ;  il  existe,  en  effet,  une  différence  essentielle  entre  l'action 
pubhque  pour  obtenir  la  répression  des  crimes  et  des  délits,  et 
l'action  privée  pour  obtenir  l'application  des  lois  civiles  :  la 
première  doit  appartenir,  en 'principe,  au  ministère  public  qui 
représente  la  société  ;  la  seconde  ne  doit  lui  être  donnée  que  par 
exception,  et  il  y  aurait  un  grave  danger  à  ce  que  le  ministère 
public,  irresponsable  sauf  les  cas  très  rares  de  prise  à  partie, 
pût,  sous  couleur  d'ordre  public,  s'ingérer  dans  les  affaires  pri- 
vées, soulever  des  procès  que  les  intéressés  s'accordent  à  éviter 
et  intenter  des  actions  qu'ils  veulent  laisser  sommeiller.  Il  n'y 
aurait  pas,  avec  ce  système,  de  scandale  qu'un  procureur  de  la 
République  ne  pût  soulever  par  excès  de  zèle,  et,  pour  prendre 
les  choses  par  un  plus  petit  côté,  les  citoyens  se  trouveraient 
engagés,  par  son  fait,  dans  des  procès  qu'ils  pourraient  gagner 
et  dont  les  frais  n'en  resteraient  pas  moins  partiellement  à  leur 
charge.  L'ordre  pubhc  est,  en  effet,  d'autant  plus  difficile  à 
définir  que  le  législateur  n'est  pas  toujours  d'accord  avec  lui- 
même  :  il  a,  par  exemple,  changé  trois  fois  d'avis  sur  le  carac- 
tère des  substitutions,  les  prohibant  en  1804,  les  permettant  en 
1826,  les  prohibant  de  nouveau  en  1849  \  les  jugeant  par  suite, 
tantôt  contraires,  et  tantôt  conformes  à  l'ordre  public. 

67.  Les  principales  objections  qu'on  adresse  à  ce  système 
portent  sur  son  application  en  matière  de  mariage.  S'il  est  exact, 
il  en  résulte  que  le  ministère  public  ne  peut,  faute  d'un  texte  qui 
l'y  autorise,  former  opposition  à  un  mariage  ni  attaquer  le  juge- 
ment qui  l'annule;  or,  dit-on,  le  droit  d'agir  en  nullité  n'im- 
plique-t-il  pas,  d'une  part,  celui  d'agir  en  validité  d'un  mariage 
annulé  à  tort,  et,  d'autre  part,  celui  de  s'opposer  à  un  mariage 
qu'on  poura  faire  annuler  une  fois  célébré?  On  peut  répondre  : 
d'abord,  il  est  inexact  de  conclure  du  droit  d'agir  en  nullité  à 

»  C.  civ.,  art.  896.  L.  17  mai  1826,  art.  l.L.  7 mai  1849,  art.  8. 
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celui  d'agir  en  validité  et  de  former  opposition,  sauf  si  la  nullité 
est  de  celles  que  le  ministère  public  peut  faire  valoir  d'office; 
l'argument  ne  porte  plus  s'il  s'agit  de  faire  opposition  pour  défaut 
(le  consentement  des  ascendants  ou  d'attaquer  le  jugement  qui  a 
tiéclaré  un  mariage  nul  pour  vice  du  consentement  d'un  époux. 
De  plus,  si  le  droit  d'agir  en  nullité  absolue  d'un  mariage  conte- 
nait virtuellement  la  faculté  d'agir  en  validité  du  même  mariage 
indûment  annulé,  cette  faculté  appartiendrait  non  seulement 
au  ministère  public,  mais  encore,  ce  qu'on  n'a  jamais  soutenu, 
à  toutes  les  personnes  énumérées  par  l'article  184  du  Code 
civil.  Il  y  a  aussi  dans  la  seule  existence  d'un  mariage  frappé 
<le  nullité  absolue  un  scandale  qui  appelle  l'intervention  du 
ministère  public,  mais  l'annulation  d'un  mariage  valable,  n'of- 
fense pas  l'ordre  public  si  elle  n'est  pas  le  résultat  d'une 
fraude  patente  :  c'est  peut-être  l'action  du  ministère  public  qui 
lui  donne  le  caractère  public  et  scandaleux  qu'elle  n'avait  pas 
encore,  et  le  succès  de  cette  fraude  est  d'autant  moins  vraisem- 
blable que  la  demande  en  nullité  n'a  pu  être  jugée  sans  conclu- 
sions préalables  du  ministère  public  qui  s'est  ainsi  trouvé  en 
mesure  d'éclairer  les  juges  et  d'empêcher  leur  religion  d'être 
surprise.  Il  est  enfin  plus  grave  de  faire  opposition  à  un  mariage 
que  d'en  demander  la  nullité,  car  le  rejet  d'une  demande  en 
nullité  est  sans  conséquence,  au  lieu  qu'une  opposition  mal  fon- 
dée retarde  la  célébration  du  mariage  et  peut  le  faire  manquer. 


§  ni 

VOIE   DE   RÉQUISITION. 

68.  Le  ministère  public  agit  par  voie  de  réquisition  dans 
quatre  circonstances  différentes.  1)  Il  peut  requérir  communi- 
cation de  toutes  les  causes  où  il  juge  son  intervention  néces- 
saire ou  seulement  utile,  et  y  prendre  des  conclusions*.  2)  Le 
tribunal  peut  lui  ordonner  d'office  de  se  faire  entendre  "^ 
3)  L'interprétation  de  la  loi,  l'unité  et  la  fixité  de  la  jurispru- 
dence sont  toujours  en  jeu  devant  la  Cour  de  cassation  ;  aussi 

*  C.  pr.  ci\''.,  art.  83.  Des  circulaires  du  garde  des  Sceaux  ont  exprimé  le 
désir  devoir  le  ministère  public  prendre  une  part  active  aux  travaux  de  l'au- 
dience par  l'examen  des  dossiers  et  par  des  conclusions  verbales  (19  juin 
1865;  29  oct.  1906,  Bull.  min.  just.,  1906,  p.  159). 

-  G.  pr.  civ.,  art.  83. 
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dans  toutes  les  affaires  le  ministère  public  doit  fournir  des  con- 
clusions*. 4)  Il  doit  en  prendre  verbalement  et  à  l'audience  dans 
tous  les  cas  énumérés  par  l'article  83  du  Code  de  procédure  et 
par  les  autres  textes  rapportés  ci-après,  soit  devant  les  cours 
d'appel,  même  statuant  en  matière  commerciale^,  soit  devant  les 
tribunaux  de  première  instance,  même  jugeant  sur  l'appel  d'un 
jugement  du  juge  de  paix.  Ces  causes  sont  dites  communicabtes, 
ou  de  communication,  parce  que  les  avoués  sont  tenus  de  commu- 
niquer le  dossier  au  magistrat  du  parquet  qui  lient  l'audience^  : 
le  compromis  y  est  défendu  '  ;  la  communication  et  les  conclusions 
qui  en  sont  la  suite  y  sont  requises  à  peine  de  nullité,  soit,  pour 
des  motifs  d'ordre  public,  soit  pour  la  protection  des  incapables, 
soit  en  vue  des  intérêts  généraux  ou  particuliers  dont  la  garde 
est  confiée  au  ministère  public,  soit  enfin  dans  les  cas  isolés  où 
le  législateur  a  cru  devoir  le  faire  intervenir.  L'énumération  de 
ces  affaires  doit  être  considérée  comme  limitative,  car  il  est 
défendu,  en  procédure,  de  prononcer  des  nullités  que  la  loi  n'a 
pas  expressément  édictées ^ 

69.  1°  Ordre  public.  —  La  communication  est  requise  dans 
un  intérêt  d'ordre  public,  et  afin  d'empêcher  que  les  parties  ne 
fassent,  sous  le  couvert  d'un  procès,  des  conventions  prohibées 
par  l'article  6  du  Code  civil,  dans  les  causes  qui  concernent  : 
à)  l'organisation  judiciaire,  la  hiérarchie  des  juridictions,  la  divi- 
sion des  pouvoirs,  entre  les  divers  tribunaux,  la  dignité  de  la 
justice  et  de  ses  auxiliaires  (déclinatoires  d'incompétence,  règle- 
ments de  juges,  renvois  d'un  tribunal  à  un  autre  pour  cause 
de  parenté  ou  d'alliance,  récusation  déjuges  ou  d'experts,  prises 
à  partie,  désaveu  d'avoués  ou  d'huissiers)  °  ;  b)  l'état  des  per- 
sonnes (questions  d'état  proprement  dites,  oppositions  et  de- 
mandes en  nullité  en  matière  de  mariage,  demandes  de  divorce  et 
séparation  de  corps,  homologation  d'actes  de  notoriété  dressés  en 
vue  du  mariage,  rectification  d'actes  de  l'état  civil,  changements 

1  0. 15  janv.  1826,  art.  44. 

-  Elles  doivent  suivre  en  matière  commerciale  les  mêmes  formes  de  procé- 
der qu'en  matière  civile. 

3  D.  30  mars  1808,  art.  83. 

*  G.  pr.  civ.,  art.  1004. 

^  Voy.  infrà,  n°  310.  Je  rappelle  que  je  ne  m'occupe  ici  que  de  l'inter- 
vention du  ministère  public  en  matière  contentieuse  (Voy.,  sur  les  causes  de 
communication  qui  relèvent  de  la  juridiction  gracieuse,  notre  Traité  théori- 
que et  pratique  de  procédure.  3«  édit.,  i.  I,  n°^  211  et  suiv.). 

^  C.  pr.  civ.,  art.  47,  83-3«  à  5»,  311,  359,  371,  385  et  394.    • 
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de  nom,  adoption,  interdiction  et  nomination  de  conseil  judiciaire 
ou  mainlevée  des  mômes  mesures,  procès  auxquels  donnent  lieu 
l'organisation  et  l'administration  des  tutelles^);  f) la  liberté  indi- 
viduelle (demandes  des  débiteurs  contraints  par  corps  à  fin  de 
sauf-conduit,  d'élargissement  et  de  nullité  d'emprison:iement-). 
70.  2°  Protection  des  incapables.  —  La  communication  est 
requise  en  faveur  des  incapables  quand  la  cause  intéresse  : 
a)  un  mineur  non  émancipé  ou  un  interdit^;  b)  une  personne 
placée  dans  un  établissement  d'aliénés;  c)  une  femme  mariée 
non  autorisée  de  son  mari,  ou  même  autorisée  si  elle  est  ma- 
riée sous  le  régime  dotal  et  s'il  s'agit  du  fonds  dotal*;  d)  une 
partie  défendue  par  un  curateur  (mineur  émancipé,  enfant  non 
encore  né  lors  du  décès  de  son  père,  succession  vacante  ou 
bénéficiaire) \  La  communication  de  ces  procès  n'est  générale- 
ment pas  prescrite  pour  empêcher  les  parties  de  cacher  une 
aliénation  défendue  sous  un  simulacre  de  revendication  :  si 
la  loi  avait  eu  cette  crainte,  elle  n'aurait  exigé  les  conclusions 
du  ministère  public  que  dans  les  procès  relatifs  aux  biens  que  le 


*  C.civ.,  art.  72,  99,  356,458,  467,  5il  et  515;  C.  pr.  civ.,  art.  83-2°,  856, 
879,  886,  891  et  892. 

2  C.  pr.  civ.,  art.  782,  795  et  805. 

3  «  Seront  communiquées  au  procureur  de  la  République  : ...  2''  les  cau- 
«  ses  qui  concernent  les  tutelles...  6°  les  causes  des  mineurs  »  (C.  pr.  civ.,. 
art.  83).  Ces  deux  dispositions  ne  font  pas  double  emploi  :  les  causes  qui 
concernent  les  tutelles  sont  les  demandes  relatives  à  l'organisation  et  à 
l'administration  de  la  tutelle;  ^es  causes  des  mineurs  sont  les  procédures- 
quelconques  où  un  mineur  est  intéressé.  L'article  83-6**  ne  parle  que  des  mi- 
neurs, mais  il  s'applique  aux  interdits  en  vertu  de  l'article  509  du  Gode  (  i- 
vil  qui  assimile  leur  tutelle  à  celle  des  mineurs. 

*  Nous  substituons  l'expression  u  fonds  dotal  »  au  terme  plus  large  de 
«dot  »  dont  se  sert  l'article  83-6°,  pour  réserver  les  difficultés  relatives  à  la  dot 
mobilière.  Si,  en  exigeant  la  communication  des  procès  relatifs  à  la  dot 
d'une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  cet  article  s'est  proposé  d'empêcher 
les  aliénations  détournées  quipourraientse  produire  sous  couleur  de  procès 
(Voy,  au  texte,  même  n°),  il  faut  en  conclure  que  cette  communication  n'est 
requise  que  dans  les  procès  relatifs  à  des  biens  dotaux  inaliénables,  et  la 
question  de  savoir  si  le  ministère  public  doit  être  entendu  dans  les  contes- 
tations relatives  à  la  dot  mobilière  revient  ainsi  à  savoir  si  cette  dot  est  ina- 
liénable. C'est  un  point  des  plus  controversés,  que  nous  n'avons  pas  à 
traiter  ici  :  bornons-nous  à  faire  observer  que  l'article  83-6°  fournit  un  ar- 
gument à  l'opinion  qui  admet  l'inaliénabilité  de  la  dot  mobilière,  puisqu'il 
déclare  communicables  tous  les  procès  où  il  s'agit  de  la  dot,  sans  distin- 
guer si  elle  est  mobilière  ou  immobilière. 

^  C.  pr.  civ.,  art.  83-6°.  L.  30  juin  1838,  art.  40. 
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tuteur,  le  curateur,  la  femme  autorisée  par  justice  ou  le  mineur 
émancipé  ne  peuventpasaliénerlibremenl;  si  elle  ne  fait  pas  cette 
distinction,  c'est  qu'elle  s'inspire  d'une  idée  plus  large,  et  veut 
entourer  de  toutes  les  garanties  possibles  l'instruction  et  le  juge- 
ment des  causes  où  figurent  des  incapables.  Toutefois,  il  en  est 
autrement  des  causes  des  femmes  mariées  autorisées  de  leurs 
maris  :  si  la  loi  ne  les  soumet  à  communication  que  dans  le  cas 
où  la  femme  est  dotale  et  le  procès  relatif  au  fonds  dotal,  c'est 
évidemment  parce  qu'elle  craint  que  le  mari  et  un  tiers  ne  s'en- 
tendent pour  simuler  un  procès  sur  la  propriété  de  cet  immeuble, 
que  le  tribunal  trompé  par  la  faible  défense  du  mari  ne  déclare 
ce  tiers  propriétaire,  et  qu'on  arrive  ainsi  à  l'aliénation  défendue 
par  l'article  1554  du  Code  civil.  Nous  concluons  de  ce  motif  que 
la  communication  n'est  plus  nécessaire  quand  le  fonds  dotal  a  été 
déclaré  aliénable  parle  contrat  de  mariage,  ou  estimé  avec  con- 
vention que  l'estimation  en  rendra  le  mari  propriétaire,  car  les 
époux  n'ont  pas,  alors,  besoin,  pour  l'aliéner  valablement,  de 
simuler  un  procès  et  de  se  jouer  de  la  Justice. 

71.  ^°  Protection  des  personnes  morales.  —  La  communi- 
cation est  requise,  pour  protéger  les  intérêts  généraux  et  parti- 
culiers dont  le  ministère  public  est  le  défenseur,  dans  les  causes 
qui  intéressent  :  a)  l'Etat,  plaidant  par  le  ministère  des  pré- 
fets sur  ses  droits  immobiliers  ou  sur  des  successions  en  déshé- 
rence, ou  par  les  administrations  qui  dépendent  de  lui  sur  les 
intérêts  qui  leur  sont  confiés^  ;  b)  les  communes  ;  c)  les  établis- 
sements publics  reconnus  et  autorisés^;  d)  les  indigents,  lors- 
qu'il s'agit  des  dons  et  legs  qui  leur  sont  faits  par  l'intermé- 
diaire d'une  de  cos  personnes  morales  ;  e)  les  procès  danslesquels 

*  A  savoir  celles  de  la  guerre,  de  la  marine,  de  reiiregistrement,  des  con- 
tributions directes  et  indirectes,  des  domaines  et  des  postes.  L'article  83-1** 
désigne  les  procès  relatifs  aux  intérêts  de  l'État  par  cette  expression  incor- 
recte «  l'État  et  le  domaine  »  :  l'État,  c'est-à-dire  l'État  plaidant  sur  ses 
intérêts  pécuniaires  autres  que  ceux  qui  se  réfèrent  à  des  immeubles;  le 
domaine,  c'est-à-dire  l'État  plaidant  sur  ses  droits  immobiliers. 

^  Églises,  fabriques  de  paroisses,  séminaires,  avant  la  loi  de  séparation  du 
9  déc,  1905,  communautés  religieuses  légalement  reconnues,  associations 
reconnues  d'utilité  publique(L.  l^^'juill.  1901,  art.  10  et  suiv.),  hospices,  bu- 
reaux de  bienfaisance,  casernes,  citadelles,  places  de  guerre,  hôtel  des  Inva- 
lides, écoles  militaires,  ports,  arsenaux,  hospices,  maisons  de  santé,  crè- 
ches, caisses  de  retraites,  sociétés  de  secours  mutuels,  universités,  facultés, 
lycées,  collèges,  écoles  normales,  écoles  primaires,  salles  d'asiles,  institutions 
d'aveugles  on  de  sourds-muets,  prisons,  dépôts  de  {mendicité,  pénitenciers 
et  colonies  de  détenus. 
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les  indigents  ont  obtenu  lassistaiice  judiciaire;  /)  ceux  intéres- 
sant les  personnes  présumées  absentesV 

72.  4"  Cas  particuliers.  —  11  faut  conamuniquer,  enfin, 
en  vertu  de  textes  spéciaux  :  a)  les  procès  d'où  peuvent  surgir 
des  poursuites  criminelles  en  faux  incident,  et  en   vérification 

'  d'écriture;  à)  la  demande  de  requête  civile;  c)  les  incidents  de 
saisie  immobilière;  d)  les  contredits  soulevés  dans  une  distribu- 
tion de  deniers  par  voie  d'ordre  ou  de  contribution;  f)  les  de- 
mandes en  déchéance  ou  en  nullité  de  brevet  d'invention ^ 

73.  Ces  règles  s'appliquent-elles  aux  tribunaux  de  première 
instance  faisant  fonctions  de  tribunaux  de  commerce?  Les  causes 
qui  seraient  communicables  si  ces  tribunaux  jugeaient  en  ma- 
tière civile  le  sont-elles  aussi,  à  peine  de  nullité,  lorsqu'ils  sta- 
tuent en  matière  commerciale?  Par  exemple,  les  conclusions  du 
ministère  public  sont-elles  requises  sous  cette  sanction,  quand 
les  intérêts  d'un  mineur  se  trouvent  engagés  dans  une  contesta- 
tion commerciale  portée,  à  défaut  de  tribunal  de  commerce, 
devant  le  tribunal  de  première  instance?  La  solution  affirma- 
tive est  consacrée  par  une  jurisprudence  constante  qui  consi- 
dère le  ministère  public  comme  partie  tellement  intégrante  du 
tribunal  de  première  instance,  dans  les  causes  sujettes  par  leur 
nature  à  communication,  qu'aucune  d'elles  n'y  peut  être  jugée 
sans  son  concours.  Cette  manière  de  voir  n'est  pas  exacte,  car 
le  tribunal  de  première  instance  qui  connaît  d'une  affaire  com- 
merciale n'est  plus  un  tribunal  civil,  mais  un  tribunal  de  com- 
merce :  la  preuve  en  est  dans  l'article  640  du  Code  de  commerce^ 
aux  termes  duquel  «  dans  les  arrondissements  où  il  n'y  aura  pas 
«  de  tribunaux  de  commerce,  les  juges  du  tribunal  civil  exerce- 
«  ront  les  fonctions  et  connaîtront  des  matières  attribuées  aux 
«  juges  de  commerce  ».  Et  Farticle  641  du  même  Code,  sur 
l'instruction   des  atîaires    commerciales   devant  les  tribunaux 
civils,  ajoute  qu'elle  «  a  lieu  dans  la  même  forme  que  devant 
{(  les  tribunaux  de  commerce  ».  Il  n'est  donc  pas  raisonnable 
d'exiger  l'intervention  du  ministère  public  à    peine  de  nullité 
parce  qu'une  affaire  est  portée  devant  un  tribunal  de  première 
instance,   alors  que,  dans  un  arrondissement   voisin,  la  même 
affaire  est  jugée,  sans  cette  formalité,  par  un  tribunal  de  com- 
merce, auprès  duquel  il  n'existe  pas  de  ministère  public.  Il  ne 

1  C.  pr.  civ.,  art.  83-l«  et  7°.  L.  22  janv.  1851,  art.  15. 
-'  C.  pr.  civ.,  art.  202,  227,  249,  251,  490,  718,  668,  762et  764.  L.  14  iiov. 
1808,  art.  3.  L.  5  juill.  1844,  art.  36. 
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devrait  y  avoir  d'exception  à  cette  règle  que  dans  le  cas  où  le 
tribunal  de  première  instance  a  renvoyé  l'affaire  commerciale 
à  son  audience  civile  à  raison  d'un  incident  qui  échappe,  par 
sa  nature,  à  la  compétence  commerciale*  :  reprenant  alors  son 
caractère  de  tribunal  civil,  il  ne  peut  statuer  que  sur  les  conclu- 
sions du  ministère  public. 

*  V.  sur  cette  hypothèse,  infràj  n°  264. 


TITRE  III 

AUXILIAIRES   DES    COURS  ET  TRIBUNAUX 


74.  Diverses  professions  auxiliaires  complètent  Torganisa- 
tion  des  cours  et  tribunaux. 

1''  Les  greffiers  font  partie  des  cours  et  tribunaux  et  sont,  en 
même  temps,  officiers  ministériels;  leur  assistance  est  indispen- 
sable dans  tous  les  actes  du  ministère  du  juge*;  ils  en  dressent 
procès-verbal,  ils  en  conservent  les  minutes  et  en  délivrent 
des  expéditions. 

2°  Les  avoués  et  les  huissiers  ne  sont  qu'officiers  ministériels  ; 
ils  prêtent  aux  parties  un  secours  dont  elles  ne  peuvent  se  pas- 
ser; aussi,  ne  peuvent-ils  le  refuser  lorsqu'ils  sont  légalement 
requis  de  le  fournir. 

Les  avoués  font  profession  de  représenter  les  parties  devant 
les  cours  d'appel  et  les  tribunaux  de  première  instance,  caria  loi 
n'admet  pas  qu'elles  puissent  se  présenter  en  personne  ^\  on  a 
pensé  que  la  justice  pourrait  en  souffrir;  un  procès  pourrait 
être  perdu  faute  d'avoir  été  dirigé  par  des  hommes  instruits  et 
expérimentés  ,  la  signification  des  actes  de  procédure  et  les 
communications  de  pièces  entre  parties,  peut-être  éloignées  du 
siège  du  tribunal,  risqueraient  d'être  lentes,  coûteuses  et  peu 
sûres.  Les  fonctions  des  avoués  consistent  :  «)  à  postuler,  c^est- 
à-dire  à  faire  et  à  recevoir  tous  les  actes  de  procédure;  b)  à  con- 
clure, c'est-à-dire  à  rédiger  et  à  déposer  sur  le  bureau  delà  cour 
ou  du  tribunal  le  Ubellé  des  prétentions  des  parties  ;  c)  à  plai- 
der, par  exception,  tous  les  incidents  de  procédure  de  nature  à 
être  jugés  sommairement  dans  les  causes  où  ils  occupent  en  qua- 

1  C.  proc.  civ.,  art.  1040.  D.  30  mars  1808,  art.  33. 
■2  Excepté  dans  les  cas  indiqués  infrà,  n°  357. 
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lité  d'avoués,  et  toutes  les  affaires  portées  devant  les  tribunaux 
des  villes  qui  ne  sont  pas  chefs-lieux  de  cour  d'appel  et  ne  comp- 
tent pas  assez  d'avocats  pour  suffire  à  l'expédition  des  affaires*. 

3°  Les  huissiers  sont  chargés  par  la  loi  de  la  signification  des 
actes  judiciaires  et  extrajudiciaires,  de  l'exécution  forcée  des 
jugements  et  autres  titres  exécutoires  et,  en  qualité  d'huissiers 
audienciers,  du  service  intérieur  des  cours  et  tribunaux. 

4^  Les  avocats  ont  le  privilège  de  soutenir,  par  leur  parole  et 
par  leurs  écrits,  les  causes  qu'ils  ont  accepté  de  défendre.  Pour 
être  avocat,  il  suffit  d'avoir  le  diplôme  de  licencié  en  droit  et 
d'avoir  prêté  le  serment.  D'après  la  loi  du  1"  décembre  1900^,les 
femmes  sont  admises  àprêterserment.  Elles  peuventdonc  plaider 
commeleshommes,  après  s'être soumisesau stage  de  trois  années, 
obligatoire  pour  tous,  et  après  avoir  été  inscrites  au  tableau. 

Les  parties  peuvent  se  défendre  elles-mêmes,  si  le  tribunal  ne 
craint  pas  «  que  la  passion  ou  l'inexpérience  ne  les  empêchent 
«  de  discuter  leur  cause  avec  la  décence  convenable  ou  la  clarté 
((  nécessaire  pour  l'instruction  des  juges  ^  »;  elles  peuvent  aussi, 
par  exception,  charger  de  leur  défense  .*  a)  un  avoué  dans  les 
cas  où  la  loi  lui  permet  de  plaider;  ô)  un  magistrat  en  activité  de 
service,  s'il  est  leur  mari,  tuteur,  parent  ou  allié  en  ligne  directe*. 

5°  Les  avocats  à  la  Cour  de  cassation,  à  la  fois  officiers  minis- 
tériels et  avocats,  exerçant  devant  elle  ce  double  ministère,  postu- 
lent, concluent  et  plaident  dans  les  affaires  dont  ils  sont  chargés. 

6^  Les  agréés  ne  sontni  officiers  ministériels,  ni  avocats,  et  leur 
ministère  n'est  pas  obligatoire  ;  ils  font  profession  de  représenter 
les  parties  devant  les  tribunaux  de  commerce  les  plus  importants. 
Tous  les  tribunaux  de  commerce  n'ont  pas  d'ailleurs  des  agréés. 

7°  Les  experts  et  arbitres-rapporteurs  collaborent  aussi  à 
l'œuvre  de  la  justice  en  lui  donnant  les  avis  qu'elle  leur  demande 
sur  les  objets  de  leur  compétence  spéciale. 

*  Chaque  cour  en  arrête  la  Jiste,  pour  son  ressort,  dans  la  première  quin- 
zaine d'octobre  (D.  27  juin.  1812,  art.  2;  0.  27  févr.  1822,  art.  3  à  5;  JD. 
25  juin  1878,  art,  1  ;  D.  15  juiil.  1885,  art.  1),  ce  dernier  abrogé  par  le  dèc. 
du  29  mai  1910  (J.  off.,  3  juin)  qui  a  avancé  de  la  seconde  à  la  première 
quinzaine  d'octobre  cette  délibération  de  la  cour  par  suite  de  la  modification 
de  la  date  des  vacances  judiciaires  (V.  suprà,  n°3^).  Aj.,  sur  le  droit  qu  ont 
les  avoués  de  plaider  exceptionnellement  en  matière  criminelle,  C.  inslr.  crim,, 
art.  185  et  295,  et,  sur  leur  ministère  en  matière  civile  non  contentieuse, 
-notre  Traité  théorique  et  pratique  de  procédure,  3^  édit.,  t.  I,  m*  244. 

2  J.  off.,  4  déc.  1900.  —  V.  notre  Traité,  2«  édit.,   t.  V,  app.  1-3,  p.  875. 
^  G.  pr.  civ.,  art.  85. 

*  C.  pr.  civ.,  art.  86. 

G.  P.  5 


SECONDE   PARTIE 

COMPÉTENCE 


75.  La  compétence  est  l'aptitude  d'un  tribunal  ou  d'une  coup 
à  connaître  des  procès  portés  devant  eux;  Vincoinpétence  est 
l'état  d'un  tribunal  ou  d'une  cour  qui  n'en  peuvent  connaître,  et 
qui  doivent,  lorsqu'ils  en  sont  requis,  ou  même  d'office,  renvoyer 
les  parties  à  se  pourvoir  devant  le  juge  compétent*.  Cette  théo- 
rie offre  l'application  la  plus  variée  des  principes  généraux  du 
droit  civil  et  commercial;  mais  l'exposé  de  cette  matière  suppose 
préalablement  connus,  sur  les  actions  qui  peuvent  être  portées  en 
justice  et  sur  les  défenses  qui  peuvent  être  opposées,  des  prin- 
cipes généraux  que  le  Code  de  procédure  a  négligé  de  poser'.  On 
ne  peut,  en  effet,  désigner  le  juge  devant  lequel  un  procès  doit 
être  porté,  et  dire  s'il  a  qualité  pour  connaître  de  tous  les  moyens 
qui  sont  opposés  à  la  demande,  avant  d'avoir  déterminé  la  nature 
des  prétentions  qu'une  partie  peut  faire  valoir  en  justice,  les  con- 
ditions requises  pour  pouvoir  les  formuler  légitimement,  et  les 
circonstances  dans  lesquelles  elles  peuvent  se  produire. 

76.  Les  prétentions  des  parties  peuvent  se  produire  en  jus- 
tice sous  trois  formes  différentes  :  comvaQ  actions  ;  comme  dé- 
fenses; comme  demandes  reconventionnelles, 

*  L'article  170  du  Code  de  procédure  dit  que  le  tribunal  incompétent  est 
tenu  de  renvoyer  les  parties  devant  les  juges  compétents,  mais  il  appartient 
aux  parties  de  les  trouver  et  non  aux  juges  de  les  leur  désigner  :  leur  rôle  se 
borne  à  se  dessaisir. 

2  Voy.  suprà,  n°  1. 
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DES   ACTIONS 


SECTION   1 
Notion  et  caractères  de  l'action. 

77.  Tout  droit  suppose  nécessairement  la  possibilité  d'une 
contrainte  extérieure,  c'est-à-dire,  d'un  recours  au  pouvoir  judi- 
ciaire auquel  on  demande  de  reconnaître  le  droit  contesté  ou  de 
faire  respecter  le  droit  violé.  On  appelle  «c/fo/i,  ce  recours  en  l'ab- 
sence duquel  il  ne  resterait  aux  citoyens  qu'à  se  faire  justice  eux- 
mêmes,  ou  à  se  résigner  au  sacrifice  de  leur  droit;  Taction  n'est, 
au  fond,  que  le  droit  lui-même  qui  reste  en  quelque  sorte  inac- 
tif tant  qu'il  n'est  pas  contesté,  mais  qui  se  met  en  mouvement 
dès  qu'il  est  méconnu  ou  violé.  Le  droit  est  l'état  statique, 
l'action  est  l'état  dynamique^  d'une  même  situation  juridique. 

Aussi  l'action  suit-elle  toutes  les  vicissitudes  du  droit.  Si  le 
droit  est  conditionnel,  le  créancier  ne  peut  exiger  le  paiement  et 
intenter  l'action  pendente  conditione  :  il  faut  attendre  qu'elle 
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soit  arrivée ^  Si  le  droit  est  à  terme,  il  en  est  de  même%  il  faut 
attendre  l'échéance  pour  agir.  Enfin  si  le  droit  est  éteint,  l'action 
est  éteinte,  notannment  s'il  est  prescrit. 

78.  i°  L action  est  le  corollaire  inséparable  du  droit,  —  Il 
n'y  a  donc  pas  de  droit  sans  action  :  par  cela  seul  qu'il  existe,  elle 
existe  en  même  temps  que  lui\  H  y  a  cependant  quatre  cas 
dans  lesquels  le  Code  civil  reconnaît  l'existence  d'une  obliga- 
tion susceptible  de  produire  des  effets  juridiques  et  ne  lui  ratta- 
che pas  d'action  :  1)  l'obligation  naturelle  dont  le  débiteur  ne 
peut  répéter  le  paiement  volontaire,  mais  dont  le  créancier  ne 
peut  poursuivre  l'exécution  en  justice*;  2)  l'obligation  morale 
où  sont  les  père  et  mère  d'établir  leurs  enfants  sans  pouvoir  y 
être  contraints  par  les  voies  judiciaires"  ;  3)  les  obligations  civi- 
les dégénérées,  par  exemple,  les  dettes  du  failli  concordataire 
qui  a  obtenu  une  remise;  les  dettes  prescrites;  les  testaments 
nuls  pour  vices  de  forme  que  l'héritier  exécute  volontairement; 
4)  les  dettes  de  jeu  et  de  pari  dont  le  paiement  volontaire  est  va- 
lable, mais  pour  lesquelles  le  gagnant  n'a  pas  d'action.  Le  Code 
civil  faisait  exception,  seulement,  pour  les  jeux  propres  à  exer- 
cer aux  armes  ou  à  développer  la  force,  l'adresse  ou  l'agilité 
du  corps^  Le  refus  d'action  était  basé  sur  l'immoralité  habi- 
tuelle du  jeu  et  du  pari.  En  fait,  ce  refus  d'action  avait  amené 
des  abus  et  facilité  de  scandaleuses  opérations  de  bourse.  Une 
loi  du  28  mars  1 883  a  rendu  l'action  (et  par  suite  créé  le  droit)  en 
cas  de  jeu  dans  la  forme  de  marchés  à  terme  sur  les  effets  publics 
et  autres,  et  de  marchés  à  livrer  sur  denrées  et  marchandises. 

79.  Le  nombre  des  droits  est  illimité,  donc  aussi  le  nombre 
des  actions  :  autant  on  peut  créer  de  droits  par  convention, 
autant  il  y  a  d'actions;  or,  les  conventions  sont  libres  et  peuvent 

*  Cependant  le  créancier  a  le  droit  de  faire  des  actes  conservatoires. 
C.  civ.,  art.  1180.  Sont  purement  conservatoires  :  la  demande  principale  en 
reconnaissance  ou  en  vérification  d'écriture,  et  l'action  en  reconnaissance 
ou  en  déclaration  d'hypothèque  qu'un  créancier  peut  intenter  pour  interrom- 
pre la  prescription  de  l'hypothèque  dans  le  cas  où  l'immeuble  hypothéqué 
est  aux  mains  d'un  tiers  délenteur. 

2  C.  civ.,  art.  1186. 

3  Quand  l'article  1352  du  Code  civil  suppose  qu'une  loi  peut  dénier  laction 
en  justice,  c'est  que  le  droit  lui-même  n'existe  pas  dans  les  circonstances 
prévues  par  cette  loi. 

*  C.  civ.,  art.  1235. 
s  C.  civ.,  art.  204. 

6  C.  civ.,  art.  1965  à  i967. 


DES    ACTIONS.  .'  69 

créer  des  obligations  à  l'infini,  pourvu  qu'elles  n'aient  rien  de 
contraire  à  Tordre  public  el  aux  bonnes  mœurs \ 

80.  La  plupart  des  droits  n'ont  pas  de  nom  particulier;  les 
actions  ne  portent  pas  de  noms  officiels.  L'usage  a  conservé  les 
qualifications,  empruntées  au  droit  romain,  de  revendication,  de 
pétition  d'hérédité,  d'action  confessoire,  négatoire  el  d'action 
paulienne,  pour  désigner  les  actions  qui  tendent  à  faire  valoir 
le  droit  de  propriété,  à  réclamer  une  succession,  à  affirmer  ou 
à  nier  l'existence  d'un  droit  d'usufruit  ou  de  servitude,  et  à  faire 
révoquer  les  actes  passés  par  un  débiteur  en  fraude  des  droits 
de  ses  créanciers;  mais  une  liste  nécessairement  fermée,  où 
chaque  action  porterait  une  étiquette  spéciale  pour  indiquer  son 
but  et  son  origine,  ne  se  comprendrait  pas  dans  une  législation 
qui  accorde  autant  d'actions  qu'elle  consacre  de  droits. 

81.  2°  Le  droit  et  r action  naissent  et  vivent  ensemble.  — 
Par  suite,  ils  durent  autant  l'un  que  l'autre.  Il  est  permis  din- 
tenter  l'action  plusieurs  fois,  à  moins  que  l'autorité  de  la  chose 
jugée  ne  s'y  oppose.  Nous  ne  connaissons  plus  l'effet  extinctif 
de  la  litis  contestatio  du  droit  romain  ;  tant  que  le  créancier  n'a 
pas  reçu  satisfaction,  son  droit  existe,  donc  aussi  son  action. 
Mais,  bien  entendu,  ce  créancier  n'a  pas  plus  d'actions  qu'il  n'a 
de  droits;  s'il  n'a  qu'un  seul  droit  il  n'a  qu'une  seule  action. 
Si,  donc,  il  arrive  qu'une  personne  puisse  en  intenter  plus  d'une, 
c'est  que  plusieurs  droits  se  réunissent  en  elle  :  le  possesseur, 
violemment  expulsé  de  l'immeuble  qu'il  détient,  a  le  choix  entre 
l'action  possessoire  en  réintégrande,  la  revendication  et  l'action 
en  dommages-intérêts \  parce  qu'il  est  à  la  fois  troublé  dans  sa 
possession,  lésé  dans  son  droit  de  propriété,  et  créancier  d'une 
indemnité  à  raison  du  dommage  qui  lui  est  injustement  causé. 
Il  peut  y  avoir,  aussi,  plusieurs  manières  de  l'exercer,  et  c'est 
ainsi  que  la  victime  d'un  crime,  d'un  délit  ou  d'une  contraven- 
tion peut  joindre  sa  demande  de  dommages-intérêts  à  l'action 
publique  intentée  devant  les  tribunaux  de  répression,  ou  la  por- 

*  C.  civ.,  art.  6  et  1134.  Nous  restreignons  à  dessein  cette  proposition 
aux  conventions  qui  ont  pour  objet  de  faire  naître  des  obligations,  car 
c'est  une  question  controversée  de  savoir,  si  on  peut  créer  à  volonté  des 
droits  réels  et  en  établir  d'autres  que  ceux  qu'institue  le  Code  civil.  Il  est 
admis  en  jurisprudence  que  l'énumération  des  droits  réels  dans  l'article 
543  du  Code  civil  n'est  pas  limitative,  et  que  les  particuliers  peuvent  créer 
d'autres  démembrements  du  droit  de  propriété. 

^  Voy.  infrà,  n°'  108  et  suiv. 
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ter  séparément  devant  les  tribunaux  civils'  ;  mais  c'est  toujours 
la  môme  action. 

82.  3"  L'action  a  les  mêmes  nature  et  caractère  que  le  droit. 
—  Elle  est  comme  lui,  suivant  les  cas,  réelle  ou  personnelle, 
mobilière  ou  immobilière,  transmissible  ou  intransmissible  aux 
héritiers,  cessible  ou  incessible,  divisible  ou  indivisible,  com- 
prise dans  le  patrimoine  du  débiteur  ou  exclusivement  attachée 
à  sa  personne.  Par  exception,  la  propriété  et  l'usufruit  d'un  im- 
meuble peuvent  être  hypothéqués  et  saisis  suivant  les  formes 
particulières  de  la  saisie  immobilière,  tandis  qu'il  en  est  autre- 
ment des  actions  qui  tendent  à  les  faire  valoir  :  elles  ne  peuvent 
être  hypothéquées, parce  qu'elles  n'ont  pas  d'existence  distincte 
et  qu'on  arrive  au  même  résultat  en  hypothéquant  l'immeuble  sur 
lequel  on  prétend  avoir  des  droits  ;  des  raisons  analogues  s'op- 
posent à  ce  qu'elles  soient  l'objet  d'une  saisie  immobilière  '. 

83.  4°  V action  a  le  même  objet  que  le  droit.  —  Le  juge  con- 
damne le  débiteur  à  fournir  au  créancier  la  chose,  la  prestation, 
promises.  Cette  idée  qui  nous  paraît  fort  simple  et  fort  naturelle 
était  cependant  inconnue  du  droit  romain.  La  procédure  formu- 
laire donnait  au  juge  le  pouvoir  de  condamner  le  débiteur  au 
paiement  d'une  somme  d'argent,  mais  non  ad  ipsam  rem.  Il 
fallut  imaginer  les  actions  arbitraires,  pour  permettre  au  juge 
de  condamner  le  défendeur  à  une  somme  d'argent,  à  moins  qu'il 
ne  restitue  ou  ne  livre  la  chose  promise  ;  de  telle  sorte  que  l'exé- 
cution  devint  la  condition  résolutoire  de  la  condamnation  aux 
dommages-intérêts. 

84.  La  règle  que  l'action  a  le  même  objet  que  le  droit  n'est 
cependant  pas  absolue.  11  y  a  un  cas  où  elle  apparaît  atténuée, 
en  ce  sens  que  le  créancier  a  le  choix  entre  deux  objets  différ 
rents  ;  c'est  le  cas  de  l'obligation  alternative.  Il  y  a  un  autre  cas, 
qui  constitue  une  véritable  exception,  c'est  celui  de  l'article  1142 
du  Code  civil;  les  obligations  de  faire  se  résolvent  endommages- 
intérêts.  11  ne  faut,  cependant,  pas  donner  à  l'article  1142  une 
portée  absolue.  Ce  texte  s'applique  aux  obligations  qui  exigent, 
pour  leur  exécution,  l'intervention  de  l'activité  personnelle  du 
débiteur,  activité  personnelle  sur  laquelle  l'emploi  de  la  force  est 
sans  intluence  efficace.  Rentrent  dans  cette  catégorie,  d'une  part, 

*  C.  instr.  crim.,  art.  3. 

2  Voy.  notre  Traité  théorique  et  pratique  de  procédure,  2'  édit.,  t.  IV, 
§§  1275  et  1276. 
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les  obligations  légales  naissant  des  rapports  de  famille,  telle  Tobli- 
gation  de  rendre  la  garde  des  enfants  à  l'époux  qui  a  obtenu  le 
divorce  ou  l'obligation  de  les  laisser  visiter  par  l'autre;  d'autre 
part,  parmi  les  obligations  conventionnelles,  toutes  celles,  mais 
seulement  celles,  qui  nécessitent  le  fait  personnel,  Tintervention 
directe,  individuelle  du  débiteur,  la  mise  en  activité  de  sa  per- 
sonne physique,  comme  l'obligation  de  peindre  un  tableau,  tom- 
bent sous  le  coup  de  l'article  1142.  Mais  toutes  les  obligations 
qui  peuvent  être  exécutées  par  le  créancier  lui-même  ou  par  une 
autre  personne,  pour  le  compte  du  débiteur  et  à  ses  frais,  pour- 
ront être  exécutées  en  nature,  par  exemple  l'obligation  de  dé- 
molir ou  de  construire  un  mur  (art.  1143,  1144,  C.  civ.). 

85.  Dans  les  cas  où  Texécution  forcée,  en  nature,  est  impos- 
sible, qu'il  s'agisse  d'obligation  légale  ou  d'obligation  con- 
ventionnelle, l'exécution  par  équivalent,  c'est-à-dire  Tallocation 
de  dommages-intérêts,  ne  donne  pas  toujours  satisfaction  au 
créancier.  Les  dommages-intérêts,  par  exemple,  ne  remplacent 
pas  les  enfants.  Et  alors  la  pratique  a  été  conduite  à  rechercher 
des  moyens  indirects  de  contraindre  le  débiteur  à  l'exécution, 
sans  cependant  porter  atteinte  à  sa  liberté  individuelle  et  sans  les 
soumettre  à  une  contrainte  physique,  inadmissible  dans  l'état  de 
nos  mœurs  et  d'ailleurs  inefficace.  Les  tribunaux  l'ont  placé  dans 
l'alternative  ou  d'exécuter,  ou  de  payer  des  dommages  allant  en 
augmentant  avec  le  retard  apporté  à  l'exécution  :  la  crainte  de 
voir  grossir  démesurément  la  somme  à  payer  décide  le  débiteur 
à  l'exécution.  C'est  le  système  des  astreintes^  ou  de  la  condam- 
nation à  tant  par  jour  de  retard.  Ce  procédé,  encore  fort  discuté 
en  doctrine,  est  définitivement  admis  par  une  jurisprudence  bien 
assise  et,  à  notre  sens,  parfaitement  justifiée.  Il  est  socialement 
nécessaire  de  donner  satisfaction  au  créancier  et  d'atteindre  le 
but  normal  de  toute  obligation  qui  est  son  exécution.  Le  juge  a  le 
droit  de  donner  au  débiteur  l'ordre  d'exécuter  et  il  a  le  droit  de 
sanctionner  cet  ordre  par  une  condamnation  à  tant  par  jour  de 
retard.  Ce  droit  du  juge  a  une  base  certaine  dans  l'article  1036 
du  Code  de  procédure  civile  :  «  Les  tribunaux...  pourront... 
prononcer  même  d'office  des  injonctions^  ».  De  telle  sorte  que 
les  dommages  sont  dus,  moins  pour  le  retard  d'exécuter  l'obli- 
gation que  pour  le  retard  d'exécuter  l'ordre  donné  par  le  juge. 

1  Le  Code  de  procédure  applique  dans  l'article  191  la  théorie  de  l'astreinte 
'et  le  principe  de  Tarticle  1036  à  la  procédure  de  communication' des  pièces. 


72  PHKCIS    DE    PfUXlKDIJHK. 

Par  suite,  il  est  facile  de  comprendre  que  cette  peine  pronon- 
cée par  le  juge  ^^oit  comminatoire,  qu'il  puisse  la  retirer  ou  la 
diminuer  si  rexécution  a  eu  lieu  ;  qu'il  puisse,  dans  le  cas  con- 
traire, la  renforcer;  que  toujours  il  puisse  la  prononcer,  même 
s'il  n'est  pas  justifié  d'un  préjudice  matériel,  et  enfin  que  cette 
peine  ne  puisse  courir  que  du  jour  où  la  sentence  a  été  confir- 
raée  en  appel,  si  le  débiteur  a  porté  le  litige  devant  la  juridic- 
tion supérieure  K 

86.  0°  L'action  a  la  même  étendue  que  le  droit.  —  Le  titu- 
laire de  l'action  peut  l'exercer  sans  aucune  entrave  et  même  in- 
considérément; nous  ne  connaissons  plus  \q^  pœnœ  temere  liti- 
gantium  du  droit  romaine  Toutefois,  le  juge  condamne  le 
demandeur  qui  succombe  aux  dépens  du  procès,  en  réparation  du 
dommage  qu'il  a  causé  à  son  adversaire  en  l'obligeant  à  se  met- 
tre en  frais  pour  défendre  à  une  action  mal  fondée.  F^ar  excep- 
tion, le  demandeur  qui  succombe  dans  son  appel,  sa  requête 
civile,  son  pourvoi  en  cassation  ou  sa  tierce  opposition,  encourt 
une  amende  dont  il  sera  parlé  en  temps  et  lieu. 

Cependant,  l'exercice  d'une  action  peut  être  poursuivi  de  telle 
sorte  qu'il  fasse  apparaître  un  véritable  abus  du  droite  un  usage 
excessif  ou  vexatoire  de  ce  droit.  Le  demandeur  poursuit  avec 
une  âpreté  déplacée,  intente,  sans  intérêt  suffisant,  une  action 
nuisible  au  crédit  ou  à  la  considération  de  son  adversaire  ou  se 
livre  contre  lui  à  des  imputations  injurieuses  ou  diffamatoires 
que  le  succès  de  sa  cause  n'exige  point.  La  jurisprudence  n'hésite 
pas  alors,  et  avec  raison,  à  condamner  à  des  dommages-intù- 
rêts,  ceux  qui  introduisent  une  action  dans  un  but  vexatoire  ^ 
qui  ne  se  font  aucune  illusion  sur  l'inanité  de  leur  prétention  *  ;. 
qui  font  une  saisie  pour  une  somme  supérieure  à  celle  due^  ;  qui 
font  un  procès  inconsidéré  ^ 


*  Voy.  sur  cette  question  Esmein,  L'origine  et  la  logique  de  la  jurispru- 
dence en  matière  d'astreintes,  Rev.  trim.  de  droit  civ.,  1903,  p.  5. 

2  Inst.  Just.,  livr.  IV,  til.  XVL 

3  Req.  16  janv.  1899,  D.  99.  1.  135. 

*  Toulouse,  27  janv.  1898,  S.  99.  2.  124;  Rouen,  11  déc.  1897,  D.  99.  2. 
236. 

^  Cass.,  22  oct.  1895,  S.  99.  1.  143. 
«  Cass.,  22  oct.  1898,  S.  99.  1.  453. 
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SECTION  II 
Conditions  requises  pour  pouvoir  intenter  une  action. 

87.  Trois  conditions  sont  requises  pour  pouvoir  ester  en 
justice^  en  qualité  de  demandeur,  c'est-à-dire  intenter  une  ac- 
tion :  1^  l'intérêt;  2°  la  qualité  ;  3°  la  capacité,  si  le  demandeur 
agit  en  son  nom,  le  pouvoir  s'il  agit  au  nom  d'autrui. 

88.  i^  L'intérêt.  —  «  Pas  d'intérêt,  pas  d'action  »  ou  «  l'inté- 
rêt est  la  mesure  des  actions  »  :  cette  maxime  de  bon  sens  signi- 
fie qu'une  personne  n'a  pas  le  droit  de  soulever  des  contesta- 
tions qui  ne  lui  importent  pas,  et  d'occuper  les  juges,  dont  le 
temps  est  précieux,  de  questions  qui  lui  sont  indifférentes.  Aussi 
n'est-il  pas  permis  :  1)  d'intenter  une  aclion  en  dommages-inté- 
rêts lorsqu'on  n'a  pas  subi  de  préjudice,  ni  une  action  posses- 
soire  quand  la  possession  n'a  pas  été  troublée  ;  2)  d'attaquer  un 
testament  lorsqu'on  n'est  pas  héritier  réservataire  et  que,  ce 
testament  fût-il  nul,  on  serait  également  déshérité  par  un  autre 
dont  la  validité  n'est  pas  douteuse;  3)  d'agir  en  nullité  d'un  legs 
particulier  lorsqu'on  est  soi-même  héritier,  mais  qu'il  existe  un 
légataire  universel  qui  profitera  seul  de  la  nullité  du  legs  con- 
testé; 4)  de  critiquer  dans  un  jugement  de  condamnation  des 
erreurs  ou  des  vices  de  forme  dont  l'adversaire  a  seul  le  droit 
de  se  plaindre  :  un  débiteur  ne  peut  arguer  de  ce  que  d'autres 
ont  été  condamnés  solidairement  avec  lui;  une  partie  ne  peut 
attaquer  un  jugement  dont  elle  n'est  pas  entièrement  satisfaite, 
en  alléguant  qu'elle  a  obtenu  sur  certains  points  plus  qu'elle  ne 
demandait,  ou  que  les  juges  ont  rejeté  à  tort  la  preuve  de  faits 
allégués  par  son  adversaire;  5)  de  soulever  une  contestation 
qui  ne  peut  aboutir  à  aucun  résultat  et  de  prouver  des  faits  sans 
influence  sur  la  solution  du  procès  ((frustra  adîniltitur  prohan- 
«  dum  qiiod  probatiim  non  relevât^  ». 

*  Cette  locution  et  celle  «  ester  en  jugement  »,  qu'emploient  les  articles 
215,  218,  221  et  222  du  Code  civil  à  propos  de  la  femme  mariée,  viennent 
du  latin  in  jure  sisterCj  in  judicio  sistére  (Dig.  fr.  1,  Si  qids  in  jus. ^  voc.j 
II,  v;  fr.  5,  §  1,  Quid.  satisd.  cog.j  II,  viii). 

'^  Code  de  procédure  civile,  art.  253  et  254.  Voy.  notamme  nt  sur  ces  ques- 
tions :  Cass.,  13  févr.  1878  (S.  79.  1.  293).  —  Paris,  l^"-  mai  1865  (S.  66. 
2.  183).  —  Douai,  25  nov.  1868  (S.  69.  2.  148).  —  Gass.,7  août  1871  (S.  71. 
1.  221).  —  Amiens,  23  janv.  1839  (S.  39.. 2.  378).  —  Voy.  :  Cass.,  23  juin 
1890(3.93.  1.  519). —Dijon,  3  mars  1898 (S.  99.  2.  203).  —  Paris,  6  juill. 
1893  (S.  94.  2.  100),  sur  des  hypothèses  où  l'intérêt  existe. 
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89.  La  règle  :  «  Pas  d'intérêt,  pas  d'action  »,  a  d'ailleurs  sa 
contre-parlie  ;  dès  qu'il  y  a  un  intérêt  il  y  a  une  action,  et  ce 
principe,  auquel  les  tribunaux  ne  sauraient  porter  atteinte  sans 
commettre  un  déni  de  justice,  doit  être  entendu  largement. 

Aujourd'hui  qu'il  n'y  a  plus,  comme  en  droit  romain,  de 
règles  précises  et  étroites  sur  le  nombre,  la  nature  et  l'objet 
des  actions,  le  droit  d'agir  appartient  à  quiconque  est  lésé  dans 
un  intérêt  légitime,  à  quiconque  peut  invoquer  un  droit  muni 
d'action  ',  quelle  que  soit  la  source  de  ce  droit,  et  par  exemple 
aurait-il  pour  objet  la  réparation  du  préjudice  causé  par  un  délit. 
Le  plus  Souvent  l'intérêt  est  pécuniaire  :  obtenir  le  paiement 
d'une  créance,  faire  courir  les  intérêts  moratoires,  interrompre 
la  prescription,  etc.;  mais  il  peut  aussi  être  simplement  moral,  le 
préjudice  moral  méritant  réparation  comme  le  préjudice  pécu- 
niaire. L'action  civile  intentée  en  cas  d'injure  ou  de  diffamation 
a  précisément  pour  but  la  réparation  de  l'honneur  du  deman- 
deur outragé  par  le  délit.  C'est  en  vertu  du  même  principe  que 
la  jurisprudence,  non  sans  hésitation,  a  assimilé  la  diffamation 
des  morts  à  celle  des  vivants,  et  permis  aux  héritiers  de  venger 
la  mémoire  de  leur  auteur  en  poursuivant  la  condamation  de 
l'écrivain.  Il  ne  faut  pas  hésiter  à  aller  plus  loin  dans  cette  voie  et 
il  faut  accorder  une  action  en  réparation  du  préjudice  moral  causé 
par  la  mort  d'un  parent  très  rapproché  (père,  enfant,  femme)  à  la 
suite  d'un  crime  ou  simplement  d'un  accidenté 

90.  On  peut  agir  en  raison  d'un  préjudice  qui  ne  s'est  pas 
encore  réalisé,  ou  d'un  droit  dont  l'exercice  n'est  pas  encore 
entravé,  car  il  peut  être  utile  de  prévenir  un  dommage  immi- 
nent ou  de  mettre  un  droit  à  l'abri  d'une  contestation  ultérieure. 
Ainsi  :  a)  le  propriétaire,  menacé  dans  la  paisible  jouissance  de 
son  immeuble  par  les  travaux  entrepris  sur  le  fonds  voisin,  peut 
demander  une  expertise  pour  constater  l'état  actuel  des  lieux, 

^  Voy.  suprà,  n°  71. 

2  Bordeaux,  30  nov.  1881  (S.  82.  2.  183).  —  Paris,  27  mars  1873  (S.  74. 

1.  477).  — Alger, 22 juin  1900(S.  1902.  2.  128,  D.  1901.  2.  401).  —  Alger, 
23  mai  1892  (S.  94.  2.  62).  —  Gass.,  7  juin  1893,  Gaz.  Trib.,  8  juin  1893- 
Voy.  cependant  des  décisions  moins  nettes  :  Besançon,  27  déc.  1901  (D.  1903. 

2.  155).  —  Ghambéry,  4  mai  1872  (S.  73.  2.  217).  —  Rouen,  24  févr.  1894 
(S. 97. 2.  25)  et,  en  sens  contraire,  par  une  conception  exage'rée,  à  notre  sens, 
de  la  loi  de  1898  sur  les  accidents  du  travail,  Montpellier,  6  mars  1900  (S. 
1900.  2.  265).  —  Seine,  4  août  1900  {Gaz  Pal. y  11  févr.  1906).  Voy.  sur  cette 
question  :  Chausse,  Revue  critique,  1895,  p.  437  ;  Boistel,  Philos,  du  droit, 
I,  p.  466;  Dorville,  De  l'intérêt  moral  dans  les  obligations^  thèse  Paris,  1901. 
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pour  établir  l'intérêt  qu'il  a  au  maintien  du  statu  quo^  et  poser 
par  là  les  bases  de  l'action  en  dommages-intérêts  qu'il  pourra 
intenter  plus  lard,  si  le  dommage  qu'il  prévoit  se  réalise;  ô)  celui 
qui  possède  la  preuve  de  son  droit  et  craint  de  la  voir  dépérir 
peut  agir  en  justice,  aux  fins  de  l'administrer,  par  la  voie  de 
l'enquête  à  futur,  du  faux  civil  principal  ou  de  la  demande  prin- 
cipale en  vérification  d'écriture  dont  il  sera  parlé  aux  n°'  415, 
417  et  458;  c)  celui  que  troublent  dans  son  crédit,  dans  sa 
possession  d'état  ou  dans  la  tranquille  jouissance  de  ses  biens 
les  menaces  ou  jactances  proférées  publiquement  par  des  tiers, 
peut,  par  une  action  diteprovocaloire,  les  mettre  en  demeure  de 
produire  leurs  litres  et  de  justifier  leurs  prétentions,  ou  faire 
juger  qu'il  leur  sera  à  tout  jamais  interdit  de  les  faire  valoir'. 

91.  S*"  La  qualité.  —  On  appelle  ainsi  la  faculté  légale  d'agir 
en  justice,  ou  encore  le  titre  auquel  on  figure  dans  un  acte  juri- 
dique ou  dans  un  procès ^  Ont  qualité,  non  seulement  le  titu- 
laire du  droit  litigieux  %  mais  encore,  son  mandataire  légal  ou 
conventionnel  et  ses  créanciers*. 

92. 1)  Actions  intentées  par  le  titulaire  du  droit  litigieux,  — 
Rien  de  particulier  sur  cette  hypothèse  normale.  Il  faut  se  sou- 
venir, seulement,  que  le  même  droit  appartient  à  ses  héritiers, 
ayants  cause  universels  ou  à  titre  universel. 

93.  2)  Actions  intentées  par  mandataire.  —  A)  Mandat  obli- 
gatoire. —  D'après  une  règle  générale  et  absolue,  il  y  a  un  man- 
dat obligatoire  pour  les  parties.  Elles  sont  tenues  d'emprunter, 
devant  les  tribunaux  civils  de  première  instance  et  les  cours 
d'appel,  le  ministère  d'un  avoué,  et  devant  la  Cour  de  cassation 
celui  d'un  avocat  attaché  au  barreau  de  cette  cour.  L'avoué  et 
i'av^ocat  de  cassation  sont  pour  lui  des  mandataires  obhgatoires, 

B)  Mandat  volontaire.  —  Elles  peuvent,  volontairement,  re- 
courir, devant  tous  ces  tribunaux,  à  l'intermédiaire  d'un  autre 
mandataire,  qui  surveillera  la  marche  du  procès,  se  mettra  en 
rapport  avec  l'avoué  ou  avec  l'avocat  à  la  Gourde  cassation.  Ce 
mandat  est  possible,  car  le  mandat  peut  avoir  un  objet  quel- 

^  Voy  Sirey,  Tab.  gén.,  v»  Action,  n°^  3  et  suiv.,  et  spécialement  Aix,  19 
juill.  1813  (S.  14.  2.  234).  —  Cass.,  7  août  1871,   cité  suprà,  p.  71,  note  i. 

2  G.civ.,  art.  779,  800 et  2173.  C.  pr.  civ.,  art.  126. 

^  C'est  celui  que  les  Romains  appelaient  dominiis  ou  dominus  litis  (Cod. 
Just.,  LL.  23  et  24,  De  procur.,  II,  xiii  ;  Gaius,  Comm.,  IV,  §  84;  Frag- 
menta Vaticana,  §§317  et  suiv.). 

*  Et  aussi,  mai,s  très  exceptionnellement,  le  contribuable  qui  exerce,  à  ses 
risques  et  périls,  les  actions  de  sa  commune  (L.  5  avr.  1884,  art.  123). 
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conque,  pourvu  qu'il  soit  licite,  et  il  n'y  a  rien  d'illicite  à  intenter 
une  action  par  mandataire.  Devant  les  autres  juridictions, 
justices  de  paix,  prud'hommes,  tribunaux  do  commerce,  le 
mandataire  n'aura  pas  à  se  mettre  en  rapport  avec  Tavoué  ou 
l'avocat;  mais  ce  mandataire  devra  se  présenter  lui-m<^me  m>uni 
de  la  procuration  de  son  mandant.  Exceptionnellement,  si  le  man- 
dant choisit  pour  son  mandataire  un  avoué  ou  un  avocat,  celui-ci 
est  dispensé  de  présenter  une  procuration  devant  les  justices 
de  paix  ^  et  devant  les  conseils  de  prud'hommes".  Devant  les 
tribunaux  de  commerce  les  agréés  jouent  le  rôle  de  mandataires, 
mais  ils  ne  sont  pas  plus  qu'un  mandataire  quelconque  dis- 
pensés de  la  procuration  ^ 

94.  C)  De  la  règle  :  «  Nul  ne  plaide  par  procureur  ».  — 
Mais  il  y  a  entre  le  mandat  ordinaire  et  le  mandat  ad  litem 
une  différence  très  importante.  Extrajudiciairement,  le  manda- 
taire a  le  choix  d'agir  en  son  nom  propre,  ou  au  nom  de  son 
mandant*;  en  justice,  il  ne  peut  procéder  qu'au  nom  de  son 
mandant,  lequel  doit  toujours  figurer  par  son  nom  dans  les  actes 
de  procédure  et  dans  la  rédaction  du  jugement.  C'est  ce  qu'on 
exprime  en  disant  que  «  Nul  en  France  ne  plaide  par  procu- 
reur ». 

95.  L'obligation  de  plaider  en  personne  a  paru  naturelle  à 
toutes  les  législations  primitives  :  c'était  l'application  aux  ma- 
tières judiciaires  du  principe  de  la  non-représentation ^  Cepen- 
dant malgré  le  formalisme,  le  droit  romain  a  fini  par  admettre 
les  procuratores  ad  litem  à  agir  en  leur  nom  propre,  aussi  bien 
qu'au  nom  de  leur  mandant  ^  Notre  ancienne  jurisprudence" 
avait  d'abord  admis  la  règle  dans  toute  sa  rigueur;  plaider  par 
procureur,  fut  longtemps  considéré  comme  une  sorte  de  privi- 

1  Art.  26,  L.  12  juin.  1905. 

2  Art.  26,  L.27  mars  1907.  Il  en  est  de  même  devant  les  conseils  de  pré- 
fecture (art.  8,  L.  24  juill.  1889). 

3  Voy.  une  proposition  de  loi  de  M.  Cruppi  déposée  à  la  Chambre  le  3juill. 
1905  [Lois  nouvelles^  1905,  t.  II,  p.  149;  Revue  critique^  1907,  p.  377)  ten- 
dant à  dispenser  l'avocat  de  toute  procuration  devant  Je  tribunal  de  com- 
merce. 

*  C.  civ.,  art.  1997. 

s  «  Olim  in  usu  fuerat  alterius  nomine  agere  non  posse  »  (Inst.  Ju^t., 
iiv.  IV,  tit.  X,  pr.). 

«  Dig.  fr.  56,  De  jud.  (V.  i).  Gains,  Comm.,  IV,  §§  84,  86  et  98.  Fran- 
menta  Vaticana,  §  317. 

'  Merlin,  Répertoire  de  jurisprudence,  v°  Plaider  par  procureur,  n°  1. 
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lège  royal  i,  la  dignité  du  pouvoir  royal  étant  incompatible  aven 
la  comparution  en  justice.  Mais  le  défendeur  d'abord,  le  deman- 
deur ensuite,  celui-ci  après  avoir  obtenu  des  lettres  de  chan- 
cellerie, pouvaient  se  faire  représenter,  sauf  à  figurer  en  nom. 
La  règle,  nul  ne  plaide  par  procureur,  n'est  écrite  dans  aucun 
article  du  Code  de  procédure;  elle  ne  peut  s'appuyer  sur  la 
seule  tradition  puisqu'aux  termes  de  l'article  1041  de  ce  Code 
((  toutes  lois,  coutumes,  usages,  et  règlements  relatifs  à  la  pro- 
«  cédure  civile  sont  abrogés  ».  Cependant,  lorsqu'on  a  admis  le 
ministère  des  avoués,  on  aurait  pu  admettre,  en  même  temps, 
qu'un  mandataire  pourrait  plaider  en  son  propre  nom.  Il  est 
difficile  d'apporter  un  motif  solide  à  l'appui  de  cette  maxime,  et 
de  prouver  qu'elle  réponde  à  un  besoin  réel.  On  invoque  bien  un 
argument  de  texte,  a  contrario^  tiré  des  lois  du  21  juin  1865, 
art.  3,  sur  les  associations  syndicales,  du  24  juillet  1867  (art.  53) 
sur  les  sociétés,  du  21  mars  1884  (art.  6)  sur  les  syndicats  pro- 
fessionnels. Ces  lois  autorisent  les  associations  syndicales,  les 
sociétés  ou  les  syndicats  à  se  faire  représenter  en  justice  par 
leurs  syndics,  administrateurs  et  présidents.  Donc,  a  contrario, 
toutes  autres  personnes,  ne  peuvent  être  représentées.  Cette 
argumentation  n'a  pas  grande  valeur,  car  ces  groupements  ont 
la  personnalité  civile,  et  toute  association  dotée  de  cette  per- 
sonnalité plaide  elle-même  et  non  les  membres  qui  la  composent. 
96.  Même  non  justifiée,  cette  règle  existe;  il  faut  en  déter- 
miner l'étendue.   Un  particulier  ne   peut  se  faire  représenter 
par  un  mandataire  (avoué,  avocat  à  la  Cour  de  cassation,  agréé 
ou   simple    particulier)   agissant  en   son    nom  propre;  sur  ce 
point,  la  règle   est  peu  gênante  précisément  à  cause  du  mi- 
nistère obligatoire  de   l'avoué.  Mais  elle  s'oppose  aussi,  et  en 
ce  cas  la  règle  devient  fort  embarrassante,  à  ce  qu'une  collec- 
tivité plaide  par  l'intermédiaire  d'un  de  ses  membres,  agissant 
tant  pour  son  compte,    que  pour   celui   des    autres.   Il    faut, 
dans  le  premier  cas,  que  les  actes  soient  faits  «  à  la  requête  de 
Primus  agissant  par  Secundus  son  fondé  de  pouvoir  »  ou  «  à  la 
requête  de  Secundus  agissant  comme  fondé  de  pouvoir  de  Pri- 
mus »  ;  dans  le  second  cas,  que  chacun  des  intéressés  soit  en 
nom  dans  les  actes  de  procédure,  et  ne  soit  pas  désigné  seule- 
ment par  cette  expression  vague  «  à  la  requête  de  Primus  et 
consorts  ».  Par  exemple,  le  président  d'un  cercle,  d'une  asso- 

*  Et  aup'ai^vant  seigneurial. 
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dation  qui  n'a  pas  la  personnalité  civile  ou  le  droit  d'ester  en 
justice,  doit  indiquer  les  noms  de  tous  les  nnembres  du  cercle  ou 
de  l'association  dans  l'exploit  qu'il  lance  en  leur  nom,  et  si  on 
assigne  le  cercle  ou  l'association,  il  faut  signifier  l'exploit  à  cha- 
cun de  leurs  membres  individuellement. 

On  a  fait  observer  que  l'impossibilité  pour  plusieurs  person- 
nes d'agir  en  commun  par  procureur  présente  un  intérêt  fiscal, 
parce  qu'elle  oblige  à  signifier  chacun  des  actes  de  la  procédure 
autant  de  fois  qu'il  y  a  de  parties  en  cause;  mais  il  est  peu  vrai- 
semblable, qu'en  établissant  cette  règle,  on  se  soit  proposé  un 
objet  aussi  restreint.  On  a  prétendu  que  l'intervention  de  man- 
dataires qui  font  profession  de  plaider  pour  autrui,  et  s'efforcent 
d'étendre  le  cercle  de  leurs  affaires  en  dissuadant  leurs  clients 
de  transiger,  multiplie  les  procès  et  rend  plus  difficile  le  rappro- 
chement des  parties;  mais  l'emploi  d'un  mandataire  qui  agit 
au  nom  du  mandant  est  licite,  et  offre  évidemment  le  même 
danger.  On  a  dit,  enfin,  que  l'intervention  d'un  mandataire  qui 
plaide  en  son  nom  entrave  la  procédure  en  jetant  de  l'incertitude 
sur  la  personne  à  laquelle  doivent  s'adresser  les  significations, 
et  enlève  au  défendeur  des  moyens  de  défense  qu'il  eût  pu 
opposer  au  mandant  s'il  eût  su  l'avoir  pour  adversaire;  mais  il 
est  difficile  d'admettre  que  le  défendeur  ignore  le  nom  de  son 
adversaire,  et,  dans  tous  les  cas,  la  substitution  très  licite  d'un 
prête-nom  au  véritable  ayant-droit  présente  le  même  inconvé- 
nient. 

97.  D)  Exceptions  à  la  règle  «  Nul  ne  plaide  par  procureur  » . 

98.  a)  Personnes  pourvues  d'un  représentant  légal.  —  Elles 
peuvent  agir  par  ce  mandataire  procédant  en  son  nom  et  figu- 
rant seul  dans  les  actes  de  procédure  :  cette  exception  se  fonde 
sur  les  lois  citées  au  n°  95  et  étendues  par  analogie  aux  cas 
semblables.  Jouissent  à  ce  titre  du  privilège  de  plaider  par 
procureur  : 

Parmi  les  personnes  publiques^  l'État  représenté,  suivant 
les  cas,  par  les  préfets  des  départements,  l'agent  judiciaire  du 
Trésor,  et  les  régies  des  domaines,  de  l'enregistrement,  des 
douanes  et  des  contributions  directes  et  indirectes^  —  les 
départements,  par  leur  préfet  ou  par  un  membre  de  la  commis- 
sion départementale'^  —  les  communes,  par  leur  maire ^  —  les 

»  C.  proc.  civ.,  art.  69-1%  2o  et  3°. 

2  L.  10  août  187 1,  art.  54. 

*  C.  proc.  civ.,  art.  69-5°.  La  ville  de  Paris  est  représentée  par  le  préfet       | 
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hospices,  hôpitaux  et  bureaux  de  bienfaisance,  parle  maire  de  la 
commune'  ; 

Parmi  les  incapables^  le  mineur  non  émancipé  et  l'interdit 
représentés  par  leur  tuteur^  —  l'individu  placé  dans  un  établis- 
sement d'aliénés,  par  un  mandataire  commis  par  justice^  —  le 
contumax,  par  l'administration  des  domaines^  —  la  femme,  par 
son  mari  quand  l'action  est  relative  à  ses  biens  et  qu'elle  est 
commune  en  biens,  dotale  ou  mariée  sous  le  régime  exclusif  de 
communauté^  ; 

Parmi  les  personnes  civiles,  le  conseil  de  l'ordre  des  avo- 
cats représenté  par  le  bâtonnier  —  les  chambres  de  discipline 
des  officiers  ministériels,  par  leurs  présidents  et  syndics  —  les 
créanciers  d'un  débiteur  en  faillite,  par  leur  syndic^  —  les 
associations  syndicales  Ubres  ou  autorisées  et  les  syndicats  pro- 
fessionnels de  patrons  ou  d'ouvriers,  par  leurs  syndics '^  ou  pré- 
sidents —  les  associations  déclarées,  autorisées  à  ester  en  justice 
par  les  articles  5  et  6  de  la  loi  du  l^"*  juillet  1901,  les  associa- 
tions reconnues  d'utilité  publique  (art.  10  et  11  de  la  même  loi), 
par  leurs  présidents  ou  directeurs  —  les  sociétés  commerciales 

(à  l'exception  des  associations  commerciales  en  participation) 

les  sociétés  à  capital  variable  et  les  sociétés  civiles  douées  de 
la  personnalité  morale,  par  leurs  gérants  ou  administrateurs ^  — 
Les  actionnaires  d'une  société  en  commandite  ou  anonyme 
représentant  un  vingtième  au  moins  du  capital  social,  par  un 
ou  plusieurs  mandataires  de  leur  choix  ^ 

99.  b)  Pratique  judiciaire.  —  Les  nécessités  de  la  pratique 
et  le  désir  d'éviter  aux  parties  des  frais  inutiles  ont  conduit  la 
jurisprudence  k  étendre  le  même  privilège  :  «)  aux  syndicats 
de  propriétaires,  sociétés  de  secours,  orphéons,  compagnies  de 

de  la  Seine  (L.  14  avr.  1871,  art.  16)  et  les  sections  de  commune  par  le 
délégué  de  la  commission  syndicale  (L.  5  avr.  1884,  art.  90-8°  et  126). 

1  Dec.  min.  22  mai  1828. 

2  G.  civ.,  art.  450  et  509. 

3  L.  30  juin  1838,  art.  33. 
*  G.  instr.  crim.,  art.  465. 

3  G.  civ.,  art.  1421,  1428,  1530  et  1549.  Excepté  pour  les  biens  parapher- 
naux  :  la  femme  en  a  l'administration  et  la  jouissance,  et  conserve  l'exer- 
cice des  actions  qui  les  concernent  (G.  civ.,  art.  1576). 

^  G.  comm.,  art.  443. 

'  L.  21  mai  1865,  art.  3.  L.  21  mars  1884,  art.  6. 

«  G.  comm.,  art.  22  et  24.  L.  24  juill.  1867,  art.  22  et  53. 

9  L.  24  juill.  1867,  art.  17  et  39. 
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sapeurs-pompiers,  cercles  artistiques  et  littéraires,  etc.,  qui, 
s'ils  ne  sont  pas  dotés  de  la  personnalité  morale,  ont  une  indi- 
vidualité qui  leur  permet  d'ester  en  justice  par  l'intermédiaire  de 
leurs  présidents  ou  administrateurs^  ;  fi)  aux  personnes  pourvues 
d'un  mandataire  judiciaire,  comme  les  sociétés  auxquelles  un 
liquidateur  a  été  nommé  par  jugement  et  les  congrégations  reli- 
gieuses dissoutes  (art.  18,  loi  l'"  juillet  1901);  v)  aux  commis- 
sionnaires qui  peuvent  toujours  agir  en  leur  nom  propre,  lors 
même  qu'ils  ont  contracté  au  nom  de  leurs  commettants;  o)  aux 
capitaines  de  navire  qui  peuvent  plaider  en  leur  nom  propre, 
quoiqu'ils  aient  traité  au  nom  de  leurs  armateurs;  s)  en  matière 
d'assurances  maritimes,  aux  assureurs  qui  peuvent  agir,  lors 
même  qu''ils  ne  sont  pas  associés,  par  un  mandataire  parlant  en 
son  nom. 

1  00.  3)  Exercice  des  actions  du  débiteur  par  ses  créanciers. 
—  Les  créanciers  peuvent  intervenir  dans  les  instances  où  leur 
débiteur  est  engagé  pour  en  surveiller  la  conduite  ;  de  plus  l'ar- 
ticle 1 166  du  Gode  civil  leur  permet  d'exercer  les  droits  et  d'inten- 
ter les  actions  appartenant  à  leur  débiteur,  pour  en  empêcher  la 
perte  ou  pour  s'en  approprier  le  bénéfice.  C'est  l'application  de 
l'article  2092  du  Code  civil,  aux  termes  duquel  tous  les  biens  du 
débiteur  sont  le  gage  de  ses  créanciers.  Les  droits  extrapatrimo- 
niaux (état  des  personnes  par  exemple)  sont  en  dehors  du  gage 
des  créanciers,  donc  aussi  du  domaine  de  Tarticle  1166  du  Code 
civil.  Parmi  les  droits  patrimoniaux,  l'article  1166  ne  peut  per- 
mettre d'atteindre  les  droits  incessibles,  ceux  dont  l'objet  serait 
insaisissable  par  les  créanciers,  ou  encore  les  droits,  qui,  même 
s'ils  présentaient  un  intérêt  pécuniaire  sont  «  exclusivement  atta- 
chés à  la  personne  du  débiteur  »,  en  ce  sens  qu'ils  ne  peuvent 
être  exercés  que  par  lui  ou  avec  son  consentement  :  ainsi  les 
créanciers  de  la  femme  ne  sont  pas  admis  à  poursuivre  la  sépa- 
ration de  biens  qu'elle  a  seule  le  droit  de  demandera 

Les  créanciers  qui  ont  ainsi  exercé  les  actions  de  leur  débi- 
teur n'ont  aucun  droit  de  préférence  à  l'égard  d'autres  créan- 
ciers restés  étrangers  à  leur  initiative,  car  les  biens  du  débiteur 
se  partagent  au  marc  le  franc  entre  ses  créanciers,  s'il  n'y  a 
entre  eux  une  cause  légitime  de  préférence,  résultant  d'un  pri- 

1  Cass.,  25  mai  1887,  S.  88.  1.  161;  Gass.,  2  janv.  1894,  S.  94.  d.  129; 
Cass.,  24  no\\  1875,  S.  76.  1.  166;  Cass.,  19  nov.  1879,  S.  80.  1.  56.  V. 
Planiol,  Traité  élémentaire  de  droit  Cïvil,t.  I,  p.  287  et  288. 

2  G.  civ.,  art.  1446. 
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vilège,  une  hypothèque  ou  un  droit  de  rétention'.  Cette  règle 
souffre  exception,  dans  les  cas  où  la  loi  confère  au  créancier 
une  action  directe  contre  les  débiteurs  de  son  débiteur  :  le  bail- 
leur en  a  une  contre  le  sous-locataire;  les  ouvriers  employés  à 
la  construction,  contre  celui  pour  qui  l'ouvrage  a  été  fait  ;  le 
mandant,  contre  le  sous-mandataire;  l'avoué  de  la  partie  qui  a 
gagné  son  procès,  contre  celle  qui  l'a  perdue 

101.  3°  La  capacité  ou  lepouvoir.  —  La  personne  qui  intente 
une  action  doit  être  capable  lorsqu'elle  agit  en  son  nom;  elle  doit 
être  munie  de  pouvoirs  suffisants  lorsqu'elle  agit  au  nom  d'au- 
trui. 

La  capacité  est  la  règle,  et  toute  personne  peut  plaider,  si  elle 
n'en  est  déclarée  incapable  par  la  loi.  La  loi  édicté  des  incapaci- 
tés relatives  les  unes  aux  incapables  du  droit  commun,  les  au- 
tres aux  associations  et  personnes  morales. 

Il  y  a  deux  catégories  d'incapables  de  droit  commun.  Dans 
la  première,  sont  ceux  qui,  pour  plaider  en  justice,  doivent  être  .  \u>AAic 
représenlés  par  leurs  mandataires  légaux.  Ce  sont  :  le  mineur  ^^ 
non  émancipé,  l'interdit  légal  ou  judiciaire,  le  fou  interné,  le 
failli,  le  contumax,  la  femme  dotale  plaidant  sur  ses  biens  do- 
taux. Exception  doit  être  faite  pour  le  mineur  qui  travaille  et 
qui  peut,  avec  l'autorisation  du  juge  de  paix  ou  du  conseil  de 
prud'hommes,  plaider  devant  ces  juridictions  les  causes  rela- 
tives à  son  salaire  ou  à  son  contrat  de  travail.  La  seconde  caté- 
gorie comprend  les  incapables  qui  pour  plaider  doivent  avoir 
l'assistance  ou    l'autorisation  d'un  tiers.  Ce   sont  :  le  mineur 


émancipe,  qui  ne  peut  intenter  une  action  immobilière  sans 
l'assistance  de  son  curateui*;  l'individu  pourvu  d'un  conseil 
judiciaire,  qui  ne  peut  plaider  sans  l'assistance  judiciaire  de 
son  conseil*  et  la  femme  mariée  qui  ne  peut  intenter  sans  l'au- 
torisation de  son  mari  ou  de  justice  les  actions  dans  lesquelles 
elle  n'est  pas  représentée  par  lui^  En  outre  depuis  la  loi  du  13 
juillet  1907,  une  femme  mariée  sous  n'importe  quel  régime,  peut, 
sans  autorisation  de  son  mari  ni  d'aucun  tribunal,  ester  enjus- 

1  G.civ.,  art.  2093. 

'  C.  civ.,  art.  1753,  1798  et  1994.  G.  pr.  civ.,  art.  133.  D.  12  déc.  1806, 
art.  2. 

3  Art.  16,  L.  12  juilllet  1905  et  art.  37,  L.  27  mars  1907. 

*  C.  eiv.,  art.  499  et  513. 

-'  Même  solution  pour  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  lorsqu'il 
s'agit  de  biens  paraphernaux  (G.  civ.,  art.  215,218,  221  et  222). 

P.  G.  fi 
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lice  pour  tout  ce  qui  intéresse  son  salaire  ou  les  biens  réservés, 
acquis  par  elle  avec  les  produits  He  son  travail*. 

Les  personnes  morales  du  droit  public  peuvent  plaider:  le  dé- 
partement après  une  délibération  du  Conseil  général,  les  commu- 
nes après  une  délibération  du  conseil  municipal,  les  établisse- 
ments publics  après  avis  du  conseil  municipal  et  s'il  est  défavo- 
rable après  délibération  conforme  du  conseil  de  préfecture^,  sauf 
recours  au  Conseil  d'Etat. 

Les  groupements  ou  associations  qui  ne  sont  pas  des  person- 
nes morales  restent  soumises  à  la  règle  «  Nul  ne  plaide  par  pro- 
cureur». Les  associations  déclarées  ou  reconnues  d'utilité  publi- 
que^ peuvent  librement  ester  en  justice;  de  même,  les  syndicats 
professionnels*,  et  enfin  les  sociétés  commerciales  et  les  sociétés 
civiles  par  actions  ou  à  forme  commerciale. 

Les  mandataires  légaux  trouvent  dans  la  loi  qui  les  institue 
la  limite  de  leurs  pouvoirs:  le  tuteur  ne  peut  intenter  les  actions 
immobilières*^  et  en  partage  qu'avec  l'autorisation  du  conseil 
de  famille^  ;  le  mandataire,  commis  pour  agir  en  justice  au  nom 
de  l'individu  placé  dans  un  établissement  d'aliénés,  ne  peut  in- 
tenter que  l'action  pour  laquelle  il  a  été  désigné"';  le  mari  ne 
peut  intenter,  sans  le  concours  de  sa  femme,  les  actions  péti- 
toires  immobilières  qui  appartiennent  à  celle-ci  sous  les  régimes 
de  communauté  et  exclusif  de  communauté^;  le  maire  ne  peut 
intenter  les  actions  de  sa  commune  qu'avec  l'autorisation  du 
conseil  municipal,  mais  il  n'tf^.t  plus  besoin  de  l'autorisation  du 
conseil  de  préfecture'.  D'ailleurs,  une  règle  constante  en  doc- 
trine et  en  jurisprudence  tempère  la  rigueur  de  ces  principes,  et 
sauvegarde  les  intérêts  des  personnes  qui  ne  peuvent  agir  par 
elles-mêmes  ou  dont  le  mandataire  ne  peut  le  faire  qu'avec  une 
autorisation  préalable  :  le  défaut  d'autorisation  n'empêche  pas 
la  demande  en  justice  d'interrompre  la  prescription. 


1  Art.  6,  L.  13  juill.  1907. 

s  L.  9  janv.  1905. 

8  Art.  5,  6,  10  etsuîv.,  L.  11  juill.  1901. 

*  Art.  5,  L.  21  mars  1884. 

*  A  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'actions  possessoires.' 
«  C.  civ.,  art.  464  et  465. 

7  L.  30  juin  1838,  art.  33. 

8  C.civ.,  art.  1428. 

3  L.  9  janvier  1905.  V.   sur  cette  loi  Cézar-Bru,  hevue  critique^  1905, 
p.  429  ;  Delpech,  Revue  critique,  1905,  p.  242. 
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SECTION  lîl 
Division  des  actions. 

102.  Les  actions  se  divisent  :  i*'  suivant  la  nature  du  droit 
prétendu^  en  actions  réelles,  personnelles  et  mixtes  ;  2^"  suivant 
lu  nature  de  V objet  demandé^  en  actions  mobilières  et  immobi- 
lières :ces  dernières  se  subdivisent  en  actions  pétitoires  etposses- 
soires  ;  3°  suivant  la  forme  dans  laquelle  elles  sont  intentées^  en 
actions  introdnctives  d'instance  et  incidentes  :  dans  ce  dernier 
cas,  on  se  sert  plus  volontiers  du  mot  demandes^. 

§   I 

ACTIONS     RÉELLES,     PERSONNELLES     ET    MIXTES. 

103.  Une  action  est  réelle,  quand  le  demandeur  invoque  prin- 
cipalement un  droit  réel,  et  alors  même  qu'il  conclut  accessoire- 
ment à  ce  que  le  défendeur  soit  condamné  à  des  prestations 
personnelles;  elle  est  personnelle,  lorsqu'il  n'allègue  qu'un  droit 
de  créance.  Elles  ont  été  définies  par  Pothier  :  «  L'action  réelle^ 
«  est  celle  que  celui  qui  est  propriétaire  de  la  chose  a  contre  le/ 
<(  possesseur  pour  qu'il  soit  tenu  de  lui  délaisser  la  chose  ou  de 
«  le  laisser  jouir  du  droit  qu'il  y  a  ;  l'action  personnelle  est  celle 
«  qu'a  un  créancier  contre  son  débiteur,  pour  qu'il  soit  tenu  d'ac- 
«  complir  l'engagement  qu'il  a  contracté  envers  lui^  ».  La  Cour 

*  Nous  ne  nous  occupons  ici  que  des  actions  qui  sont  de  la  compétence  des 
tribunaux  de  Tordre  civil,  et  non  de  l'action  publique  intentée  devant  les 
tribunaux  de  répression  pour  obtenir  l'application  des  peines  (C.  instr. 
crim.,  art.  1);  quant  à  celle  qu'on  appelle  proprement  action  civile  et  qui 
tend  à  la  réparation  du  dommage  causé  par  un  crime,  un  délit  ou  une  con- 
travention, c'est  une  action  mobilière  portée  devant  le  tribunal  civil  suivant 
les  règles  de  compétence  et  de  procédure  qui  seront  expliquées  ci-après 
ou  devant  le  tribunal  de  répression  conjointement  avec  l'action  publique  et 
suivant  les  formes  prescrites  parle  Code  d'instruction  criminelle  (Art.  3,  63 
et  suiv.,  161,  195  et  398). 

2  Introduction  générale  aux  coutumes,  n®  HO.  —  Gains  avait  dit  :  «  In 
u  personam  actio  est  quoties  cum  aliquo  agimus  qui  nobis  obligatus  est;  in 
M  rem  actio  est  quum  aut  corporalem  rem  intendimus  nostram  esse  autjus 
«  aliquod  nobis  competere  »  {Comm.,  IV,  §§  2  et  3);  et  Justinien  :  «  Agît 
«  unusquisque  aut  cum   eo  qui  ei  obligatus  est  quo  casu  proditœ  sunt  ac- 
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de  cassation,  dans  le  projet  d'un  livre  préliminaire  du  Code  de 
procédure  qu'elle  a  présenté  au  Gouvernement  en  1806,  disait  : 
«  L'action  personnelle  est  celle  par  laquelle  on  agit  en  justice 
«  contre  celui  qui  nous  est  personnellement  obligé;  par  l'action 
«  réelle  on  revendique  une  chose  comme  étant  notre  propriété*». 
Cette  distinction  est  importante  à  sept  points  de  vue.  1)  Il  y  a 
entre  l'action  réelle  et  Faction  personnelle  la  môme  différence 
qu'entre  le  droit  réel  et  le  droit  de  créance  :  l'action  réelle  peut 
être  intentée,  au  moins  en  matière  immobilière,  contre  tout 
détenteur  de  la  chose  qui  en  .est  l'objet  et  elle  assure  au  deman- 
deur qui  y  triomphe  un  droit  de  préférence  à  l'encontre  des 
créanciers  chirographaires  du  défendeur.  En  matière  mobi- 
lière, les  actions  réelles  échouent  presque  toujours  devant  la 
règle  :  «  En  fait  de  meubles  possession  vaut  titre  »  que  peut 
invoquer  tout  possesseur  de  bonne  foi.  —  L'action  personnelle 
ne  peut  être  exercée  que  contre  le  débiteur  ou  contre  ses 
successeurs  universels  et  le  demandeur  vient  au  marc  le  franc 
avec  les  autres  créanciers.  2)  L^action  personnelle  est  portée 
devant  le  tribunal  de  première  instance,  le  tribunal  de  com- 
merce, le  juge  de  paix  ou  les  prud'hommes,  suivant  la  nature  de 
la  contestation  et  la  quotité  de  la  demande  ;  l'action  réelle,  lors- 
qu'elle est  de  plus  immobilière  et  pétitoire,  n'est  valablement 
intentéeque  devant  le  tribunal  de  première  instance.  3)  En  matière 
personnelle,  le  tribunal  compétent  ratione  personœ  est  celui 
du  défendeur,  sauf  les  exceptions  déterminées  par  la  loi; 
en  matière  réelle,  c'est  celui  de  la  situation  de  l'objet  litigieux, 
si  cet  objet  est  immobiher'.  4)  Toute  action  personnelle  peut  être 
soumise  à  un  tribunal  de  répression  incidemment  à  l'action  pu- 
blique; une  action  réelle  ne  peut  l'être  que  lorsqu'elle  est  en 
même  temps  mobiUère^  5)  L'indication  de  l'objet  de  la  demande, 

«  tiones  in  personam;  aut  cum  eo  agit  qui  et  nuUo  jure  obligatus  est,  quo 
«  casu  proditœ  actiones  in  remsunt  »  (Inst.,  liv.  IV,  titre  vi,  §  1). 

1  Art.  6  et  7  (Sirey,  Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  t.  IX,  V^ 
part.,  p.  3).  Cette  défînilion  de  l'action  réelle  est  trop  étroite,  car  elle  ne 
s'applique  qu'à  la  revendication,  mais  dans  la  pensée  de  la  Cour  de  cassation, 
toutes  les  actions  où  le  demandeur  invoque  un  droit  réel  y  rentraient  cer- 
tainement (Voy.  l'art.  14  du  même  projet  qui  porte  que  l'action  hypothé- 
caire est  réelle). 

2  C.  proc.  civ.,  art.  59,  al.  1  et  3. 

3  Voy.,  sur  l'incompétence  des    tribunaux   de  répression  à   l'égard  des 
actions  réelles  immobilières  et  des   questions  d'état,   C.  civ.,  art.  227;  G.  i 
for.,  art.  182  ;  L.  15  avr.  1829,  art.  59. 
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en  matière  réelle  immobilière,  comporte  dans  l'exploit  d'ajourne- 
ment des  détails  sur  la  situation  de  l'objet  litigieux  que  ne 
comporte  pas  l'indication   de  l'objet  en  matière   personnelle  '. 

6)  Un  mode  de  preuve,  la  descente  sur  les  lieux^  est  réservé 
par  la  force  même  des  choses,   aux  procès  réels  immobiliers-. 

7)  L'exécution  en  nature  est  toujours  possible  pour  les  actions 
réelles,  car  on  peut  atteindre  la  chose  manu  militari  :  pour  les 
actions  personnelles,  cette  exécution  en  nature  est  parfois  impos- 
sible et  le  demandeur  doit  se  contenter  de  dommages-intérêts. 

104.  1°  Actions  réelles.  —  Leur  nombre  est  limité  comme 
celui  des  droits  réels^  Sont  réelles,  conformément  au  principe 
posé  au  n°  précédent,  toutes  les  actions  où  le  demandeur  n'invo- 
que comme  droit  principal  qu'un  droit  réel  :  a)  la  revendication, 
qu'il  intente  contre  un  tiers  détenteur  en  vertu  du  droit  de 
propriété  qu'il  a  sur  un  ou  plusieurs  objets  particuliers;  b)  l'ac- 
tion en  pétition  d'hérédité;  c)  l'action  confessoire,  où  il  invo- 
que  contre  un  tiers  détenteur  un  droit  d'usufruit,  d  usage,  d'ha- 
bitation ou  de  servitude;  d)  l'action  négatoire,  qui  n'est,  au  fond, 
qu^une  action  affirmative,  puisque  le  demandeur,  prétendant 
que  sa  chose  n'est  grevée  d'aucun  droit  d^usufruit,  d'usage, 
d'habitation  ou  de  servitude,  affirme,  en  réalité,  la  plénitude  de 
son  droit  de  propriété;  c?)  l'action  hypothécaire,  par  laquelle  un 
créancier  fait  valoir  contre  un  tiers  détenteur  son  droit  de  pri- 
vilège immobilier  ou  d'hypothèque  ;  e)  l'action  qui  appartient  au 
créancier  gagiste  ou  antichrésiste  en  vertu  du  nantissement  lors- 
qu'elle peut  être  intentée  contre  les  tiers;  /)  l'action^possessoire, 
par  laquelle  le  possesseur  demande  à  être  maintenu  dans  la  pos- 
session qu'il  a,  ou  réintégré  dans  celle  qu'il  n'a  plus  ;  g)  les  actions 
naissant  du  droit  d'emphytéose/*;  h)  les  actions  en  nullité,  res-1 
cision,  résolution  ou  révocation  d'actes  constitutifs  de  droits  j 
réels,  lorsqu'elles  sont  dirigées  contre  un  tiers  détenteur^. 

105.  2°  Actions  personnelles.  —  Toutes  les  fois  que  le  de- 
mandeur se  dit  seulement  créancier,  son  action  est  personnelle, 
quelle  que  soit  la  source  de  sa  créance  et  qu'elle  vienne  d'un 
contrat  ou  d'un  quasi-contrat,  d'un  délit  ou  d'un  quasi-délit, 
ou  de   la   seule  autorité  de  la  loi.   Citons    seulement  comme 

*  C.  pr.  civ.,  art.  64. 

■^  C.  pr.  civ.,  art.  295  et  suiv. 

^  Voy.  sur  celte  affirmation,  suprà,  no  79  et  la  note. 

♦L.  25juin  190a. 

*  V.  cependant  sur  ces  actions,  infrà,  n°  110,  et  note  1. 
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exemples  :  a)  les  actions  nées  de  contrats  qui  créent  des  obli- 
gations de  donner,  sans  transférer  la  propriété,  soit  qu'ils  aient 
pour  objet  des  choses  considérées  in  generey  soit  que  le  débiteur 
ait  promis  ce  qui  ne  lui  appartient  pas,  soit  qu'une  clause  spé- 
ciale du  contrat  ait  remis  à  une  époque  ultérieure  le  transport 
de  la  propriété;  b)  les  actions  en  nullité,  rescision,  résolution 
ou  révocation  d'actes  qui  n'ont  fait  naître  que  des  obligations. 
Le  demandeur  n'y  invoque  pas  de  droit  réel,  et  s'oppose  seule- 
ment à  ce  que  le  défendeur  s'enrichisse  à  ses  dépens  en  exer- 
çant une  créance  dépourvue  de  cause  juridique,  constituée  par  un 
acte  nul,  ou  soumise  à  une  condition  résolutoire  qui  s'est  ac- 
complie. 

106.  Malgré  la  clarté  de  la  distinction  des  actions,  en  actions 
réelles  d'une  part,  et  personnelles  d'autre  part,  on  a  hésité  sur  le 
caractère  à  attribuer  à  certaines  actions.  On  a  voulu  attribuer  le 
caractère  réel  à  l'action  Paulienne,  sous  le  prétexte  qu'elle  peut 
atteindre  des  tiers  :  sans  doute;  mais  elle  n'atteint  pas  tous  les 
détenteurs  quelconques,  et  elle  n'est  que  la  sanction  de  la  répa- 
ration la  plus  adéquate  du  préjudice  causé  au  demandeur  par  le 
délit  civil  de  son  débiteur.  —  Il  y  a  eu  quelques  hésitations  aussi 
sur  ract[on  en  partage  :  mais  elle  n'est  pas  la  sanction  du  droit 
héréditaire,  elle  n'est  que  la  sanction  du  droit  purement  person- 
nel de  demander  et  de  subir  le  partage.  —  Le  contrat  de  bail 
fait-il  naître  un  droit  et  une  action  réels?  On  pourrait  le  croire, 
carTarlicle  1743  du  Code  civil  rend  le  droit  du  preneur  oppo- 
sable à  l'acquéreur  et  la  loi  de  18S5en  exige  la  transcription,  si 
le  bail  est  consenti  pour  plus  de  dix-huit  ans.  Mais  l'article 
1743  sanctionne  un  usage  socialement  nécessaire,  et  la  loi  de 
1855  s'applique  à  des  actes  qui  ne  donnent  pas  naissance  à  des 
droits  réels,  notamment  les  cessions  de  loyers.  Ces  deux  textes 
sont  donc  sans  valeur  et  ne  peuvent  dénaturer  la  nature  intime 
du  contrat  de  bail. 

107.  ^"^  Actions  mixtes.  — Les  actions  mixtes  sontainsi  nom- 
mées à  raison  de  leur  caractère  à  la  fois  réel  et  personnel. 
«  Mixtam  causam  habere  videntur  tant  in  rem  quam  in  per- 
((  sonam'^  »,  disait  Justinien.  «  Il  existe  des  actions  proprement 
«  mixtes  dont  la  nature  participe  de  celle  des  actions  person- 
«  nelles  et  de  celle  des  actions  réelles-»,  affirmait  Pothier;  et 


1  Inst.  Just.,  liv.  IV,  tit.  vi,  §  20. 

'  Introduction  générale  aux  coutumes,  n°  121. 


DES   ACTIONS.  87 

la  Gourde  cassation,  dans  son  projet  du  Code  de  procédure,  ré- 
pétait qu'  «  on  donne  plus  particulièrement  à  certaines  actions  le 
«  nom  d'actions  Imixtes,  c'est-à-dire  tant  réelles  que  person- 
«  nelles*  ».  Enfin  aux  termes  de  l'article  59  du  Gode  de  procé- 
dure, le  demandeur  peut  saisir  à  son  choix,  en  maiitre  mixte 
immobilière,  le  tribunal  compétent  pour  connaître  de  l'action  réelle 
ou  le  tribunal  compétent  pour  connaître  de  l'action  personnelle. 

Quelles  sont  donc  les  actions  qui  présentent  actuellement  ce 
caractère  particulier? Le  droit  romain  n'est  d'aucun  secours  pour 
résoudre  cette  question,  car  les  trois  actions  qu'il  appelait 
mixtes,  à  savoir  Taction  en  partage  d'une  succession  [familias 
erciscunddd)  ou  d'objets  indivis  quelconques  [communi  divi- 
diindo)  et  l'action  en  bornage  [finium  regundorum)  '^  ne  peu- 
vent être  aujourd'hui  portées  que  devant  le  tribunal  désigné  par 
la  loi%  et  ce  n'est  pas  elles  que  le  législateur  a  en  vue  en  don- 
nant le  choix,  en  matière  mixte  immobilière,  entredeux  tribunaux. 
On  appelle  mixtes  dans  l'état  actuel  du  droit  français  :  1)  les  ac- 
tions qui  tendent  à  l'exécution  du  contrat  par  lequel  un  proprié- 
taire s'est  engagé  à  constituer  immédiatement  un  droit  réel  sur 
un  objet  qui  lui  appartient;  2)  les  actions  en  nullité,  rescision, 
résolution  ou  révocation  d'un  acte  constitutif  de  droit  réel,  lors- 
qu'elles sont  intentées  contre  celui  avec  qui  l'acte  a  été  passé  ou 
contre  ses  successeurs  universels  *. 

108. 1)  La  propriété  et  les  autres  droits  réels  se  transfèrent 
entre  les  parties  par  le  seul  effet  du  consentement,  en  vertu 
des  articles  711,938,  1138  et  1583  du  Gode  civil  :  le  créancier, 
auquel  on  a  promis  la  propriété  d'un  immeuble,  ou  un  autre 
droit  réel  immobilier,  est  donc  muni  d'une  action  personnelle 
en  sa  qualité  de  créancier,  et  d'une  action  réelle  en  vertu  du 
droit  réel  qui  lui  appartient  immédiatement  par  la  seule  vertu  de 
ce  contrat.  Par  suite,  la  revendication,  d'une  part,  et,  d'autre 
part,  l'action  confessoire  d'un  droit  d'usufruit,  d'usage,  d'habi- 
tation ou  de  servitude  ne  sont  purement  réelles  que  contre  les 

*  Art.  -18  (Sirey,  Jurispr.  de  la  Cour  de  cassation,  t.  IX,  l^"®  part.,  p.  3). 

2  Inst.  Just.,  liv.  IV,  t.  VI,  §  20,  Dig.,  fr.  1,  Fin.  reg,  (X,  i). 

3  Voy.  G.  pr.  civ.,  art.  3-2°,  et  infra,  n°  231. 

*  Quid  :  1°  de  l'action  hypothécaire  intentée  contre  le  débiteur  ou  contre 
ses  successeurs  universels;  2°  de  la  pétition  d'hérédité  par  laquelle  on  ré- 
clame à  la  fois  la  restitution  des  immeubles  et  le  paiement  des  créances 
qui  l'ont  partie  d'une  succession?  Voy.  notre  Traité  théorique  et  pratique 
de  procédure,  3^  édit.,  t.  I,  n»  387. 
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tiers  détenteurs,  et  ont  un  caractère  nnixte  quand  l'acquéreur, 
l'usufruitier,  l'usager  ou  le  propriétaire  du  fonds  donninant  les 
intentent  contre  le  vendeur,  le  donateur,  le  nu  propriétaire  ou  le 
détenteur  du  fonds  servant,  qui  ont,  eux-mêmes,  aliéné  ou  con- 
stitué les  droits  d'usufruit,  d'usage,  d'habitation  ou  de  servitude, 
ou  contre  les  héritiers  de  ces  personnes  qui  sont  tenues  de  toutes 
les  obligations  de  leurs  auteurs.  Il  faut,  cependant,  pour  qu'il 
en  soit  ainsi,  que  les  parties  aient  pu  et  voulu  constituer  un 
pareil  droit,  ce  qui  suppose  que  le  débiteur  était  propriétaire» 
que  l'objet  du  contrat  était  déterminé,  quant  à  son  espèce,  et 
qu'une  clause  expresse  ne  reportait  pas  à  une  autre  époque  la 
naissance  du  droit  réel:  j'ai  dit  aux  n°*  104  et  106  que,  dans  le' 
cas  contraire,  l'action  du  créancier  serait  exclusivement  person- 
nelle. On  discute  la  question  de  savoir  si  certains  contrats,  comme 
le  louage  et  l'antichrèse,  font  naître  un  droit  réel  ou  seulement  un 
droit  de  créance  :  il  y  a  grand  intérêt  au  point  de  vue  de  l'action 
qui  en  résulte  :  car,n'existence  du  droit  réel  une  fois  admise,  celle 
des  parties  qui  en  est  investie  aura  contre  Tautre  une  action 
mixte  1. 

109.  2)  Ont  aussi  un  caractère  mixte,  lorsqu'on  les  intente 
contre  l'acquéreur  lui-même  ou  contre  ses  successeurs  univer- 
sels, les  actions  par  lesquelles  on  poursuit  :  a)  la  nullité  d'un  acte 
constitutif  de  droits  réels  pour  vice  de  forme,  défaut  de  con- 
sentement, d'objet  ou  de  cause  licite,  erreur,  dol,  violence,  in- 
capacité, ou  violation  de  la  loi;  b)  sa  rescision  pour  cause  de 
lésion  ou  sa  résolution  pour  inexécution  des  conditions  ;  c)  le 
rapport,  la  réduction  ou  la  révocation  d'une  donation  pour  cause 
d'ingratitude  ou  de  survenance  d'enfant.  Ces  trois  catégories 
d'actions  sont  personnelles,  carie  défendeur  est  obligé  de  subir 
l'éviction  et  de  restituer  l'immeuble.  Elles  sont  réelles,  car,  une 
fois  la  nullité,  la  rescision,  la  résolution  ou  la  révocation  pro- 
noncée, le  demandeur  sera  censé  n'avoir  jamais  perdu  la  pro- 

*  Nous  n'ajoutons  pas  à  la  liste  des  actions  mixtes,  l'action  hypothécaire.  Il 
n'est  pas  exact  qu'elle  atteigne  le  débiteur,  d'abord  en  qualité  de  débiteur, 
ensuite  en  qualité  de  détenteur.  Le  débiteur  est  poursuivi  en  vertu  de  deux 
actions  naissant  de  deux  droits  :  le  droit  personnel  de  créance  et  le  droit  réel 
hypothécaire.  —  Sans  doute,  aussi,  si  l'hérédité  comprend  à  la  fois  des  droits 
réels  et  des  créances,  le  demandeur  en  pétition  d'hérédité  réclamera  et  ob- 
tiendra les  uns  et  les  autres  ;  mais  si  son  droitporte  sur  des  objets  de  nature 
différente,  il  n'en  est  pas  moins  un  droit  réel,  par  lequel  le  demandeur  veut 
faire  reconnaître  son  titre  d'héritier  :  ce  titre  étant  reconnu,  il  est  créancier 
propriétaire,  etc. 


DES   ACTIONS.  89 

priété  de  cet  immeuble,  et  le  recouvrera  libre  de  tout  droit  réel 
consenti  par  l'acquéreur  ou  par  ses  successeurs  universels. 

110.  Ces  affirmations  méritent  cependant  d'être  examinées 
de  plus  près.  Ces  actions  cessent  d'être  mixtes  et  sont  seulement 
réelles  lorsqu'elles  sont  dirigées  contre  un  tiers  détenteur',  car 
ce  dernier  est  successeur  à  titre  particulier  de  l'acquéreur,  il  n'a, 
donc, pas  hérité  de  son  obligation,  et  il  ne  peut  être  atteint  avant 
que  la  nullité,  la  rescision,  la  résolution  ou  la  révocation  ait  été 
préalablement  prononcée  contre  l'acquéreur  seul  tenu  de  la  subir. 
11  est  donc  plus  exact  de  dire  que  l'action  en  nullité  ou  en  resci- 
sion n'est  jamais  dirigée  contre  le  tiers  détenteur;  par  suite  elle 
n'est  pas  une  action  réelle.  Quand  la  nullité  ou  la  rescision  a  été 
prononcée  contre  l'acquéreur,  on  pourra  revendiquer  contre  le 
détenteur  :  il  n'y  a  pas  action  mixte  :  il  y  a,  dans  l'un  et  l'autre 
cas,  deux  actions,  réunies  le  plus  souvent,  mais  non  pas  néces- 
sairement, dans  une  seule  instance.  Autrement  dit,  il  n'y  a  pas, 
dans  notre  droit,  d'actions  mixtes  :  comme  le  dit  l'article  59  du 
Code  de  procédure  civile  il  y  a  des  matières  mixtes^  il  y  ci  des 
situations,  où,  en  vertu  du  même  contrat,  une  personne  acquierl, 
à  la  fois,  une  action  personnelle  et  une  action  réelle^  *,  il  y  a  des 
situations  où  une  personne,  n'ayant  qu'une  action  personnelle 
(action  en  nullité  ou  en  rescision),  recouvre,  nécessairement,  par 
suite  de  l'exercice  de  cette  action,  une  autre  action,  réelle  celle- 
ci  ;  elle  peut  être  comprise  dans  la  même  demande,  et  elle  est 
allouée  par  une  même  sentence,  parce  que  le  succès  sur  la 
première  implique  le  droit  à  la  seconde  et  le  succès  sur  elle. 
La  procédure  à  suivre  pour  atteindre  le  détenteur  confirme  ces 
observations  :  le  demandeur  doit,  ou  bien  poursuivre  successi- 
vement l'acquéreur  pour  obtenir  la  rescision  et  le  tiers  déten- 
teur pour  revendiquer   l'immeuble  dont  la  propriété  aura  fait 

*  En  supposant  qu'elles  puissent  l'être.  Nous  rappelons  :  1°  que  l'action 
en  révocation  d'une  donation  entre- vifs  pour  cause  d'ingratitude  ne  préju- 
dicie  pas  aux  aliénations  faites  par  le  donataire,  avant  qu'un  extrait  de  la  de- 
mande en  révocation  ait  été  inscrit,  au  bureau  des  hypothèques,  en  marge 
de  la  transcription  de  la  donation  (G.  civ.,  art.  958)  ;  2*^  que  l'adjudicataire 
sur  saisie  immobilière  ne  peut  être  évincé  par  suite  de  l'action  résolutoire  du 
vendeur  non  payé,  si  la  demande  de  ce  dernier  n'a  pas  été  notifiée  avant 
l'adjudication  au  greffe  du  tribunal  où  la  saisie  se  poursuit  (G.  pr.civ.,  art. 
717);  3"  que  cette  même  action  ne  peut  être  exercée,  après  l'extinction  du 
privilège,  au  préjudice  des  tiers  qui  ont  acquis  des  droits  sur  l'immeuble  du 
chef  de  l'acheteur  et  se  sont  conformés  aux  lois  pour  les  conserver  (L.  2^ 
mars  1855,  art.  7). 

2  V;  suprà,  n°  108. 
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retour  au  vendeur;  ou  bien,  agir  cotjlre  le  tiers  détenteur,  mais 
mettre  l'acquéreur  en  cause  pour  faire  prononcer  contre  lui,  et 
préalablement,  la  nullité,  la  rescision,  la  résolution  ou  la  révo- 
cation de  son  titre  \ 

111.  4°  Caractères  particuliers  des  actions  relatives  à  l'état 
des  personnes,  —  Les  actions  relatives  à  cet  objet  (en  récla- 
mation ou  en  contestation  d'état,  en  recherche  de  paternité  ou 
de  maternité,  en  nullité  de  mariage,  d'adoption  ou  de  recon- 
naissance d^enfant  naturel,  etc.)  restent,  à  raison  de  leur  nature 
particulière,  en  dehors  de  la  division  des  actions  personnelles, 
réelles  et  mixtes.  Elles  ne  sont  pas  précisément  réelles,  car  les 
droits  sur  lesquels  elles  reposent  ne  font  pas  partie  du  patrimoine; 
elles  sont  encore  moins  personnelles,  car  le  demandeur  n'y  fait 
pas  valoir  une  obligation  contractée  envers  lui  par  une  personne 
déterminée;  enfin,  n'étant  ni  réelles,  ni  personnelles,  il  est 
impossible  qu'elles  soient  mixtes.  Elles  ressemblent  aux  ac- 
tions réelles  par  leur  nature,  car  elles  peuvent  être  intentées 
contre  quiconque  conteste  l'état  revendiqué  par  le  demandeur 
ou  s'attribue  un  état  que  le  demandeur  prétend  n'appartenir 
qu'à  lui  ;  elles  ressemblent  aux  actions  personnelles  par  la 
règle  de  compétence  qui  les  régit,  car,  l'état  des  personnes 
n'ayant  pas  de  situation,  il  est  impossible  de  porter  les  actions 
qui  s'y  réfèrent  ailleurs  qu'au  tribunal  du  défendeur. 


§  n 

ACTIONS   MOBILIÈRES    ET  IMMOBILIÈRES. 

112.  On  appelle  mobilières,  les  actions  où  l'on  demande  un 
objet  mobilier,  et  immobilières,  celles  où  l'on  demande  principa- 
lement un  immeuble,  lors  même  qu'on  conclurait  incidemment  à 
des  prestations  mobilières.  Nos  anciens  auteurs  disaient:  i<~  Actio 
«  est  mobilis  quum  tendit  ad  quid  mobile^  actio  est  immobilis 
«  quum  tendit  ad  quid  immobile'^  ».    Le  Code  civil   se  con- 

^  On  a  proposé  une  explication  plus  simple  des  actions  mixtes.  Seraient  mix- 
tes toutes  les  actions  réelles  auxquelles  viendraient  se  joindre  des  demandes 
accessoires  personnelles,  par  exemple  une  demande  en  dommages-intérêts. 
Mais  il  suffît  de  remarquer,  pour  écarter  cette  conception,  qu'il  ne  peut 
dépendre  de  la  seule  volonté  du  demandeur  de  transformer  la  nature  d'une 
action. 

2  D'argentré,  Commentaire  de  la  coutume  de  Bretagne^  art.  219,  gl.  v, 
n»*  13  et  suiv.;  Pothier,  De  la  communauté^  n<>  69. 
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forme,  par  suite,  aune  tradition  constante  en  rangeant  parmi  les 
immeubles  par  l'objet  auquel  il  s'appliquent  «  les  actions  qui 
tendent  à  revendiquer  «  un  immeuble  »,  et  parmi  les  meubles 
par  la  détermination  de  la  loi  «  les  actions  qui  ont  pour  objet 
'<  des  sommes  exigibles  ou  des  effets  mobiliers*  ». 

Voici  les  intérêts  pratiques  de  cette  distinction  :  1)  Le  pou- 
voir et  la    capacité  d'agir  en  justice,  sont   généralement  plus 
étendus  pour  les  actions  mobilières  que  pour  les  actions  immo- 
bilières^; 2)   la    compétence   ratione  materias    se   détermine, 
en  matière  mobilière,  parle  chiffre  de  la  demande,  et,  en  matière 
immobilière,  par  la  nature  de  l'action  :  les  actions  pétitoires  se 
portent  au  tribunal  de  première  instance  et  les  actions  posses- 
soires  en  justice  de  paix  ;  3)  la  fixation  du  taux  du  dernier  ressort 
pour  les  tribunaux  de  première  instance  se  détermine  par  la 
somme  principale  de  1.500  francs  en  matière  mobilière  et  par  un 
revenu  de  60  francs  en  matière  immobilière  ;  4)  pour  la  compé- 
tence ratio7ie  personœ,  les  actions  mobilières  relèvent,  sauf  ex- 
ception, du  tribunal  du  domicile  du  défendeur;  les  actions  immo- 
bilières, qui  sont  en  même  temps  réelles,  sont  déférées  au  tribunal 
de  la  situation  de  l'objet  litigieux.  Lorsqu'une  action  est,  en  même 
temps,  mobilière  et  immobilière,  comme  la  revendication  d'une 
maison  garnie  de  meubles,  la  compétence  est  déterminée  par  le 
principal  objet  de  la  demande  qui  est  généralement  l'immeuble, 
et  l'affaire  ressortit  au  tribunal  de  la  situation  de  ce  dernier.  La 
nature  de  l'objet  demandé  est  le  seul  point  qu'il  faille  considérer 
sous  ce  rapport;    peu  importent  la  cause  et  le  résultat  de  l'ac- 
tion. 

113.  Il  faut  se  reporter  au  Code  civil  pour  savoir  quelles 
actions  sont  mobilières  .  les  articles  528  à  532  énumèrent  les 
meubles,  et  une  action  est  mobilière  si  elle  a  pour  objet  un 
des  biens  compris  dans  cette  nomenclature.  Ainsi,  l'action 
en  paiement  d'une  somme  d'argent  est  toujours  une  action 
mobilière;  de  même  celle  qui  tend  à  obtenir  l'exécution  d'une 
obligation  de  faire,  soit  qu'à  défaut  d'exécution  elle  se  résolve 


*  Art.  526  et  529.  On  remarquera  seulement  :  lo  que  l'expression  reven- 
diquer de  l'article  526  est  trop  étroite,  et  comprend,  en  réalité,  toutes  les 
actions  immobilières  tant  réelles  que  personnelles;  2° que  l'article  529  prend 
le  mot  actions  dans  un  autre  sens,  lorsqu'il  ajoute  à  celles  qui  ont  pour  objet 
des  sommes  exigibles  ou  des  effets  mobiliers  «  les  actions  ou  intérêts  dans 
«  des  compagnies  de  finances,  de  commerce  ou  d'industrie  ». 

*  Voy.  suprà,  n®  101. 
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en  dommages-intérôts,  c'est-à-dire  en  une  somme  d^argenl, 
soit  môme,  qu'avant  l'expiration  du  délai  convenu  pour  exé- 
cuter l'obligation,  le  créancier  en  réclame  l'accomplissement. 
La  circonstance  que  cette  obligation  exécutée  procurera  un 
immeuble  au  flemandeur  ne  change  rien  à  la  nature  de  son 
action  :  par  conséquent,  le  propriétaire  d'un  terrain  n'a  qu'une 
action  mobilière  contre  l'architecte  qui  a  promis  de  lui  bâtir  une 
maison.  Qu'importe  que  le  créancier  obtienne  un  immeuble  si 
cet  architecte  s'exécute?  Celui-ci  n'a  promis  qu'un  travail  et 
quelquefois  des  matériaux,  mais,  ni  un  fait,  ni  des  matériaux  ne 
sont  des  immeubles.  Qu'importe,  encore,  que  l'obligation  de 
donner  un  immeuble  et  l'action  qui  en  résulte  soient  immobi- 
lières? Faire,  n'est  pas  donner  :  donner,  c'est  transférer  la  pro- 
priété de  ce  qu'on  a,  et  l'architecte  ne  pouvant  donner  une  mai- 
son qui  n'existe  pas  encore,  promet  seulement  de  la  construire. 

114.  Les  articles  517  à  526  du  Code  civil,  qui  énumèrent  les 
immeubles,  font  connaître,  en  même  temps,  les  actions  immo- 
bilières. Ce  sont,  parmi  les  actions  personnelles,  celles  où  l'on 
se  prétend  créancier  d'un  immeuble;  parmi  les  actions  réelles, 
celles  où  l'on  invoque  un  droit  réel  sur  un  immeuble;  parmi  les 
actions  mixtes,  celles  où  l'on  fait  valoir,  simultanément,  sur  un 
immeuble  un  droit  de  créance  et  un  droit  réel.  Il  faut,  seulement, 
observer  qu'à  la  différence  des  droits  de  créance  et  des  actions 
personnelles  dont  la  nature  mobilière  ou  immobilière  dépend  de 
l'objet  qu'ils  tendent  à  faire  obtenir,  les  droits  réels  etles  actions 
qui  les  protègent  sont  mobiliers  ou  immobiliers  suivant  qu'ils 
portent  sur  un  meuble  ou  sur  un  immeuble,  et  quelque  avantage 
qu'ils  doivent  procurer,  mobilier  ou  immobilier.  L'usufruit  d'un 
immeuble  et  l'action  confessoire  de  ce  droit  sont  donc  immo- 
biliers, parce  qu'ils  sont  assis  sur  un  immeuble,  encore  qu'ils 
ne  procurent  que  des  fruits  qui  sont  meubles^;  de  même, 
l'hypothèque  et  l'action  hypothécaire  ne  peuvent  porter  que  sur 
un  immeuble',  et  sont  immobilières  quoiqu'elles  tendent  au 
paiement  d'une  créance  qui  est  presque  toujours  mobilière. 

Parmi  les  actions  mixtes  immobilières,  celle  en  résolution 
d'une  vente  d'immeuble  pour  défaut  de  paiement  du  prix  pré- 
sente une  difficulté  particulière.  Elle  serait  mobilière,  suivant 
certains  auteurs,  par  la  raison  que  le  vendeur  a  un  droit  direct 

1  G.  civ.,  art.  526.      ' 

2  C.  civ.,  art.  2118.  Excepté  l'hypothèque  maritime  (C.  comm.,  art.  191; 
L.  10  juin.  1885,  art.  1  et  suiv.). 
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€t  principal  au  prix  de  vente  et  un  droit  accessoire  à  la  résolution 
de  la  vente  et  au  délaissement  de  l'immeuble  vendu  :  l'accessoire, 
disent-ils,  emprunte  forcément  la  nature  du  principal,  et  la 
preuve  en  est  dans  l'article  7  de  la  loi  du  23  mars  1855  qui 
associe  le  sort  de  l'action  résolutoire  à  celui  de  la  créance  du 
vendeur,  et  déclare  la  première  éteinte  quand  la  seconde,  déchue 
du  privilège  qui  la  garantit,  est  retombée  dans  la  masse  des 
créances  chirographaires.  Ce  raisonnement  n'est  pas  juste  : 
si  l'action  résolutoire  suit  le  sort  de  l'action  en  paiement  du 
prix,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  qu'elles  soient  de  même  nature  ; 
le  vendeur  a  visiblement  deux  droits,  exiger  le  paiement  du 
prix,  et  demander  la  résolution  de  la  vente  ;  or  il  est  contradic- 
toire dédire  qu^il  exerce  le  premier  quand  il  fait  valoir  le  second, 
et  qu'il  demande  l'exécution  de  la  vente  lorsqu'il  poursuit,  en 
réalité,  l'anéantissement  de  ce  contrat. 

115.  Le  caractère  mobilier  ou  immobilier  d'une  action  dé- 
pend quelquefois  des  circonstances;  il  peut  même  arriver  qu'on 
ne  sache  pas,  a  priori^  par  quelle  sorte  d^action  une  personne 
exercera  son  droit,  a)  Les  récoltes  pendantes  par  les  racines  et 
les  fruits  pendants  par  les  branches  sont  immeubles;  mais  les 
grains  coupés  et  les  fruits  détachés  sont  meubles;  de  même,  les 
coupes  ordinaires  de  bois  ne  deviennent  meubles  qu'au  fur  et 
à  mesure  de  l'abatage  des  arbres  \  La  vente  d'un  bois  non 
destiné  à  être  abattu  fait  donc  naître  une  action  immobilière; 
mais  l'acheteur  de  grains  coupés,  de  fruits  détachés  et  d'arbres 
abattus,  ou  même  de  grains  à  couper,  de  fruits  à  cueillir  et  d'ar- 
bres à  abattre,  aune  action  mobilière,  car  immeubles  au  moment 
de  la  vente,  ces  produits  sont  vendus  pour  être  séparés  et,  par 
conséquent,  mobihsés^  b)  Une  maison  est  immeuble,  mais  les 
matériaux  dont  elle  est  formée  deviennent  meubles  dès  qu'ils 
sont  séparés;  on  a  donc  une  action  immobilière,  lorsqu'on  achète 
une  maison  pour  la  conserver,  une  action  mobilière  lorsqu'on 
l'achète  pour  la  démolir,  c)  L'obligation  alternative  de  donner 
un  meuble  ou  un  immeuble  fait  naître  une  action  dont  le  carac- 
tère demeure  indécis,  jusqu'au  choix,  qui  appartient  au  débiteur, 
s'il  n'y  a  convention  contraire^  :  si  le  créancier  a  le  choix,  il  en 
use  par  le  seul  fait  de  sa  demande  et  son  action  est  mobihère 
ou  immobilière  selon  qu'il  réclame  le  meuble  ou  l'immeuble; 

1  C.  civ.,  art.  520  et  521. 

2  Pothier,  De  la  communauté^  no  70. 
»  G.  civ.,  art.  1190. 
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si  c'est  au  débiteur  de  choisir,  il  est  sommé  de  le  faire  et,  sui- 
vant le  parti  qu'il  prend,  l'action  se  trouve  être  mobilière  ou 
immobilière.  L'obligation  facultative  est  soumise  à  d'autres  prin- 
cipes :  l'objet  in  ohligalione  est  le  seul  qu'il  faille  considérer 
et,  quand  même  le  débiteur  se  libérerait  en  prestant  l'objet 
in  facidlaie  solutionis^  la  nature  de  l'action  ne  changerait  pas  : 
si  donc  la  chose  in  obligatione  est  un  meuble  et  la  chose  in 
facultate solutionis  wn  immeuble,  Faction  est  mobilière;  si  c'est 
l'inverse,  elle  est  immobilière.  Cette  règle  présente  un  intérêt 
particulier  en  matière  de  rescision  de  la  vente  pour  lésion  de 
plus  des  sept  douzièmes,  que  l'acheteur  a  le  droit  d'éviter  en 
payant  le  supplément  du  juste  prix  sous  la  déduction  du 
dixième  du  prix  total'.  L'immeuble  à  restituer  est  pour  lui 
in  ohligoMone  et  le  complément  du  prix  in  facultate  solu- 
tionis.  L'action  en  rescision  est,  donc,  immobilière.  Des  au- 
teurs proposent,  cependant,  d'en  attendre  le  résultat  et  de 
dire  qu'elle  sera  mobilière  ou  immobilière  suivant  que  l'ache- 
teur parfera  le  juste  prix  ou  délaissera  l'immeuble;  d'autres 
veulent  qu'elle  soit  toujours  mobilière,  parce  qu'elle  a  pour  objet 
direct  et  principal  le  supplément  du  prix.  Ces  deux  opinions 
doivent  être  rejetées  :  la  première  méconnaît  le  caractère 
essentiel  de  l'obligation  facultative;  la  seconde  va  directement 
contre  la  loi,  qui  n'autorise  pas  le  vendeur  à  demander  le  com- 
plément du  prix,  mais  seulement  la  restitution  de  l'immeuble. 

116.  Remarque  sur  les  deux  paragraphes  précédeyits.  — 
Indépendance  de  la  classification  des  actions  en  actions  réelles, 
personnelles  et  mixtes  et  de  la  classification  des  actions  en 
mobilières  et  immobilières.  —  Leur  combinaison  possible. 
Confusion  législative.  —  Il  résulte  des  explications  qui  précè- 
dent que  les  actions  réelles,  personnelles  et  mixtes  et  les  actions 
mobilières  et  immobilières  forment  deux  divisions  indépendan- 
tes ;  que  l'une  se  tire  du  caractère  du  droit  prétendu,  l'autre  de 
la  nature'de  l'objet  réclamé,  et  que,  pour  savoir  quelles  actions 
rentrent  dans  la  première  ou  dans  la  seconde,  il  faut  se  deman- 
der pour  celle-là  cur  debetur^i  pour  celle-ci  quid  debetur. 

117.  Les  textes  législatifs  offrent,  cependant,  sur  ce  point,  une 
confusion  regrettable;  car  l'action  réelle  et  l'action  immobilière, 
l'action  personnelle  et  l'action  mobilière  y  sont  constamment 
prises  l'une  pour  l'autre.  Pour  dire  que  le  juge  de  paix  du  dé- 

1  G.  civ.,  art.  1681. 
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fendeur  est  compétent  pour  connaître  des  seules  actions  mobi- 
lières, les  actions  possessoires  exceptées,  l'article  2  du  Code  de 
procédure  se  sert  de  la  formule  «  en  matière  purement  person- 
«  nelle  ou  mobilière  »  qui  veut  dire  en  matière  mobilière  tant 
réelle  que  personnelle;  il  en  est  de  même  de  l'article  1°'"  de  la 
loi  du  12  juillet  1905.  L'article  59  du  Code  de  procédure  désigne 
le  juge  compétent  ratione  personœ  pour  connaître  des  actions 
immobilières,  en  disant  que  le  défendeur  sera  assigné  «  en  ma- 
tière réelle  devant  le  tribunal  de  la  situation  de  l'objet  litigieux  », 
ce  qui  ne  peut  convenir  qu'aux  actions  réelles  immobilières  qui 
sont  les  seules  dont  l'objet  ait  une  situation.  L'article  1"  de 
la  loi  du  11  avril  1838  porte  que  «  les  tribunaux  de  première 
(»  instance  connaîtront  en  dernier  ressort  des  actions  person- 
«  nelîes  et  mobilières  jusqu'à  la  valeur  de  1.500  francs  de  prin- 
cipal, et  des  actions  immobilières  jusqu'à  60  francs  de  revenus  »  ; 
ce  dernier  membre  de  phrase  embrasse  toutes  les  actions  immo- 
bilières, et  le  premier  comprend,  par  conséquent,  toutes  les 
actions  mobilières  tant  réelles  que  personnelles.  Il  résulte  de 
ces  textes  que  le  législateur  prend  pour  synonymes  action  réelle 
et  action  immobilière  :  cependant,  il  y  a  des  actions  réelles 
mobilières  et  des  actions  personnelles  immobilières;  il  op- 
pose les  actions  personnelles  aux  actions  immobilières  et  les 
actions  réelles  aux  actions  mobilières  :  cependant,  l'antithèse  doit 
s'établir  entre  les  actions  réelles  et  personnelles,  mobilières  et 
immobilières  ;  il  appelle  purement  personnelles  les  actions 
personnelles  mobilières  qui  ne  sont  pas  plus  personnelles  que  si 
elles  étaient  immobilières. 

118.  Cette  confusion  qu'explique  en  partie,  sans  l'excuser, 
l'habitude  déjà  ancienne  de  prendre  pour  synonymes  l'adjectif 
réel  etVdidieciiî  immobilier  et  d'appeler,  par  exemple,  la  saisie 
immobilière  «  saisie  réelle*  »,  vient  surtout  de  deux  erreurs  de 
doctrine.  Les  auteurs  du  Code  de  procédure,  voyant  d'après  le 
Gode  civil  les  droits  réels  se  transférer  par  le  seul  consentement, 
en  ont  conclu  que  la  convention  de  donner  un  immeuble  confère 
immédiatement  un  droit  réel  au  créancier  ;  celui-ci,  ne  pouvant 
être  créancier  sans  être  investi,  en  même  temps,  d'un  droit  réel, 
son  action  immobilière  est  nécessairement  réelle,  donc,  ont-ils 

*Voy.,  par  exemple,  Pothier,  De  la  procédure  civile,  n°' 522  et  suiv., 
sous  la  rubrique  «  De  la  saisie  réelle  ».  Il  présente,  d'ailleurs,  cette  théorie 
avec  une  exactitude  parfaite  dans  son  Introduction  générale  aux  coutumes, 
nOMlOetllQ. 
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dit,  toute  action  immobilière  est  réelle,  il  n'y  a  pas  d'actions 
personnelles  immobilières,  une  action  réelle  et  une  action  im- 
mobilière, c'est  tout  un.  Voyant  encore  au  Code  civil  qu'en  fait 
de  meubles  possession  vaut  titre,  c'est-à-dire  que  la  revendica- 
tion et  les  autres  actions  réelles  ne  sont  pas  admises  contre  le 
possesseur  d'un  objet  mobilier  *,  ils  en  ont  conclu  que  les  ac- 
tions mobilières  sont  nécessairement  personnelles,  et  qu'on  peut 
dire,  indifféremment,  action  personnelle  et  action  mobilière. 
L'erreur  est  certaine;  car,  il  y  a,  malgré  l'apparence,  des  actions 
personnelles  immobilières  et  des  actions  réelles  mobilières. 
Sont  personnelles  et,  en  même  temps,  immobilières,  celles  qui 
dérivent  de  la  convention  de  donner  un  immeuble  dans  les  trois 
cas  où  elle  n'est  pas  translative  de  propriété  ^  Sont  réelles  et, 
en  même  temps,  mobilières  :  la  revendication  des  meubles  per- 
dus ou  volés  ^  et  la  revendication  des  meubles  possédés  de  mau- 
vaise foi  auxquels  ne  s'applique  pas  la  maxime  «  en  fait  de  meu- 
bles possession  vaut  titre  »;  est  encore  réelle  et  mobilière  l'ac- 
tion improprement  appelée  revendication  du  bailleur  non  payé, 
sur  les  meubles  qui  garnissaient  sa  maison  ou  sa  ferme  et  qui 
ont  été  déplacés  sans  son  consentement\ 


§  m 

SUBDIVISION    DES     ACTIONS    RÉELLES    IMMOBILIÈRES    EN    ACTIONS 
PÉTITOIRES    ET   POSSESSOIRES 

119.  Les  actions  réelles  immobilières  sont  dites  ^e7î7o2Ve^  lors- 
qu'elles protègent,  soit  la  propriété,  comme  la  revendication  et 
l'action  négatoire,  soit  les  autres  droits  réels,  comme  l'action 
confessoire  d'un  droit  d'usufruit,  d'usage,  d'habitation  ou  de 
servitude.  On  les  appelle  possessoires  lorsqu'elles  protègent 
seulement  la  possession  de  ces  mêmes  droits. 

*  La  règle  «  En  fait  de  meubles  possession  vaut  titre  »  exclut  en  matière 
mobilière  :  1°  la  revendication;  2"  l'action  confessoire  d'usufruit;  3°  l'action 
réelle  qu'un  créancier  voudrait  intenter  contre  les  tiers  en  vertu  d'un  privi- 
lège mobilier;  4°  l'action  hypothécaire  qu'un  créancier  prétendrait  exercer, 
après  leur  séparation  d'avec  le  fonds,  sur  des  meubles  qui  ont  été  compris 
comme  immeubles  par  destination  dans  la  saisie  de  ce  fonds  ;  5®  les  actions 
possessoires. 

'  Voy.,  sur  ces  trois  cas,  suprà,  n°^  105  et  106. 
3  G.  civ.,  art.  2279  (al.  2)  et  2280. 

*  G.  ci V.,  art.  2102-10  (al.  5). 
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Cette  distinction  présente  un  triple  intérêt  pratique  :  T  la 
loi  n'exige  pas  toujours,  pour  exercer  une  action  possessoire,  le 
même  pouvoir  et  la  même  capacité  que  s'il  s'agissait  d'une  action 
pétitoire*  ;  2°  les  actions  pétitoires  sont  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux de  première  instance  et,  au  second  degré  de  juridiction, 
des  cours  d'appel  ;  les  actions  possessoires  sont  portées,  en  pre- 
mier ressort,  en  justice  de  paix  et,  en  appel,  devant  les  tribu- 
naux de  première  instance^;  3°  les  actions  possessoires  sont 
l'objet  d'une  procédure  particulière  ^  et  à  cause  de  cela  méritent 
une  étude  spéciale. 

§   IV 

ACTIONS    POSSESSOIRES. 

120.  I.  Notions  GÉNÉRALES,  distinctions.  —  Ces  actions  ont 
pour  but  de  protéger  le  possesseur  contre  toute  agression,  soit 
que  le  droit  par  lui  possédé  lui  appartienne  en  réalité,  soit  qu'il 
appartienne  à  autrui.  Deux  motifs  justifient  cet  avantage  consi- 
dérable  attaché  à  la  possession.  Il  n'est   pas  naturel  que  le 
droit  et  la  possession   soient  séparés,  qu'une  personne  ait  le 
droit,  et  qu'une  autre  le  possède;  si  donc  quelqu'un  possède  un 
droit,  on  suppose  qu'il  l'a,  on  le  traite  provisoirement  comme  s'il 
l'avait  et  l'on  dit,  appliquant  cette  idée  à  la  propriété,  que  la 
possession  la  fait  présumer  jusqu'à  preuve  contraire.  En  proté- 
geant le  possesseur,  on  empêche  les  voies  de  fait,  et  l'on  main- 
tient la  paix  publique  qui  risquerait  d'être  incessamment  trou- 
blée, si  chacun  pouvait  se  faire  justice  et  se  livrer  à  des  voies 
de  fait  contre  un  possesseur,  sous  prétexte  qu'il  est  sans  droit. 
Ces  actions  sont  réelles  comme  les  droits  qu'elles  protègent*,  et 
immobilières  parce  que  la  règle  «  en  fait  de  meubles  possession 
«  vaut  titre  »  empêche,  pour  ces  objets  %  la  séparation  du  pos- 
sessoire et  du  pétitoire. 

*  Voy.  suprà,  n'^  102. 

2  G.  pr.  civ.,  art.  3-4^  L.  11  avr.  1838,  art.  1.  L.  12  juillet  1905,  art.  7-2°, 
et  auparavant  L.  25  mai  1838,  art.  6-1°. 
'  G.  pr.  civ.,  art.  24  et  suiv. 

*  Quelques  auteurs  considèrent  la  réintégrande  comme  une  action  per- 
sonnelle parce  qu'elle  tend  surtout,  d'après  eux,  à  la  réparation  du  dom- 
mage causé  par  un  délit.  Voy.  iiifrà,  n"  124,  la  réfutation  de  cette  idée. 

^  Lors  même  qu'il  s'agirait  d'un  ensemble  d'objets  mobiliers,  comme  une 
sttccession  mobilière,  le  legs   universel  des  meubles  d'une  succession,  ou 
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121.  Elles  existaient  déjà  en  droit  romain  sous  le  nom  (Vinter- 
dils^  ;  il  y  avait,  en  outre,  une  procédure  spéciale  et  extrajudi- 
ciaire, la  novi  operis  nunciatio,  pour  arrêter  l'exécution  de 
travaux  nuisT&les  à' la  Tiî)re  joïïîssance  d'un  fonds  ou  aux  servi- 
tudes qui  lui  compétent:  tout  possesseur  de  ce  fonds,  ne  fût- 
il  pas  propriétaire,  pouvait  sommer  l'auteur  des  travaux  de  les 
arrêter  provisoirement  et,  s'il  passait  outre,  les  faire  sup- 
primer. 

Trois  actions  possessoires  existaient  au  moyen  âge  :  la  réinté- 
grande,  la  complainte  et  la  dénonciation  de  nouvel  œuvre.  {"  On 
agissait  en  réintégrande  pour  se  faire  rendre,  si  peu  de  temps 
qu'elle  eût  duré,  la  possession  dont  on  avait  été  dépouillé  par  vio- 
lence; cette  action  venait  du  droit  canonique  où  les  évoques 
poursuivis  au  criminel,  et  dépossédés  de  leur  siège  avant  la 
sentence,  pouvaient  se  dérober  à  l'accusation  jusqu'à  ce  qu'ils 
eussent  recouvré  la  possession  de  leurs  droits  épiscopaux  ;  elle  avait 
passé  dans  le  droit  civil  vers  le  règne  de  saint  Louis.  2"  En  cas 
de  trouble,  on  intentait  la  complainte  pour  se  faire  maintenir 
dans  la  possession,  pourvu  qu'elleeût  déjà  duré  un  an  et  un  jour  : 
cette  action  venait  du  droit  germanique^,  où  Ton  acquérait,  par 
ce  délai  d'an  et  jour,  la  possession  et  même  la  propriété.  3°  La 
dénonciation  de  nouvel  œuvre  n'était,  comme  en  droit  romain, 
qu'une  sommation  extrajudiciaire  de  cesser  des  travaux  com- 
mencés. 

Cette  triple  distinction  tendit  à  disparaître  dès  le  xiv*  siècle  : 
la  complainte  subsista  seule  ;  la  réintégrande  et  la  dénonciation 
de  nouvel  œuvre  n'en  différèrent  que  par  les  circonstances  par- 
ticulières où  elles  étaient  intentées  :  la  complainte  supposant  un 
trouble  quelconque,  la  réintégrande  une  dépossessioc,  la  dénon- 
ciation de  nouvel  œuvre  un  trouble  causé  par  des  travaux  de 
construction  ou  de  démolition.  La  coutume  de  Paris  ne  men- 
tionne qu'une  seule  action  possessoire^  ;  l'ordonnance  de  1667 
garde  le  silence  sur  la  dénonciation  de  nouvel  œuvre,  et  soumet 
aux  mêmes  conditions  d'exercice  la  complainte  et  la  réinté- 
grande^ ;  le  Code  de  procédure  ne  fait  pas  de  distinction  entre 
les  diverses  actions  possessoires.  L'article  2060-2°  du  Code  civil 

l'actif  mobilier  d'une  société  (Voy.,  sur  ce  point,  notre  Traité   théorique  et 
pratique  de  procédure,  3«  édit.,  t.  I,  n°  419). 

1  Inst.  Just.,  liv.  IV,tit.  xv. 

2  Art.  96. 

3Tit.  XVIII,  art.  1  et  2. 
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îomme  cependant  la  reintégrande^  et  la  loi  du  12  juillet  1905, 
irt.  7-2°,  distingue,  au  moins  dans  les  termes,  la  complainte,  la 
'éintégrande  et  la  dénonciation  de  nouvel  œuvre ^ 

122.  Ces  trois  actions  possessoires  n'en  font- elles  qu'une, 
)u  sont-elles  différentes  non  seulement  par  les  circonstances  où 
îUes  se  produisent,  mais  encore  par  leurs  conditions  d'exercice? 
îlles  ont,  certainement,  d'abord,  deux  caractères  communs  qui, 
lans  cette  mesure,  les  confondent  en  une  seule  action.  Il  est  cer- 
:ain  qu'elles  n'appartiennent  qu'à  la  partie  qui  possédait  lors  du 
'ait  qui  leur  adonné  naissance^  et  qu'elles  doivent  être  inten- 
:ées,  à  peine  de  déchéance,  dans  l'année  qui  suit  le  jour  où  ce 
l'ait  s'est  produit*.  Mais  y  a-t-il  une  différence?  Le  succès  de 
a  complainte  et  de  la  dénonciation  de  nouvel  œuvre  exige,  en 
3utre.  que  le  demandeur  ait  eu,  au  moins  pendant  un  an,  une 
possession  pourvue  des  qualités  requises  pour  la  prescription^; 
a  même  règle  s'applique-t-elle  à  la  réintégrande?  Il  est  géné- 
ralement admis  qu'une  possession  violente  ou  clandestine  ne  mé- 
rite aucune  protection  et  ne  peut  servir  de  base  à  cette  action  ; 
mais  d'après  une  opinion  très  répandue  et  consacrée  par  la  juris- 
prudence, il  en  serait  autrement  de  la  possession  précaire,  de  la 
possession  discontinue,  et  de  celle  qui  a  duré  moins  d'un  an^; 
ces  vices  de  la  possession  n'empêcheraient  pas  l'exercice  de  la 
réintégrande.  Il  y  aurait  donc  trois  actions  possessoires  bien 
distinctes. 

123.  On  produit,  en  ce  sens,  trois  ordres  d'arguments  : 
les  précédents  historiques  montreraient  la  complainte  et  la 
réintégrande  demeurées  distinctes  jusqu'à  la  promulgation  du 
Code  civil,  l'une  exigeant  dans  la  possession  plusieurs  qualités 

*  Abrogé  par  la  loi  du  22  juillet  1867  sur  la  contrainte  par  corps  (Art.  1  ). 
Il  autorisait  la  contrainte  par  corps  «  en  cas  de  réintégrande,  pour  le  délais- 
ce  sèment  ordonné  par  justice  d'un  fonds  dont  le  propriétaire  a  été  dépouillé 
«  par  voies  de  fait  ;  pour  la  restitution  des  fruits  qui  en  ont  été  perçus 
«  pendant  Tindue  possession,  et  pour  le  paiement  des  dommages-intérêts  ad- 
«  jugés  au  propriétaire  ». 

2  L'art.  7-2°  ajoute  même  «  et  autres  actions  possessoires  »,  voulant,  sans 
doute,  simplement  signifier  que  toute  atteinte  à  une  possession  juridique 
est  susceptible  d'être  sanctionnée  au  possessoire  ;  mais,  il  n'y  a  pas  d'autres 
actions  possessoires  que  les  trois  dont  nous  avons  déjà  parlé. 

^  C.  proc.  civ,,  art.  23. 

*  C.  proc.  civ.,  art.  3-2°  et  23.  L.  12  juillet  1905,  art.  7-2°. 
^  C.  proc.  civ.,  art.  23. 

6  Req.  civ.,  15  juin  1898  et  12  juin  1899,  D.  P.  99.  1.  379;  ces  arrêts  exi- 
gent seulement  une  possession  paisible  et  publique. 

^^  'V;B\_10TH€CA 
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et  notamment  une  certaine  durée,  l'autre  protégeant  la  posses- 
sion par  cela  seul  qu'elle  existe  et  si  vicieuse  et  si  récente  qu'elle 
puisse  être;  l'article  20G0-2'*  du  Code  civil  constate  expressé- 
ment l'existence  d'une  action  possessoire,  appelée  réintégrande, 
et  l'article  7-2°  de  la  loi  du  12  juillet  1905  la  nomme  à  côté  de  la 
complainte  et  de  la  dénonciation  de  nouvel  œuvre;  enfin,  il  serait 
nécessaire  d'avoir  une  action  qui  protège  la  possession,  même  la 
plus  imparfaite,  contre  des  violences  contraires  à  l'ordre  social. 
On  conclut  de  là  que  la  réintégrande  est  une  action  sui  generisy 
possessoire  par  la  nécessité  de  l'intenter  dans  l'année,  mais  pour- 
suivant surtout  la  réparation  d'un  fait  illicite  et  de  nature  à  trou- 
bler la  paix  publique. 

124.  Cette  manière  de  voir  est  inadmissible.  Elle  ne  peut 
s'appuyer  sérieusement,  ni  sur  Phistoire,  ni  sur  les  textes.  La 
complainte  et  la  réintégrande,  d'abord  distinctes  par  leur  origine, 
leur  but  et  leurs  conditions  d'exercice,  ont  fusionné  dès  le  xiv° 
siècle;  il  ne  restait  plus  trace  au  xviii''  de  leur  ancienne  sépara- 
tion, et  il  n'a  pu  suffire  aux  articles  2060-2°  du  Code  civil^  6-1° 
de  la  loi  du  25  mai  1838  et  7-2*^  de  la  loi  du  12  juillet  1905  de 
nommer  la  réintégrande  pour  lui  assigner  une  nature  et  des  con- 
ditions particulières.  Eût-elle  existé  comme  action  distincte  dans 
le  dernier  état  de  l'ancien  droit,  ces  dispositions  insignifiantes 
ne  prouveraient  pas  que  le  législateur  ait  entendu  la  maintenir; 
encore  moins,  prouvent-elles  qu'il  ait  voulu  ressusciter  une  théo- 
rie abolie  depuis  longtemps.  Ajoutons  que,  si  utile  qu'il  puisse 
être  de  protéger  les  situations  acquises,  il  est  excessif  d'accorder 
le  secours  d'une  action  à  une  possession  qui  vient  à  peine  de 
commencer,  et  que  les  arguments  allégués  pour  ne  pas  exiger, 
en  matière  de  réintégrande,  une  possession  annale  continue  et 
cu7n  animo  dominl^  pourraient  être  invoqués  avec  une  force 
presque  égale  en  matière  de  complainte,  car  le  trouble  est  une 
atteinte  à  l'ordre  aussi  bien  que  la  dépossession.  Ces  considéra- 
tions écartées,  on  se  trouve  en  présence  de  l'article  23  du  Code 
de  procédure,  qui  dispose  en  termes  absolus  que  «  les  actions 
«  possessoires  ne  seront  recevables,  qu'autant  qu'elles  auront  été 
«  formées  dans  l'année  du  trouble  par  ceux  qui,  depuis  une  ^ 
<(  année  au  moins,  étaient  en  possession  paisible,  par  eux  ou 
((  par  les  leurs,  kXWvQ  non  précaire  ». 

125.  II.  Conditions  d'exercice  des  actions  possessoires.  — 
1°  Conditions  générales:  1)  Relatives  aux  biens.  —  Ces  actions 
supposent   la   possession    d'un    immeuble  et   d'un   immeuble 
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susceptible  d'usucapion,  dont  la  possession  réunisse  tous  les  ca- 
ractères exigés  par  l'article  2229  du  Code  civil  :  possession  pai- 1^ 
^sitjle.  £ubli£ue,  continue,  non  interrompue,  à_ titre  de  proprîe- . 
taire,  non  équivoquêTXes  immeubles  hors  du  commerce,  et  no^ 
tammént  ceux  du  domaine  public,  n'en  sont  pas  susceptibles. 
Sont,  au  contraire,  susceptibles  des  actions  possessoires  :  le  droit 
de  propriété  sous  toutes  ses  formes  et  ses  démembrements  : 
usufruit,  usage,  habitation.  Pour  les  servitudes  une  distinction 
s'impose  :  les  servitudes,  dites  légales,  et  celles  établies  sur  un 
titre  sont  susceptibles  de  la  possession  de  l'article  2229  du  Gode 
civil  et  par  suite  des  actions  possessoires  :  à  défaut  de  titre,  on 
ne  peut  agir  au  possessoire  que  pour  les  servitudes  à  la  fois  con- 
liuues  et  apparentes. 

126.  2)  Relatives  aux  personnes.  —  L'action  possessoire 
appartient  au  possesseur,  même  non  propriétaire,  et  sans  qu'il 
soit  obligé  de  fournir  la  preuve  de  son  droit  de  propriété  :  peu 
importe  qu'il  ait,  ou  non,  la  détention  matérielle  de  la  chose  : 
par  exemple  le  nu  propriétaire  a  les  actions  possessoires  quoi- 
que l'usufruitier  ait  la  détention  de  l'immeuble  et  sa  jouissance. 

L'action  est  donnée  contre  tout  auteur  d'un  trouble  qui  pré- 
tend lui-même  à  la  possession. 

127.  2°  Conditions  spéciales  à  la  complainte  :  1)  Le  deman- 
deur a  une  possession  conforme  à  l'article  2229  :  paisible,  pu- 
blique, continue,  non  interrompue,  non  précaire,  non  équivoque. 

2)  Le  demandeur  est  en  possession  depuis  un  an  au  moins, 
sinon  il  n'aurait  pas  la  saisine  possessoire  (art.  23,  C.  proc.  civ.). 
Bien  entendu  le  possesseur  actuel  peut  joindre  sa  possession  à 
celle  de  son  auteur  (art.  2235,  C.^civ.). 

3)  La  complainte  doit  être  intentée  dans  l'année  à  dater  du 
trouble  apporté  à  la  possession  :  sinon,  l'auteur  du  trouble  serait 
lui-même  en  possession  depuis  un  an  et  il  aurait  la  saisine  pos- 
sessoire que  se  trouverait  avoir  perdue  le  demandeur,  alors 
même  qu'il  aurait  antérieurement  possédé  pendant  plusieurs 
années;  car  cette  possession  antérieure  [ayant  été  interrompue 
par  la  possession  annale  de  l'auteur  du  trouble,  n'aurait  plus 
aucune  valeur.  Pour  le  calcul  de  l'année,  on  ne  compte  pas  le 
dies  a  quo^  mais  on  compte  le  dies  ad  quem  qui  est  le  dernier 
jour  utile.  Ce  délai  expiré,  le  juge  devrait  d'office  débouter  le 
demandeur  de  sa  demande  au  possessoire,  car  il  est  incompétent 
ratione  materiae^. 

^  Cass.,  27  mai  1891,  Droit,  21  juin  1891. 
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4)  Le  possesseur  a  éprouvé  un  trouble;  trouble  de  fait  ou 
trouble  de  droit,  c'est-à-dire  :  il  a  été  victime  d'une  entreprise 
malérielle  sur  la  chose  ;  ou  en  butte  à  une  contestation  judiciaire 
élevée  sur  la  possession.  Le  trouble  matériel  ou  de  fait  peut  être 
direct  ou  indirect,  c'est-à-dire  :  consister  en  des  actes  matériels 
accomplis  sur  le  fonds  possédé;  ou  résulter  de  travaux  effectués 
sur  un  immeuble  autre  que  l'immeuble  possédé  et  appartenant 
à  l'auteur  du  trouble  :  par  exemple,  de  constructions  le  long  d'un 
cours  d'eau  qui  provoquent  l'inondation  d'un  fonds  voisin.  Le 
trouble  de  droit  ne  suppose  aucun  acte  matériel,  mais  un  acte 
judiciaire  ou  extrajudiciaire  contraire  à  la  possession. 

128.  3°  Conditions  spéciales  à  la  dénonciation  de  nouvel 
œuvre,  —  Cette  action  possessoire  est  formellement  prévue  par 
l'article  7-2°  de  la  loi  du  12  juillet  1903*  :  son  existence  n*est 
donc  pas  contestable.  Mais  on  s'entend  mal  sur  sa  portée  exacte. 
D'après  un  premier  système,  la  dénonciation  de  nouvel  œuvre 
différerait  de  la  complainte  en  ceci,  qu'elle  ne  supposerait  pas 
un  trouble  actuel  et  existant,  mais  un  trouble  éventuel  résultant 
de  travaux  en  cours  d'exécution.  Par  suite,  elle  ne  pourrait 
donner  lieu  à  des  mesures  définitives,  mais  seulement  provisoi- 
res et  le  juge  de  paix  ne  pourrait  ordonner  que  la  suspension  des 
travaux  et  non  leur  démolition. 

Ce  système  a  été  imaginé  seulement  pour  justifier  le  nom 
spécial  donné  par  les  textes  à  cette  forme  particulière  de  l'action 
possessoire.  Il  est  contraire  aux  principes  qui  s'opposent  à  la 
réparation  d'un  préjudice  simplement  éventuel,  et  c'est  avec 
raison,  à  notre  sens,  que  la  Cour  de  cassation  ne  voit  pas  dans 
cette  action  autre  chose  que  la  complainte  exercée  dans  le  cas 
spécial  où  le  trouble  résulte  de  travaux  susceptibles  de  porter 
atteinte  à  la  possession  d'autrui. 

Cette  difficulté  écartée,  la  dénonciation  de  nouvel  œuvre  est 
soumise  aux  mêmes  conditions  d'exercice  que  la  complainte. 

129.  4°  Conditions  spéciales  à  la  réintégrande,  —  La  juris- 
prudence n'admet  pas  le  système  que  nous  avons  développé 
(suprà,  n°  124)  et  voit  dans  la  réintégrande  une  action  donnée 
au  possesseur,  ou  simple  détenteur,  dépouillé  par  violence,  à 
l'effet  de  recouvrer  la  possession  ou  la  détention^.  La  Cour  su- 
prême estime  que  la  loi  de  1838  en  nommant,  à  part,  la  réinté- 

1  Sic,  L.  1838,  art.  6-1°. 

2  Cass.,  21  mars  1887,  S.  90.  1.  506,  et  loi  belge  du  25  mars  1878, 
art.  4. 
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grande  a  voulu  consacrer  sa  jurisprudence  antérieure;  et  la 
loi  de  1905  n'a  pu  que  la  confirmer  en  répétant  la  même  for- 
mule. Cette  action  a,  d'ailleurs,  l'utilité  certaine  de  faire  respec- 
ter la  vieille  maxime  :  Spoliahis  ante  omnia  restituendus,  le 
principe  que  nul  ne  doit  se  faire  justice  à  lui-même  et  qu'il  faut 
interdire  les  voies  de  fait  contraires  à  la  paix  publique. 

Par  suite,  ses  conditions  d'exercice  seraient  moins  rigoureu- 
ses. 

Il  suffirait  que  le  demandeur  puisse  justifier  d'une  détention 
paisible  et  publique  au  moment  où  la  violence  s'est  exercée  con- 
tre lui.  —  La  possession  annale  lui  est  toujours  inutile.  —  Mais 
en  revanche  il  ne  lui  suffit  pas  d'invoquer  un  trouble  de  droit 
ou  de  fait  ;  il  faut  qu'il  justifie  de  la  dépossession.  —  Cependant 
la  réintégrande  doit  être  intentée  dans  l'année  pour  les  raisons 
déjà  fournies. 

130.  IJl.  Effets  des  actions  possessoires.  —  Elles  ont  tou- 
tes un  effet  commun  :  assurer  à  celui  qui  triomphe  au  posses- 
soire  le  rôle  de  défendeur  au  pétitoire,  rôle  essentiellement 
protecteur  du  droit  de  propriété. 

Plus  particulièrement  elles  font  cesser  le  trouble  :  la  réinté- 
grande, en  faisant  cesser  la  violence  et  en  restituant  la  détention 
matérielle,  mais  sans  rien  faire  préjuger,  même  sur  la  possession  ; 
la  dénonciation  de  nouvel  œuvre,  en  faisant  suspendre,  et  au 
besoin  détruire,  les  travaux  commencés  ou  achevés;  la  com- 
plainte, en  supprimant  tout  trouble,  quelle  que  soit  sa  forme  ou 
sa  nature. 

131.  IV.  Interdiction  du  cumul  du  possessoire  et  du  péti- 
toire. —  Cette  règle  traditionnelle  s'impose  au  juge  et  aux  par- 
ties. 

Au  juge  d'abord  :  en  ce  sens,  que  pour  admettre  ou  repous- 
ser la  prétention  du  demandeur,  il  doit  se  décider  par  des  consi- 
dérations exclusivement  possessoires  et  par  exemple  admettre  la 
recevabilité  de  la  complainte  et  ordonner  la  cessation  du  trou- 
ble, si  les  conditions  de  cette  action  sont  réunies  et  alors  même 
que  le  défendeur  aurait  fourni  la  preuve  certaine  de  son  droit 
de  propriété. 

Aux  parties  ensuite  :  en  ce  sens  :  l^'que  le  demandeur  au  pé- 
titoire n'est  plus  recevableà  agir  au  possessoire  (art.  26,  C.  proc. 
civ.)  ;  2°  que  le  défendeur  actionné  au  possessoire  doit  attendre 
l'issue  du  procès  pour  se  pourvoir  au  pétitoire  et,  s'il  a  suc- 
combé au  possessoire,  doit  exécuter  la  condamnation  avant  de 
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commencer  le  procès  au  pôlitoire,  ou,  du   moins,  avant    d'être 
recevable  dans  sa  demande  (art.  27,  C.  proc.  civ.). 


§  V 

DEMANDES    INTRODUCTIVES    d'iNSTANCE    ET    INCIDENTES. 

132.  Les  demandes  introductives  d'instance  font  naître  un 
procès  nouveau  :  Primus  et  Secundus  ne  plaidaient  pas  encore 
l'un  contre  l'autre,  et  Primus  intente  aujourd'hui  contre  Secundus 
une  action  en  dommages-intérêts;  c'est  une  demande  introduc- 
tive  d'instance.  Les  demandes  incidentes,  formées  par  une  par- 
tie au  cours  d'un  procès  déjà  lié,  sont  une  variété  des  incidents. 
On  appelle  incident  tout  ce  qui  vient  embarrasser  la  marche 
d'une  affaire,  même  sans  changer  le  fond  du  débat,  ni  en  modi- 
fier les  termes,  comme  une  exception,  une  enquête,  l'interrup- 
tion de  l'instance  ou  la  récusation  d'un  juge. 

On  appelle  plus  particulièrement  demandes  incidentes  :  V  les 
demandes  reconventionnelles,  dont  il  sera  parlé  au  n°  145;  2°  les 
demandes  additionnelles,  qui  étendent  la  sphère  du  litige  en 
ajoutant  une  prétention  nouvelle  à  celle  qui  fait  l'objet  du  débat 
primitif,  soit  que  le  demandeur  augmente  ses  conclusions  pre- 
mières, soit  qu'il  les  modifie  ouïes  restreigne. Primus  n'a,  d'abord, 
demandé  contre  Secundus  que  le  remboursement  d^une  somme 
de  1.000 francs  qu'il  prétend  lui  avoir  prêtée;  puis,  au  cours  de 
l'instance,  il  réduit  sa  demande  à  800  francs,  ou  requiert  que  la 
somme  soit  versée  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 
Dans  ces  deux  cas,  il  forme  une  demande  incidente  ou  addi- 
tionnelle qui  diffère  à  deux  points  de  vue  de  la  demande  intro- 
ductive  d'instance  :  elle  est  dispensée  du  préliminaire  de  conci- 
liation*; elle  ne  se  forme  pas  par  assignation,  mais  par  acte 
d'avoué  à  avoué  ^ 

133.  D'ailleurs,  le  demandeur  n'a  pas  le  droit  de  former  inci- 
demment une  demande  quelconque  :  c'est  embarrasser  la  marche 
du  procès  et  aggraver  la  tâche  du  juge  que  de  soulever,  au  cours 
d'une  instance,  toutes  les  questions  que  peut  inventer  l'esprit 
processif  d'un  plaideur;  c'est  aussi  surprendre  le  défendeur  en 
introduisant  dans  le  débat  une  prétention  que  l'assignation  ne 

*  G.  pr.  civ.,  art.  48. 
2  C.  pr.  civ.,  art.  337, 
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lui  a  pas  révélée  et  qu'il  n'est  pas  prêt  à  réfuter  ;  c'est,  enfin, 
éluder  le  préliminaire  de  conciliation  que  doivent  traverser  les 
demandes  introductives  d'instance  et  qu'on  évite  en  les  formant 
incidemment.  Aussi,  malgré  le  silence  de  la  loi,  qui  ne  dit  pas  à 
quelles  conditions  les  demandes  incidentes  sont  admissibles,  la 
jurisprudence  est-elle  fixée  en  ce  sens  que  le  demandeur  n'est 
recevable  à  former  une  demande  additionnelle  que  si  elle  est 
connexe  par  sa  cause  et  par  son  origine  avec  la  demande  princi- 
pale, de  manière  à  reposer  sur  les  même  moyens  qu'elle  et  à 
s'évanouir  devant  la  même  défense.  S'il  formule  une  prétention 
qui  n'ait  pas  ce  caractère,  il  doit  être  renvoyé  à  la  produire 
comme  demande  principale  et  en  passant,  d'abord,  par  le  pré- 
liminaire de  conciliation.  On  peut,  d'ailleurs,  invoquer,  à  l'appui 
de  cette  pratique  aujourd'hui  reçue  et  aussi  conforme  à  la  raison 
qu'aux  exigences  d'une  bonne  justice,  l'article  337  du  Code  de 
procédure,  d'après  lequel  la  demande  incidente  se  forme  par  un 
acte  d'avoué  à  avoué  :  elle  ne  s'introduirait  pas  de  cette  ma- 
nière, si  elle  n'était  pas  l'accessoire  de  la  demande  principale  et 
s'il  n'y  avait  pas,  entre  elles,  un  rapport  de  connexité.  Le  terrain 
de  ces  demandes  est  encore  plus  restreint,  lorsqu'elles  se  présen- 
tent pour  la  première  fois  en  appel,  où  il  est  interdit,  en  prin- 
cipe, de  former  des  demandes  nouvelles^ 

*  C.  pr.  civ.,  art.  464. 


CHAPITRE    II 

DES  DÉFENSES 


134.  Les  défenses  sont  les  divers  moyens  qu'a  le  défendeur 
de  s'opposer  à  la  demande;  elles  consistent  à  nier  purement  et 
simplement  le  droit  du  demandeur,  ou  à  lui  opposer  la  compen- 
sation légale  qui  éteint  de  plein  droit  sa  créance,  dans  la  mesure 
où  il  est  débiteur  en  même  temps  que  créancier,  ou  à  relever 
quelque  vice  dans  sa  demande  ou  à  refuser  d'y  répondre  jus- 
qu'à l'expiration  d'un  certain  délai  ou  jusqu'à  l'accomplissement 
d'une  certaine  formalité  \ 

On  appelle  plus  spécialement  :  1°  défense  ou  défense  au  fond^ 
la  dénégation  du  droit  du  demandeur  ;  2''  exception^  le  moyen 
qui  consiste,  sans  entrer  dans  le  fond  de  la  demande,  à  en  cri- 
tiquer la  forme  ou  bien  à  en  retarder  l'examen 2. 

*  C.  pr.  civ.,  art.  169,  173  et  186.  Oq  appelle  aussi  défenses  :  1°  les  écri- 
tures par  lesquelles  le  défendeur  répond,  s'il  le  veut,  aux  prétentions  for- 
mulées dans  l'assignation  (G.  pr.  civ.,  art.  77  et  suiv.,  et  154),  et  même  les 
moyens  présentés  en  réponse  par  le  demandeur  qui  devient  ainsi  défendeur 
par  rapport  aux  défenses  de  son  adversaire;  2»  les  moyens  de  procédure  par 
lesquels  on  empêche  l'exécution,  nonobstant  appel,  d'un  jugement  qualifié, 
mal  à  propos,  en  dernier  ressort,  ou  que  le  tribunal  de  première  instance  a 
déclaré  à  tort  exécutoire  par  provision  (G.  pr.  civ.,  art.  457,  459  et  460; 
C.  comm.,  art.  647). 

2  G.  pr.  civ.,  art.  166  et  suiv.  On  appelle  aussi  exception,  mais  dans  un 
sens  très  large  et  même  impropre,  les  moyens  de  défense  qui  peuvent  être 
opposés  à  la  demande  (C.  civ.,  art.  1208,  1360,  1361  et  2012).  On  dit  ainsi 
u  l'exception  de  chose  jugée  »,  et  c'est  encore  en  ce  sens  que  le  mot  excep- 
tion est  pris  dans  ces  formules  classiques  :  «  Le  juge  de  l'action  est  juge  de 
«l'exception;  tant  dure  l'action  tant  dure  l'exception;  quem  de  evictione 
9  tenet  actio  eumdem  agentem  repellit  exceptio  ».  Par  contre,  la  pratique 
donne  parfois  au  mot  exception  un  sens  plus  restreint  :  on  appelle,  au  Palais, 
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135.  I.  Conditions  de  recevabilité.  —  Elles  sont  les  mê- 
mes, en  principe,  pour  la  défense  que  pour  l'action.  1°  La  règle 
«  Nul  ne  plaide  par  procureur  »  s'applique  aussi  bien  en  dé- 
fendant qu*en  demandant.  2**  Les  créanciers  peuvent  défendre  à 
l'action  aux  lieu  et  place  de  leur  débiteur.  3"  La  même  capacité  et 
le  même  pouvoir  sont  requis  chez  les  deux  parties  ;  l'article  482 
du  Code  civil  le  dit  expressément  pour  le  mineur  émancipé^,  et 
Tarticle  465  du  même  Code  le  suppose  pour  le  tuteur  en  décidant, 
par  exception,  et  attendu  que  nul  n'esttenu  de  rester  dans  l'indi- 
vision, qu'il  peut  défendre  seul  à  l'action  en  partage,  quoiqu'il  ne 
puisse  l'intenter  qu'avec  l'autorisation  du  conseil  de  famille. 
Toutefois,  il  est  admis,  en  pratique,  que  le  tuteur  peut  défendre 
à  une  demande  immobilière  sans  l'autorisation  préalable  de  ce 
conseil,  sauf,  si  le  demandeur  conteste  ses  pouvoirs,  à  régulari- 
ser sa  situation  au  cours  de  l'instance.  4°  Quant  à  l'intérêt,  il 
existe  nécessairement  chez  le  défendeur,  car  n'eût-il  aucun  mo- 
tif de  refuser  ce  qu'on  lui  demande,  il  lui  est  toujours  utile 
d'éviter  la  condamnation  aux  dépens,  qui  menace,  en  règle  géné- 
rale, toute  partie  qui  perd  son  procès. 

136.  IL  Intérêt  de  la.  distinction  des  défenses  et  des 
EXCEPTIONS.  —  La  distinction  des  défenses  au  fond  et  des  excep- 
tions présente  un  triple  intérêt  pratique. 

137.  V  Si  le  défendeur  triomphe  dans  sa  défense,  le  deman- 
deur perd  son  procès;  l'autorité  de  la  chose  jugée  Tempèche  alors, 
à  jamais,  de  le  reproduire,  à  supposer  que  sa  nouvelle  demande 
soit,  au  point  de  vue  de  son  fondement,  de  son  objet  et  des  par- 
ties en  cause,  la  reproduction  de  l'ancienne  \  Au  contraire,  le 
succès  de  l'exception  n'oblige  le  demandeur  qu'à  recommencer 
sa  demande  :  tantôt  il  peut  le  faire  immédiatement,  tantôt  il  doit 
attendre  un  certain  temps  ou  remplir  une  formalité  préalable; 
mais  il  ne  perd  son  droit  que  dans  le  cas  où  son  action  était  à  la 
veille  d'être  prescrite  %'  et  si,  sa  demande  ayant  été  annulée 
pour  vice  de  forme,  la  prescription  s'est  accomplie  avant  qu'il 
ait  eu  le  temps  de  réassigner  le  défendeur,  son  droit  se  trouve 
alors  irrévocablement  éteint,  plutôt  par  l'effet  de  la  prescription, 
que  par  celui  de  l'exception  ^ 

exception  ou  conclusions  exceptionnelles  la  demande  qui  tend  à  obtenir  une 
communication  de  pièces. 
»  G.  civ.,  art.  1351. 

2  il  Si  l'assignation  est  nulle  par  défaut  de  forme...  l'interruption  est  re- 
gardée comme  non  avenue  »  (G.  civ.,  art.  2247). 

3  G.  civ.,  art.  2224.  D.  30  mars  1808,  art.  72. 
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138.  2°  Les  défenses  peuvent  être  opposées  en  tout  état  de 
cause,  c'est-à-dire  :  jusqu'aux  conclusions  du  niinistère  public, 
s'il  en  a  donné;  jusqu'au  jugement  qui  met  la  cause  en  délibéré, 
si  le  tribunal  a  cru  devoir  l'ordonner;  jusqu'à  la  clôture  des 
débats,  si  l'affaire  n'a  été  ni  communiquée  au  ministère  public, 
ni  mise  en  délibéré.  Les  défenses  peuvent  aussi  être  opposées 
pour  la  première  fois  en  appel',  et  même  devant  la  Cour  de  cas- 
sation pourvu  qu'elles  ne  rentrent  pas  dans  les  moyens  nou- 
veaux qui  ne  peuvent  être  produits  pour  la  première  fois  devant 
elle. 

Il  en  est  autrement  des  exceptions  :  '^^.lles  ne  peuvent  être 
opposées,  à  peine  de  déchéance,  qu'm  limine  litis,  c'est-à-dire 
avant  toute  défense  au  fond^;  car,  autant  l'intérêt  des  parties, 
la  bonne  foi  et  la  justice  abstraite  veulent  qu'il  soit  toujours 
possible  de  repousser  une  demande  mal  fondée,  autant  il  y  aurait 
d'inconvénients  à  ce  qu'une  exception  pût  être  proposée  en  tout 
état  de  cause.  D'abord,  il  est  naturel  de  supposer  chez  le  défen- 
deur l'abandon  d'un  moyen  de  défense  qu'il  n'a  pas  opposé  dès 
le  début  et  qui  ne  touche  pas  au  fond  du  procès;  il  serait,  en 
outre,  dangereux  d'admettre,  jusqu'à  la  fin  des  débats,  une 
prétention  dont  le  seulbutest  souvent  d'éluder  une  juste  demande 
ou  d'en  retarder  le  succès  et  de  permettre,  pour  un  intérêt  peut- 
être  pas  sérieux,  d'entraver  une  procédure  déjà  avancée  et  près 
d'aboutir  à  un  jugement. 

Aussi  cette  règle  ne  souffre-t-elle  que  deux  tempéraments  : 
a)  Le  bon  sens  suggère  que  le  droit  d'opposer  une  exception  ne 
peut  se  perdre  avant  d'être  né  :  l'exception,  par  laquelle  on  de- 
mande la  suspension  des  débats  jusqu'à  ce  qu'on  ait  obtenu  la 
communication  des  pièces  de  l'adversaire,  ne  sera  donc  opposée 
qu'après  que  ces  pièces  auront  été  versées  au  procès';  b)  Les 
exceptions  qui  intéressent  l'ordre  public  peuvent  être  opposées 
en  tout  état  de  cause,  car  on  ne  peut  ni  supposer  que  le  défen- 
deur y  ait  renoncé,  ni  même  tenir  pour  valable  la  renonciation 

1  G.  civ.,  art.  2224. 

2  C.  pr.  civ.,  art.  d69,  173  et  186. 

^  C.  pr.  civ.,  art.  188.  Et  encore  la  règle  qui  veut  que  les  exceptions  soient 
opposées  in  limine  litis  s'applique-t-elle  dans  l'espèce,  en  ce  sens  qu'on  ne 
pourra  plus  demander  la  communication  d'une  pièce,  après  avoir  répondu 
par  des  conclusions  au  fond  aux  arguments  qu'elle  fournit.  D'ailleurs,  les 
règles  relatives  à  cette  communication  sont  peu  importantes,  vu  l'usage  où 
l'on  est  aujourd'hui  d'agir  avec  une  entière  bonne  foi  et  de  ne  faire  usage 
que  de  pièces  préalablement  signifiées  ou  communiquées. 
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expresse  ou  tacite  qu'il  y  a  faite*,  et  un  intérêt  supérieur  exige 
qu'aucune  fin  de  non  recevoir  n'écarte  des  exceptions  destinées 
à  empêcher  un  jugement  contraire  à  l'ordre  public. 

139.  3°  Eq  principe,  le  jugement  rendu  contre  un  défendeur 
qui  a  conclu  sur  le  fond  est  contradictoire-;  il  est  par  défaut,  si 
le  défendeur  a  présenté  seulement  une  exception  et  omis  de 
prendre  des  conclusions  au  fond. 

140.  III.  Critérium  de  la  distinction.  —  Où  finit  l'excep- 
tion? Où  commence  le  moyen  de  défense?  Le  droit  romain  et 
l'ancienne  jurisprudence  sont  ici  de  peu  de  secours,  et  sur  plu- 
sieurs points,  les  textes  du  droit  actuel  sont  muets  ou  obscurs. 

141.  1"  L'exception  romaine  tendait  à  paralyser  la  demande, 
sans  la  contredire,  ni  prétendre  qu'elle  fût  contraire  à  la  loi  ;  elle 
exprimait  un  droit  de  formation  postérieure  qui  avait  prévalu 
contre  un  droit  plus  ancien  et  non  abrogé.  Elle  était  perpétuelle 
ou  péremptoire  %  lorsqu'elle  était  opposée  au  demandeur  à  quel- 
que moment  qu'il  agît,  et  «  lui  fermait  absolument  la  bouche*  »; 
elle  était  temporaire  ou  dilatoire,  quand  le  défendeur  repoussait 
la  demande  comme  prématurée,  et  faisait  valoir  ses  droits  à  un 
délai  non  encore  expiré^  Par  exemple,  la  remise  de  dette  ne 
pouvait  se  faire,  en  droit  civil,  que  dans  la  forme  solennelle  d'une 
acceplilation;  donc  si  le  créancier  avait  consenti  au  débiteur  un 
pacte  de  nonpetendo^  la  créance  existait  toujours  et  le  créancier 
pouvait  agir  en  paiement;  mais  sa  demande  était  repoussée  par 
V^xce^Won  pacti  conventi^  exception  perpétuelle  et  péremptoire 
si  le  créancier  était  convenu  d'une  manière  absolue  ne  peteret^ 
temporaire  et  dilatoire  s'il  avait  seulement  promis  de  ne  pas 
agir  avant  un  certain  temps  et  accordé,  par  conséquent,  un 
terme  à  son  débiteur  ^  Cette  superposition  de  deux  droits  d'âge 
différent,  ce  moyen  de  défense  qui  paralyse  une  demande  fon- 
dée en  droit,  rien  de  tout  cela  ne  peut  exister  chez  nous  qui  n'a- 
vons qu'une  seule  législation,  et  n'admettons  pas  que  le  deman- 
deur puisse  succomber  dans  une  prétention  conforme  au  droit. 

*  «  On  ne  peut  déroger  par  des  conventions  particulières  aux  lois  qui 
«  intéressent  l'ordre  public  et  les  bonnes  mœurs  »  (G.  civ.,  art.  6). 

2  En  principe  seulement,  car  il  y  a  certains  cas,  tels  que  le  partage  et  le 
changement  survenu  dans  la  composition  du  tribunal,  où  les  conclusions 
déjà  prises  doivent  être  renouvelées  (Voy.  infrà,  n°  393). 

'  De  perimere,  détruire. 

*  Basiliques,  liv.  XXII,  tit.  i,  sch.  53. 

6  Inst.  Just.,  liv.  IV,  tit.  xiii,  §  10.  Gains,  Comm.,  IV,  §  122. 

*  Inst.  Just.,  liv.  IV,  tit.  xiii,  §§  8  et  suiv. 
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142.  2"  Pothier  n'est  pas  un  guide  plur  sûr.  Il  distingue  les 
exceptions  dilatoires  qui  ne  visent  qu'à  l'obtention  d'un  délai,  et 
les  exceptions  péremptoires  qui  tendent  au  rejet  de  la  demande. 
Il  divise  ces  dernières  en  exceptions  péremptoires  en  la  forme, 
par  lesquelles  on  écarte  une  demande  irrégulièrement  formée, 
et  en  exceptions  préremptoires  au  fond  par  lesquelles,  «  sans 
«  entrer  dans  le  mérite  de  la  demande,  on  tend  à  prouver  que 
((  le  demandeur  n'avait  pas  le  droit  de  la  former  ».  Il  appelle 
péremptoire  en  la  forme,  l'exception  tirée  de  la  nullité  de  l'assi- 
gnation, et  péremptoire  au  fond,  celle  qui  résulte  de  la  prescrip- 
tion ou  d'une  transaction  précédemment  conclue'. 

Les  principes  du  droit  condamnent  ce  système  :  les  excep- 
tions que  Pothier  appelle  péremptoires  en  la  forme  n'ont,  en 
réalité,  rien  de  péremptoire,  car  elles  ne  détruisent  pas  le  droit 
du  demandeur  et  l'obligent  seulement  à  réassigner  le  défendeur, 
ce  qu'il  peut  faire  immédiatement;  les  prétendues  exceptions 
péremptoires  au  fond  sont  de  véritables  défenses,  et  le  moyen 
tiré  de  la  prescription  ou  de  la  transaction  ne  diffère  en  rien  de 
celui  qui  résulte  du  paiement  ou  de  la  compensation.  D'ailleurs, 
il  n'y  a  plus  maintenant  d'exceptions  péremptoires  :  on  ne 
trouve  cette  expression  dans  aucun  texte. 

143.  3°  Les  exceptions  ne  sont  plus  que  des  moyens  opposés 
aux  demandes  pour  se  dispenser  d'y  répondre  jusqu'à  ce  qu'un 
délai  soit  expiré  ou  une  formalité  remplie.  Ce  sont  :  1)  l'excep- 
tion tirée  de  l'obligation  pour  l'étranger  demandeur  de  fournir  au 
F rdinqaïs  âéïeudeur la.  csiuiion  j?idicatum  solvi ;  2)  les  exceptions, 
déclinatoires  ou  renvois^,  fondés  sur  l'incompétence  du  tribu- 
nal, sur  la  litispendance  ou  sur  la  connexité^;  3)  l'exception 
tirée  de  la  nullité  d'un  acte  de  procédure*;  4)  l'exception  de 
communication  de  pièces^;  5)  les  exceptions  dilatoires  qui  ont 
non  seulement  pour  effet,  mais  encore  pour  but  direct  et  prin- 
cipal, d'obtenir  un  délai,  et  sont  tirées  :  a)  du  délai  qu'ont  l'hé- 
ritier et  la  femme  commune  en  biens  pour  faire  l'inventaire  de 
la  succession  et  de  la  communauté,  et  délibérer  sur  l'acceptation 

*  De  la  procédure  civile^  ti°'  36,  37,  39  et  41. 

2  II  ne  faut  pas  confondre  ces  renvois  avec  les  renvois  proprement  dits 
pour  parenté  ou  alliance,  suspicion  légitime,  insuffisance  de  juges  ou  d'a- 
voués (Voy.  infrà^  n*"^  495  et  suiv.). 

3  C.  pr.  civ.,  art.  168  et  suiv.  •    j 

*  C.  pr.  civ.,  art.  173.  '% 

*  C.  pr.  civ.,  art.  188  et  suiv. 
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OU  sur  la  renonciation  qui  peut  y  être  faite;  b)  du  droit  qu'a, 
dans  certains  cas,  le  défendeur  de  mettre  en  cause  une  autre 
personne  qui  lui  doit  garantie'. 

144.  Le  Code  de  procédure  n'en  indique  pas  d'autres.  Mais 
alors  comment  concilier  si  elles  sont  seules,  l'article  186  qui 
prescrit  de  les  proposer  «  conjointement  »  avec  Farticle  187  qui 
porte  que  «  l'héritier,  la  veuve  et  la  femme  divorcée  ou  séparée 
«  pourront  ne  proposer  leurs  exceptions  dilatoires  qu'après 
«  l'échéance  des  délais  pour  faire  inventaire  et  délibérer?  » 
Il  y  a  contradiction  entre  ces  deux  textes,  et  cette  contradiction 
fait  naître  trois  questions.  Quelles  sont  les  exceptions  dilatoires 
qui  peuvent  être  proposées  après  celle  du  délai  pour  faire  inven- 
taire et  délibérer,  s'il  n'existe,  outre  celle-là,  que  celle  de  garan- 
tie? Quelles  sont  les  exceptions  dilatoires  qui  doivent  être  pro- 
posées conjointement,  s'il  n'y  en  a  que  deux  et  qu'elles  puissent 
être  présentées  successivement?  Et  d'autre  part,  où  trouver  des 
exceptions  dilatoires  en  dehors  des  articles  474  et  suivants  du 
Code  de  procédure?  Ce  ne  peut  être  le  moyen  tiré  du  terme, 
qui  fournissait  une  exception  dilatoire  en  droit  romain.  Ce  n'est 
pas  le  bénéfice  de  discussion,  que  la  caution,  le  tiers  détenteur 
de  l'immeuble  hypothéqué,  l'acheteur  à  réméré  et  le  tiers  acqué- 
reur soumis  à  l'action  en  réduction  pour  atteinte  à  la  quotité 
disponible,  doivent  opposer  dès  les  premières  poursuites^.  Le 
droit  romain  n'est  d'aucun  secours  dans  une  matière  où  le  droit 
français  repose  sur  des  principes  tout  différents  ^  L'obligation 
d'opposer  le  bénéfice  de  discussion  dès  les  premières  poursuites 
peut  s'entendre  des  poursuites  extrajudiciaires.  Si  donc  on  con- 
sidérait les  deux  moyens  dont  il  s'agit  comme  des  exceptions 
dilatoires,  on  arriverait  à  cette  conséquence  déraisonnable  qu'ils 
doivent  être  opposés  avant  toute  défense,  et  que  le  défendeur  en 
est  déchu,  si  avant  de  les  invoquer  il  a  commencé  par  plaider  au 
fond  et  par  nier  la  dette;  or,  il  est  contraire  au  bon  sens  que  le 
défendeur,  qui  prétend  ne  pas  devoir,  commence  par  solliciter 
un  terme,  ou  par  conclure  à  la  discussion  d'un  autre  débiteur. 

Je  ne  vois  que  deux  manières  d'expliquer  les  articles  186  et 
187  :  on  peut  dire,  en  premier  lieu,  qu'ils  sont  reproduits  deTor- 
donnance  de  1667*,   sous  l'empire  de  laquelle  on  considérait 

*  G.  pr.  civ.,  art.  175  et  suiv. 

2  G.  civ.,  art.  930,  1666,  2021,  2022  et  2170. 

*  Voy.  le  n®  pre'cédent. 

*  Tit.  IX,  art.  1  et  2. 
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comme  une  exception  dilatoire  le  moyen  tiré  du  terme;  on  peut 
les  rapporter  à  l'article  497  du  Code  de  procédure  où  l'on  peut 
voir  à  la  rigueur  une  exception  dilatoire  ;  ce  texte  décide,  en 
effet,  que  la  partie  condamnée  au  délaissement  d'un  immeuble 
ne  pourra  former  la  requête  civile  avant  l'exécution  du  juge- 
ment*. Toutefois,  il  est  peu  vraisemblable  que  le  législateur  ait 
pensé  à  un  cas  aussi  particulier;  ces  textes  s'expliquent  plutôt 
par  un  souvenir  inopportun  de  l'ancienne  jurisprudence. 


*  On  pourrait  voir  aussi  une  exception  dilatoire  dans  l'article  27  C.  proc. 
qui  ne  permet  pas  au  défendeur  au  possessoire  de  se  pourvoir  au  péti- 
toire  avant  le  jugement  de  l'instance  possessoire  et  le  paiement,  s'il  a 
succombé,  des  condamnations  prononcées  contre  lui.  V.  suprà,  n»  131. 


CHAPITRE  m 
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145.  Le  défendeur  ne  se  borne  pas  toujours  à  combattre  la 
■demande  principale  par  une  défense  ou  à  la  tourner  par  une 
exception;  il  prend,  quelquefois,  ToPTensiveet  forme,  à  son  tour, 
une  demande  qui,  si  elle  réussit,  pourra  atténuer,  ou  même  em- 
pêcher la  condamnation  qui  le  menace.  Il  peut  invoquer  la  com- 
pensation judiciaire,  c'est-à-dire,  opposer  à  la  créance  du  deman- 
deur une  autre  créance  qui  n'est  pas  liquide  :  il  forme  alors 
une  véritable  demande,  car  cette  compensation  ne  s'opère  pas 
de  plein  droit  et  le  défendeur  qui  est  dans  le  cas  de  l'invoquer 
doit,  d'abord,  agir  pour  obtenir  la  liquidation  de  sa  créance.  Il 
peut  former  une  demande  étrangère  à  la  compensation:  par  exem- 
ple, un  époux  contre  qui  son  conjoint  demande  le  divorce  ou  la 
séparation  de  corps  conclut  contre  lui  aux  mêmes  fins,  ou  un 
locataire,  poursuivi  en  résiliation  de  son  bail  pour  n'avoir  pas 
garni  les  lieux  de  meubles  sufQsants,  agit  à  son  tour  pour 
obtenir  des  réparations. 

On  appelle  reconventions  ou  demandes  reconventionnelles*  : 
lato  sensUj  toutes  celles  qui  sont  formées  par  le  défendeur,  soit 
qu'elles  tendent  à  la  compensation  judiciaire,  soient  qu'elles  aient 
un  autre  but^;  stricto  seiisu^  celles  qui  ne  tendent  pas  à  la  com- 
pensation ^ 

146.  Ces  demandes  ont  un  double  mérite  :  elles  économisent 
le  temps  des  juges  et  l'argent  des  parties  en  faisant  juger  deux 

^  De  reus^  défendeur,  et  convenire,  pousuivre. 

»  G.  comm.,  art.  639-3°.  L.  11  avr.  1838,  art.  2.  L.  12  juill.  1905,  art.  10 
et  U. 

'  C.  pr.  civ.,  art.  464. 

G.  P.  8 
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procès  dans  une  seule  instance  ;  et  surtout  elles  empêchent  qu'un 
premier  jugement  ait  été  rendu  en  pure  perle  et  qu'un  second 
vienne  le  mettre  à  néant.  Il  y  a  tout  profit  à  ce  que  le  môme 
juge  décide,  dans  la  même  instance,  si  l'époux  à  qui  le  divorce 
ou  la  séparation  de  corps  sont  refusés  ne  doit  pas,  au  con- 
traire, les  voir  prononcer  contre  lui.  Il  importe  que  Primus  qui 
oppose  une  créance  non  liquide  à  la  créance  liquide  de  1.000 
francs  que  Secundus  fait  valoir  contre  lui,  ne  soit  pas  con- 
damné à  payer  et  renvoyé  à  former  ensuite  une  demande 
principale;  car,  s'il  obtient  gain  de  cause  sur  cette  nouvelle 
action  et  que  sa  créance  soit  liquidée  à  1.000  francs,  il 
reprendra  d'une  main  ce  qu'il  aura  donné  de  l'autre,  mais  il 
courra  le  risque  de  l'insolvabilité  de  Secundus  qui  a  peut-être 
dissipé,  dès  qu'il  les  a  reçus,  les  1.000  francs  qui  lui  ont  été 
payés;  le  rejet  de  la  demande  reconventionnelle  offrirait,  dans 
cette  hypothèse,  tous  les  dangers  que  la  compensation  légale  a 
pour  but  de  prévenir. 

Par  contre,  ces  demandes  présentent  les  mêmes  inconvénients 
que  les  demandes  incidentes  du  demandeur  :  elles  retardent  la 
marche  du  procès  et  dérogent,  sous  deux  rapports,  au  droit  com- 
mun. Elles  ne  sont  pasintroductives  d'instance,  donc  elles  échap- 
pent au  préliminaire  de  conciliation  et  se  forment  par  un  acte 
d'avoué  à  avoué.  Elles  sont  portées  devant  le  tribunal  saisi  de 
la  demande  principale,  qui  ne  serait  peut-être  pas  compétent  pour 
en  connaître  si  elles  se  présentaient  sous  forme  principale  ;  elles 
font  donc  exception  aux  principes  généraux  de  la  compétence  et 
prorogent  la  juridiction  du  tribunal  devant  lequel  elles  sont  for- 
mées \ 

147.  Elles  offrent  un  triple  problème  à  résoudre.  A-t-on 
le  droit  de  compliquer  une  instance  et  d'en  retarder  le  juge- 
ment, en  y  mêlant  d'autres  questions  que  celles  qui  font 
l'objet  de  la  demande  originaire,  et,  par  là,  de  se  soustraire  à  la 
tentative  de  concihation,  de  surprendre  le  demandeur  princi- 
pal par  une  demande  exempte  des  formes  et  des  délais  de  l'as- 
signation et,  en  outre,  de  troubler  l'ordre  des  juridictions  en 
portant  incidemment  devant  un  tribunal  une  action  qui,  formée 
principalement,  devrait  être  intentée  devant  un  autre?  Ces 
questions   ont  été,  suivant   les   époques,  diversement  résolues. 

*  C'est  ce  qu'on  appelle  prorogatioQ  légale  de  juridiction,  par  antithèse- 
avec  la  prorogation  volontaire  ou  conventionnelle  dont  il  sera  parlé  aux 
n»«  156  et  157. 
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148.  Admises  par  le  droit  romain  ^  et  le  droit  canonique  ^,  les 
demandes  reconventionnelles  furent  proscrites  par  le  droit  cou- 
tumier  entre  parties  justiciables  du  même  seigneur  ou  de  deux 
seigneurs  différents^  :  dans  le  premier  cas,  il  semblait  con- 
traire au  caractère  rigoureux  et  formaliste  de  l'ancienne  pro- 
cédure que  le  demandeur  originaire  fût  condamné  sans  avoir 
été  assigné  régulièrement  et  mis  à  même  de  répondre  à  la  de- 
mande, suivant  les  formes  et  dans  les  délais  ordinaires;  dans  le 
second  cas,  ces  demandes  auraient  porté  atteinte  aux  droits  du 
seigneur  devant  lequel  elles  eussent  dû  être  formées  comme 
actions  principales.  La  première  rédaction  de  la  coutume  de 
Paris  consacra  cette  prohibition  en  1510*.  Mais  la  seconde  ré- 
daction en  atténua  la  rigueur  en  1580  :  «  Reconvention  en  cour 
«  laye  n'a  lieu  si  elle  ne  dépend  de  l'action,  et  que  la  demande 
«  en  reconvention  soit  la  défense  contre  l'action  premièrement 
«  intentée,  et,  en  ce  cas,  le  défendeur,  par  le  moyen  de  ses  dé- 
«  fenses^  se  peut  constituer  demandeur  ^ 

149.  Le  Code  de  procédure  n'a  posé  en  cette  matière  aucun 
principe;  il  fait  allusion  à  ces  demandes  dans  l'article  54  qui 
permet  au  défendeur  cité  en  conciliation  d'y  former  celles  qu'il 
jugera  convenables  et  dans  l'article  171  qui  permet  aux  tribu- 
naux de  prononcer  le  renvoi  des  demandes  connexes  à  d'autres 
déjà  pendantes  devant  d'autres  juges;  par  suite,  le  Code  autorise 
implicitement  les  juges  à  connaître  des  demandes  pour  lesquelles 
ils  ne  sont  pas  naturellement  compétents,  lorsqu'elles  sont  con- 
nexes à  d'autres  déjà  pendantes  devant  eux.  L'article  337 
suppose  que  le  défendeur  à  l'incident  peut  être  distinct  du 
défendeur  au  principal,  et  admet,  parla,  ce  dernier  à  former  des 
demandes  reconventionnelles;  entîn  l'article  464  vise  plus  di- 
rectement ces  dernières  en  permettant  de  former  en  appel  les 
demandes  nouvelles  qui  tendent  à  la  compensation  ou  qui  sont 
la  défense  à  l'action  principale.  Les  articles  2  de  la  loi  du  11 
avril  1838,  10  et  11  de  la  loi  du  12  juillet  1905,   33  de  la 

*  Sénèque,  De  beneflciis,  VI,  iv.  QuinLilien,  De  imtitutione  oratoria,  III, 
X.  Cod.  Just.,  L.  14,  Desent.  (VII,  lv).  Nov.  Just.,  XCV,  c.  2. 

'  Merlin,  op.  cit.,  v®  Reconvention.  Coquille,  Questions,  réponses  et  médi- 
tations sur  les  articles  des  coutumes,  quest.  307.  De  Héricourt,  Analyse  des 
décrétales,  liv.  II,  lit.  iv. 

'  Beaumanoir,  Coutumes  de  Beauvoisis,  liv.  II,  ch.  xlvii. 

*  «  Reconvention  en  cour  laye  n'a  point  de  lieu  »  (Art.  75). 
•^  Art.  106. 
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loi  du  27  mars  1907  et  639  du  Code  de  commerce  modifié  par 
la  loi  du  3  mai  1840  qui  prévoient  aussi  cette  hypothèse,  la 
confondent  avec  celle  de  la  compensation  judiciaire.  Le  silence 
de  la  loi  ouvre  donc  un  champ  libre  à  la  controverse  et  laisse  le 
choix  entre  trois  solutions. 

150.  Premier  système.  —  La  première  consiste  à  supprimer 
toute  restriction  et  à  dire  que  toutes  les  demandes  du  défendeur 
sont  recevables,  excepté  en  appel,  où  l'article  464  n'admet  que 
celles  qui  sont  la  défense  à  l'action  principale.  On  se  prévaut 
en  ce  sens  :  du  silence  de  la  loi  qui  n'impose  aucune  limite  à 
l'admission  de  ces  demandes;  de  l'article  54  qui  invite  le  dé- 
fendeur à  formuler  au  bureau  de  paix  toutes  les  prétentions 
qu'il  jugera  convenable  ;  de  l'article  464  qui,  n'autorisant  en 
appel,  de  la  part  du  défendeur,  que  les  demandes  nouvelles  qui 
sont  la  défense  à  l'action  principale,  semble  dispenser  de  cette 
condition  les  demandes  par  lui  formées  en  première  instance. 

Cette  opinion  ne  peut  être  admise,  car  il  faudrait  plus  que 
le  silence  delà  loi,  il  faudrait  un  texte  formel,  pour  qu'on  eût  le 
droit  de  troubler  l'ordre  des  juridictions,  de  compliquer  un  pro- 
cès de  demandes  étrangères  à  sa  cause  et  à  son  objet,  et  d'élu- 
der le  préliminaire  de  conciliation;  or,  l'article  54  concerne 
uniquement  l'hypothèse  où  les  parties  sont  réunies  devant  le 
juge  de  paix  pour  y  prévenir  le  procès  par  un  arrangement,  et  il 
ne  résulte  nullement  de  l'article  464  que  les  demandes  recon- 
ventionnelles soient  plus  largement  admises  devant  les  premiers 
juges  qu'en  cause  d'appel. 

151.  Deuxième  système.  —  On  propose,  dans  une  autre  opi- 
nion, de  maintenir  purement  et  simplement  l'article  106  de  la 
nouvelle  coutume  de  Paris,  et  par  suite,  de  n'admettre  les 
demandes  reconventionnelles  qu'à  deux  conditions  :  si  elles  dé- 
pendent, d'abord,  de  l'action  principale;  si  elles  sont,  ensuite, 
la  défense  à  cette  action.  L'article  1041  du  Code  de  procédure 
n'abroge,  dit-on,  que  les  lois,  coutumes  et  règlements  suivis 
jusque-là  eq  matière  de  procédure,  et  laisse  en  vigueur  l'article 
106  de  la  coutume  de  Paris  qui  vise  une  question  de  compétence; 
d'ailleurs,  des  deux  conditions  exigées  par  cet  ancien  texte, 
l'une  est  reproduite  expressément  par  l'article  464,  l'autre  résulte 
implicitement  de  l'article  171,  car  il  n'y  aurait  pas  connexité 
entre  la  demande  principale  et  la  demande  reconventionnelle 
s'il  n'existait  entre  elles  un  lien  d'origine  et  de  subordination. 

Nous  n'admettons  pas,  non  plus,  cette  solution.  La  reconven- 
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tion,  sans  doute,  suppose  qu'elle  sert  de  défense  à  raction 
principale,  mais  pourquoi  faudrait-il  qu'elle  en  dépende?  Trois 
raisons  s'y  opposent  :  la  théorie  des  demandes  reconvention- 
nelles appartient  à  la  procédure  autant  qu'à  la  compétence, 
et  il  serait  étrange,  que,  seul  parmi  les  anciens  textes,  l'article 
106  delà  coutume  de  Paris  fût  encore  en  vigueur;  l'article  171 
autorise  les  juges  à  admettre,  comme  demandes  reconvention- 
nelles, toutes  les  prétentions  qui  sont  en  rapport  de  connexité 
avec  l'action  principale,  mais  il  ne  dit  pas  que  cette  circonstance 
soit  indispensable  pour  la  recevabilité  de  ces  demandes;  cette 
manière  de  voir  conduirait  à  supprimer  les  demandes  qui  tendent 
à  la  compensation  judiciaire  entre  deux  dettes  nées  de  causes 
différentes  et  ce  résultat  serait  aussi  contraire  à  l'équité  et  aux 
exigences  de  la  pratique  qu'aux  textes,  qui  admettent  les  deman- 
des reconventionnelles  en  compensation  sans  distinguer  si  les 
deux  dettes  ont  ou  non  la  même  cause. 

152.  Troisième  système .  — La  jurisprudence  s'est  arrêtée  à  un 
troisième  système,  à  la  fois  plus  pratique  et  plus  rationnel  :  il  se 
résume  dans  les  cinq  propositions  suivantes.  1)  Le  défendeur 
a  le  droit  de  former  reconventionnellement  toutes  les  demandes 
en  compensation  judiciaire  et  toutes  celles  qui  servent  de  défense 
à  l'action  principale  (comme  les  demandes  reconventionnelles 
en  divorce  ou  en  séparation  de  corps  que  forme  l'époux  défen- 
deur à  une  demande  de  même  nature).  2)  Sont  également  rece- 
vables  les  demandes  reconventionnelles  en  dommages-intérêts 
fondées  exclusivement  sur  la  demande  principale  elle-même, 
dommages  justifiés  par  le  tort  que  cette  demande  a  causé  au  cré- 
dit ou  à  la  réputation  du  défendeur,  par  l'âpreté  avec  laquelle 
elle  a  été  conduite,  ou  par  les  imputations  injurieuses  ou  diffa- 
matoires auxquelles  le  demandeur  s'est  livré  à  son  égard.  3)  Le 
défendeur  peutformer  reconventionnellementtoutes  les  demandes- 
connexes  à  l'action  principale  ;  mais  l'article  171  laisse  aux  juges 
un  pouvoir  discrétionnaire  à  l'effet  d'en  apprécier  la  convenance- 
et  l'utilité;  ils  verront  s'il  existe  entre  elles  et  l'action  princi- 
pale un  lien  de  dépendance  et  de  subordination  ;  ils  éviteront,, 
en  rejetant  la  demande  reconventionnelle  et  en  renvoyant  le 
défendeur  à  se  pourvoir  au  principal,  des  décisions  judiciaires 
contradictoires  ;  ils  n'admettront  pas  cette  demande  recon- 
ventionnelle, si  elle  doit  retarder  et  compliquer  la  solution' 
du  procès.  4)  La  reconvention  ne  peut  déroger  aux  prin- 
cipes qui  régissent  les  juridictions  d'exception,  et  une  demande 
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qui  ressortit  naturellement  aux  tribunaux  de  première  intance 
ne  peut  être  déférée  reconventionnellement  aux  juges  de  paix, 
ou  aux  tribunaux  de  commerce.  5)  Le  demandeur  n'est  admis  à 
former  une  seconde  demande  reconventionnelle  en  réponse  à 
celle  du  défendeur  que  lorsqu'elles  reposent  toutes  deux  sur 
le  même  titre;  sinon  «  reconvention  sur  reconvention  ne  vaut  ». 
Autrement  où  s'arrêter?  Le  défendeur  sera-t-il  admis  à  ré- 
pondre à  la  reconvention  du  demandeur  par  une  troisième 
demande,  et  celui-ci  à  répliquer  par  une  quatrième? 


TITRE  I[ 

DE    LA    COMPÉTENCE 


CHAPITRE   PREMIER 

DISTINCTION    DE  LA    COMPÉTENCE    RATIONE   MATERIM 
ET    DE  LA    COMPÉTENCE   RATIONE   PERSONNE 


153.  Dé/initions,  —  La  compétence  ratione  materiâe  est  le 
droit  pour  les  tribunaux  classés  dans  un  ordre  déterminé  de 
juridiction  de  connaître  d'une  affaire  à  l'exclusioQ  des  tribu- 
naux d^un  aw^re  ordre  ;  la  compétence  ra/zo;2e  personse  est  le 
droit  pour  les  tribunaux  classés  dans  un  ordre  déterminé  de  juri- 
diction de  connaître  d'une  affaire  à  l'exclusion  des  autres  tribu- 
naux du  même  ordre  ^  L'une  s'appelle  ainsi  parce  que  les  affaires 
sont  réparties  entre  les  différents  ordres  de  tribunaux  à  raison  de 
leur  nature  ;  le  nom  de  l'autre  vient  de  ce  qu'entre  tribunaux 
du  même  ordre,  la  compétence  est  généralement  déter- 
minée  par   le  domicile  ou   par  la    résidence   du   défendeur^ 

^  On  dit  aussi,  mais  moins  clairement,  compétence  d'attribution  et  com- 
pétence territoriale,  compétence  absolue  et  compétence  relative. 

*  La  compétence  des  cours  d'appel  consiste  à  conuaître  des  appels  des 
jugements  rendus  par  les  tribunaux  de  première  instance  et  de  commerce 
de  leur  ressort,  et  des  autres  affaires  qui  leur  sont  attribuées  par  la  loi  ; 
celle  de  la  Cour  de  cassation  consiste  à  connaître  des  pourvois  formés  de- 
vant elle,  et  des  autres  affaires  qui  lui  sont  portées  directement  en  dehors 
d'un  pourvoi  (Voy.  suprà,  n°«  17  et  28). 
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Par  contre,  un  tribunal  est  incompétent  ratione  materide  à  l'é- 
gard des  procès  attribués  à  un  autre  ordre  de  juridiction  ;  il 
est  incompétent  ratio7ie  personœ  à  l'égard  de  ceux  qui  relèvent 
d'un  autre  tribunal  du  même  ordre.  Sont  incompétents  ratione 
materiœ^  :  un  juge  de  paix,  à  l'égard  des  actions  immobilières 
ou  relatives  à  l'état  des  personnes;  un  tribunal  de  commerce,  à 
l'égard  des  actions  dont  le  caractère  est  purement  civil.  Sont 
incompétents  ratione  personœ  :  en  matière  personnelle  ou  réelle 
mobilière,  tout  tribunal  de  première  instance  autre  que  celui 
du  domicile  du  défendeur;  en  matière  réelle  immobilière,  tout 
tribunal  autre  que  celui  de  la  situation^  de  l'im meuble ^ 

154.  Intérêt  de  la  distinction,  —  L'intérêt  de  cette  distinc- 
tion est  considérable;  il  se  résume  dans  cette  idée  fondamentale 
que  les  règles  de  la  compétence  ratione  materise  touchent  à  la 
séparation  des  pouvoirs  entre  les  divers  tribunaux,  à  la  hiérar- 
chie qui  les  unit  et  par  conséquent  à  l'ordre  public;  au  contraire 
les  principes  de  la  compétence  ratione  personœ  ont  été  établis 
pour  la  plus  grande  commodité  des  parties  et  en  vue  d'intérêts 
privés.  Sans  doute,  il  importe  toujours  que  nul  ne  soit  distrait, 
malgré  lui,  de  ses  juges  naturels  (et  c'est  pour  cela  que  le  décli- 
natoire  d'incompétence  est  toujours  communicable  au  ministère 
public),  mais  la  première  de  ces  deux  théories  repose  sur  des 
principes  d'une  importance  plus  grande  et  auxquels  la  seconde 
est  étrangère. 

155.  Conséquences  de  la  distinction,  —  Première  consé^ 
quence  :  Les  parties  peuvent  modifier,  d'un  commun  accord,  l'ap- 
plication des  règles  de  la  compétence  ratione  personœ^  et  n'ont 
pas  ce  pouvoir  en  ce  qui  touche  la  compétence  ratione  mate - 
ride. 

156.  a)  La  compétence  ratione  personœ  n'intéresse  ni  l'ordre 

^  Une  cour  d'appel,  à  l'égard  des  affaires  qui  n'ont  pas  traversé  le  pre- 
mier degré  de  juridiction. 

2  On  dit,  quelquefois,  qu'il  est  compétent  ratione  loci;  mais  l'incompé- 
tence ratione  loci  se  confond  avec  l'incompétence  ratione  personse,  car  il 
s'agit,  dans  les  deux  cas,  d'un  tribunal  compétent  à  l'égard  des  tribunaux 
d'un  autre  ordre  et  incompétent  à  l'égard  d'un  autre  tribunal  du  même 
ordre. 

'  L'application  de  ces  règles  est  controversée  dans  deux  cas  :  est-ce  une 
incompétence  ratione  materiœ  ou  ratione  personœ  qui  empêche  les  tribu- 
naux civils  de  connaître  des  affaires  commerciales  et  des  affaires  de  la  com- 
pétence des  juges  de  paix?  On  trouvera  au  n®  171  la  réponse  à  cette  ques- 
tion. 
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public  ni  les  bonnes  mœurs  et  constitue,  pour  les  parties,  un 
avantage  auquel  elles  ont  le  droit  de  renoncer  :  on  dit  alors 
qu'elles  prorogent  la  juridiction.  Le  demandeur  renonce,  s'il 
assigne,  en  connaissance  de  cause,  devant  le  tribunal  incompé- 
tent; le  défendeur  renonce,  s'il  couvre  cette  irrégularité  par  un 
acquiescement.  L'article  7  du  Gode  de  procédure  permet  aux 
parties  de  se  présenter,  volontairement,  devant  un  juge  de  paix 
qui  les  jugera,  quoiqu'il  ne  soit  leur  juge  naturel  «  ni  à  raison  du 
«  domicile  du  défendeur,  ni  à  raison  de  la  situation  de  l'objet 
litigieux  ».  11  est  certain  que  cet  accord  est  également  licite 
devant  les  autres  juridictions.  Il  faut,  seulement,  que  les  parties 
soient  capables  de  transiger,  car  elles  ne  pourraient,  sans  cela, 
consentir  un  arbitrage^  et  c'est,  jusqu'à  un  certain  point, 
transformer  le  juge  en  arbitre  que  de  lui  soumettre  un  différend 
à  raison  duquel  on  le  sait  incompétent. 

Cette  prorogation  est  obligatoire  pour  le  juge  de  paix  dont  la 
juridiction  conserve  un  caractère  paternel  et  conciliateur  dans 
les  cas  même  où  il  est  saisi  comme  juge,  et  l'article  7  l'oblige  à 
statuer  malgré  son  incompétence^  sur  les  différends  que  les  par- 
ties lui  soumettent  d'un  commun  accord.  L'article  7  du  Code  de 
procédure  civile  est  applicable  aux  Conseils  de  prud'hommes \ 
Devant  eux,  la  prorogation  de  juridiction  ne  sera,  sans  doute, 
pas  très  pratique,  car  il  n'y  aura  pas  souvent  à  la  disposition 
des  parties  plusieurs  conseils  pour  une  même  catégorie  indus- 
trielle ou  commerciale.  Au  contraire,  les  autres  tribunaux  peu- 
vent se  dessaisir  d'office,  surtout  si  leurs  audiences  sont  déjà 
surchargées,  car  aucun  texte  ne  les  oblige  à  juger,  quoiqu'in- 
compétents,  et  ils  ne  commettent  pas  de  déni  de  justice  en  con- 
sacrant tout  leur  temps  à  leurs  propres  justiciables.  A  quelles 
conséquences  n'arriverait-on  pas,  en  poussant  les  choses  à  l'ex^ 
trême,  si  l'on  permettait  à  tous  les  plaideurs  de  France  de  se 
donner  rendez-vous  devant  le  tribunal  de  la  Seine?  Quand  les 
procès  de  ce  département  viendraient-ils  en  ordre  utile ^? 

157.  b)  La  compétence  rations  materige  est  d'ordre  public^ 
et  les  parties  ne  peuvent  la  proroger  :  a)  ni  de  re  ad  rem  en  con- 
venant de  porter  devant  un  tribunal  de  commerce  une  affaire 
civile,  ou  devant  un  juge  de  paix  un  litige  qui  relève  de  la  com- 
pétence du  tribunal  civil  par  sa  nature,  comme  une  réclamation 

»  An.  1003. 

«  Art.  43  de  la  loi  du  27  mars  1907. 

*  Voy.,  sur  ce  point,  le  n»  suivant. 
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d'état.  P)  ni  de  quanlitate  ad  quantilalem^  en  portant  devant  un 
juge  de  paix  une  demande  qui  relève,  par  sa  quotité,  de  la  com- 
pétence du  tribunal  civil,  c'est-à-dire  une  demande  supérieure  à 
600  francs.  On  objecte,  que  l'incompétence  du  juge  de  paix 
n'intéresse  pas  l'ordre  public  puisque  sa  compétence  est  quel- 
quefois portée  à  1.500  francs  et  parfois  môme  est  illimitée; 
mais  cette  objection  n'est  pas  fondée  :  il  est  de  principe  que  la 
compétence  ratione  materiœ  échappe  aux  conventions  privées; 
le  législateur  a  pu  élever  lui-même  la  compétence  des  juges  de 
paix  au-dessus  de  600  francs  sans  vouloir  autoriser  les  parties 
à  le  faire  de  leur  autorité  privée;  l'article  7  écarte  expressé- 
ment les  deux  prorogations.  Cette  extension  de  compétence 
aurait  de  graves  inconvénients  au  point  de  vue  de  l'hypothèque 
judiciaire;  car,  si  l'on  pouvait,  en  simulant  une  contestation, 
obtenir  du  juge  de  paix  un  jugement  qui  emporte  une  hypothè- 
que judiciaire,  et,  par  conséquent,  générale,  on  éluderait  ainsi 
le  principe  de  la  spécialité  de  l'hypothèque  conventionnelle*. 

158.  Deuxième  conséquence  :  L'exception  d'incompétence 
ratione  personse  ne  peut  être  opposée  par  le  demandeur  qui  y 
a  renoncé  en  saisissant  lui-même  le  tribunal  incompétent;  le 
défendeur  ne  peut  l'opposer  qu'm  limite  litisy  car  il  y  renonce 
en  ne  l'opposant  pas  dès  l'abord-.  Le  tribunal  peut  l'opposer 
d'office',  mais  il  n'y  est  pas  tenu.  Le  ministère  public  n'a  pas  le 
devoir,  mais  seulement  le  droit,  d'y  conclure  en  vertu  de  la  fa- 
culté qu'il  a,  comme  partie  jointe,  de  requérir  toutes  les  mesures 
que  les  juges  ont  le  droit  d'ordonner  d'office.  Tout  autre  est  l'in- 
compétence ratione  materix:  l'exception  quelle  procure  peut 
être  opposée  en  tout  état  de  cause  et  par  les  deux  parties  qui 
n'ont  pu  renoncer  valablement  à  un  moyen  d'ordre  public  :  le 
tribunal  est  tenu  de  la  suppléer  d'office,  et  le  ministère  public 
doit  prendre  des  conclusions  en  ce  sens*. 

1  G.  civ.,  art.  2123,  2129  et  2130. 
^  G.  pr.  civ.,  art.  169. 
^  Voy.  suprà,  n°  156. 
*  G.  pr.  civ.,  art.  170. 
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159.  Le  demandeur  étranger  a-t-il  Je  droit  de  traduire  son 
-adversaire,  étranger  comme  lui,  devant  un  tribunal  français? 

160.  1°  Compétence  certaine.  —  H  y  a  six  cas  où  l'affirma- 
tive n'est  pas  sérieusement  contestée.  1)  Les  tribunaux  français 
sont  compétents  pour  connaître  des  procès  entre  étrangers, 
quand  les  deux  parties  sont  originaires  d'un  pays  lié  avec  la 
France  par  un  traité  diplomatique  \  2)  Il  en  est  de  même,  quand 
ces  deux  parties,  ou  seulement  l'une  d'elles,  ont  obtenu  l'autori- 
sation de  fixer  leur  domicile  en  France  :  celle  qui  en  jouit  peut 
saisir  les  tribunaux  français  comme  demanderesse^  et  être  assi- 
gnée devant  eux  comme  défenderesse,  car,  en  se  faisant  autori- 
ser à  établir  son  domicile  en  France,  elle  a  accepté  les  consé- 
quences, même  défavorables,  de  cette  situation  ^  3)  Le  tribunal 
de  la  situation  est  compétent  pour  connaître,  même  entre  étran- 
gers, des  actions  immobilières  réelles  ou  mixtes  car  TarticleSO, 
§§  3  et  4,  ne  distingue  pas  suivant  la  nationalité  des  parties,  et 
le  Gode  civil  soumet  à  la  loi  française  les  immeubles  possédés  en 
France  par  des  étrangers*.  4)  Le  tribunal  du  domicile  du  défen- 
deur est  compétent  pour  connaître  des  actions  personnelles  en 
réparation  des  dommages  causés  par  les  délits  ou  quasi-délits 
commis  en  France  par  un  étranger  contre  un  autre  étranger  : 
le  principe  en  vertu  duquel  les  lois  de  police  et  de  sûreté  obli- 
gent quiconque  habite  le  territoire"  emporte,  par  voie  de  consé- 

*  G.  civ.,  art.  11. 

^  Arg.  G.  civ.,  art.  14. 
'  G.  civ.,  art.  13, 

*  Art.  3,  §  2. 

*  Art.  3,  §  1. 


124  PHf^XIS    DE    PHOCÉDURE. 

quence,  la  soumission  aux  tribunaux  français  de  toutes  les  actions- 
qui  ont  pour  but  la  protection  des  personnes  et  des  propriétés. 
5)  Ces  mômes  tribunaux  ont  qualité,  en  vertu  du  môme  prin- 
cipe, pour  veiller  à  l'observation  des  lois  d'ordre  public  auxquel- 
les aucun  habitant  du  territoire  français  ne  peut  se  soustraire, 
ne  fît-il  qu'y  passer  :  la  femme  étrangère  peut  donc  s'adresser 
aux  tribunaux  français  pour  demander  que  son  mari  soit  tenu 
de  la  recevoir  ou  de  lui  fournir  des  aliments,  ou  pour  se  faire 
autoriser  à  quitter  provisoirement  le  domicile  conjugal.  6)  Le 
tribunal  de  commerce  du  lieu  où  la  promesse  a  été  faite  et  la 
marchandise  livrée  et  celui  du  lieu  où  le  paiement  devait  être 
fait  sont  compétents  entre  étrangers  :  l'article  420  ne  fait  pas 
acception  de  personnes,  et  les  exigences  du  commerce  veulent 
que  deux  étrangers  puissent  obtenir  justice,  l'un  contre  l'autre,  à 
raison  d'un  engagement  commercial  souscrit  ou  exécutoire  en 
France. 

161.  2°  Compétence  facultative . —  La  compétence  des  tribu- 
naux français  entre  étrangers  se  borne  à  ces  actions.  Ils  sont 
incompétents  pour  connaître,  entre  les  mêmes  personnes,  des 
questions  d'état,  des  actions  réelles  mobilières,  et  des  actions 
personnelles  qui  ne  sont  pas  fondées  sur  des  déUts  ou  quasi- 
délits  commis  en  France. 

La  règle  Actor  sequitur  forum  rei  ne  permet  pas  de  traduire, 
malgré  lui^  le  défendeur  hors  de  son  domicile  ;  par  sa  situation, 
le  défendeur  étranger  n'est  pas  tenu  de  subir  la  juridiction  fran- 
çaise et  a,  par  conséquent,  le  droit  de  la  décliner.  Mais  ces  mo- 
tifs même  indiquent  qu'il  s'agit  seulement,  ici,  d'une  incompé- 
tence ratione  personse  :  donc,  le  défendeur  peut  la  couvrir  par 
une  convention  formelle,  ou  en  ne  l'opposant  pas  inlimine  litis; 
mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  les  tribunaux  français  incompé- 
tents ratione  personœ  ont  toujours  le  droit  de  se  dessaisir  d'of- 
fice; il  s'ensuit,  en  définitive,  que  les  actions  énumérées  ci-des- 
sus peuvent  être  jugées  par  le  tribunal  français  de  la  résidence 
du  défendeur,  si  ce  tribunal  y  consent  et  si  aucune  partie  ne  s'y 
refuse. 


CHAPITRE  ]II 

DE    LA   COMPÉTENCE    RATIONE  MATERluE 


SECTION  I 

Compétence  «  ratione  materise  »  des  tribunaux  civils 
de  première  instance. 

162.  1°  Principe  et  applications.  —  Les  tribunaux  de  pre- 
mière instance  sont  ceux  qui  inspirent  le  plus  de  confiance  ^ 
Aussi,  connaissent-ils  de  toutes  les  affaires  qu'un  texte  formel 
n'a  pas  attribuées  aux  tribunaux  de  commerce,  aux  juges  de  paix 
ou  aux  conseils  de  prud'hommes;  ils  jugent  spécialement  les 
questions  d'état  et  les  actions  immobilières  pétitoires  qui  leur  sont 
exclusivement  réservés  %  quelle  que  soit  la  modicité  de  l'intérêt 
litigieux,  à  raison  de  leur  importance  théorique,  de  la  gravité  des 
questions  qu'elles  soulèvent,  et  des  conséquences  qu^elles  peu- 
vent entraîne^^  Ils  ont,  même,  la  connaissance  des  aff'aires  com- 

*  On  la  justifie,  habituellement,  d'abord,  par  le  nombre  de  juges  qui  sont 
appelés  à  statuer.  Le  juge  de  paix,  étant  seul,  serait,  par  là  même,  en  état 
d'infériorité.  C'est  là,  chose  fort  discutable;  d'excellents  esprits  sont  parti- 
sans du  juge  unique  et  attendent  de  grandes  améliorations  de  cette  réforme 
possible  de  notre  magistrature.  Avant  la  loi  de  1905,  sur  les  justices  de  paix, 
on  faisait  remarquer,  en  outre,  que  les  juges  de  paix  pouvaient  être  nom- 
més sans  aucune  garantie  de  savoir  professionnel,  tandis  que  les  juges  des 
tribunaux  de  première  instance  présentaient,  à  ce  point  de  vue,  de  meilleu- 
res garanties.  Avec  la  loi  actuelle,  cette  considération  a  perdu  beaucoup 
de  son  importance,  et  ne  s'applique  plus  qu'aux  juges  consulaires. 

»  G.  civ.,  art.  327.  G.  pr.  civ.,  art.  426.  G.  for.,  art.  182.  L.  15  avr.  1829, 
art.  59.  L.  5  avr.  1884,  art.  59. 

3  II  en  est  de  même,  jusqu'à  un  certain  point,  des  demandes  indétermi- 
nées, c'est-à-dire  de  celles  dont  il  est  matériellement  impossible  de  fixer  la 
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merciales  dans  les  arrondissements  qui  ne  sont  pas  pourvus  d'un 
tribunal  de  commerce \ 

163.  Accidents  du  travail.  — Le  tribunal  civil  connaît,  égale- 
ment, après  Téchec  de  la  tentative  de  conciliation  devant  son  pré- 
sident'\  des  contestations  entre  les  victimes  d'accidents  et  les  chefs 
d'entreprise,  autres  que  celles  relatives  aux  frais  de  maladie,  aux 
frais  funéraires  et  aux  indemnités  temporaires'. 

164.  Congrégations  religieuses.  —  Le  tribunal  civil  est 
investi  d'une  compétence  spéciale  résultant  de  la  loi  du  1''' 
juillet  1901.  L'article  18  de  la  loi  du  1"  juillet  1901 
ordonnait  dans  son  §  3  que  la  liquidation  des  biens  d'une  con- 
grégation non  autorisée  aura  lieu  en  justice  et  qu'un  liquidateur 
sera  nommé  par  le  tribunal.  Ce  tribunal  est  évidemment  le  tri- 
bunal civil.  Une  loi  du  18  juillet  1903*  rendue  pour  compléter 
cet  article  18,  §  3  donne  au  tribunal  qui  a  nommé  le  liquidateur 
compétence  exclusive  en  matière  civile  pour  toute  action  formée 
par  le  liquidateur  ou  contre  lui.  Le  juge  de  paix  est  donc  tou- 
jours incompétent  ratione  materiœ,  même  par  exemple  pour 
une  action  possessoire  intentée  contre  le  liquidateur.  Le  tribu- 
nal civil  est,  par  suite,  compétent  pour  apprécier  les  cas  dans  les- 
quels il  y  a  lieu  à  la  nomination  d'un  liquidateur*  pour  décider 
à  quel  titre  la  congrégation  détenait  les  biens  compris  dans  la 
liquidation,  comme  véritable  propriétaire  ou  par  suite  d'interpo- 
sition de  personnes^  ;  il  est  aussi  compétent  pour  ordonner 
l'attribulion  définitive  des  sommes  provenant  de  l'incendie  d'im- 

quotité  en  chiffres  ou  que  la  loi  n'a  pas  fourni  le  moyen  d'é\^aluer;  le  tribu- 
nal de  commerce  en  est  le  seul  juge  lorsqu'elles  ont  un  caractère  commer- 
cial, mais  le  juge  de  paix  n'en  connaît  que  dans  les  matières  de  sa  compé- 
tence exceptionnelle,  et  celles  qui  rentrent,  par  leur  nature,  dans  sa  compé- 
tence ordinaire,  doivent  être  portées  devant  le  tribunal  de  première  instance. 

*  Les  lois  du  5  juillet  1844  et  du  23  juin  1857  réservent  au  tribunal  civil 
les  procès  relatifs  à  la  contrefaçon  des  inventions  brevetées  et  des  marques 
de  fabrique  ou  de  commerce. 

2  L.  9  avr.  1898,  art.  16. 

^  Ces  dernières  étant  réservées  au  juge  de  paix. 

*  J.  o/f.,  18  juiU.  1903,  D.  1903.  4.  62. 

*  Gass.,  31  mai  1905,  S.  1905.  1.  120,  pourvu  toutefois  qu'il  ne  s'agisse 
pas  d'examiner  la  légalité  de  l'arrêté  ministériel  ordonnant  la  fermeture  de 
l'établissement.  —  V.  aussi.  Conflits,  4  févr.  1905,  S.  1905.  3.  49  —et,  par 
suite,  il  appartient  au  tribunal  de  décider  si  la  congrégation  a  un  caractère 
mixte  ou  si  elle  est  exclusivement  enseignante.  —  Cass.  civ.,  11  févr.  1907^ 
D.  1907.  5.  27. 

6  Cass.,  20  déc.  1905,  S.  1905.  1.  220/ D.  1907.  1.  320. 
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meubles  appartenant  à  la  congrégation  \  Le  président  du  tri- 
bunal civil  est  compétent,  en  référé,  pour  décider  de  toutes  les 
mesures  provisoires  que  peuvent  soulever  ces  questions  de  fond  '^ 

165.  Colis  postaux.  —  La  loi  du  12  juillet  1905  en  donnant 
compétence  au  juge  de  paix  pour  connaître  des  contestations 
relatives  aux  colis  postaux  a  rendu  le  tribunal  civil  compétent 
en  cette  matière,  en  tant  que  juge  d'appel. 

166.  Appel  des  sentences  prud'homales.  —  La  loi  du  27 
mars  1907  sur  les  Conseils  de  Prud'hommes  a  déféré  aux  tri- 
bunaux civils  l'appel  des  sentences  prud'homales  et,  par  là, 
les  a  rendus  compétents  ratione  materiœ  pour  connaître  des 
contestations  soulevées  entre  patrons  d'une  part,  ouvriers  et 
employés  de  l'autre,  à  l'occasion  du  contrat  de  travail;  cette 
com  pétence  était,  avant  1907,  attribuée  au  tribunal  decommerce. 

167.  Chemins  de  fer  de  l'État.  —  Une  loi  du  21  mars  1905  a 
déclaré  compétents  les  tribunaux  de  droit  commun  pour  statuer 
sur  les  différends  qui  peuvent  s'élever  entre  l'administration 
des  chemins  de  fer  de  l'État  et  ses  employés  à  l'occasion  du 
contrat  de  travail.  Une  jurisprudence  erronée  avait  considéré 
les  employés  de  l'État  comme  des  fonctionnaires  et  prétendait 
les  renvoyer  devant  les  tribunaux  administratifs  ^  Cette  loi 
fait  cesser  toute  espèce  de  doute,  déclare  compétent  le  tribunal 
civil,  qui  statue,  soit  comme  juge  de  première  instance,  soit 
comme  juge  d'appel  du  juge  de  paix  ou  des  conseils  de  prud'- 
hommes, le  premier  pouvant  être  saisi  quelle  que  soit  la  valeur 
de  la  demande,  les  seconds  également  s'il  s'agit  d'ouvriers,  et 
jusqu'à  1.000  francs  s'il  s'agit  d'employés. 

168.  2°  Les  tribunaux  de  première  instance  sont  juges  de 
droit  commun.  —  La  compétence  est  la  règle  pour  les  tribu- 

*  Gass.  req.,  26  févr.  i906,  S.  1906.1.  305,  D.  1907. 1.  17.  Et,  en  ce  cas, la 
compétence  attribuée  par  la  loi  du  2  janvier  1902  en  matière  d'assurance, 
fléchit  devant  l'attribution  de  compétence  au  tribunal  qui  a  nommé  le  liqui- 
dateur. Voy.  infrày  n*»  244.  Toutefois,  le  juge  des  référés  de  la  situation  des 
immeubles  sinistrés  est  compétent  pour  la  nomination  des  experts  chargés 
de  rechercher  les  causes  du  sinistre  et  d'évaluer  les  dégâts;  mais  le  juge  des 
référés  du  tribunal  qui  a  nommé  le  liquidateur  peut  seul  attribuer  provisoi- 
rement des  indemnités. 

»  Cass.,  20  déc.  1905,  S.  1905.  1.  120,  D.  1907.  I.  320.  Mais  le  juge  des 
référés,  ni  le  tribunal,  ne  sont  compétents  pour  statuer  sur  les  difficultés 
soulevées  à  l'occasion  de  l'apposition  des  scellés;  l'autorité  administrative 
seule  peut  en  connaître.  —  Conflits,  6,  <3,  20  déc.  1902,  S.  1904.  3.  88. 

'Voy.  Revue  critique,  1905,  p.  42  6. 
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naux  de  première  instance,  et  l'exception  pour  les  juges  de  paix, 
les  conseils  de  prud'hommes  et  les  tribunaux  de  commerce.  Ils 
sont,  les  uns  juges  de  droit  commun  et  les  autres  juges  d'ex- 
ception. 

169.  1)  Le  juge  de  r action  est  le  juge  de  l'exception,  —  Par 
cela  seul  qu'un  tribunal  de  pn^miére  instance  est  saisi  d'une 
affaire  de  sa  compétence,  il  a  qualité  pour  connaître  de  toutes 
les  questions  qui  s'y  rattachent  (défenses  proprement  dites, 
demandes  reconventionnelles  ou  incidents  de  procédure),  et  de 
toutes  celles  dont  le  jugement  de  ce  procès  implique  la  solution 
préalable.  C'est  ce  qu'on  exprime  en  disant  «  le  juge  de  l'action 
est  juge  de  l'exception  »  en  prenant  le  mot  exception  lato 
sensu^.  îl  en  est  autrement  des  tribunaux  d'exception  le  tribu- 
nal de  commerce  et  le  juge  de  paix  ne  connaissent  pas  de 
tous  les  moyens  de  défense  et  de  tous  les  incidents  qui  peu- 
vent être  invoqués  ou  soulevés  à  leur  barre  ;  le  tribunal  de  com- 
merce ne  connaît  pas  des  demandes  reconventionnelles  qui  sont, 
par  leur  nature,  étrangères  à  ses  attributions^;  le  juge  de  paix 
n'en  connaît  que  lorsqu'elles  rentrent  dans  sa  compétence,  non 
seulement  par  leur  nature,  mais  encore  par  leur  valeur,  à  moins 
qu'elles  ne  soient  fondées  exclusivement  sur  la  demande  prin- 
cipale elle-même,  auquel  cas  il  en  connaît,  quel  qu'en  soit  le 
chiffre,  parce  qu'elles  sont  ordinairement  peu  sérieuses  et  n'ont 
d'autre  but  que  d'intimider  le  demandeur^ 

170.  2)  Difficultés  relatives  à  l'exécution  des  jugements, 
—  Quoique  le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  soit  mieux 
placé  qu'aucun  autre  pour  en  déterminer  le  sens  et  la  por- 
tée, les  tribunaux  de  première  instance  sont  les  seuls  qui 
connaissent  de  l'exécution  de  leurs  jugements*  :  les  articles 
442  et  553  du  Code  de  procédure  prescrivent  de  renvoyer  aux 
tribunaux  de  première  instance  les  difficultés  relatives  à  l'exé- 
cution des  jugements  commerciaux,  et  il  a  été  formellement  en- 
tendu dans  les  travaux  préparatoires  du  même  Code  que  les 
juges  de  paix  ne  connaîtraient  pas,  non  plus,  de  l'exécution  de 
leurs  jugements*.    D'ailleurs,    cette  règle   ne  s'applique  qu'à 

*  Voy.  suprà,  n°  135,  texte  et  notes, 
a  G.  comm.,  art.  639-3°. 

3  L.  12  juin.  1905,  art.  10  et  H. 

♦  Voy.  infrà,  n°  242,  les  cas  exceptionnels  où  les  difficultés  d'exécution 
sont  portées  devant  un  autre  tribunal  de  première  instance  que  celui  qui  a 
rendu  le  jugement. 

^  Locré,  op.  cit,j  t.  XXI,  p.  385.  Voy.  cependant,  infrd,  n°^  183,  189, 
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l'exécution  proprement  dite  des  jugements  définitifs:  i)lesjuges 
d'exception  qui  ordonnent  des  expertises,  enquêtes  et  interro- 
gatoires y  procèdent  eux-mêmes,  et  ceux  qui  rejettent  une  ex- 
ception d'incompétence  président  eux-mêmes  à  l'exécution  de  ce 
jugement  en  enjoignant  aux  parties  de  conclure  au  fond'  ;  2)  les 
juges  d'exception  qui  ordonnent  qu'une  caution  sera  fournie  la 
reçoivent  et  apprécient  eux-mêmes  sa  solvabilité,  car  il  ne  s'a- 
git pas,  alors,  de  statuer  sur  l'exécution,  mais  seulement  de  l'as- 
surer en  fortifiant,  par  un  cautionnement,  les  créances  qui  résul- 
teront du  jugements  Enfin,  l'incompétence  des  tribunaux  de 
commerce  en  matière  d'exécution  forcée  souffre  une  exception 
en  matière  de  faillite  :  le  tribunal  de  commerce  qui  Ta  déclarée 
connaît  de  tout  ce  qui  concerne  l'exécution  de  son  jugement ^ 

3)  Demandes  relatives  aux  frais. —  Les  tribunaux  de  première 
instance  sont  seuls  juges,  en  principe,  des  demandes  en  paiement 
des  frais  judiciaires.  Ils  en  connaissent  toutes  les  fois  que  ces 
frais  ont  été  faits  devant  eux,  quand  même  la  demande  serait 
inférieure  à  600  francs  et  rentrerait,  par  conséquent,  dans  les 
limites  de  la  compétence  ordinaire  des  juges  de  paix.  Ils  en  con- 
naissent, môme,  si  ces  frais  ont  été  faits  devant  une  autre  juri- 
diction, par  exemple,  le  tribunal  de  commerce  ;  car  ces  demandes 
peuvent  éveiller  l'attention  et  provoquer  l'action  du  pouvoir 
disciplinaire  qui  n'appartient  qu'aux  tribunaux  de  première 
instance^  Ils  connaissent  aussi  des  demandes  en  paiement  des 
frais  dus  aux  notaires".-  Par  exception  l'article  17  de  la  loi  du 
12  juillet  1905  donne  compétence  aux  juges  de  paix  pour  connaî- 
tre des  actions  en  taxe  et  en  paiement  de  frais  exposés  devant 
eux  et  dus  soit  au  greffier  soit  à  l'huissier. 

171.3^  Plénitude  de  juridiction.  —  Les  tribunaux  depremière 
instance  ne  sont  pas  seulement  juges  de  droit  commun,  ils  sont 
encore  investis  de  la  plénitude  de  la  juridiction.  Cette  idée  est 
empruntée  à  l'ancienne  jurisprudence  où  les  juges  civils  étaient 

195,  200,  204,  les  cas  dans  lesquels  les  juges  de  paix  peuvent  connaître 
de  certaines  mesures  d'exécution. 

*  C.  pr.  civ.,  art.  28  et  suiv.,  34  et  suiv.  et  428. 

2  C.  pr.  civ.,  art.  440  et  441. 

3  C.  pr.  civ.,  art.  59,  §  7,  cbn.  C.  comm.,  art.  635. 

*  C.  pr.  civ.,  art.  60. 

^  La  procédure  de  ces  demandes  n'est  plus  la  procédure  du  droit  com- 
mun. Elle  a  été  réglementée  parla  loi  du  24  décembre  1897;  nous  en  expo- 
serons les  dispositions  essentielles  quand  nous  parierons  des  dépens. 

G.  P.  Q 
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ainsi  qualifiés    par    rapport  aux  juges-consuls'.    Elle    signifie 
que  les  tribunaux  jouissent  d'une  compétence  illimitée,  sauf  à 
ne  juger  qu'à  charge  d'appel,   dès  que  la  demande  dépasse  un 
certain  chiffre  et  qu'ils  ne  sont  incompétents  que  ratione personée 
à  l'égard  des  affaires  dont  la  loi  attribue  la  connaissance  aux 
juges  de  paix,  aux  conseils  de  prud'hommes  et  aux  tribunaux 
decommerce.  Théoriquement,  rien  n'est  plus  contraire  aux  prin- 
cipes généraux  qui   régissent  la  compétence,  d'après  lesquels 
un  tribunal  est  incompétent  ratione  materix  à  l'égard  des  affai- 
res qui  relèvent  d'un  tribunal  d'un  autre  ordre,  surtout  lors- 
qu'ils forment  deux  degrés  différents  dans  la  hiérarchie,  comme 
un  tribunal  de  première  instance  et  un  juge  de  paix;   surtout 
encore,  lorsque  le  désir  bien  manifeste  de  la  loi  est  de  créer  une 
juridiction  spéciale  pour  certaines  catégories  d'affaires  ou  de 
personnes  (juridiction  des  prud'hommes).  Cette  solution    a  été 
longtemps  consacrée  parla  jurisprudence^  grâce  à  deux  consi- 
dérations très  spécieuses.  Il  serait  d'abord  difficile,  dit-elle,  de 
considérer  le  tribunal  de  première  instance  d'un  arrondissement 
comme  incompétent  ya/zone  maleriœ  par  rapport  au  [tribunal  de 
commerce  du  même  arrondissement,  alors  que,  dans  une  cir- 
conscription voisine  qui  n'a  pas  de  tribunal  de  commerce,  les 
affaires  commerciales  sont  portées  au  tribunal  de  première  ins- 
tance. II  semble  que   la  loi  ait  reconnu   à  ce  dernier  l'aptitude 
à  connaître  de  toutes  les  matières  civiles  et  commerciales,  et  ne 
les  ait  réparties  entre  le  tribunal   de  commerce  et  lui,  dans  les 
arrondissements   où  elles  sont  le  plus  nombreuses,  que  dans 
l'intérêt  des  justiciables  et  pour  la  plus  prompte  expédition  des 
aff'aires.  Il  en  est  à  peu  près  de  même  des  procès  de  la  compé- 
tence des  juges  de  paix  et  des  conseils  de  prud'hommes;  la  loi 
ne  leur  a  réservé  les  demandes  minimes  ou  qui  requièrent  célé- 
rité que  pour  procurer  aux  parties  une  justice  moins  éloignée, 
plus  rapide,  plus  simple  et  moins  coûteuse  que  la  justice  ordi- 
naire, et  le  tribunal  de  première  instance  qui  est  apte  à  'juger  les 
plus  grosses  affaires  est  compétent,  à   plus  forte  raison,  pour 
juger  les  plus  petites  L'institution  des  tribunaux  d'exception  ne 
repose  donc  que  sur  des  motifs  d'intérêt  privé,  et  les  tribunaux 
de  première  instance  ne  sont  incompétents  à  leur  égard  que  ra- 
tione personœ.  Ce  système  aurait,  en  outre,  sur  la  théorie  oppo- 

*  Loyseau,  Des  offices,  liv.  II,  ch.  6,  n"  48.  Domat,  Le  droit  public,  11^ 
part.,  \\v.  I,  sect.  ii,  §  15.  D'Argentré,  op.  cit.,  n°  4. 
2  V.  notre  Traité,  I,  3«  édit.,  n°  481.' 
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sée  un  avantage  considérable.  L'exception  d'incompétence  ra- 
tione  materiœ,  qui  peut  être  opposée  en  tout  état  de  cause  et  au 
moment  même  où  Je  procès  est  près  d'être  jugé,  a  l'inconvé- 
nient de  mettre  toute  la  procédure  à  néant  et  de  forcer  le  de- 
mandeur à  la  reprendre,  sur  nouveaux  frais,  à  compter  du  pre- 
mier acte  judiciaire,  c'est-à-dire  de  l'assignation.  Il  est  donc 
plus  conforme  à  l'esprit  de  la  procédure  commerciale  et  de  la 
procédure  en  justice  de  paix,  qui  répugnent  l'une  et  l'autre  aux 
lenteurs  et  aux  frais,  de  n'admettre  que  l'exception  d'incom- 
pétence ratione  personœ;  avec  celle-ci  on  sait,  tout  de  suite, 
à  quoi  s'en  tenir  :  ou  le  défendeur  l'oppose,  et  alors  la  procé- 
dure est  assez  peu  avancée  pour  qu'il  n'en  résulte  pas  un 
grand  dommage;  ou  le  défendeur  la  couvre  en  concluant  au 
fond,  et  alors  l'instance  est  régulièrement  engagée. 

La  jurisprudence  paraît  cependant  devoir  définitivement 
entrer  dans  une  voie  nouvelle  et  adopter,  au  moins  en  partie,  la 
théorie  que  nous  proposons.  Un  arrêt  de  cassation  du  5  novem- 
bre 1889*  déclare  le  tribunal  civil  incompétent,  et  d'une  incom- 
pétence d'ordre  public,  pour  connaître  des  affaires  rentrant  dans 
la  compétence  du  juge  de  paix  ^  Au  contraire,  le  tribunal  civil 
pourrait  connaître  des  affaires  réservées  par  la  loi  aux  tribu- 
naux de  commerce  ^  Dans  tous  les  cas,  s'il  y  a  concours  de  deux 
juridictions,  celle  du  tribunal  civil  et  celle  du  tribunal  de  com- 
merce, au  sujet  d'une  action  relative  à  un  fait  unique  et  indivi- 
sible, le  tribunal  civil  doit  être  seul  compétent  *. 


*  S.  91.1.  516et  Narbonne,  18  janv.  1898,  sous  Montpellier,  30  juin  1898, 
S.  1902.  2.  113. 

2  Sauf  en  cas  de  connexité.  —  Cass.,  21  janv.  1903,  S.  1904.  1.  77  et 
Cass.,  9  mars  1903,  S.  1904. 1.  401. 

'^  Toulouse,  11  janv.  1892,  S.  1893.  2.  17  et  la  note  de  M.  Tissier  en  sens 
contraire. 

*  Par  exemple,  un  commerçant  pour  le  compte  duquel  un  agréé  a  recouvré 
certaines  créances  est  assigné  conjointement  avec  ce  dernier  en  restitution 
devant  le  tribunal  de  commerce.  Celui-ci  est  incompétent  ratione  materise 
pour  connaître  de  l'action  contre  l'agréé  :  donc  le  tribunal  civil  doit  être 
saisi.  —  Cass.  civ.,  5  févr.  1907,  S.  1907.  1.  305,  D.  1907.  1.  429. 
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SECTIOiN  II 

Compétence    «    ratione    materiae   » 
des  juridictions  d'exception. 

§  I 

RÈGLES    COMMUNES. 

172.  Les  tribunaux  de  commerce,  les  juges  de  paix  et  les 
conseils  de  prud'hommes  sont  des  juges  d'exception.  Leurs  pou- 
voirs sont  limités,  soit  par  la  nature  du  litige,  soit  par  sa  quotité. 
Il  en  résulte  que  les  juges  de  paix  ne  peuvent  connaître  des 
demandes  indéterminées,  dont  il  est  impossible  de  faire  l'évalua- 
tion, toutes  les  fois  que  ces  demandes  rentrent  dans  la  catégorie 
de  celles  dont  ils  ne  peuvent  connaître  que  jusqu'à  un  certain 
chiffre.  Il  en  est  de  même  du  conseil  des  prud'hommes,  dans  les 
différends  entre  patrons  et  employés;  au  contraire  pour  les  dif- 
férends entre  patrons  et  ouvriers,  leur  compétence  étant  illimitée 
ils  peuvent,  comme  le  tribunal  de  commerce,  connaître  des  de- 
mandes indéterminées. 

173.  En  second  lieu,  la  règle  «  Le  juge  de  l'action  est  le 
juge  de  l'exception  »  n'est  pas  pleinement  applicable  à  ces  juri- 
dictions. Us  ne  peuvent  statuer  sur  une  défense  soulevant  une 
question  étrangère  à  leur  compétence  ratione  materiae,  telle 
une  question  d'état  ou  de  propriété  immobilière  ^  Ils  sont  aussi 
incompétents  pour  connaître  des  incidents  relatifs  au  désaveu 
d'un  officier  ministériel,  à  la  récusation,  à  l'inscription  de  faux. 
Le  tribunal  de  commerce  peut  connaître  des  demandes  recon- 
ventionnelles qui,  par  leur  nature,  sont  de  sa  compétence  ;  les 
juges  de  paix  et  les  conseils  de  prud'hommes  n'en  connaissent 
que  suivant  les  règles  qui  seront  exposées  infrà,  n°'225  et  235. 

Lorsque  le  tribunal  de  commerce  est  saisi  d'un  des  incidents 
pour  lesquels  il  est  incompétent,  il  renvoie  l'incident  au  tribu- 
nal civil  et  reste  saisi  du  fond  de  l'affaire ^  Le  juge  de  paix  et  le 
conseil  de  prud'hommes  doivent  au  contraire  se  dessaisir  de 
toute  l'affaire'. 

1  Art.  6,  l°-2'>  et  7-3»,  L.  12  juill.  1905. 

«  Art.  427,  G.  pr.  civ. 

'  Art.  14,  G.  pr.  civ.  et  art.  43,  L.  27  mars  1907. 
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Au  contraire,  s'il  s'agit  d'une  question  d'état  ou  de  propriété  im- 
mobilière, le  tribunal  de  commerce  reste  encore  saisi  du  fond  et  le 
juge  de  paix  également,  si  l'affaire  rentre  dans  sa  compétence 
ordinaire;  il  se  dessaisit  du  tout,  comme  en  cas  d'incident,  si 
l'aff'aire  est  de  sa  compétence  extraordinaire  \ 

174.  Les  juges  d'exception,  enfin,  ne  connaissent  pas  des  dif- 
ficultés relatives  à  l'exécution  ni  de  leurs  sentences,  ni  des  sen- 
tences d'un  autre  tribunal.  Cette  règle  ne  les  empêche  pas  de 
faire  exécuter  les  mesures  qu'ils  ont  ordonnées  pour  aboutir  au 
jugement  définitif  (expertises,  enquêtes,  interrogatoires)  et  elle 
ne  s'applique  pas  non  plus  à  l'exécution  dite  par  suite  d'instance, 
relative,  notamment,  à  la  réception  des  cautions  et  à  l'apprécia- 
tion de  leur  solvabilité.  Cette  règle  a,  d'ailleurs,  été  fortement 
atteinte  par  la  loi  du  12  juillet  1905  qui  a  donné  au  juge  de 
paix,  suivant  des  distinctions  que  nous  établissons  plus  loin, 
compétence  pour  connaître  de  certaines  saisies  qui  peuvent  être 
la  conséquence  d'une  sentence  par  eux  rendue  ou  d'un  jugement 
prononcé  par  un  autre  tribunal. 


§  n 

COMPÉTENCE    «    RATIONE    MATERI^    ))    DES   TRIBUNAUX    DE    COMMERCE. 

175.  Les  tribunaux  de  commerce  connaissent  :  1°  des  actes 
de  commerce  entre  toutes  personnes;  2**  de  l'exécution  des  obli- 
gations qui,  sans  être  commerciales  par  elles-mêmes,  le  devien- 
nent à  raison  de  la  qualité  de  celui  qui  les  a  contractées  ;^3''  des 
actes  qui  sont  présumés  commerciaux  jusqu'à  preuve  contraire, 
parce  qu'émanant  de  commerçants  ils  ont  dû  être  faits  dans  l'in- 
térêt de  leur  commerce;  4°  des  contestations,  même  civiles,  que 
pour  des  raisons  d'utilité  pratique,  la  loi  défère  au  tribunal  de 
commerce  (art.  631  et  suiv.,  C.  comm.). 

176.  i°  Actes  de  commerce  entre  toutes  personnes.  —  L'énu- 
mération  limitative  de  ces  actes  est  donnée  par  les  articles  632 
et  633  du  Code  de  commerce.  Ce  sont  :  a)  l'achat,  l'échange,  la 
location  et  la  revente  ou  relocation  de  marchandises,  c'est-à-dire 
de  choses  mobilières  ;  à)  les  entreprises  de  fournitures,  manu- 
facture, commission,  transport;  c)  les  opérations  de  courtage, 
de  change,,  de  banque,  de  commerce  maritime;  d)  l'établisse- 

*  Art.  6  et  7,  L.  12  juill.  1905. 
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ment  de  ventes  à  l'encan,  d'une  agence  d'affaires,  de  spectacles 
publics.  Ces  actes  sont  commerciaux  par  eux-mêmes,  et  nécessi- 
tent l'intervention  éclairée  et  prompte  déjuges  spéciaux. 

177.  2°  Obligations  qui  sans  être  commerciales  par  elles- 
mâmes,  le  deviennent  à  raison  de  la  qualité  de  commerçant  de 
celui  qui  les  a  contractées. 

a)  En  vertu  d'une  théorie  doctrinale  et  jurisprudentielle, 
dite  théorie  de  l'accessoire,  sont  réputés  commerciaux  tous  les 
contrais  passés  par  un  commerçant  en  vue  de  son  commerce, 
même  s'il  ne  s'agit  pas  d'achats  ou  ventes  des  choses  desquelles 
le  négociant  trafique*. 

b)  Les  quasi-contrals^  les  délits  ou  quasi-délits  peuvent  avoir 
un  caractère  commercial  :  gestion  d'une  affaire  commerciale; 
concurrence  déloyale.  Dans  cette  catégorie,  peuvent  donc  se  ren- 
contrer des  obligations  nées  d'une  source  quelconque. 

178.  3°  Actes  présumés  commerciaux  jusqu'à  preuve  con- 
traire. —  Cette  présomption  est  basée  sur  cette  idée  que  ces  actes 
ayant  été  accomplis  par  des  commerçants, doivent  avoir  été  faits 
dans  l'intérêt  de  leur  commerce.  L'article  638  du  Code  de  com- 
merce, applique  cette  théorie  aux  billets  souscrits  par  un  com- 
merçant et  tout  le  monde  admet  l'extension  du  texte  à  toutes  les 
formes  possibles  d'engagement.  La  preuve  de  la  non-commer- 
cialité  de  l'acte  peut  d'ailleurs  être  faite,  soit  à  l'aide  de  ses 
propres  énonciations,  soit  à  l'aide  des  circonstances. 

179.  4^*  Dans  la  dernière  catégorie  il  faut  enfin  classer  : 
a)  les  actions  intentées  contre  les  facteurs  et  commis  des  négo- 
ciants pour  le  fait  de  leur  commerce.  Ces  facteurs  et  commis  ne 
sont  pas  commerçants,  ils  ne  font  pas  le  commerce  pour  eux, 
mais  il  n'en  est  pas  moins  logique  que  les  tiers  ou  leur  patron 
puissent  les  poursuivre  devant  le  tribunal  qui  connaît  de  tous 
les  actes  intéressant  le  commerce  du  patron. 

b)  Les  obligations  contractées  par  les  comptables  de  deniers 
publics,  qui  ne  sont  cependant  pas  commerciales,  même  dans 
leurs  formes.  La  compétence  commerciale  avait  pour  consé- 
quence l'application  aux  comptables  de  la  contrainte  par  corps. 
Celle-ci  ayant  disparu  depuis  la  loi  du  22  juillet  1867,  la  dispo- 
sition de  l'article  638  du  Code  de  commerce  n'a  plus  de  raison 
d'être. 

*  Par  exemple,  l'achat  de  voitures  pour  transporter  les  marchandises. 
'  Par  exemple,  une  action  en   répétition  de  l'indu.  Gass.,  5  féyr.  1907, 
.cité  p.  131,  note  4. 
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c)  Toutes  les  contestations,  même  civiles,  relatives  à  la  faillite 
(art.  635,  C.  comm.),  sont  aussi  centralisées  devant  le  tribunal 
de  commerce,  mais  il  faut  que  la  faillite  soit  la  cause  de  cette 
contestation  et  qu'elle  y  ait  un  intérêt^  :  par  exemple  les  actions 
en  nullité  d'une  vente  d'immeuble,  d'une  inscription  hypothé- 
caire par  application  des  articles  446  ou  447  du  Code  de  com- 
merce; par  exemple  encore,  la  demande  en  paiement  d'un  créan- 
cier privilégié  pour  une  créance  purement  civile.  Mais  si  la 
contestation  ne  se  rattache  pas  directement  à  la  faillite,  la  com- 
pétence du  tribunal  civil  reprend  son  empire  pour  les  actes  civils. 
Par  exemple,  une  créance  civile  est  contestée  au  moment  de  la 
vérification  des  créances  :  le  tribunal  civil  doit  être  juge  de  l'exis- 
tence ou  de  la  non-existence  de  cette  créance  (art.  500,  C. 
comm.). 

180.  Les  règles  exposées  dans  les  numéros  précédents  sup- 
posent implicitement  des  contestations  entre  deux  ou  plusieurs 
commerçants.  Il  arrive  fréquemment  qu'une  contestation  existe 
entre  un  commerçant  et  un  non-commerçant,  ou  entre  deux 
commerçants  qui  ont  fait  ensemble  un  contrat  absolument  étran- 
ger au  commerce  de  l'un  d'eux ^  Quel  sera,  du  tribunal  civil 
ou  de  commerce,  le  tribunal  compétent?  La  question  a  été 
discutée.  Il  suffît  d'indiquer  ici  le  système  qui  a  triomphé  en 
jurisprudence.  Elle  distingue  suivant  que  le  non-commerçant 
est  demandeur  ou  défendeur. 

S'il  est  défendeur,  il  doit  être  cité  devant  ses  juges  naturels, 
tribunal  civil  ou  juge  de  paix. 

S'il  est  demandeur,  il  peut  à  son  choix  assigner  son  adversaire 
qui  a  fait  acte  de  commerce  devant  le  tribunal  consulaire  ou 
devant  les  tribunaux  civils,  car,  à  son  égard,  l'acte  qui  a  donné 
naissance  à  la  contestation  n'est  pas  commercial^.  Si  l'un  et 
l'autre  sont  commerçants,  le  demandeur  a  fait  acte  de  com- 
merce, et  le  défendeur  a  pour  juge  naturel  le  tribunal  consu- 
laire; nous  estimons  qu'il  pourrait  être  saisi. 

»  Cass.,  21  mai  1906,  S.  1906.  1.  433. 

*  Ainsi  un  bijoutier  est  actionné  par  son  boulanger. 

^  V.  DaL,  Réf.,  v°  Compétence  commerciale,  n°^  22  et  suiv.,  et  Suppl.y 
n"  10.  Nîmes,  21  févr.  1893  (D.  93.  2.  439).  Giv.  rej.,  5  févr.  1896  (S.  96. 
1.  217).  —  En  ce  sens  également  le  projet  de  revision  du  Gode  de  procédure 
de  1898. 
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§  III 

COMPÉTENCE    «    RATIONS   MATERl^    )>    DES    JUGES    DE    PAIX. 

181.  Il  est  de  tradition  de  considérer  cette  compétence  à  un 
double  point  de  vue.  EWe  seraii  ordinaire ^  et  réglementée,  alors, 
par  Tarticle  i  de  la  loi  du  12  juillet  1905;  ou  extraordinaire  y  et 
réglementée  par  les  articles  2  à  17  de  la  même  loi,  et  par  un  cer- 
tain nombre  de  lois  spéciales  ^  Cette  terminologie  devrait,  à  notre 
avis,  être  abandonnée  :  il  n'y  a  rien  d'extraordinaire  dans  les 
affaires  soumises  au  juge  de  paix  en  vertu  des  articles  2  à  17  de 
la  loi  de  1905.  Il  serait  plus  vrai  de  dire  ceci  :  Quel  que  soit 
Tobjet  d'une  affaire,  pourvu  qu'elle  soit  civile  et  mobilière,  le 
juge  de  paix  est  compétent  jusqu'à  300  francs  en  dernier  res- 
sort, jusqu'à  600  francs  à  charge  d'appel.  Cette  compétence  nous 
l'appellerions ^eV^eVa/e.  En  plus,  il  est  compétent  pour  un  certain 
nombre  d'affaires,  limitativement  énumérées  parla  loi  de  1905 
ou  par  des  lois  particulières.  Cette  compétence  nous  l'appellerions 
spéciale. 

1"  Compétence  ordinaire  ou  générale  et  compétence  spéciale 
dans  les  mêmes  limites. 

182.  IjEndernierressortjIejugedepaix  estcompétentjusqu'à 
300  francs  et  à  charge  d'appel  jusqu'à  600  francs  (Loi  de  1905, 
art.  1).  Cette  compétence  n'existe,  d'abord,  qu'en  matière  civile, 
le  juge  de  paix  ne  pouvant  pas  être  saisi  d'affaires  commerciales. 
Cette  compétence  supposeaussi,  nécessairement,  des  affaires  mo- 
bilières réelles  ou  personnelles,  quelle  que  soit  leur  source,  à 
moins  qu'elles  ne  soient  réservées  par  des  textes  spéciaux  à  la 
juridiction  civile. 

183.  2)  Le  juge  depaix  peut  aussi  connaître,  et  toujours  dans 
les  limites  que  nous  venons  d'indiquer,  des  actions  en  validité  et 
en  nullité  d'offres  réelles,  autres  que  celles  concernant  les  admi- 
nistrations de  l'enregistrement  et  des  contributions  indirectes. 

Il  autorise,  quand  la  permission  du  juge  est  nécessaire  (2102^ 
C.  civ.,  819,  822),  les  saisies  sur  débiteurs  forains;  de  plus 
il  connaît  des  demandes  en  validité,  nullité  et  mainlevée  de 
ces  mêmes  saisies  ;  en  cas  d'opposition,  il  ne  doit   se  dessaisir 

*  Anciennement  art.  1  et  art.  2  à  6  de  Ja  loi  du  25  mai  1838. 
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que  si  les  causes  de  Topposition  excèdent  les  limites  de  sa  com- 
pétence (art.  13). 

En  matière  de  saisie-arrêt,  il  autorise  la  saisie,  quand  la  per- 
mission du  juge  est  nécessaire  aux  termes  de  l'arlicle  558  du 
Code  de  procédure  civile  ;  il  connaît  des  demandes  en  validité, 
nullité,  mainlevée  de  ces  saisies  ou  oppositions,  sauf  en  matière 
d'enregistrement  et  de  contributions  indirectes  et  sauf  l'applica- 
tion des  règles  spéciales  édictées  par  l'article  14  de  la  loi  du 
12  janvier  1895  sur  la  saisie  des  salaires  et  petits  traitements. 

Toujours  dans  les  limites  de  sa  compétence  en  premier  res- 
sort, c'est-à-dire  jusqu'à  600  francs,  il  est  même  compétent,  à 
défaut  d'entente  amiable  entre  les  opposants  et  le  saisi,  pour 
régler  la  distribution  par  contribution.  (Il  s'agit  ici  d'une  dis- 
tribution par  contribution  de  sommes  autres  que  des  salaires  ou 
traitements,  la  distribution  de  ceux-ci  restant  réglementée  par  la 
loi  du  12  janvier  1895).  La  contestation  du  titre  d'un  produisant 
fût-elle  supérieure  par  son  taux  à  la  compétence  du  juge  ne  le 
dessaisit  pas  de  la  procédure  de  distribution;  il  doit  seulement 
surseoir  jusqu'à  ce  que  le  tribunal  de  première  instance  ait 
statué  par  un  jugement  devenu  définitif  ^ 

Ces  règles  nouvelles  diminuent  considérablement  la  portée  de 
ce  principe  ancien  que  le  juge  de  paix  ne  pouvait  connaître 
d'aucune  mesure  d'exécution  :  dans  les  limites  que  nous  venons 
d'indiquer,  il  peut  faire  exécuter  des  sentences  rendues  par  lui 
ou  même  par  d'autres  tribunaux. 

183  bis.  3)  Salaire  de  la  femme  mariée  et  contribution  des 
époux  aux  charges  du  ménage  (art.  7,  loi  du  13  juill.  1907)^  Si 
un  époux  ne  fournit  pas  spontanément  sa  contribution  aux  char- 
ges du  ménage,  l'autre  époux  peut  saisir-arrêter  et  toucher  son 
salaire^  Il  lui  faut  cependant  l'autorisation  du  juge  de  paix  du 
domicile  du  mari,  donnée,  sur  comparution  personnelle  des 
époux,  après  un  simple  avertissement*. 


*  Quel  juge  est  compétent  rationepersonœ.  —  Voy.  mfrà,  n°^  256  et  257. 
«  J.  off.  15  et  16  juill.  1907. 

3  La  signification  du  jugement  rendu  en  conformité  de  l'article  7  vaut 
attribution  des  sommes  dont  la  saisie  a  été  autorisée;  il  est  exécutoire  par 
provision  (art.  9  et  10). 

*  L'article  10  de  la  loi  parle  incidemment  de  la  possibilité  de  l'appel 
des  jugements  prévus  dans  les  articles  2  et  7  de  la  loi.  Le  texte  implique 
donc  la  possibilité  d'appeler  du  jugement  par  lequel  le  juge  de  paix  autorise 
la  saisie-arrêt,  et  comme  il  n'indique  pas  de  taux  spécial  pour  le  premier  ou 
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184.  4)  Aux  termes  d'une  loi  du  21  mars  iOOo  les  tribunaux 
ordinaires,  donc  les  juges  de  paix,  sont  compétents  pour  statuer 
sur  les  différends  entre  l'État  et  les  ouvriers  et  employés  de  ses 
chemins  de  fer  dans  les  limites  de  leur  compétence  ordinaire  et 
réserve  faite  de  la  compétence  prud'homale. 

185.  En  résumé  le  juge  reste  incompétent  pour  les  affaires 
commerciales,  d'enregistrement',  pour  les  demandes  en  dom- 
mages-intérêts formées  contre  les  huissiers  pour  faits  relatifs  à 
leurs  fonctions%  pour  les  actions  civiles  en  matière  de  brevets 
d'invention  et  de  marques  de  fabrique ^ 

2°   Compétence  extraordinaire    ou   spéciale. 

186.  Les  affaires  rentrant  dans  cette  compétence  peuvent  être 
rangées  dans  cinq  catégories  :  Compétence  en  dernier  ressort 
jusqu'à  300  francs  et  en  premier  ressort  jusqu'à  l.oOO  francs.  — 
Compétence  en  dernier  ressort  jusqu'à  300  francs  et  en  premier 
ressort  in  infinitum^  à  quelque  chiffre  que  la  demande  puisse 
s^élever.  —  Compétence  en  dernier  ressort  jusqu'à  600  francs 
et  m  infinitum  à  charge  d'appel.  —  Compétence  toujours  en 
premier  ressort  et  à  charge  d'appel.  —  Compétence  toujours  en 
dernier  ressort. 

187.  I.  Compétence  jusqu  à  300  francs  en  dernier  ressort 
et  jusqu'à  i .500  francs  à  charge  d'appel  {L.  i905,  art.  2). 

1)  Contestations  nées  à  l'occasion  d'un  voyage. 

a)  Contestations  entre  hôteliers,  aubergistes  et  industriels 
faisant  profession  de  louer  garni  et  les  personnes  qu'ils  ont  lo- 
gées pour  des  dépenses  d'hôtellerie,  perte  ou  avarie  d'argent  ou 
d'effets  déposés  en  Fhôtel  ou  auberge. 


le  dernier  ressort,  il  faut  appliquer  la  règle  de  droit  commun.  Dans  la 
précédente  édition,  nous  avions  à  tort  décidé  que  lacompétence  du  juge  était 
toujours  en  dernier  ressort.  V.  en  ce  sens,  Châlons-sur-Marne,  19  mars 
1909,  D.  1910.  2.  9,  et  Contrày  la  note  de  M.  Lalou  sous  cette  décision  et 
les  auteurs  qu'il  cite).  Il  y  aura  lieu  à  appel,  au-dessus  de  300  francs  et  le 
juge  de  paix  ne  sera,  par  suite,  compétent  que  jusqu'à  600  francs. 

1  Sauf  l'exception  prévue  par  l'article  13  de  la  loi  du  23  août  1871  qui  per- 
met de  saisir  le  juge  de  paix  dans  les  limites  de  sa  compétence  ordinaire  des 
actions  en  dissimulation  de  prix  dans  une  vente,  ou  de  soultes  dans  un 
échange  ou  un  partage. 

2  L.  14  juin  1813,  art.  73.  Cependant  (L.  1905,  art.  17)  le  juge  peut  sta- 
tuer sur  les  frais  dus  à  l'huissier. 

3  L.  25  mai  1838,  art.  20.  L.  23  juin  1857,  art.  16. 
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b)  Contestations  soit  entre  voyageurs  et  entrepreneurs  de 
transport  par  terre  ou  par  eau,  voituriers  ou  bateliers  pour  re- 
tard, frais  de  route,  perte  ou  avarie  de  bagages. 

c)  Contestations  entre  voyageurs,  carrossiers  et  autres  ouvriers 
pour  fournitures,  salaires  et  réparations  faites  pendant  le  voyage 
aux  voitures  ou  bateaux. 

2)  Contestations  à  l'occasion  des  correspondances  ^  et  objets 
recommandés  et  des  envois  de  valeur  déclarée  grevés  ou  non 
de  remboursement  \ 

3)  Réquisitions  militaires  (L.  3  juill.  1877,  art  28).  Aux 
termes  de  cette  loi,  le  juge  est  compétent  à  charge  d'appel  jus- 
qu'à 1.500  francs  et  en  dernier  ressort  jusqu'à  WO  fraiics  sur 
les  contestations  relatives  aux  indemnités  dues  en  cas  de  réqui- 
sition militaire.  L'esprit  bien  évident  de  la  loi  de  1877  était  de 
rendre  le  juge  compétent  en  dernier  ressort  jusqu'aux  limites  de 
son  ancienne  compétence  ordinaire  en  premier  ressort.  Pour 
appliquer  cet  esprit  de  la  loi,  il  faudrait  actuellement  décider 
que  le  juge  est  compétent  en  dernier  ressort,  jusqu'à  600  francs; 
nous  ne  croyons  pas  possible  cette  interprétation,  le  texte  de 
la  loi  de  1877  n'ayant  pas  été  modifié  et  n'ayant  rien  de  con- 
traire à  la  loi  actuelle. 

188.  II.  (L.  1905,  art.  3  et  suiv.).  Compétence  en  dernier 
ressort  jusqu'à  300  francs  et  à  charge  d'appel  à  quelque  valeur 
que  la  demande  puisse  s'élever, 

189.  1)  Contestations  nées  à  l'occasion  des  baux  à  ferme  on 
à  loyer  :  nous  essayons  de  les  classer  de  la  façon  suivante  : 

Première  classe.  —  Demandes  relatives  aux  obligations 
du  locataire  : 

a)  Actions  en  paiement  de  loyers  ou  fermages. 

b)  Congés  :  Demandes  en  résiliation  du  bail,  soit  pour  défaut 
de  paiement  du  loyer,  soit  pour  insuffisance  du  gage,  les  meubles, 
bestiaux  ou  ustensiles  étant  insuffisants  pour  garnir  la  maison 
ou  la  ferme  (art.  1752  et  1766,  C.  civ.). 

c)  Demandes  en  expulsion  des  lieux. 


<  Avant  1905  le  tribunal  civil  étaitseul  compétent  pour  les  lettres  et  boîtes 
avec  valeur  déclarée,  et  les  envois  contre  remboursement  (L.  4  juin  1859. 
L.  25  janv.  1873.  L.  20  juill.  i892).  La  compétence  du  tribunal  civil  se 
trouve  sur  toutes  ces  matières  diminuée  dans  la  mesure  où  le  juge  de  paix 
est  devenu  compétent. 

^  Le  juge  du  domicile  de  l'expéditeur  et  celui  du  domicile  du  destinataire 
sont  également  compétents.  Dérogation  à  la  règle  Actor  sequitur  forum  rei. 
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d)  Demandes  en  validité,  nullité,  nnainlevée  de  saisie-gage- 
rie  ou  saisie-revendication  (art.  819  et  820,  2102,  C.  civ.). 

Sur  tous  ces  points  le  juge  n'est  compétent  que  si  le  loyer 
n'excède  pas  600  francs. 

e)  Sans  aucune  condition  relative  au  taux  du  loyer,  il  connaît 
des  demandes  de  réparations  locatives  et  en  indemnité  pour 
dégradations,  prévues  par  les  articles  1732  et  17315  du  Code 
civil.  Toutefois,  en  cas  d'incendie  ou  inondation,  il  faut  tenir 
compte  des  limites  de  la  compétence  ordinaire  :  300  francs  en 
dernier  ressort  et  600  francs  à  charge  d'appel. 

Deuxième  classe.  —  Demandes  relatives  aux  obligations 
du  bailleur. 

a)  Demande  en  résiliation  ou  diminution  du  prix  du  bail  pour 
cause  de  destruction*  totale à^ldi  chose  louée  (art.  1722,  C.civ.) 
si  le  prix  du  bail  n'excède  pas  600  francs.  En  cas  de  destruction 
partielle,  le  texte  ne  la  prévoyant  pas,  par  oubli  sans  doute,  le 
juge  ne  serait  pas  compétent  quel  que  soit  le  chiffre  de  la  de- 
mande, mais  seulement  jusqu'à  600  francs  ^ 

b)  Indemnités  réclamées  par  le  preneur  pour  non-jouissance 
provenant  du  fait  du  bailleur  et  si  le  droit  à  l'indemnité  n'est 
pas  contesté. 

On  vient  de  voir  que  la  détermination  de  la  compétence  né- 
cessite parfois  la  détermination  du  prix  du  loyer  :  pas  de  diffi- 
culté si  ce  prix  a  été  fixé  en  argent.  S'il  se  compose,  en  totalité 
ou  en  partie,  de  denrées  ou  prestations  en  nature,  on  le  dé- 
termine d'après  les  mercuriales  du  jour  de  l'échéance  pour  le 
paiement  du  prix  et  d'après  les  mercuriales  du  mois  qui  a  pré- 
cédé la  demande  dans  tous  les  autres  cas.  A  défaut  d'application 
possible  des  mercuriales,  et  pour  les  baux  à  colonat  partiaire,  on 
prend  pour  base  le  revenu  de  la  propriété  foncière  calculé  en 
multipliant  par  cinq  le  principal  de  la  contribution  foncière. 

La  compétence  du  juge  de  paix  telle  que  nous  venons  de  la 
déterminer  en  matière  de  bail  s'étendrait  évidemment  dans  les 
mêmes  limites  et  aux  mêmes  conditions  aux  actions  entre  loca- 
taire principal  ou  bailleur  d'une  part  et  sous-locataire  d'autre 
part. 

190.  2)  Colonat  partiaire.  —  La  loi  du  18  juillet  1889,  art 
11,  donne  compétence  au  juge  de  paix  pour  toutes  les  difficultés 

^  En  matière  de  résiliation  le  juge  reste  incompétent  pour  toutes  les  causes- 
de  résiliation  autres  que  celle  énumérée  dans  ce  numéro  et  a  un*  suivant. 
3  Pabon,  Traité  des  justices  de  paix^  Supplément ^  n°  4622. 
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relatives  au  compte  des  fruits  entre  le  bailleur  et  le  colon. 
De  plus,  l'article  13  delà  même  loi  déclarant  applicables  au 
colonat  partiaire  les  articles  1752  et  1766  du  Gode  civil,  il  en 
résulte  que  le  juge  est  compétent  pour  connaître  de  la  résiliation 
de  ce  bail  suivant  ce  que  nous  avons  dit  suprà  n"  189.  Il  sem- 
ble bien  qu'il  doive  en  être  de  même  pour  la  résiliation  en  cas  de 
destruction  totale  ou  partielle  :  car,  quoique  la  loi  de  1889  ne  ren- 
voie pas  formellement  à  l'article  1722  du  Code  civil,  il  n'en  est 
pas  moins  vrai  que  ce  dernier  est  général  et  s'applique  sans  dis- 
tinction à  tous  les  baux,  donc  aussi  au  colonat*. 

191.  3)  Contrat  de  travail  (L.  1905,  art.  5).  —  Le  juge  con- 
naît, si  toutefois  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  compétence  spéciale  des 
conseils  de  prud'hommes  : 

a)  Des  contestations  entre  les  gens  de  travail,  ouvriers,  ap- 
prentis et  domestiques  et  les  personnes  qui  les  emploient  au 
jour,  au  mois  ou  à  Tannée.  Il  faut  aussi  réserver  ici  l'applica- 
tion des  lois  relatives  au  contrat  d'apprentissage  et  aux  accidents 
du  travail  qui  attribuent  compétence  au  tribunal  civil. 

b)  Des  contestations  relatives  au  paiement  des  nourrices, 
même  dans  les  hypothèses  où  le  juge  était  autrefois  incompétent, 
€'est-à-dire  quand  le  paiement  est  fait  par  la  voie  administra- 
tive. 

192.  4)  Actions  civiles  (L.  1905,  art.  6).  —  Le  juge  connaît 
des  actions  civiles  nées  des  délits  de  diffamation  verbale, 
injures  verbales  ou  écrites  commises  avec  ou  sans  publicité  mais 
autrement  que  par  la  voie  de  la  presse  ;  de  coups  et  blessures 
volontaires  ou  involontaires  dans  une  rixe,  constituant  ou  non 
un  délit  susceptible  de  l'action  publique,  mais  à  la  condition, 
dans  toutes  ces  hypothèses,  que  la  partie  lésée  n'ait  pas  recouru 
à  la  justice  criminelle. 

193.  5)  Transports  (art.  6).  —  Sont  devenues  de  la  compé- 
tence du  juge  de  paix  et  échappent  désormais  à  celle  du  conseil 
de  préfecture  :  les  contestations  entre  les  compagnies  de  che- 
mins de  fer,  ou  tous  autres  transporteurs,  et  expéditeurs  et  desti- 
nataires relatives  à  l'indemnité  afférente  à  la  perte,  à  l'avarie, 
au  détournement  d'un  colis  postal  du  service  intérieur  ainsi 
qu'aux  retards  apportés  à  la  livraison. 

Il  est  bon  de  remarquer  qu'en  parlant  des  retards,  la  loi  nou- 
velle n'a  pas  prétendu  modifier  la  législation  en  vigueur  sur  les 

*  En  ce  sens  :  Pabon,  Traité  des  justices  de  paix.  Supplément,  n®  4621. 
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colis  postaux,  aux  termes  de  laquelle  aucun  délai  de  livraison 
n'esl  imposé  aux  compagnies.  Donc,  elles  ne  peuvent  être  en 
retard,  et  par  suite  il  ne  pourra  être  statué  sur  des  contesta- 
lions  relatives  au  retard  par  les  juges  de  paix,  que  s'il  intervient 
une  législation  imposant  un  délai  de  livraison  aux  compagnies 
de  chemins  de  ïer\ 

194.  6)  Matières  rurales  (L.  1905,  art.  6).  —  Rentrent  dans 
la  compétence  du  juge  de  paix  : 

a)  Les  actions  pour  dommages  faits  aux  champs,  fruits,  ré- 
coltes, par  l'homme  ou  les  animaux  et  donnant  lieu  à  l'applica- 
tion de  la  théorie  générale  du  Code  civil  sur  la  responsabilité 
(art.  1382  à  1385)^ 

à)  Il  faut  rapprocher  de  ces  actions,  les  actions  en  indemnité 
pour  dommages  causés  aux  récoltes  parle  gibier.  Déjà  la  loi  du 
19  avril  1901  avait  élevé  jusqu'à  300  francs  la  compétence  en 
dernier  ressort  du  juge  de  paix.  En  fait,  il  arrive  fréquemment 
que  le  gibier  fréquentant  ou  habitant  une  propriété  déterminée 
a  caus(3  des  dommages  à  plusieurs  propriétés  voisines;  les  di- 
vers ayants  droit  s'entendent  pour  faire  un  procès  unique  au 
propriétaire  du  gibier  et  réunissent  leur  demande  dans  un  ex- 
ploit unique  :  la  compétence  en  premier  ou  en  dernier  ressort 
doit,  dans  ce  cas^  être  envisagée  séparément  pour  chaque 
demande  de  dommages-intérêts. 

c)  Les  actions  relatives  à  l'élagage  des  arbres  ou  haies,  au 
curage  des  fossés  ou  canaux  servant  à  l'irrigation  ou  au  mouve- 
ment des  usines  :  le  tout  s'il  n'y  a  pas  contestation  des  droits 
de  propriété  ou  de  servitude. 

d)  Les  demandes  relatives  aux  vices  rédhibitoires  en  cas  de 
vente,  échange  ou  acquisition  par  un  procédé  quelconque  des 
animaux  énumérés  dans  la  loi  du  2  août  1884. 

e)  Aux  termes  de  l'article  3  de  la  loi  du  8  juillet  1907  l'action 
en  réduction  de  prix  et  en  dommages-intérêts  pour  lésion  de 
plus  du  1/4  et  falsification  d'engrais  ou  substances  destinées  à 
l'aUmentation  des  animaux^   est,  nonobstant   toute  convention 

1  Ratione  personae,  le  juge  du  domicile  de  Texpéditeur  ou  celui  du  desti- 
nataire sont  également  compétents. 

*  Sans  aucune  limitation  tirée  du  fait  que  les  droits  de  propriété  ou  de  ser- 
vitude seraient  contestés.  La  loi  de  1838,  art.  5,  admettait  cette  limitation. 
Le  juge  serait  compétent  à  charge  d'appel  au-dessus  de   600  francs   si  le  . 
dommage  provenait,  non  d'un  délit,  mais  de  l'exécution  ou  de  la  non-exé- 
cution d'un  contrat. 

8  L'action  doit  être  intentée  dans  les  40  jours  de  la  livraison  (délai  franc).. 
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contraire  nulle  de  plein  droit,  portée  devant  le  juge  de  paix  du 
domicile  de  l'acheteur*.  Il  juge  en  dernier  ressort  jusqu'à  300 
francs  et  à  charge  d'appel  quel  que  soit  le  chiffre  de  la  demande. 

195.  III.  Compétence  en  dernier  ressort  jusquà  600  francs 
et,  à  charge  d'appel^  à  quelque  valeur  que  la  deinande  puisse 
s'élever. 

Aux  termes  de  l'article  9  de  la  loidu  12  janvier  1895  sur  la 
saisie-arrêt  des  salaires  et  petits  traitements,  le  juge  prononce 
sur  la  validité»  la  nullité  ou  la  mainlevée  de  la  saisie,  à  charge 
d'appel  quelle  que  soit  la  valeur  de  la  demande,  en  dernier  res- 
sort ((  dans  la  limite  de  sa  compétence  ».  Jusqu'à  la  loi  de  1905, 
cette  limite  était  200  francs;  il  nous  paraît  indiscutable  qu'elle 
est  aujourd'hui  de  600  francs,  car  il  y  aurait'  contradiction  à  la 
loi  nouvelle,  si  on  appliquait  l'ancienne  limite  de  la  compé- 
tence. 

196.  IV.  Compétence  en  premier  ressort  seulement, 

197.  1)  Matières  rurales. 

a)  La  loi  du  15  décembre  1888,  art.  12,  défère  aujuge  de  paix 
le  règlement  des  indemnités  dues  aux  propriétaires  dont  le& 
terrains  ont  été  traversés  et  dépréciés  par  les  travaux  néces- 
saires à  Tadduction  des  eaux  devant  servir  à  la  submersion  des 
vignes  phylloxérées. 

b)  Les  actions  possessoires. 

c)  Les  actions  en  bornage. 

d)  Les  actions  relatives  à  la  dislance  réglementaire  prescrite 
par  la  loi,  les  règlements  ou  les  usages  (art.  671,  G.  civ.),  pour 
les  plantations  ou  certaines  constructions  (puits,  cheminée,  four, 
etc.  (arL  674,  G.  civ.)  ^ 

e)  Les  actions  relatives  aux  entreprises  commises  ds^ns  l'année 
sur  les  cours  d'eau  servant  à  l'irrigation  des  propriétés  et  au 
mouvement  des  usines  et  moulins  ^ 

/)  Dans  le  même  ordre  d'idées,  les  contestations  relatives  à 
rétablissement,  à  l'exercice  ou  l'aggravation  de  la  servitude 
d'écoulement  des  eaux,  soit  naturelles,  soit  provenant  de  tra- 
vaux, sondages  ou  drainages  (L.  25  juin  1854,  art.  5  ;  L.  8  avr. 
1898  et  art.  641,  C.  civ.). 

*  Dérogation  notable  à  la  règle  de  compétence  ratione  persane  :  actor 
sequitur  forum  rei. 

*  Le  tout  si  la  propriété  ou  la  mitoyenneté  et  les  titres  qui  l'établissent 
ne  sont  pas  contestés. 

'  Voy.  sur  ces  quatre  dernières  actions  l'art.  7  de  la  loi  de  1905.   ■ 
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g)  Lesconteslations  relatives  à  TentretieD  et  à  la  mise  en  état 
des  chemins  et  sentiers  d'exploitation  dont  les  frais  incombent 
à  tous  les  propriétaires  desservis  (L.  20  août  i  881,  art.  34  et  36). 

198.  h)  Droits  de  famille.  Les  demandes  en  pension  alimentaire 
dues  en  vertu  des  articles  205,  206  et  207  du  Code  civil  *  si  elles 
n'excèdent  pas  en  tolalilé  600  francs  par  an  (L.  1905,  art.  7). 

199.  i)  Enfin  les  demandes  en  paiement  des  droits  de  place'"* 
perçus  par  les  communes  ou  leurs  concessionnaires  si  l'inter- 
prétation de  l'article  servant  de  base  à  la  poursuite  n'est  pas 
contestée  ^ 

200.  V.  Compétence  toujours  en  dernier  ressort.  —  1)  Sai- 
sie-arrêt des  salaires  et  petits  traitements  (L.  12  janv.  1895). 

Le  juge  de  paix  est ^ew/ compétent  pour  autoriser  cette  saisie, 
en  diriger  la  procédure  et  procéder  à  la  distribution  par  contri- 
bution, qui  doit  en  êlre  la  suite  *. 

201.  N'oublions  pas  que  si  le  créancier  n'a  pas  de  titre,  il 
doit  en  obtenir  un  pour  poursuivre  l'exécution  de  son  droit;  le 
juge  de  paix  ne  peut  connaître  de  cette  demande  que  dans  les 
limites  de  sa  compétence  ordinaire  et  générale  ou  de  sa  compé- 
tence extraordinaire  ou  spéciales 

202.  2)  Accidents.  L'article  15  de  la  loi  du  9  avril  1898, 
s'inspirant  des  tendances  nouvelles  vers  une  augmentation  con- 
sidérable de  la  compétence  des  juges  de  paix,  leur  accorde  le 
droit  de  statuer  en  dernier  ressort,  à  quelque  chiffre  que  la 
demande  puisse  s'élever,  sur  les  contestations  entre  chefs  'd'en- 
treprises et  ouvriers  victimes  d'accidents,  relatives  aux  frais 
funéraires,  aux  frais  de  maladies  ou  aux  indemnités  temporaires. 

203.  3)  Demandes  en  matière  de  frais  (L.  1905,  art.  17).  Le 
juge  connaît  des  actions  en  paiement  des  frais  «  faits  ou  exposés 
devant  sa  juridiction  ». 

Cette  formule  très  large  a  été  adoptée  pour  bien  indiquer 
que  le  juge  est  désormais,    sans  aucun  doute,  compétent  pour 

^  Les  demandes  entre  époux  ne  sont  donc  pas  de  la  compétence  du  juge 
•de  paix. 

^  Droits  de  place  seulement,  et  non  droits  de  pesage,  d'attache,  ni  droit 
de  stationnement  et  d'amarrage  dans  les  ports. 

^  Ratione  persorids,  le  juge  de  paix  du  lieu  où  est  due  la  perception  est 
compétent. 

♦  V.  suprà,  n"  183. 

^  Voy.  Jes  détails  sur  tous    ces   points   dans   notre  Traite'  :  Garsonnet  et    ^. 
•Cézar-Bru,  2«  éd.,  t.  IV,  §§  1468  et  suiv.,  p.  482  et  suiv. 
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taxer,  et  juger  les  contestations  sur  les  frais  quelconques  exposés 
ou  faits  devant  sa  juridiction,  gracieuse*  oucontentieuse. 

L'article  17  ne  fait  aucune  distinction  entre  les  frais  dus  aux 
greffiers  et  les  frais  dus  à  l'huissier  ^  Donc  le  juge  peut  doréna- 
vant taxer,  aussi,  ces  derniers,  pour  tous  les  frais  exposés, 
excepté  pour  les  mesures  d'exécution  dont  le  juge  de  paix  ne 
peut  connaître. 

204.  L'article  17  de  la  loi  de  1905  ne  fixe  aucun  chiffre  à  la 
compétence  du  juge  en  matière  de  frais.  M.  Bazenet^  en  conclut 
que  le  juge  même  au-dessous  de  300  francs  n'est  compétent  qu'à 
charge  d'appel.  M.  Pabon*  estime  le  juge  compétent,  à  charge 
d'appel,  quel  que  soit  le  chiffre  de  la  demande,  et  en  dernier  res- 
sort jusqu'à  300  francs,  aux  termes  du  droit  commun.  Cette  in- 
terprétation nous  paraît  déjà  plus  raisonnable  :  car  si  l'article  17 
ne  déclare  pas  le  juge  compétent  toujours  en  dernier  ressort,  il 
ne  déclare  pas  non  plus  qu'il  ne  sera  jamais  compétent  en  der- 
nier ressort.  Ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  deux  interprétations  ne 
sont  cependant,  à  notre  sens,  conformes  au  texte.  Puisqu'il  est 
muet,  ou  il  doit  se  référer  aux  limites  delà  compétence  générale 
(300  et  600  francs)  ou  il  ne  comporte  aucune  limitation.  Et, 
pour  notre  part,  nous  aimerions  mieux  décider  que  le  juge  sera 
toujours  compétent  en  dernier  ressort.  En  effet,  il  s'agit  des 
frais  exposés  devant  lui,  dont  le  total  sera  rarement  très  élevé, 
qu'il  est  mieux  placé  que  quiconque  pour  apprécier.  La  loi  de 
1905  lui  accorde  une  compétence  qu'il  n'avait  pas;  si  elle  avait 
voulu  la  hmiter  d'une  façon  quelconque,  elle  aurait  songé  à  le 
dire  comme  elle  l'a  dit  pour  les  saisies,  par  exemple.  Elle  ne  dit 
rien,  cette  compétence  est  donc  absolue  et  définitive^ 

205.  4)  Ventes  mobilières  spéciales.  Le  juge  de  paix  peut 
autoriser,  sur  requête,  la  vente  des  objets  et  effets  abandonnés 
ou  laissés  en  gage  chez  les  hôteliers  ou  logeurs,  et  statuer  sur 
les  oppositions  à  la  vente  faites  par  les  propriétaires  de  ces 
objets  ou  eff'ets  (L.  31  mars  1896). 

^  Pabon,  op.  cit.,  Suppl.,  n°  4690.  —  Notamment  les  frais  de  conseil  de 
famille,  scellés,  ventes  mobilières,  etc. 

^  Pabon,  op.  et  loc.  cit.  '     . 

^  Dans  le  Bulletin,  commentaire  des  lois  nouvelles  de  1905,  p.  563. 

*  Supplément^  n°  4690. 

•'  Villejair(Trib.  de  paix),  4  nov.  1908,  D.  1909. 2.  16.  Cette  sentence  décide 
expressément  que  la  compétence  est  illimitée  quel  que  soit  le  montant  des 
Irais  exposés. 

G.    P.  10 
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Il  peut  donner  la  même  autorisation  et  connaître  des  mêmes 
oppositions  à  la  vente  des  objets  abandonnés,  après  réparation, 
chez  des  ouvriers  ou  des  fabricants  (L.  31  déc.  1903). 

206.  5)  En  matière  de  warrants  agricoles. 

La  loi  du  30  avril  1906,  art.  H  et  15,  qui  charge  le  greffier  de 
la  justice  de  paix  du  canton  de  l'établissement  du  warrant, 
charge  également  le  juge  de  paix  d'ordonner  la  vente  des  pro- 
duits warrantés,  et  de  statuer  en  référé  sur  les  difficultés  aux- 
quelles peut  donner  lieu  le  warrant  agricole. 

207.  La  difficulté  relative  au  taux  du  dernier  ressort,  que 
nous  avons  étudiée  au  n°  204,  se  représente  pour  les  lois  de 
1896,1903,  1906.  Elles  statuent,  comme  la  loi  de  1898  sur  les 
accidents  du  travail,  sur  des  matières  que  Ton  a  voulu  soumettre, 
à  cause  de  leur  nature,  à  la  seule  juridiction  des  juges  de  paix, 
pour  aller  plus  vite  et  à  meilleur  marché.  Ce  serait,  ce  nous 
semble,  aller  à  l'encontre  de  l'idée  fondamentale  de  ces  lois  de 
permettre  à  une  autre  juridiction  de  connaître  des  actions  por- 
tées devant  le  juge  de  paix. 

3®  Détermination   de   la   valeur  de    la   demande. 

208.  La  compétence  du  juge  de  paix  soulève  une  difficulté  ana- 
logue à  celle  que  nous  retrouverons  plus  loin  à  propos  de  l'appel. 
On  vient  de  le  voir,  dans  bien  des  cas,  le  juge  de  paix  n'est  com- 
pétent que  si  le  chiffre  de  la  demande  ne  dépasse  pas  600  francs 
(compétence  ordinaire)  ou  1.500  francs  (compétence  extraordi- 
naire). Pour  savoir  si  le  juge  est  compétent,  il  faut  savoir  si  la 
demande  n'excède  pas  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux  sommes.  Pour 
en  déterminer  le  chiffre,  on  applique  les  sept  règles  suivantes  : 

1)  C'est  le  montant  de  la  demande,  et  non  la  somme  allouée 
par  le  juge  de  paix,  dans  le  jugement  de  condamnation,  qui  dé- 
terminera la  compétence,  sinon  le  juge  lui-même  se  rendrait,  à 
volonté,  compétent  ou  incompétent. 

2)  Le  chiffre  de  la  demande  doit  être  recherché  dans  les  der- 
nières conclusions  du  demandeur,  et  non  dans  la  citation. 

3)  Pour  déterminer  le  montant  de  la  demande,  il  faut  tenir 
compte  seulement  du  principal;  le  principal  est  ce  qui  est  dû  au 
jour  de  la  demande  :  le  capital,  les  intérêts  conventionnels  échus, 
les  intérêts  moratoires*.  Les  frais,  les  intérêts  moratoires  oourus 

1  C.  civ.,  art.  474,  2028;  et  si  une  sommation  de  payer  a  été  déjà  faite 
avant  la  demande,  G.  civ.,  art.  1153. 
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depuis  la  demande,  les  dommages-intérêts  alloués  contre  le  dé- 
fendeur ne  rentrent  pas  dans   le  principal. 

4)  Si  plusieurs  demandes  sont  formées  par  le  même  deman- 
deur contre  le  même  défendeur,  il  faut  les  additionner.  Donc  le 
juge  de  paix  statue  en  dernier  ressort,  si  le  total  ne  dépasse  pas 
300  francs,  et  en  premier  ressort  seulement  au-dessus  de  ce  chiffre 
jusqu'à  600  francs  pour  les  matières  rentrant  dans  sa  compétence 
générale  et  jusqu'à  1.500  francs  ou  quelle  que  soit  la  valeur  de  la 
demande  pour  les  matières  rentrant  dans  sa  compétence  spéciale. 

Il  reste  incompétent  pour  le  tout,  si,  à  l'occasion  de  l'une  ou 
de  l'autre  compétence,  le  total  des  demandes  excède  les  limi- 
tes de  sa  juridiction,  il  faut  procéder  ainsi,  que  les  demandes 
soient,  ou  non,  de  même  nature,  qu'elles  aient,  ou  non,  la  même 
cause,  et  alors  même  qu'elles  n'auraient  pas  été  introduites  par 
la  même  citation.  Cette  règle  de  l'article  8  de  la  loi  du  42  juillet 
1905  est  tout  aussi  abusive  et  restreint  de  façon  tout  aussi  injus- 
tifiable, à  notre  sens,  la  compétence  du  juge  de  paix,  que  le  fai- 
sait l'article  9  de  la  loi  du  25  mai  1838. 

209.5)Art.  9delaloidul2juillell905.  —  Siplusieurs deman- 
deurs plaident  en  vertu  d'un  titre  commun  contre  plusieurs  défen- 
deurs collectivement,  la  loi  nouvelle,  suivant  les  errements  de  la 
loi  du  19  avril  1901  déjà  citée  et  d'unejurisprudence  constante^ 
décide  qu'il  faut  prendre  en  considération,  si  la  dette  est  solidaire, 
le  total  de  celle-ci;  si  elle  est  simplement  conjointe,  l'intérêt  de 
chaque  débiteur  :  par  suite,  le  juge  statue  en  dernier  ressort,  si  la 
part  de  chacun  est  égale  ou  inférieure  à  300  francs;  en  premier 
ressort,  si  la  part  d'un  seul  excède  cette  somme'^;  enfin,  il  est 
incompétent  pour  le  tout,  si  une  part  quelconque  excède  les 
limites  de  sa  juridiction. 

210.  6)  Demandes  reconventionnelles. 

Art.  10  et  11  de  la  loi  du  12  juillet  1905.  —  Le  juge  de  paix 
peut  en  connaître,  si,  par  sa  nature  ou  sa  valeur,  la  demande 
rentre  dans  sa  ^compétence.  Chaque  demande  doit  être  envi- 
sagée séparément;  peu  importerait  qu'additionnées,  elles  excè- 
dent les  limites  de  la  juridiction  du  juge  de  paix  :  cette  addi- 
tion ne  doit  pas  être  faite. 

Si  les  deux  demandes  sont  chacune  du  taux  du  dernier  res- 
sort, le  juge  prononce  sans  appel  sur  chacune  d'elles. 

1  Cass.,  5  janv.  1881,  S.  81.  1.  345. 

'  Voy.  une  décision  analogue  pour  les  demandes  reconventionneijes,  in- 
fra,  n°  211. 
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Si  une  seule  demande  dépasse  le  taux  du  dernier  ressort,  le 
juge  statue  à  charge  d'appel  sur  l'une  et  sur  l'autre. 

Si  la  demande  reconventionnelle  excède  les  limites  de  sa  juri- 
diction, lejugepeut,  ou  retenir  la  demande  principale  et  renvoyer 
le  demandeur  reconventionnel  devant  le  tribunal  compélenl;  ou 
se  dessaisir  de  la  demande  principale  et  renvoyer  les  deux 
demandes  (sans  préliminaire  de  conciliation)  devant  le  tribunal 
compétent  pour  connaître  de  la  demande  reconventionnelle. 

Enfin,  si  la  demande  reconventionnelle  est  une  demande  en 
dommages-intérêts,  basée  exclusivement  sur  la  demande  princi- 
pale, le  juge  peut  en  connaître,  comme  de  la  demande  principale 
elle-même,  à  quelque  chiffre  qu'elle  puisse  monter  et  même  en 
dernier  ressort  si  la  demande  principale  peut  être  jugée  par  lui 
dans  ces  conditions^. 

211.  7)  Demandes  indéterminées.  —  Il  pourra  arriver  que 
la  demande  portée  devant  le  juge  'de  paix  soit  indéterminée.  Si 
elle  rentre  dans  la  catégorie  de  celles  dont  il  peut  connaître  quel 
qu'en  soit  le  montant,  il  pourra  la  juger.  Si  elle  rentre  dans  la 
catégorie  de  celles  dont  il  ne  peut  connaître,  si  elles  excèdent 
600  ou  1.500  francs,  il  ne  peut  statuer,  car  il  est  juge  d'excep- 
tion et  sa  compétence  cesse  s'il  ne  peut  prouver  qu'elle  existe^ 

4°  Application  de  la  règle  que  le  juge  de  Taction 
est  juge  de  l'exception. 

212.  Elle  permet  au  juge  de  paix  de  statuer  sur  les  défenses 
opposées  à  la  demande  principale.  Il  est,  cependant,  incompé- 
tent pour  toutes  les  questions  d'état,  pour  les  contestations  sur  le 
droit  de  propriété  immobilière,  pour  les  contestations  relatives  à 
Inexistence  du  bail. 

Le  juge  de  paix  connaît,  aussi,  par  application  du  même  prin- 
cipe, de  tous  les  incidents  soulevés  devant  lui,  sauf  le  désaveu 
d'officiers  ministériels,  la  récusation,  l'inscription  de  faux  ou  la 
vérification  d'écritures. 

213.    Si  un  incident  pour  lequel  il  est  incompétent  est  sou- 

^  11  n'est  donc  plus  possible  de  se  ménager  sûrement  la  possibilité  de  l'ap-   ' 
pel  en    demandant  reconventionnellement  des  dommages  pour  une  somme 
supe'rieure  au  taux  du  dernier  ressort  (art.  11). 

^  Cela  suppose,  bien  entendu,  que  le  demandeur  n'a  pas  fait  lui-même  l'é- 
valuation ou  que  l'évaluation  est  impossible  à  l'aide  des  mercuriales  ou  des^ 
cours  de  la  Bourse. 
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levé  devant  lui  (désaveu,  inscription  de  faux),  le  juge  de  paix 
doit  renvoyer  le  jugement  de  l'incident  devant  le  tribunal  civil 
et,  de  plus,  par  application  de  l'article  14  du  Code  de  procédure 
civile,  il  doit  même  se  dessaisir  du  fond. 

Saisi  d'une  question  d'étalon  de  propriété  immobilière,  il  doit 
la  renvoyer  au  tribunal  et  peut  demeurer  saisi  du  fond  si  l'af- 
faire rentre  dans  sa  compétence  ordinaire  ;  si  l'affaire  rentre  dans 
sa  compétence  extraordinaire,  il  doit  se  déclarer,  aussi,  incom- 
pétent sur  le  fond. 

5°  Juridiction  gracieuse. 

214.  1)  En  plus  des  nombreuses  missions  déférées  au  juge 
de  paix  parle  Code  civiP,  par  le  Code  de  procédure  civile^,  la 
loi  nouvelle  de  1905  lui  permet  (art.  16)  : 

a)  D'autoriser  les  femmes  mariées,  demanderesses  ou  défende- 
resses, à  ester  en  justice  devant  son  tribunal.  Le  mari  doit  être 
appelé  en  cause  par  un  simple  billet  d'avertissement  ; 

b)  D'autoriser  les  mineurs  à  ester  en  justice  devant  lui,  seule- 
ment dans  les  cas  autorisés  par  l'article  5  de  la  loi  :  contesta- 
tions relatives  au  contrat  de  travail. 

c)  En  vertu  de  la  loi  du  12  juillet  1909  et  du  décret  du 
26  mars  1910%  il  homologue  les  actes  constitutifs  d'un  bien  de 
famille  insaisissable. 


§    IV 

COMPÉTENCE  ((    RATIONE   MaTERI^    »   DES  CONSEILS    DE   PRUD'hOMMES. 

215.  1°  En  matière  de  conciliation.  —  Le  paragraphe  1  de 
l'article  1  de  la  loi  du  27  mars  1907  ne  fixe  aucune  limite  à  la 
compétence  du  conseil,  qui,  par  suite,  peut  concilier  les  intérêts 
en  présence,  quelle  que  soit  leur  valeur.  Il  suffit  qu'il  soit  appelé 
à  concilier  entre  des  personnes  et  sur  des  différends  justiciables 
de  sa  juridiction,  telle  que  nous  allons  immédiatement  la  déter- 
miner. 

216.  2°  En  matière  contentieiise.  —  a)  Professions  et  par- 
sonnes.  —  Le  conseil  ne  peut  juger  que  les  affaires  relatives  à 

1  Par  exemple  dans  le  conseil  de  famille. 

2  Par  exemple  pour  les  scellés,  la  conciliation. 

3  J.  o/f.,  13  juin.  1909  et  27  mars  1910. 
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l'exercice  du  travail  ou  de  la  profession  pour  laquelle  le  conseil 
a  été  crée  :  un  môme  conseil  peut,  cependant,  être  créé  pour 
plusieurs  commerces  ou  professions  d'une  même  catégorie  :  le 
décret  d'institution  du  conseil  règle,  arbitrairement  et  souve- 
rainement, ce  groupement  (art.  3)  et  le  nombre  des  sections'. 
Laloi  actuelle,  je  le  rappelle,  englobe  les  professions  industrielles 
et  commerciales,  mais  il  reste  bien  entendu  que  le  conseil  ne 
peut  statuer  qu'entre  personnes  appartenant  au  même  groupe, 
tel  que  le  décret  d'institution  l'a  formé,  et  des  litiges  sur- 
venus dans  l'exercice  de  l'industrie,  de  la  profession,  du  com- 
merce communs  aux  deux  parties  en  présence.  Il  faut,  de  plus, 
qu'il  s'agisse  d'une  contestation  entre  un  patron  et  un  ouvrier 
ou  d'une  contestation  entre  deux  ouvriers  :  le  conseil  est  incom- 
pétent pour  juger  un  différend  entre  deux  patrons. 

217.  b)  Valeur  de  la  demande.  —  Il  faut  encore  distin- 
guer. Contestations  entre  ouvriers  ei  contestations  entre  patrons 
et  ouvriers  :  le  conseil  est  compétent  en  dernier  ressort  jusqu'à 
300  francs  et  à  charge  d'appel  indéfiniment.  —  Contestations  entre 
employés  et  leurs  patrons  :  le  conseil  est  compétent  en  dernier 
ressort,  toujoursjusqu'à  300  francs  et  à  charge  d'appel  seulement 
jusqu'à  1.000  francs.  Au-dessus  de  ce  chiffre,  la  demande  est  de 
la  compétence  du  tribunal  de  droit  commun.  Cette  distinction 
s'explique  par  cette  considération  de  pur  fait  que  les  appointe- 
ments de  certains  employés  s'élèvent  à  des  sommes  importantes 
et  queleursituation  sociale,  par  suite,  ne  mérite  pas  la  protection 
spéciale  de  la  juridiction  prud'homale  ^ 

218.  c)  Demandes  reconventionnelles .  —  Le  conseil  est  com- 
pétent pour  connaître  de  toute  demande  reconventionnelle  ou 
en  compensation  qui,  par  sa  nature,  rentre  dans  ses  attributions, 
donc,  qui  a  pour  cause  le  contrat  de  travail.  Si  chaque  demande 
est  inférieure  à  300  francs,  le  conseil  statue  en  dernier  ressort 
sur  les  deux.  Si  l'une  des  deux  demandes  est  susceptible  d'appel, 
le  conseil  statue  seulement  en  premier  ressort  sur  les  deux.  Par 
exception,  si  la  demande  reconventionnelle  est  une  demande  en 
dommages,  exclusivement  fondée  sur  la  demande  principale,  elle 
est  toujours  jugée  en  dernier  ressort,  quel  que  soit  son  chiffre,  si 

*  Bien  entendu,  les  affaires  sont  distribuées  entre  les  sections  suivant  la 
catégorie  industrielle   ou    commerciale  à  laquelle  elles  appartiennent. 

2  L'employé  reste  donc  libre  d'assigner  son  patron  commerçant  devant  le 
tribunal  de  commerce.  En  ce  sens,  Lofs  nouvelles,  1907,  Commentaire  de  la 
loi,  par  Me  Popineau,  p.  313.  V.  suprà^  n°  150. 
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la  demande  principale  n'est  pas  susceptible  d'appel.  Entre  em- 
ployés et  patrons,  cette  demande  en  dommages  n'est  jugée  qu'en 
premier  ressort  si  la  demande  principale  est  elle-même  suscep- 
tible d'appel  (art.  33,  al.  4)  ;  mais  le  conseil  peut  connaître 
de  cette  demande  reconventionnelle,  même  supérieure  à  1.000 
francs  « . 

d)  Demandes  multiples .  —  Pour  le  calcul  du  taux  du  premier 
ou  du  dernier  ressort,  il  faut  aussi  tenir  compte  de  l'obligation 
pour  le  demandeur  de  réunir  dans  une  seule  instance  toutes  les 
demandes  dérivant  du  contrat  de  louage  entre  les  mêmes  parties, 
nées,  du  moins,  avant  l'introduction  de  l'instance  :  toutes  ces 
demandes  doivent  être  additionnées. 

219.  e)  Exécution  provisoire.  —  Le  conseil  est,  enfin,  com- 
pétent pour  ordonner  l'exécution  provisoire  de  ses  sentences, 
sans  caution,  jusqu'à  concurence  du  quart  de  la  condamnation, 
et  sans  que  cependant  ce  quart  puisse  dépasser  la  somme  de  100 
francs  ;  pour  le  surplus,  l'exécution  provisoire  peut  être  ordonnée, 
mais,  toujours,  avec  obligation  de  fournir  caution. 

220.  f)  Compétence,  —  Le  conseil  est  évidemment  juge  de  sa 
compétence,  mais  il  ne  statue  jamais  sur  cet  incident  qu'à  charge 
d'appel. 

221.  g)  Incidents.  —  Exécution.  —  Réserve  faite  des  de- 
mandes reconventionnelles  et  des  règles  sur  l'exécution  provi- 
soire, le  conseil  est  incompétent  pour  connaître  de  tous  autres 
incidents  (ex.  :  récusation,  inscription  de  faux)  ou  des  mesures 
d'exécution  de  ses  décisions.  Seuls  les  prud'hommes  pêcheurs 
de  la  Méditerranée  peuvent  faire  exécuter  leur  sentence. 

222.  Même  dans  les  limites  de  sa  compétence,  le  conseil  ne 
peut  connaître  des  demandes  en  dommages-intérêts  pour  cause 
d'accidents  aux  ouvriers  ou  employés. 

*  L'article  33,  al.  4  est  ainsi  conçu  :  «  Dans  les  différends  entre  les  em- 
ployés et  leurs  patrons,  si  la  demande  principale  excède  la  compétence  du 
conseil  en  dernier  ressort,  il  statuera  à  charge  d'appel  sur  la  demande  re- 
conventionnelle en  dommages-intérêts  fondée  exclusivement  sur  la  de- 
mande principale,  même  si  elle  est  supérieure  à  1.000  francs  ».  Ce  texte 
a  été  écrit  pour  empêcher  l'une  ou  l'autre  des  deux  parties  d'échapper  à  la 
juridiction  des  prud'hommes  en  formant  ainsi  une  demande  dépassant  la 
limite  de  sa  compétence. 


CHAPITRE   IV 


DE    LA    COMPETENCE   RATIONE   PERSONNE. 


223.  La  théorie  de  la  compétence  ratione  personse  est 
dominée  par  la  règle  Actor  sequiiur  forum  rei;  en  principe,  le 
tribunal  compétent  est  celui  du  domicile  du  défendeur  :  cette 
règle  est  conforme  au  droit  et  à  l'équité.  En  équité,  c'est  au  de- 
mandeur, qui  a  pris  l'initiative  du  procès,  de  courir  le  risque 
des  frais  de  déplacement  qu'il  peut  entraîner  pour  lui.  En  droit, 
c'est  la  conséquence  du  principe  qui  impose  au  demandeur  le 
fardeau  de  la  preuve  '  :  le  prétendu  débiteur  qui  défend  à  une 
action  personnelle  est  présumé  ne  pas  devoir,  et  le  possesseur 
qui  défend  à  une  action  réelle  est  présumé  propriétaire  ;  c'est  au 
demandeur  à  aller  à  eux  et  à  faire  devant  leur  tribunal  la  preuve 
de  son  droit. 

Si  le  défendeur  a  un  domicile  connu,  le  tribunal  compétent  est 
celui  de  ce  domicile^  :  le  demandeur  prétendrait  en  vain  l'assigner 
devant  le  tribunal  de  sa  résidence,  sous  prétexte  qu'elle  est  plus 
rapprochée  et  qu'il  a  depuis  longtemps  quitté  son  domicile^  car  les 
parties  ne  peuvent  déroger  que  d'un  commun  accord  aux  règles 
de  la  compétence  ratione  personee ;  le  demandeur  n'a  pas  plus 
le  droit  d'enlever  le  défendeur  au  tribunal  de  son  domicile  que 
celui-ci  n'a  le  droit  d'en  décliner  la  compétence  lorsqu'il  y  est 
régulièrement  assigné. 

Si  le  défendeur  n'a  pas  de  domicile  connu,  mais  une  résidence 
fixe,  il  doit  y  être  assigné^  ;  s'il  indique,  à  ce  moment,  un  domi- 

^  C.  civ.,  art.  1315. 

2  C'est-à-dire  celui  du  principal  établissement   du  défendeur  (G.  civ.,  art. 
102  et  suiv.). 
»  Art.  2  et  59,  §  1,  C.  proc.  civ.  Désormais  les  citations    d'articles  du 
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cile,  il  peut  exciper  de  l'incompétence  du  tribunal  devant  lequel 
Tassignation  a  été  donnée,  mais  cette  assignation  n'en  aura  pas 
moins  été  valable,  et  aura  produit  non  seulement  l'interruption 
de  prescription,  qui  résulte  même  d'une  demande  formée 
devant  un  juge  incompétent',  mais  encore  tous  les  effets  légaux 
d'une  demande  valable.  Si  le  défendeur  n'a  ni  domicile  connu  ni 
résidence  Bxe,  comme  un  marchand  forain,  un  comédien  ambu- 
lant ou  un  bateleur,  il  doit  être  traduit  devant  le  tribunal  du  lieu 
où  il  se  trouve,  et  non  pas,  comme  on  l'a  prétendu,  devant 
celui  du  domicile  du  demandeur  ;  il  est,  en  effet,  plus  conforme  à 
l'esprit  de  l'article  59  de  déterminer  la  compétence  parla  situation 
du  défendeur  que  parcelle  du  demandeur.  On  verra,  d'ailleurs, 
aux  n°'  227  et  suivants  que  la  règle  Actor  seqiiitur  forum 
m  comporte  de  nombreuses  exceptions  en  matière  civile;  que 
le  tribunal  du  domicile  du  défendeur  partage,  en  matière  com- 
merciale, la  compétence  avec  deux  autres. 


SECTION  I 

Compétence  ce  ratione  personae  )>  des  tribunaux 
de  première  instance. 

224.  I.  Principe.  —  La  règle  Actor sequitur  forum  rei  s'ap- 
plique :  1°  à  toutes  les  actions  personnelles  et  à  toutes  les  actions 
réelles  mobilières  qui  sont  du  ressort  de  ces  tribunaux,  sauf  dé- 
rogation de  la  loi;  2°  aux  actions  relatives  à  l'état  des  personnes. 

225.  1°  Actions  personnelles  et  réelles  mobilières ,  —  L'ar- 
ticle 59,  aux  termes  duquel  «en  matière  personnelle  le  défendeur 
M  sera  assigné  devant  le  tribunal  de  son  domicile  »  s'applique  : 
à)  aux  actions  personnelles  mobilières  ;  b)  aux  actions  person- 
nelles immobilières;  c)  aux  actions  réelles  m.obilièrcs.  Aucune 
difficulté  pour  la  première  catégorie  d'actions.  Pour  les  actions 
réelles  mobilières,  réserve  faite  des  exceptions  indiquées  aux 
D"'  230  et  suivants,  un  doute  pourrait  venir  du  §  2  de  l'ar- 
licle  59,  qui  attribue  compétence  en  matière  réelle  au  tribunal 
de  la  situation  de  l'objet  litigieux.  Ce  texte  prend  réel  et  im- 
mobilier pour  synonymes,  et  ne  convient  qu'aux   actions  dont 

Code  de  procédure  seront  faites  par  la  seule  indication  du  numéro  de 
l'article. 

*  Je  dirai  pourquoi  au  ti°  372. 
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l'objet  a  une  situation,  c'est-à-dire  aux  actions  immobilières*  :  il 
est  matériellement  impossible  de  l'appliquer  à  celles  dont  l'objet 
dépend  nécessairement  de  la  personne  qui  le  possède,  et  n'a 
d'autre  situation  légale  que  le  lieu  où  'se  trouve  cette  personne  : 
«  Mobilia  f^equuntur  personam;  mobilia  ossibus  inhœrent^  ». 
Quant  aux  actions  personnelles  immobilières,  il  ne  peut  être 
question  du  tribunal  de  la  situation  de  l'immeuble,  car  le  §  3  de 
l'article  59,  s'il  donne  compétence  à  ce  tribunal,  le  fait  pour  des 
raisons  d'utilité  pratique  applicable  aux  actions  réelles  seules. 
En  effet  si  le  défendeur  a  promis  de  donner  un  immeuble  ou  de 
constituer  un  droit  réel  immobilier,  et  s'il  y  a  difficulté  sur 
l'exécution  de  cette  promesse,  le  procès  ne  roule  que  sur  l'in- 
terprétation ou  sur  l'exécution  d'un  contrat  :  le  tribunal  de  la 
situation  de  l'immeuble  ne  serait  pas  mieux  placé  pour  les  ré- 
soudre que  celui  du  défendeur,  et  il  n'y  a  pas  de  raison  pour 
enlever  à  ce  dernier  la  compétence  que  lui  attribuent  les  prin- 
cipes généraux  du  droit. 

226.  2°  Actions  relatives  à  l'état  des  personnes.  —  Les 
actions  relatives  à  l'état  des  personnes  ont  un  caractère  réel, 
mais  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur  est  nécessairement 
compétent  pour  en  connaître,  car  le  §  3  de  l'article  o9,  qui  ren- 
voie les  actions  réelles  au  tribunal  de  la  situation  de  l'objet  liti- 
gieux^ ne  peut  s'appliquer  qu'à  des  actions  dont  l'objet  est 
matériel  et  peut  avoir  une  situation. 

227.  II.  Exceptions.  —  La  compétence  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  du  domicile  du  défendeur  souffre  deux  sortes 
d'exceptions  :  1^  tantôt  la  loi  désigne  un  autre  tribunal  que  celui 
du  défendeur;  2°  tantôt  elle  laisse  le  choix  au  demandeur  entre 
deux  ou  plusieurs  tribunaux  qu'elle  détermine  elle-même. 

228.  1°  Tribunal  autre  que  celui  du  défendeur.  —  Ce  pre- 
mier ordre  d'exceptions  comprend  :  1)  les  actions  réelles  immo- 
bilières (Art.  59,  §  3;  C.  civ.,  art.  2208);  2)  les  actions  per- 
sonnelles et  réelles  mobilières  intentées  contre  une  succession 
(Art.  59,  §  6;  G.  civ.,  art.  822);  3)  ces  mêmes  actions  intentées 
contre  une   société  (Art.  59,  §  5  ;  C.  civ.,  art.   1476  et  187  2); 

4)  les  demandes  en  garantie  incidente  (Art.  59,  §8,  et  181); 

5)  les  demandes  en  paiement  de  frais  faits  par  les  officiers  minis- 
tériels (Art.  60)  ;  6)  les  contestations  relatives  à  l'exécution  des 

1  Voy.  sur  cette  confusion,  suprà,  no^  116  et  suiv. 

2  Ferrière,  Dictionnaire  de  droit  et  de  pratique,  v°  Compétence  en  matière 
civile. 
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jugements  et  autres  titres  exécutoires  (Art.  554);  7)  les  actions 
personnelles  et  réelles  mobilières  intentées  par  un  Français  contre 
UQ  étranger  (C.  civ.,  art.  14);  8)  les  actions  relatives  à  la  liqui- 
dation des  biens  d'une  congrégation  non  autorisée;  9)  les  actions 
relatives  aux  accidents  du  travail. 

Le  §  7  de  l'article  59,  aux  termes  duquel  le  défendeur  sera 
assigné  «  en  matière  de  faillite  devant  le  juge  du  domicile  du 
failli,  contiendrait  une  dernière  exception  à  la  règle  Actor 
sequitiir  forum  rei,  s'il  avait  trait  à  la  compétence  des  tribunaux 
de  première  instance  ;  mais  il  n'en  est  rien,  caries  contestations 
soulevées  à  l'occasion  d'une  faillite  naissent  de  la  faillite  elle- 
même  ou  d'une  autre  cause.  Dans  le  premier  cas,  elles  ne  relè- 
vent que  du  tribunal  de  commerce  qui  a  déclaré  la  faillite,  et 
qui  les  jugera  plus  vite  et  avec  moins  de  fraisa  Dans  le  second 
cas,  les  tribunaux  civils  demeurent  compétents  pour  en  connaî- 
tre, et  il  n'y  a  pas  lieu  de  les  soustraire  à  la  juridiction  du  tribu- 
nal du  domicile  du  défendeur. 

229.  1)  Actions  réelles  immobilières.  —  Les  actions  réelles 
immobilières  doivent  être  portées  au  tribunal  de  la  situation  de 
l'immeuble  litigieux ^  Celte  attribution  de  compétence  offre,  au 
point  de  vue  pratique,  des  avantages  considérables  :  s'il  y  a  |lieu 
de  procéder  à  une  expertise,  ou  si  le  tribunal  croit  devoir  se 
transporter  tout  entier  sur  les  lieux  contentieux,  ces  mesures 
d'instruction  exigeront  d'autant  moins  de  temps,  de  peine  et  de 
frais  que  l'affaire  sera  pendante  devant  le  tribunal  de  l'arrondisse- 
ment où  l'immeuble  est  situé.  Si  ce  dernier  dépend  d'une  exploita- 
tion agricole  qui  s''étende  sur  le  territoire  de  plusieurs  arrondisse- 
ments, le  tribunal  compétent  est  celui  de  l'arrondissement  où  se 
trouve  le  chef-lieu  de  l'exploitation,  et,  si  elle  n'a  pas  de  chef- 
lieu,  celui  de  l'arrondissement  ouest  situé  l'immeuble  qui  paie  la 
plus  forte  contribution  foncière  ^  Lorsqu'une  action  réelle  est  à  la 
fois  mobilière  et  immobilière,  l'accessoire  suit  le  principal,  et  le 
tribunal  compétent  est  celui  de  la  situation  de  l'immeuble  dont 
les  meubles  ne  peuvent  jamais  être  que  l'accessoire. 

230-  2)  Actions  mobilières  en  matière  de  succession,  — Cer- 
taines actions  personnelles  et  réelles  mobilières,  en  matière  de 
succession,  doivent  être  portées  au  tribunal  du  lieu  où  la  succes- 
sion s'est  ouverte,  c'est-à-dire  du  dernier  domicile  du  de  cu- 

*  Voy.  suprà,  n°  188. 

2  Art.  59,  §  3. 

3  Arg.  G.  civ.,  art.  2208. 
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jus\  Le  partage  d'une  succession  comprend  des  opérations  mul- 
tiples (estimations,  rapports,  prélèvements,  lotissements,  tirage 
au  sort,  jugements  des  contestations  que  tous  ces  actes  peuvent 
faire  naître),  et  Ton  ne  comprendrait  pas  que  toutes  ces  opéra- 
tions ne  fussent  pas  centralisées  au  tribunal  où  se  trouvent  les 
papiers  domestiques  et  les  titres  de  créance  et  de  propriété. 
On  a  même  dit  que  cette  règle  ne  fait  pas  exception  au  droit 
commun,  que  la  succession  est  une  sorte  de  personne  civile, 
qu'elle  a  son  domicile  au  lieu  où  elle  s'est  ouverte,  et  qu'elle  y 
est  assignée  par  application  de  la  règle  Actor  sequitur  forum  rei. 
Cette  manière  de  voir  est  erronée  :  expliquât-elle  pourquoi  les 
actions  intentées  contre  la  succession  sont  portées  au  tribunal 
du  lieu  de  son  ouverture,  il  resterait  à  savoir  par  quel  motif 
il  en  est  de  même  des  actions  entre  héritiers;  si  la  succession 
était  douée  de  la  personnalité  civile,  ses  créanciers  seraient,  de 
plein  droit,  payés  sur  l'actif  héréditaire  par  préférence  aux 
créanciers  de  l'héritier,  et  n'auraient  pas  besoin  de  recourir 
à  la  séparation  des  patrimoines  pour  s'assurer  cet  avantage. 

231.  Doivent  être  portées  au  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture 
de  la  succession^  : 

a)  «  Les  demandes  entre  héritiers  jusqu'au  partage  inclusi- 
«  vement  »,  c'est-à-dire  celles  où  deux  ou  plusieurs  héritiers 
sont  demandeurs  ou  défendeurs.  On  n'appliquera  donc  pas  cette 
disposition  au  cas  où  l'une  des  parties  contesterait  à  l'autre  la 
qualité  d'héritier^  et  à  plus  forte  raison,  au  cas  où  elles  se  la 
contesteraient  réciproquement;  maison  entrera  dans  l'esprit  de 
la  loi,  en  entendant  largement  le  mot  héritiers^  et  en  y  compre- 
nant non  seulement  les  héritiers  légitimes,  mais  encore  :  a)  les 
successeurs  irréguliers,  qui  sont  aussi  des  héritiers;  (3)  les  léga- 
taires universels  et  à  titre  universel,  qui  succèdent  en  tout  ou 
en  partie  à  Vuniversum  jus  defuncti;  y)  les  donataires  par  con- 
trat de  mariage  de  biens  à  venir  ou  de  biens  présents  et  à  venir, 
qui  prennent  comme  successeurs  universels  la  totalité  ou  une 
quote-part  des  biens  héréditaires.  On  portera  par  suite  au  tribu- 
nal du  lieu  où  la  succession  s'est  ouverte  les  demandes  en  par- 
tage, en  délivrance  de  legs  universels  ou  à  titre  universel  ou 
de  biens  à  venir  donnés  par  contrat  de  mariage,  en  rapport  de 
donations  non  préciputaires,  en  réduction  de  donations  faites  à  un 


1  G.  civ.,  art.  110. 

2  Art.  56,  59. 
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héritier  par  préciput,  en  reddition  des  comptes  d'un  héritier  qui 
a  joui  séparément  des  biens  héréditaires  ou  administré  la  succes- 
sion au  nom  de  tous,  en  nullité,  rescision  ou  résolution  d^une 
vente  de  droits  successifs  consentie  par  un  héritier  à  son  cohé- 
ritier. 

Y  portera-t-on  également  les  actions  en  garantie  des  lots  et 
en  rescision  du  partage?  La  négative  serait  certaine  à  s'en  tenir 
aux  termes  de  l'article  59;  mais  l'article  822  du  Code  civil  dit 
expressément  que  «  c'est  devant  ce  tribunal...  que  doivent  être 
portées  les  demandes  relatives  à  la  garantie  des  lots  entre  copar- 
tageants  et  celles  en  rescision  du  partage  »,  et  il  est  peu  proba- 
ble que  les  rédacteurs  du  Code  de  procédure  aient  eu  l'intention 
d'abroger  cette  disposition.  Aussi  faut-il  dire  que  les  mots  «  jus- 
qu'au partage  inclusivement  »  signifient  jusqu'à  ce  que  le  partage 
soit  devenu  définitif  et  inattaquable,  et  que  les  actions  dont  il 
s'agit  doivent  être  déférées  au  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture 
de  la  succession,  parce  qu'elles  remettent  le  sort  du  partage  en 
question  et  rétablissent  provisoirement  l'indivision. 

232.  b)  ((  Les  demandes  intentées  par  les  créanciers  du 
«  défunt  avant  le  partage  ».  Cette  disposition  attribue  au  tribunal 
du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession  :  a)  les  actions  person- 
nelles intentées  contrôles  héritiers  par  les  créanciers  du  decujus 
et  par  ceux  dont  la  créance  est  née  d'une  cause  postérieure  à  l'ou- 
verture de  la  succession  (actions  des  tiers  avec  lesquels  des  con- 
trats ont  été  passés  pour  l'entretien  et  l'administration  des  biens 
héréditaires;  actions  des  enfants  adultérins  et  incestueux  qui 
réclament  des  aliments  en  vertu  de  l'article  762  du  Code  civil); 
^)  les  actions  réelles  mobilières  qui  suivent  toujours,  au  point  de 
vue  de  la  compétence,  le  sort  des  actions  personnelles. 

233.  c)  «  Les  demandes  relatives  à  l'exécution  des  disposi- 
«  tions  à  cause  de  mort  jusqu'au  jugement  définitif  »,  c'est-à- 
dire,  les  demandes  formées  contre  les  héritiers  et  exécuteurs 
testamentaires  à  fin  de  délivrance  de  legs  particuliers  ou  de  do- 
nations entre-vifs  si,  par  convention  spéciale,  l'exécution  en  a 
été  remise  au  décès  du  donateur.  La  formule  ambiguë  «  jus- 
qu'au jugement  définitif  »  a  été  diversement  comprise.  On 
entend  quelquefois,  parla,  le  jugement  qui  clôt  les  contestations 
nées  de  la  demande  en  exécution  du  legs  ou  de  la  donation,  et, 
alors,  toutes  les  actions  antérieures  à  ce  jugement  relèveraient 
du  tribunal  du  lieu  où  la  succession  s'est  ouverte  ;  il  en  serait 
ainsi,  même  si  elles  étaient  formées  après  le  partage,  ou,' même, 
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contre  l'hérilier  unique  qui,  sans  besoin  de  partage,  recueille 
toute  la  succession,  ou  si  elles  étaient  dirigées  contre  les  léga- 
taires ou  donataires  actionnés  en  réduction  de  la  quotité  dispo- 
nible, ou  en  révocation  de  la  donation  pour  inexécution  des  con- 
ditions, pour  ingratitude  ou  pour  survenance  d'enfant.  Cette 
interprétation  n'est  pas  généralem»int  admise  :  non  seulement 
elle  est  divinatoire,  mais  encore  elle  prolonge  la  compétence  du 
tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession  alors  qu'elle  n'a 
plus  de  raison  d'être;  elle  distrait,  sans  motifs,  de  leurs  juges 
naturels  les  légataires  et  donataires,  poursuivis  en  restitution 
des  libéralités  qui  leur  ont  été  faites.  Mieux  vaut  considérer  les 
mots  «  jusqu'au  jugement  définitif  »  comme  synonymes  de  ceux 
«  jusqu'au  partage  définitif  »  dont  la  loi  aura  voulu  éviterla  répé- 
tition dans  un  pur  intérêt  de  style,  et  restreindre,  par  consé- 
quent, la  dérogation  à  la  règle  Actor  sequitur  forum  rei  aux 
actions  intentées  par  les  légataires  et  donataires,  lorsqu'il  y  a 
matière  à  partage  et  avant  qu'il  soit  devenu  définitif. 

234.  Mais  le  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession 
n'est  pas  compétent  pour  connaître  :  a)  des  actions  réelles  immo- 
bilières;  pour  les   raisons   précédemment  données,  elles  sont 
portées,  dans  tous  les  cas,  au  tribunal  de  la  situation  de  l'objet 
litigieux  ;  p)   des  actions  postérieures  au  partage  et,  par  consé- 
quent, des  actions  intentées  contre  une  succession  qui,  n'étant 
laissée  qu'à  un  seul  héritier,  ne  nécessite  pas  de  partage;  cette 
règle,  en  effet,  ne  s'applique  qu'  «  avant  le  partage  »  et,  par 
conséquent,  s'il  y  a  matière  à  partage  ;  s'il  n'y  a  pas  lieu  à  par- 
tage, il  n'y  a  ni  liquidation  à  faire,  ni  opérations  multiples  à  cen- 
traliser en  un   même  point,  et,  l'exception  au  droit  commun 
n'ayant  plus  de  raison  d'être,  la  règle  Actor  sequitur  forum  rei 
reprend  son  empire;  y)  des  actions  personnelles  et  réelles  mobi- 
lières formées  par  la  succession  contre  des  tiers,  car  ce  n'est 
pas  une  raison,  parce  qu'on  est  débiteur  d'une  succession  ou 
détenteur  d'un  objet  qui  lui  appartient,  pour  être  enlevé  à  ses 
juges  naturels  et  forcé  de  plaider  devant  le  tribunal  du  domi- 
cile du  demandeur. 

235.  3)  Actions  mobilières  en  matière  de  sociétés.  —  «  En 
«  matière  de  société,  tant  qu'elle  existe,  le  défendeur  sera  assigné 
«  devant  le  juge  du  lieu  où  elle  est  établie^  ».  Les  règles  du 
partage  des  successions  régissent  également  les  sociétés-  et,  en 

»  Art.  59,  §  5.  I 

2  G.  civ.,  art.  1872.  * 
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matière  de  compétence,  par  dérogation  au  droit  commun,  la  loi 
substitue  au  domicile  des  associés  le  principal  établissement  qui 
est  le  domicile  de  la  société.  Elle  est  inspirée  par  les  mêmes 
motifs  que  le  §  6  de  l'article  59  :  porter  les  actions  relatives  à  la 
société  au  lieu  où  se  trouvent  ses  titres  de  créance,  ses  papiers, 
ses  livres  et,  par  conséquent,  tous  les  éléments  de  la  solution  de 
ses  affaires  contentieuses;  hâter  et  simplifier  la  liquidation  en 
réunissant  au  même  endroit  les  procès  qui  viennent  la  compli- 
quer. 

236.  L'application   du  §  5  de  l'article  ,^9  exige,  d'ailleurs, 
six  conditions,  a)  Une  société  civile  ou  commerciale,  c'est-à- 
dire  un  contrat  où  plusieurs  personnes  aient  mis  quelque  chose 
en  commun  pour  en  retirer  un  bénéfice  et  se  le  partager  *  ;  on 
n'appliquera  donc  pas  l'article  59,  §  5,  aux  membres  d'un  cercle 
artistique  ou  littéraire,  qui,  ne  se  proposant  ni  de  réaliser,  ni  de 
partager  des  bénéfices,  ne  peuvent  être  considérés  comme  des 
associés,  b)  Un  siège  social,  puisque  le  tribunal  compétent  est 
celui  du  lieu  où  la  société  est  établie  :  cette  compétence  est 
étrangère  à  la  société  en  participation,  qui  n'a  ni  siège  social 
ni  signe  extérieur  qui  la  fasse  apparaître  aux  regards  des  tiers. 
c)  Une  action  relative  à  l'existence  de  la  société  ou  à  l'ensemble 
de  ses  opérations,  soit  que  les  associés  plaident  entre  eux  pour 
obtenir  la  réalisation  de  leurs  apports  respectifs,  l'établissement 
de  leurs  comptes  réciproques  ou  la  rupture  du  pacte  social,  soit 
que  les  créanciers  sociaux  poursuivent  la  société  en  paiement 
de  leurs    créances,  û?)    Une    société  existant  encore;    mais  la 
société,   comme  la   succession,  est  censée  exister   tant  qu'elle 
n'est   pas  complètement  liquidée,  et  les   actions  relatives  au 
partage  et  à  la  liquidation   doivent   être  intentées  devant  le 
tribunal    du   siège   social,    e)  Un    procès   civil;   sinon,   aucun 
tribunal  de  première  instance,  même  celui  du  siège  social,  ne 
serait  compétent  pour  en  connaître./)  Une  action  personnelle 
ou  réelle  mobilière  intentée  contre  la  société,  car  il  n'y  a  aucune 
raison  pour  soustraire  les  actions  réelles  immobilières  dirigées 
contre  elle  à  la  compétence  du  tribunal  de    la  situation,  et  les 
actions,  quelles  qu'elles  soient,  formées  par  elle  à  la  compétence 
du  tribunal  du  défendeur. 

237.  Succursales  des  sociétés.  —  La  désignation  du  tribunal 
compétent  en  matière  de  société  ne  présente  pas  de  difficulté 

*  C.  civ.,  art.  1832. 
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quand  cette  société  n'a  qu'un  centre,  ou  ne  possède  au  dehors 
que  des  agences  peu  importantes  :  la  compétence  est  détermi- 
née par  le  siège  social  qui  est  au  lieu  fixé  par  les  statuts,  et, 
dans  leur  silence,  au  lieu  où  la  société  a  son  principal  établisse- 
ment. La  question  est  plus  délicate,  lorsqu'il  s'agit  des  grandes 
associations  (compagnies  d'assurances  ou  de  chemins  de  fer, 
sociétés  financières  ou  minières)  qui  joignent  à  leur  centre  prin- 
cipal de  gérance  et  d'exploitation  des  succursales  administrées 
par  un  agent  assez  élevé  pour  représenter  les  grands  intérêts  de 
la  société  et  pour  diriger  ses  affaires  contentieuses.  Il  s'agit  de 
savoir  si  ces  sociétés  peuvent  être  valablement  assignées  non 
seulement  à  leur  principal  siège,  mais  encore  partout  où  elles 
ont  une  succursale  de  cette  importance  ;la  question  s'est  posée, 
surtout,  pour  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  et  aussi  est-elle 
connue  en  pratique  sous  le  nom  de  question  des  «  gares  princi- 
«  pales  ».  La  jurisprudence  admet  la  compétence  du  tribunal  de 
la  succursale;  elle  invoque,  en  ce  sens,  des  arguments  de  droit 
et  des  motifs  utilitaires  ^  En  droit,  cette  thèse  n'est  pas  contraire 
à  la  règle  Actor  sequitiir  forum  rei,  car  une  société  possède  au- 
tant de  domiciles  que  d'établissements  principaux.  La  preuve 
qu'elle  peut  avoir  plusieurs  domiciles  se  trouve  dans  la  loi  du 
24  juillet  1867,  aux  termes  de  laquelle,  «  si  la  société  a  plusieurs 
«  maisons  de  commerce  situées  dans  divers  arrondissements,  le 
((  dépôt  (de  l'acte  de  société)  prescrit  par  l'article  55  et  la  publi- 
ée cation  prescrite  par  l'article  56  ont  lieu  dans  chacun  des  arron- 
«  dissements  où  existent  les  maisons  de  commerce- ».  En  fait,  on 
insiste  sur  les  avantages  que  présente,  dans  l'espèce,  cette  divi- 
sion de  la  compétence  entre  plusieurs  tribunaux  :  l'avantage  pour 
le  demandeur,peut-être  éloigné  du  siège  social,  de  pouvoir  plaider 
devant  un  tribunal  plus  rapproché;  l'utilité  de  porter  certaines 

*  V.  en  ce  sens,  Caen,  4  nov.  1897;  Rouen,  9  avr.  1898  ;  Agen,  29  juin 
1898  ;  Orléans,  16  mars  1899  (S.  99.  2.  257).  Il  résulte  de  ces  décisions 
qu'une  compagnie  de  chemins  de  fer  peut  être  assignée  devant  le  tribunal 
du  lieu  où  elle  a  une  gare,  suffisamment  importante  pour  être  considérée 
comme  une  succursale,  à  la  condition  que  l'action  ait  son  origine  dans  le.s 
opérations  de  cette  gare,  ou  dans  un  quasi-délit  se  rattachant  à  des  faits 
qui  se  sont  produits  dans  le  périmètre  de  cette  gare.  V.  aussi,  Cass.,  13juill. 
1896  (S.  99.  1.  501).  —  La  Caisse  des  dépôts  et  consignations  qui  a  un 
préposé  dans  chaque  arrondissement  est  valablement  assignée  devant  le  tri- 
bunal de  chaque  arrondissement,  même  en  ce  qui  concerne  les  opérations  de 
la  Caisse  d'assurances  en  cas  d'accident. 

■'  Art.  59,  L.  24  juill.  1867. 
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-actions  devant  la  juridiclion  la  plus  voisine  du  lieu  où  se  sont 
passés  les  faits  litigieux,  de  soumettre,  par  exemple,  les  actions 
^n  indemnité  pour  accidents  de  chemin  de  fer  ou  pour  retard 
dans  l'expédition  des  marchandises  au  tribunal  le  plus  proche  du 
théâtre  de  l'accident  ou  de  la  gare  d'arrivée,  et  par  conséquent, 
le  mieux  placé  pour  procéder  aux  enquêtes,  expertises  et  des- 
centes sur  les  lieux  que  peuvent  exiger  les  circonstances  ;  l'in- 
justice qu'il  y  aurait  à  ce  que  des  sociétés  qui  rayonnent  sur  toute 
la  France,  mais  dont  le  siège  est  généralement  à  Paris,  eussent 
le  privilège  de  ne  pouvoir  être  assignées  qu'au  tribunal  de  la 
Seine  \ 

Cette  jurisprudence,  aussi  évidemment  utile,  mérite  notre  com- 
plète approbation.  Le  Code  de  procédure  dans  l'article  59,  §  5 
n'avait  pas  prévu  la  constitution  de  ces  grandes  sociétés;  s'il  les 
avait  prévues,  il  n'aurait  pas  édicté  une  règle  aussi  générale  et 
absolue  ;  il  y  avait  une  lacune  dans  la  loi,  la  jurisprudence  Ta 
comblée  d'une  manière  conforme  à  ses  pouvoirs  et  à  sa  mission  : 
le  principe  de  l'article  59,  le  principe  que  les  sociétés  n'ont  qu'un 
siège  social,  doit  s'effacer  devant  les  nécessités  de  la  vie  prati- 
que; il  ne  peut  pas  servir  de  prétexte  à  une  prétention  des 
•compagnies  qui  les  mettrait,  en  fait,  trop  souvent  au-dessus  de 
la  justice  et  du  droit  au  détriment  de  leurs  clients.  Les  disposi- 
tions de  la  loi  du  2  janvier  1902  que  nous  étudions  au  n°  sui- 
vant, ont  été  inspirées  par  des  considérations  de  ce  genre. 

238.  Sociétés  d'assurances.  —  La  loi  du  2  janvier  1902  con- 
sacre, en  matière  d'assurances,  une  nouvelle  dérogation  au  prin- 
cipe de  l'article  59  'K  Le  défendeur,  aux  termes  de  l'article  l^""  de 
la  loi,  est  assigné  devant  la  juridiction  compétente^  dans 
le  ressort  de  laquelle  se  trouve  le  domicile  de  l'assuré.  Si 
l'assuré  est  défendeur,  par  exemple  dans  l'action  en  recouvre- 
ment des  primes,  la  loi  de  1902  applique  la  règle  Actor  sequi- 

*  Malgré  ces  arguments,  M.  Garsonnet  trouvait  cette  jurisprudence  arbi- 
traire et  lui  faisait  deux  objections  :  aucun  texte  ne  dérogeant  en  matière  de 
société  au  principe  que  le  défendeur  doit  être  actionne  au  tribunal  de  son 
domicile  en  matière  personnelle  ou  réelle  mobilière;  quant  à  la  loi  du  24  juil- 
let 1867,  elle  avait  voulu  donner  aux  sociétés  commerciales  une  plus  large 
publicité,  en  prescrivant  de  les  publier  au  siège  de  chacune  de  leurs  maisons 
■de  commerce;  mais  eilen'apas  dit  qu'elles  eussent  dans  chacune  de  ces  mai- 
sons un  domicile  avec  les  conséquences  légales  qui  y  sont  attachées. 

3  J.  o/f.,3  janv.  1902,  Sir.,  Lois  annotées,  1902,  p.  329. 

3  Tribunal  civil,  ou  juge  de  paix,  si,  par  son  taux,  l'affaire  était  de  la 
compétence  du  juge  de  paix. 

G.  P.  11 
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tnr  forum  rei.  Mais  si  l'assuré  est  demandeur  et  réclame,  par 
exemple,  le  capital  promis  dans  un  contrat  d'assurance-vie,  la 
compagnie  défenderesse  sera  assignée,  non  pas  devant  le  tribu- 
nal de  son  siège  social,  mais  devant  celui  du  domicile  de  l'as- 
suré. La  loi  de  1902  déroge  à  l'article  59  plus  gravement  que  ne 
l'a  fait  la  jurisprudence  dans  la  question  des  gares  principales, 
car  la  compagnie  d'assurance  peut  avoir  des  agents  dans  la  ville 
où  est  domicilié  l'assuré,  et  encore  cela  ne  se  produit  pas  tou- 
jours, mais  elle  n'a  presque  jamais  un  établissement  analogue  à 
une  succursale  ou  à  une  gare.  La  loi  de  1902  protège  le  faible 
contre  le  fort,  le  client  contre  la  compagnie. 

Cette  règle  de  l'article  1  est  générale  et  s'applique  à  toutes  les 
assurances. 

Le  même  article,  dans  son  deuxième  alinéa,  vise  spécialement 
les  assurances-accidents,  incendie,  grêle  ou  toute  autre  assu- 
rance destinée  à  couvrir  l'assuré  de  la  perte  d'un  objet  maté- 
riel. Le  tribunal  compétent  est  celui  du  lieu  où  s'est  produit  l'ac- 
cident^, ou  du  lieu  où  se  trouvent  les  objets  ou  les  animaux  assu- 
rés. Cette  compétence  s'applique  seulement  aux  actions  relatives 
à  la  fixation  et  au  règlement  de  l'indemnité.  La  première  règle, 
c'est-à-dire  la  compétence  du  tribunal  du  domicile  de  l'assuré, 
reprendrait  son  empire  pour  toute  autre  action  relative  au  con- 
trat d'assurance.  Cette  seconde  règle  est  tout  aussi  facile  à  jus- 
tifier que  la  première,  car  l'assuré  serait  obligé  d'avancer  des 
frais  considérables  pour  aller  plaider  devant  le  tribunal  du  siège 
social,  qui,  en  outre,  par  son  éloignement  même  (Paris  presque 
toujours)  serait  moins  bien  placé  pour  apprécier  les  circonstan- 
ces et  le  quantum  du  dommage. 

La  loi  de  1902  a  prévu  que  les  compagnies  d'assurances  cher- 
cheraient à  échapper  à  ces  règles  nouvelles  ;  aussi  dans  l'article  2 
déclare-t-elle  nulles  toutes  clauses  contraires  insérées  dans  les 
polices  d'assurances  à  partir  de  la  promulgation  de  la  loi.  Les 
clauses  contraires  antérieures  sont  respectées.  Sans  cette  sanc- 
tion rigoureuse,  la  loi  de  1902  n'aurait  presque  pas  reçu  d'ap- 
plication; car,  dans  toutes  les  polices,  au  milieu  de  ces  clauses 
multiples,  imprimées  en  très  petits  caractères  et  que  trop  d'as- 
surés ont  le  tort  de  ne  pas  lire  avant  de  signer,  se  serait  glissée 

*  La  loi  du  9  avril  1898,  relative  aux  accidents  du  travail,  avait  déjà  attri- 
bué compétence  au  juge  de  paix  et  au  tribunal  civil  du  lieu  de  l'accident. 
V.  infrà,  n»  244. 
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une  dérogation  conventionnelle  à  la  règle  nouvelle  de  compé- 
tence. 

La  loi  de  1902  n'est  pas  applicable  aux  assurances  maritimes. 

239.  4)  Actions  en  garantie.  —  «  En  matière  de  garantie 
«  incidente,  le  défendeur  sera  assigné  devant  le  juge  où  la  de- 
«  mande  originaire  est  pendante  *...  Ceux  qui  seront  assignés  en 
«  garantie  seront  tenus  de  procéder  devant  le  tribunal  où  la 
((  demande  originaire  sera  pendante,  encore  qu'ils  dénient  être 
«  garants^  ».  La  loi  suppose  ici  qu'une  action  principale  (réelle, 
personnelle  ou  mixte,  mobilière  ou  immobilière,  pétitoire  ou 
possessoire)  a  été  intentée,  et  que  le  demandeur  ou  le  défen- 
deur, ayant  un  tiers  pour  garant,  le  met  en  cause  '.  Il  le  distrait 
ainsi  de  ses  juges  naturels,  en  l'obligeant  à  plaider  devant  un  tri- 
bunal qui  peut  n'être  pas  celui  de  son  domicile;  mais  cette 
exception  au  droit  commun  se  justifie  par  le  désir  d'économiser 
les  frais  d'une  double  instance,  et  de  hâter  la  solution  complète 
du  litige  en  faisant  juger,  en  même  temps,  les  deux  demandes;  on 
évite  aussi  la  contrariété  des  jugements  qui  pourrait  se  produire, 
si  ces  deux  actions  étaient  portées  simultanément  devant  deux 
tribunaux,  et  si  l'un  condamnait  le  garanti  envers  le  demandeur 
originaire,  et  l'autre  le  déboutait  de  sa  demande  contre  le  garant 
sous  prétexte  qu'il  n'est  pas  sérieusement  menacé*. 

240.  5)  Frais.  —  «  Les  demandes  formées  pour  frais  par  les 
«  officiers  ministériels  seront  portées  au  tribunal  où  les  frais  ont 

1  Art.  59,  §  8. 

2  Art.  i81. 

'  Voy.,  sur  l'avantage  qu'il  trouve  à  procéder  ainsi,  infrà,  n°  508. 

"■  L'article  181  ajoute  dans  l'intérêt  des  garants  que  «  s'il  paraît,  pare'crit, 
«  ou  par  Tévidence  du  fait,  que  la  demande  originaire  n'a  été  formée  que 
«  pour  les  traduire  hors  de  leur  tribunal,  ils  y  seront  renvoyés  ».  Cette  dis- 
position qui  se  rattache  à  la  règle  que  nul  ne  peut  être  distrait  de  ses  juges 
naturels,  a  été  empruntée  par  les  rédacteurs  du  Code  de  procédure 
aux  Questions  de  Rodier  qui  suppose  qu'une  créance  a  été  cédée  et  que 
le  cédant  et  le  cédé  n'ont  pas  le  même  domicile  (P.  107).  Régulière- 
ment le  cession naire  devrait  poursuivre  le  cédé  devant  le  tribunal  du  domi- 
cile de  ce  dernier,  et  mettre  en  cause,  dans  ce  procès,  le  cédant  qui  garantit 
l'exislence  de  la  créance;  mais  il  procède  différemment  :  sous  prétexte  qu'il 
a  poursuivi  sans  succès  le  cédé,  il  recourt  contre  le  cédant  devant  le  tribu- 
nal du  domicile  de  ce  dernier  ;  le  cédant  appelle  alors  en  garantie  le  cédé  qui, 
par  son  prétendu  refus  de  payer,  a  mis  le  cédant  dans  la  nécessité  de  rem- 
bourser le  cessionnaire.  Si  le  cédé  peut  prouver  par  écrit  ou  par  l'évidence 
du  fait  qu'on  a  suivi  cette  marche  tortueuse  pour  le  forcer  à  plaider  au  tri- 
bunal du  domicile  du  cédant,  il  oppose  l'exception  d'incompétence  et  se  fait 
renvoyer  devant  son  propre  tribunal. 
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«  été  faits  '  ».  Ce  tribun-il  a  sur  ces  officiers  un  droit  de  surveil- 
lance et  de  discipline,  il  est  mieux  placé  qu'aucun  autre  pour 
apprécier  la  légitimité  de  leurs  réclamations,  et  il  pourra  oppo- 
ser un  frein  à  des  demandes  exagérées.  Tous  les  officiers  de  son 
ressort  tombent,  à  cet  égard,  sous  sa  juridiction  :  non  seulement 
les  greffiers,  les  avoués  et  les  huissiers  qui  peuvent  être  créan- 
ciers de  frais  judiciaires,  ou  extrajudiciaires,  mais  encore  les 
notaires,  les  commissaires-priseurs  et  les  courtiers  qui  ne  con  - 
courent  pas  à  l'administration  de  la  justice  et  ne  sont,  par  con- 
séquent, créanciers  que  de  frais  extrajudiciaires.  Cette  dernière 
solution  dépasse  la  lettre  de  l'article  60  qui  vise  uniquement  les 
frais  faits  devant  un  tribunal,  c'est-à-dire  les  frais  judiciaires; 
mais  elle  est  conforme  à  son  esprit  et  s'appuie,  en  outre,  sur  le 
décret  du  16  février  1807  qui  porte  que  les  actes  du  ministère 
(les  notaires,  notamment  les  partages  et  ventes  volontaires  qui 
auront  lieu  par  devant  eux,  «  seront  taxés  par  le  tribunal  de 
première  instance  de  son  arrondissement^  ».  Par  contre,  les 
avocats  et,  à  plus  forte  raison,  les  simples  mandataires,  restent 
soumis  au  droit  commun,  par  la  double  raison  qu'ils  ne  sont  pas 
officiers  ministériels  et  que^  n'étant  pas  soumis  à  la  taxe,  il  n'est 
pas  à  craindre  qu'ils  demandent  plus  d'honoraires  que  la  loi  ne 
leur  en  accorde. 

Les  actions  visées  par  l'article  60,  sont  : 

a)  Les  demandes  formées  par  les  officiers  ministériels,  à  rai- 
son des  frais  judiciaires  et  extrajudiciaires  dont  le  paiement  leur 
est  dû  contre  leurs  clients,  contre  la  partie  adverse  qui  a  perdu 
son  procès  et  qui  en  doit  les  frais,,  ou  contre  les  tiers  qui  se  sont 
chargés  de  les  acquitter.  Une  loi  du  24  décembre  1897  exige 
que  l'officier  ministériel  demandeur  provoque  une  ordonnance 
de  taxe  et  la  signifie  au  client  ;  celui-ci  peut  faire  opposition  à  la 
taxe.  L'opposition  est  jugée  en  chambre  du  conseil,  et  le  juge- 
ment rendu  en  audience  publique.  La  loi  est  applicable  seule- 
ment aux  notaires,  avoués  et  huissiers.  Les  autres  officiers  mi- 
nistériels peuvent,  comme  par  le  passé,  agir  directement  contre 
leurs  clients  par  une  demande  en  justice  ordinaire. 

h)  Les  demandes  en  répétition  intentées  contre  les  officiers 
ministériels  à  raison  des  frais  qu'ils  ont  perçus  indûment  :  cette 
extension  de  l'article  60  est  consacrée  en  jurisprudence  ;  elle  est 


1  Art.  60 

=  Art.  173.  Même  solution  dans  la  loi  du  24  décembre  1897. 
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conforme  à  l'esprit  de  la  loi,  car  ces  actions  soulèvent  les 
mêmes  questions  et  appellent  le  même  contrôle  que  celles  où 
l'officier  ministériel  est  demandeur*.  Cet  article  ne  s'applique 
cependant  qu'aux  frais  de  justice  proprement  dits,  et  n'a  pas 
trait  aux  dépenses  qu'un  officier  ministériel  a  pu  faire,  comme 
un  simple  mandataire,  dans  l'intérêt  de  son  client;  tout  au  plus^ 
s'applique-t-il  aux  sommes  qu'il  a  déboursées  pour  lui,  s'il  y  a 
entre  elles  et  les  frais  du  procès  une  connexité  si  étroite  qu'on 
ne  puisse  pas  les  séparer. 

241.  6)  Exécution.  —  Les  difficultés  relatives  à  l'exécution 
d'un  jugement  sont  portées  au  tribunal  qui  l'a  rendue  et  qu'on 
appelle  pour  cela  tribunal  d'exécution  ^  ;  c'est  lui  qui  connaît  le 
mieux  le  sens  et  la  portée  de  son  jugement,  et  c'est  devant  lui 
qu'on  doit,  à  plus  forte  raison,  porter  les  demandes  qui  tendent 
à  le  faire  interpréter,  rectifier  ou  compléter.  Cette  règle  n'admet 
que  deux  exceptions  :  1°  si  ces  difficultés  requièrent  célérité,  le 
tribunal  du  lieu  y  statue  provisoirement  et  renvoie  la  connais- 
sance du  fond  au  tribunal  d'exécution \  2°  quelques  dispositions 
spéciales  attribuent  juridiction,  en  cette  matière,  à  d'autres  tri- 
bunaux que  celui  qui  a  rendu  le  jugement^ 

242.  7)  Débiteur  étranger.  —  L'article  14  du  Code  civil 
contient  une  dernière  dérogation  aux  principes  généraux  de  la 
compétence  ratione  personœ  :  le  Français,  créancier  d'une 
obligation  contractée  en  France,  ou  à  l'étranger,  peut  traduire 
devant  les  tribunaux  français  son  débiteur  étranger,  résidant  ou 
non  en  France,  et  même  absent  de  France  au  moment  où  la 
demande  est  formée \  Cette  disposition,  dont  le  but  est  d'éviter 
aux  Français  le  risque  d'une  justice  lointaine,  et  peut-être  par- 
tiale, leur  permet  de  porter  devant  les  tribunaux  français 
toutes  les  actions  personnelles  et  réelles  mobilières  qu'ils  ont 
contre  des  étrangers  ;  aussi  déroge-t-elle  en  leur  faveur,  non 
seulement  à  la  règle  Actor  sequitur  forum  rei^  mais  encore 

*  La  loi  du  24  décembre  1897  ne  s'occupe  pas  de  cette  demande  et  Ja  so- 
lution donnée  au  texte  n'est  en  rien  modifiée. 

2  Art.  553. 

3  Art.  554. 

♦  Art.  554. 

s  Art.  527,  341,  567,  570,  606,  608  et  831. 

^  La  disposition  de  l'article  14  s'applique  devant  tous  les  tribunaux  fran- 
çais, car  le  texte  est  général,  et  par  suite  peut  être  invoqué  devant  les  juri- 
dictions d'exception  aussi  bien  que  devant  les  tribunaux  civils  de  première 
instance. 
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aux  §§  5,  6  et  7  de  rarticle  59.  Les  créanciers  français  d'une 
succession  ouverte  ou  d'une  société  établie  en  pays  étranger 
peuvent  donc  actionner  en  France  les  héritiers  ou  associés 
étrangers;  de  mênrie,  les  héritiers  ou  associés  français  peuvent 
poursuivre  en  France  leurs  cohéritiers  ou  associés  étrangers.  La 
France  a,  d'ailleurs,  par  plusieurs  traités  diplomatiques,  re- 
noncé pour  ses  nationaux  au  bénéfice  de  l'article  14*. 

243.  8)  Compétence  spéciale  relative  à  la  liquidation  des 
biens  d'une  congrégation  non  autorisée.  —  Nous  avons  déjà  vu 
(suprà^  n°  174)  que  le  tribunal  civil  était  seul  compétent  ra/zorie 
materiœ  pour  connaître,  en  matière  civile,  de  toutes  actions 
intentées  par  ou  contre  le  liquidateur.  Ratione  personœ,  le  tri- 
bunal qui  a  nommé  le  liquidateur  est  seul  compétent,  quel  que 
soit  le  rôle  joué  dans  le  procès  par  le  liquidateur,  qu'il  soit  de- 
mandeur ou  défendeur. 

244.  9)  Accidents  du  travail.  —  Les  demandes  relatives  à 
l'allocation  des  rentes  ou  pensions  dues  à  la  suite  d'accidents 
mortels  ou  d'accidents  ayant  entraîné  une  incapacité  permanente 
sont  portées  devant  le  tribunal  du  lieu  de  l'accident.  Si  l'accident 
a  eu  lieu  en  territoire  étranger,  le  tribunal  compétent  est  celui 
de  l'arrondissement  dans  lequel  est  situé  l'établissement  ou  le 
dépôt  auquel  est  attaché  la  victime ^ 

Le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  est  situé  l'établissement  ou 
le  dépôt  devient  exceptionnellement  compétent,  si  la  victime  a 
demandé  préalablement  le  dessaisissement  du  juge  de  paix  du 
lieu  de  l^accident,  ou,  si  l'enquête  était  close  et  le  dossier  trans- 
mis au  président  du  tribunal  du  Ueu  de  l'accident,  la  victime  a, 
par  requête  en  forme  de  lettre  recommandée,  demandé  à  ce  pré- 
sident de  se  dessaisir  au  bénéfice  du  président  du  tribunal  du 
dépôt^ 

245.  2°  Choix  du  demandeur  entre  plusieurs  tribunaux. 
—  Les  dérogations  à  la  règle  Actor  sequitur  forum  rei  pren- 
nent une  autre  forme,  quand  la  loi  laisse  le  choix  au  demandeur 
entre  deux  ou  plusieurs   tribunaux  de  première  instance.  Cela 

1  Voy.  le  traité  du  H  jaavier  1887  avec  la  Russie,  celui  du  6  juin  1843 
avec  la  République  de  l'Equateur,  celui  du  15  juin  1869  avec  la  Suisse  et 
le  traité  franco-belge  du  8  juillet  1899.  Consulter  sur  cette  question  Weiss, 
Manuel  de  droit  international  privée  p.  610,  6^  édition. 

^  Hypothèse  pratique  pour  les  ouvriers  de  chemins  de  fer  ou  les  ouvriers 
d'une  usine  ou  ateliers  voisins  de  la  frontière  et  allant  travailler  sur  le  terri- 
toire étranger. 

»  Art.  15,  1.  9  avril  1898. 
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arrive  dans  trois  cas  :  1)  la  pluralité  de  défendeurs  en  matière 
personnelle  et  en  matière  réelle  mobilière;  2)  l'action  mixte 
immobilière  ;  3)  l'élection  de  domicile  en  toute  matière. 

246.  1)  Pluralité  de  défendeurs.  —  S'il  y  a  plusieurs  dé- 
fendeurs qui  n'aient  pas  le  même  domicile  ou  la  même  résidence, 
les  actions  personnelles  et  les  actions  réelles  mobilières  dirigées 
contre  eux  doivent  se  porter  au  tribunal  de  l'un  d'eux  au  choix 
du  demandeur*.  Cette  disposition  est  étrangère  aux  actions  réel- 
les immobilières  qui  ne  relèvent  jamais  que  du  tribunal  de  la 
situation,  quel  que  soit  le  nombre  des  défendeurs.  Elle  a  pour 
but  de  parer  aux  inconvénients  qui  se  produiraient,  si  chacun 
des  défendeurs  était  traduit  devant  le  tribunal  de  son  domicile  : 
aggravation  des  frais  de  justice,  perte  de  temps  pour  les  juges, 
décisions  contradictoires  que  pourraient  rendre,  sur  une  même 
question,  des  tribunaux  appelés  à  la  juger  séparément.  Il  faut 
seulement  :  a)  qu'il  y  ait,  en  réalité,  plusieurs  défendeurs  (co- 
débiteurs conjoints,  solidaires  ou  tenus  d'une  obligation  indivi- 
sible); ô)  qu'ils  soient  tous  obHgés  principalement;  c)  que  la 
question  à  juger  soit  la  même  pour  tous,  car  c'est  le  seul  cas  où 
l'on  puisse  craindre  des  jugements  contradictoires.  Dès  que  ces 
circonstances  de  fait  se  présentent,  le  demandeur  est  tenu  de  se 
conformer  aux  prescriptions  de  la  loi  et  d'assigner  tous  les  dé- 
fendeurs ensemble  :  s'il  les  actionnait  séparément,  chacun  d'eux 
pourrait  opposer  l'exception  de  connexité  devant  le  tribunal  où 
il  a  été  traduit. 

247.  2)  Action  mixte  immobilière,  —  Le  demandeur  a  éga- 
lement le  choix,  en  matière  mixte  immobilière,  entre  le  tribunal 
du  défendeur  et  celui  de  la  situation  de  l'objet  litigieux^  ;  si 
l'action  était  mobilière,  son  objet  n'aurait  pas  de  situation  et  le 
tribunal  du  défendeur  serait  seul  compétent  pour  en  connaître. 
Cette  disposition  se  combine,  d'ailleurs,  avec  les  §§  5  et  6  de 
l'article  59  :  si  Taction  mixte  dépend  d'une  succession  ou  d'une 
société  non  encore  liquidée,  et  est  intentée  contre  les  héritiers 
ou  contre  les  associés,  le  demandeur  a  le  choix  entre  le  tribunal 
de  la  situation  et  celui  dans  le  ressort  duquel  la  succession  est 
ouverte  ou  la  société  établie. 

248.  3)  Élection  de  domicile.  —  L'élection  de  domicile, 
faite  dans  une  convention  et  en  vue  de  son  exécution  %  attribue 

»  Art.  59,  §  2. 
2  Art.  59,  §  4. 
*  L'élection  de  domicile  qui  se  trouve  dans  un  acte  de  procédure  n'attri- 
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compétence  au  tribunal  du  riomicile  élu,  et  constitue,  au  profit 
du  demandeur,  dans  la  mesure  déterminée  par  l'accord  des  par- 
ties, un  droit  qui  ne  peut  être  révoqué  sans  son  consentement; 
il  a  la  faculté  de  ne  point  en  user,  car  l'élection  de  domicile 
est  généralement  faite  dans  son  intérêt  et,  par  conséquent,  pré- 
sumée telle.  11  peut,  donc,  assigner  le  défendeur,  à  son  choix  : 
a)  devant  le  tribunal  du  domicile  par  lui  élu;  b)  devant  le  tribu- 
nal de  son  domicile  réel  en  matière  personnelle  ou  réelle  mobi- 
lière, et  devant  celui  de  la  situation  en  matière  réelle  immobi- 
lière. Toutefois,  il  résulte  du  motif  même  de  cette  alternative 
que,  si  l'élection  de  domicile  a  été  faite  en  faveur  des  deux  par- 
ties ou  du  défendeur  seul,  le  demandeur  perd  le  choix  et  est 
tenu  de  s'adresser  au  tribunal  du  domicile  élu;  la  convention  fait 
la  loi  des  contractants,  et  aucun  d'eux  ne  peut  effacer,  de  son 
autorité  privée,  les  clauses  à  l'exécution  desquelles  l'autre  est 
intéressé. 

SECTION  II 
Compétence  «  ratione  personse  »  des  tribunaux  de  commerce. 

249.  «  Le  demandeur  pourra  assigner,  à  son  choix,  devant 
«  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur^  devant  celui  dans  Par- 
ce rondissement  duquel  la  promesse  a  été  faite  et  la  marchandise 
(c  livrée,  devant  celui  dans  l'arrondissement  duquel  le  paiement 
«  devait  être  effectué^  »  (Art.  420). 

250.  1)  Le  tribunal  du  défendeur  est,  comme  en  matière  ci- 
vile, celui  de  son  domicile  réel,  de  sa  résidence  actuelle  ou  de 
son  habitation  accidentelle.  En  fait,  c'est  devant  lui  que  la  plu- 
part des  affaires  commerciales  sont  portées,  car,  outre  qu'il  par- 
tage la  compétence  avec  les  deux  autres,  il  connaît  seul,  d'abord, 
des  actions  nées  de  délits  auxquels  ne  conviennent  pas  les  termes 
de  l'article  420 "^  et,  en  second  lieu,  des  affaires  dans  lesquelles 
l'existence  de  la  convention,  sa  validité  ou  la  détermination  du 

bue  pas  juridiction.  Il  en  est  de  même, en  matière  civile,  de  l'indication  d'un 
lieu  pour  le  paiement. 

*  Arrondissement,  signifie,  ici,  le  ressort  du  tribunal  de  commerce  qui  ne 
correspond  pas  nécessairement  à  l'arrondissement  administratif  (Voy.  sm- 
prà,  n»21). 

2  Douai,  4  mai  1897  (S.  99.  2.  131).  La  disposition  de  l'article  420  du  Code 
de  procédure  est  générale;  ce  texte  s'applique  à  toutes  les  contestations  qui     '- 
naissent  d'une  convention  commerciale,  même  s'il  y  a  délit  ou  quasi-délit 


ï- 
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lieu  du  paiement  sont  l'objet  d'une  contestation  sérieuse  :  car  la 
compétence  du  tribunal  du  lieu  delà  promesse  et  de  la  livraison 
et  celle  du  tribunal  du  lieu  du  paiement  suppose  que  la  conven- 
tion existe,  qu'elle  est  valable,  et  que  les  parties  s'accordent  sur 
le  lieu  du  paiement;  elle  cesse,  dès  qu'il  y  a,  sur  l'un  de  ces 
trois  points,  une  réelle  incertitude*. 

251.  2)  La  jurisprudence  exige  la  réunion  des  deux  circons- 
tances «  promesse  faite  »  et  «  marchandise  livrée  »,  pour  que 
le  tribunal,  dans  le  ressorlduquel  ces  faits  se  sont  passés,  puisse 
être  saisi.  Mais  elle  entend  largement  ces  circonstances.  Il  y  a 
promesse  dans  tout  contrat  dont  le  demandeur  poursuit  l'exé- 
cution et  la  livraison  consiste  dans  l'exécution  quelconque  de  ce 
contrat.  Elle  attribue  ainsi  compétence  au  tribunal  dans  le  res- 
sort duquel  ce  contrat  a  été  fait  et  exécuté  :  pour  la  vente  com- 
merciale ;  pour  l'ouverture  de  crédit  faite  par  un  banquier  à  un 
commerçant;    pour  les  louages  d'ouvrages  ou  de  services  qui 
offrent  un  caractère  commercial;  pour  les  contrats  de  mandat, 
de  commission,   de  transport  et  d'assurance;  pour  le  mandat 
donné  par  un  commerçant  à  un  agréé  d'occuper  pour  lui  devant 
un  tribunal  de  commerce. 

252.  3)  Le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  le  paiement  devait 
être  fait  est  celui  qne  les  parties  ont  désigné  à  cet  effet  dans  le 
contrat;  dans  le  silence  du  contrat,  c'est  le  tribunal  du  domi- 
cile du  débiteur  si  le  paiement  doit  se  faire  en  argent,  et  celui 
de  la  situation  de  ses  magasins  s'il  doit  se  faire  en  marchan- 
dises-. 

253.  L'article  420  comporte,  d'ailleurs,  deux  sortes  d'excep- 
tions. 

254.  1)  Il  subit  les  mêmes  exceptions  que  la  règle  Actor 
sequitiir  forum  rei  en  matière  civile,  a)  S'il  y  a  plusieurs  défen- 
deurs, le  demandeur  peut  les  assigner  à  son  choix,  non  seule- 
ment au  tribunal  du  lieu  où  la  promesse  a  été  faite  et  la  mar- 
chandise livrée  et  à  celui  du  lieu  où  le  paiement  devait  être  fait, 
mais  encore  à  celui  du  domicile  ou  delà  résidence  de  l'un  d'eux. 
b)  L'élection  de  domicile  est  attributive  dejuridiction.  c)  Le  tri- 

*  En  ce  sens,  Rouen,  13  janv.  1897,  et  10  août  1898  (D.  99.  2.  405). 

=^  C.  civ.,  art.  1247.  C.  comm.,  art.  106.  La  mention  insérée  dans  la  fac- 
ture que  le  prix  sera  payable  au  domicile  du  vendeur  est  attributive  de  com- 
pétence, alors   que  l'acheteur  a  reçu  la  facture  sans   protestation.  Req.  26 

1906  ^^^^  ^^'  ^^'  ^*  ^^^'  ^'  ^^^^*  ^'  ^^^^'  ^'  """'"'  ^''''•'  ^^  ^^^''  ^-^^^  (^- 
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bunal  du  défendeur  est  remplacé,  eo  matière  de  succession  et 
de  société,  par  celui  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession  ou 
du  siège  de  la  société,  d)  La  jurisprudence  des  «  gares  princi- 
"  pales  »  s'applique  aussi  bien,  et  plus  nécessairement,  en  ma- 
tière commerciale  qu'en  matière  civile,  e)  Il  en  est  de  même  de  la 
loi  du  2  janvier  1902,  en  matière  d'assurances*. 

255.  2)  La  compétence  commerciale  reçoit  aussi  une  excep- 
tion considérable  en  cas  de  faillite,  car  les  actions  nées  de  la 
faillite  se  portent  au  tribunal  qui  l'a  déclarée^  et  qui  est  celui  du 
domicile  du  failli.  De  là,  une  triple  dérogation  au  droit  commun. 
a)  Si  le  failli  est  défendeur,  l'action  ne  peut  être  dirigée  que 
contre  les  syndics;  mais,  au  lieu  d'être  intentée  devant  le  tri- 
bunal du  domicile  de  l'un  d'eux,  au  choix  du  demandeur,  elle 
est  portée  à  celui  du  domicile  du  failli,  b)  Si  le  failli  est  deman- 
deur, les  syndics  ne  sont  pas  tenus  d'agir  devant  le  tribunal  du 
défendeur  et  peuvent  le  faire  devant  celui  du  failli  :  il  n'est  pas 
très  équitable  de  distraire  ainsi  le  défendeur  de  ses  juges  natu- 
rels, mais  la  jurisprudence  l'admet  à  cause  des  termes  généraux 
de  la  loi  et  de  l'avantage  qu'il  y  a  à  porter  le  plus  d'actions  pos- 
sible au  tribunal  du  lieu  où  la  faillite  a  été  déclarée,  c)  La  de- 
mande mixte  immobilière,  par  exemple,  la  demande  en  nullité 
d'une  vente  d'immeuble  faite  par  le  failli   pendant  la  période 
suspecte,  n'est  intentée  ni  devant  le  tribunal  du  domicile   du 
défendeur,  ni  devant  celui  de  la  situation  de  l'immeuble  :  elle 
est  née  de  la  faillite  et,  par  conséquent,  portée  au  tribunal  du 
lieu  où  celle-ci  a  été  déclarée. 


SECTION  m 
Compétence  «  ratione  personae  »  des  juges  de  paix. 

256.  I.  Règle.  —  Elle  est  régie  par  les  mêmes  règles,  et  ces 
règles  comportent  les  mêmes  exceptions  que  la  compétence 
ratione  personae  des  tribunaux  civils.  En  vertu  de  la  règle  ^c/or 
sequitur  forum  rei^  le  défendeur  est  cité  devant  le  juge  de  paix 
de  son  domicile,  ou,  à  défaut,  de  sa  résidence\ 

*  L'assurance  souscrite  par  le  commerçant  dans  l'intérêt  de  son  commerce 
[Théorie  de  V accessoire,  V.  notre  Traité^  3"  édit.,  t.  I,  n«  510,  note  3),  est  de 
la  compétence  du  tribunal  de  commerce. 

2  Art.  59,  §  7  ;  C.  comm.,  art.  635. 

•5  Même  dans  les  contestations  entre  hôteliers,  voituriers  et  voyageurs.  Il 
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Les  exceptions  prévues  par  Tarticle  59  sont  également  appli- 
cables (succession,  société,  garantie,  pluralité  de  défendeurs, 
élection  de  domicile,  actions  réelles  immobilières  possessoires 
et  en  bornage). 

257.  II.  Règles  spéciales.  —  Il  faut,  en  outre,  ajouter  les 
dérogations  suivantes  aux  règles  et  exceptions  de  droit  commun. 

1°  Accidents  du  travail.  —  L'article  15  de  la  loi  du  9  avril 
1898  sur  les  accidents  du  travail  donne  compétence  au  juge  de 
paix  du  canton  dans  lequel  s'est  produit  l'accident  dont  un  ou- 
vrier a  été  victime  *. 

2°  Assurances.  —  La  loi  du  2  janvier  1902  donne  compétence 
en  matière  d'assurances  au  juge  de  paix  du  domicile  de  l'assuré 
ou  au  juge  de  paix  du  lieu  où  s'est  produit  l'accident  ou  le  si- 
nistre, pour  les  actions  relalives  à  la  fixation  et  au  règlement  de 
l'indemnité. 

3**  Vente  d'engrais.  — Aux  termes  de  l'article  3  de  la  loi  du 
8  juillet  1907  le  juge  de  paix  du  domicile  du  demandeur  en 
rescision  de  la  vente  frauduleuse  ou  en  dommages-intérêts  est 
seul  compétent,  et  toute  convention  contraire  est  nulle  et  ineffi  - 
€ace. 

4°  Contrat  d'apprentissage.  —  Sont  portées  devant  le  conseil 
de  prud'hommes  dont  le  maître  est  justiciable,  et  à  défaut, 
devant  le  juge  de  paix  de  son  canton  :  les  contestations  rela- 
tives au  contrat  d'apprentissage  (L.  22  févr.  1851). 

50  Correspondances  et  colis  postaux.  —  Loi  du  15  juillet 
1905,  art.  2  et  art.  6.  Sont  portées,  au  choix  de  la  partie  la  plus 
diligente,  soit  devant  le  juge  de  paix  du  domicile  de  l'expéditeur, 
soit  devant  le  juge  de  paix  du  domicile  du  destinataire  : 

a)  Les  contestations  relatives  aux  correspondances  et  aux  ob- 
jets recommandés; 

b)  Les  contestations  relatives  aux  colis  postaux. 

6°  Droits  de  place, —  Loi  du  15  juillet  1905,  art.  7-5°.  Le  juge 

serait  cependant  plus  raisonnable  que  le  juge  de  paix  du  lieu  fût  juge  de  la 
contestation,  et  ce  serait,  aussi,  plus  conforme  au  désir  de  la  loi  de  terminer 
Tapidement  et  au  mieux  des  intérêts  de  tous,  ces  contestations. 

*  Si  Taccident  s'est  produit  en  territoire  étranger,  le  juge  de  paix  compé- 
tent est  celui  de  l'établissement  ou  du  dépôt  auquel  est  attaché,  en  France, 
l'ouvrier  victime.  Si  l'accident  s'est  produit  en  France,  miis  en  dehors  du 
canton  dans  lequel  est  situé  l'établissement  ou  le  dépôt,  le  juge  de  paix  du 
lieu  de  l'accident  est  compétent,  mais  il  peut  se  dessaisir  en  faveur  du  juge  du 
canton  du  dépôt  si  la  demande  lui  en  est  faite  par  la  victime  par  lettre  re- 
commandée avant  que  l'enquête  ne  soit  close. 
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de  paix  du  lieu  où  est  due  la  perception  connaît  des  contesta- 
tions relatives  aux  droits  de  place. 

7°  Saisie-arrêt,  —  En  matière  de  saisie-arrêt,  le  juge  de  paix 
du  domicile  du  débiteur  et  celui  du  tiers  saisi  sont  également 
compétents  pour  donner  l'autorisation  exigée  par  l'article  .^38  du 
Code  de  procédure  civile  (art.  14,  L.  15  juill.  190o). 

8°  Matières  diverses.  —  Sont  portées  devant  le  juge  de  paix 
du  lieu  de  la  situation  de  l'objet  litigieux  :  à)  les  actions  pour 
dommages  aux  champs,  fruits  et  récoltes,  emprises  ou  usurpa- 
tions de  bornes,  terres,  arbres,  haies,  etc.;  b)  les  demandes 
d'indemnité  à  la  suite  de  réquisition  militaire;  c)  les  demandes 
pour  non-jouissance  ou  dégradation  des  lieux  loués  et  répara- 
tions locatives  (art.  3,  C.  proc.  civ.);  d)  les  contestations  rela- 
tives aux  warrants  agricoles  ;  e)  les  difficultés  relatives  à  la  vente 
des  objets  abandonnés  chez  les  hôteliers  ou  ouvriers. 


SECTION  IV 

Compétence  (^  ratione  personae  vel  loci  » 
des  conseils  de  prud'hommes. 

258.  Ces  deux  compétences  sont,  devant  la  juridiction  des 
prud'hommes,  en  fait,  confondues  ;  car  le  défendeur  ne  peutavoir 
d'autre  tribunal  que  celui  qui  a  été  institué  pour  connaître,  dans 
une  région  donnée,  des  différends  survenus  dans  l'exercice  de  tel 
commerce  ou  telle  industrie.  Et,  alors,  il  faut  distinguer  :  Con- 
testation née  à  l'occasion  d'un  travail  effectué  dans  un  établisse- 
ment :  le  conseil  de  la  situation  de  cet  étabhssement  est  seul 
compétent.  — Contestation  née  à  l'occasion  d'un  travail  effectué 
en  dehors  d'un  établissement  :  le  conseil  du  lieu  où  l'engage- 
ment a  été  contracté  est  alors  compétent.  Cette  disposition  s'im- 
posait presque  ;  car  c'est,  le  plus  souvent,  au  lieu  delà  formation 
du  contrat  de  travail  que  se  trouvera  le  conseil  correspondant  à 
la  catégorie  industrielle  ou  commerciale.  Mais  l'ouvrier  occupé 
au  loin  par  une  compagnie  puissante,  de  chemins  de  fer  par 
exemple,  pourra  se  trouver  très  gêné  par  l'obligation  d'assigner 
le  patron  au  lieu  de  la  formation  du  contrat. 

Le  domicile  ou  la  résidence  des  parties  n'ont  donc  ici  aucune 
importance. 


TROISIÈME  PARTIE 

LES  ACTES  ET  LES  DÉLAIS  DE  PROCÉDURE 


259.  On  se  sert  en  procédure  de  cinq  espèces  d'actes  :  1^  les 
exploits  dressés,  signés  et  signifiés  parles  huissiers*;  2°  les  actes 
d'avoué  (actes  d'avoué  à  avoué  dressés  et  signés  par  eux  et 
signifiés  par  les  huissiers  audienciers,  actes  simples  ou  non 
grossoyés,  requêtes  présentées  aux  présidents  et  juges-commis- 
saires, notes  remises  aux  tribunaux  ou  aux  greffiers)^;  3**  les 
consultations  que  les  parties  doivent  quelquefois  produire  à  l'ap- 
pui de  leur  demande^,  et  fréquemment  volontairement  produi- 
tes par  elles;  4°  les  actes  extra-légaux  qui  servent  à  faciliter  le 
classement  et  l'expédition  des  affaires  dans  les  tribunaux  les 
plus  occupés  (bulletins  de  distributions,  de  mise  au  rôle  et  de 
sortie  du  rôle);  5°  les  actes  qui  échappent  à  toute  classification 
(billets  d'avertissement,  certificats  de  greffier,  etc.). 

Les  exploits  et  les  actes  d'avoué  à  avoué  s  ont  les  seuls  que  la 
loi  ait  soumis  à  des  formes  déterminées  et  dont  nous  ayons  à 
nous  occuper. 


*  Les  exploits  faits  par  les  notaires  (G.  civ.,  art.  154;  G.  comm.,  art.  173) 
sont  étrangers  à  la  procédure. 

^  Les  avocats  à  la  Gour  de  cassation  exercent  devant  elle  le  même  minis- 
tère et  font  les  mêmes  actes  que  les  avoués  (Voy.  suprà,  n°  74). 
3  Art.  67,  G.  civ. 


CHAPITRE   I 

DES  EXPLOITS 


SECTION  I 
Objet  et  caractères  généraux  des  exploits. 

260.  Les  exploits  ont  un  triple  objet  :  l**  appeler  une  partie 
en  justice;  2°  porter  un  acte  ou  un  fait  à  sa  connaissance  ou  lui 
intimer  un  ordre  ou  une  défense;  3°  procéder  contre  elle  à  des 
actes  d'exécution. 

1**  Ceux  de  la  première  classe,  destinés  à  appeler  une  partie 
en  justice,  prennent  le  nom  d'assignations.  On  àppeDe  plus  par- 
ticulièrement :  ajoiuncment^  l'acte  par  lequel  on  est  assigné 
devant  un  tribunal  de  première  instance  ou  de  commerce*;  ci- 
tation^ celui  par  lequel  on  est  assigné  comme  défendeur  ou 
comme  témoin  devant  un  juge  de  paix^;  assignation,  celui  par 
lequel  on  est  appelé  comme  défendeur,  soit  en  référé,  soit  de- 
vant la  Cour  de  cassation,  soit  comme  témoin  devant  un  tribu- 
nal de  première  instance  ou  de  commerce';  acte  d'appel,  celui 
par  lequel  on  est  assigné  à  comparaître  devant  une  cour  d'ap- 
pel ou  devant  un  tribunal  de  première  instance  faisant  l'office  de 
juge  d'appel*. 

2°  La  seconde  classe,  destinée  à  porter  un  acte  ou  un  fait  à  la 
connaissance  d'une  partie,  comprend  :  la  sommation^  par  la- 
quelle on  enjoint  à  une  personne  de  faire  quelque  chose  ou  de 

1  Art.  61  et  415. 
»  Art.  1  et  57. 

3  Art.  260,  408  et  808.  Règl.  28  juin  1738,  ^^    partie,  tit.  1,  art.   1; 
!!•  part.,  tit.  1,  art.  1. 
*  Art.  456. 
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s'en  abstenir^;  le  commandement j  par  lequel  un  créancier  muni 
d'un  litre  exécutoire  ordonne  à  son  débiteur  de  s'acquitter  en- 
vers lui  ^;  la  signification  des  jugements,  titres  exécutoires, 
congés  de  loyer,  transports  de  créance,  etc.  ^;  la  dénonciation 
de  la  saisie-arrêt  ou  de  la  saisie  immobilière  *;  la  notification 
de  Tacceptation  d'une  donation  entre-vifs  par  acte  séparé,  ou  du 
décès  d'une  partie  au  cours  d'une  instance^ 

3°  La  troisième  classe,  celle  des  actes  d'exécution,  comprend 
les  procès-verbaux  de  saisie,  l'arrestation  et  la  recommandation 
des  débiteurs  contraignables  par  corps,  et  les  ventes  auxquelles 
les  huissiers  ont  le  droit  de  procéder*. 

Tous  ces  actes  obéissent  aux  mêmes  règles  générales  de  signi- 
fication et  de  rédaction.  Ceux  de  la  troisième  classe,  les  procès- 
verbaux  de  saisie,  sont  assujettis  à  des  règles  spéciales,  mais 
ils  ne  rentrent  pas  dans  le  cadre  de  nos  développements  \ 

261.  L'exploit  est  toujours  un  acte  d'huissier.  Cet  officier 
ministériel  est  librement  choisi  par  la  partie  qui  veut  faire 
signifier  un  exploit.  Le  choix  de  la  partie  requérante  est  cepen- 
dant limité  :  1)  Les  huissiers  ont  une  compétence  territoriale,  et 
ne  peuvent  instrumenter  que  dans  l'arrondissement  du  tribunal 
auquel  ils  sont  attachés  ;  même  dans  l'arrondissement,  le  choix^ 
en  fait,  est  restreint;  car  il  n'est  alloué  en  taxe,  pour  frais  de 
transport  d'huissier,  qu'une  seule  journée  de  déplacement,  et  la 
partie  qui  requiert  un  huissier  domicilié  dans  une  commune 
éloignée  de  celle  où  il  doit  instrumenter  prend  à  sa  charge  le 
surplus  des  frais  de  transport;  2)  Un  huissier  ne  peut  instru- 
menter pour  certaines  personnes  en  faveur  desquelles  on  pour- 
rait le  soupçonner  de  manquer  à  ses  devoirs  et,  par  exemple, 
d'afflrmer  faussement  qu'il  a  agi  pour  elles  avant  que  la  pres- 
cription fût  accomplie  :  mensonge  d'autant  plus  grave  qu'il  se- 
rait cru  jusqu'à  inscription  de  faux.  Aussi,  ne  peut-il  instrumen- 
ter pour  ses  parents  ou  alliés  et  ceux  de  sa  femme  en  ligne 
directe  à  l'infini,  pour  ses  parents  ou  alliés  collatéraux  jusqu'au 
degré  de  cousin  issu  de  germain  inclusivement  %  et,  à  plus  forte 

*  C.  civ.,  art.  1139. 

*  C.  civ.,  art.  2244. 

»  Art.  147  et  673.  C.  civ.,  art.  1690  et  1739. 

♦Art.  564  et  677. 

»  Art.  344.  C.  civ.,  art.  932. 

«  Art.  559,  585,  627,  637,  676,  783  et  793.  L.  22  juill.   1867,  art.  3. 

''  V.  Cézar-Bru,  Théorie  et  pratique  des  voies  d'exécution, 

*  Art.  66. 
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raison,  pour  sa  femme  ou  pour  lui-môme.  Mais  rien  ne  rem- 
pêche  d'agir  contre  ces  personnes,  et  les  exploits  qu'il  leur 
signifierait  seraient  valables  :  bien  entendu  s'il  avait  sacrifié  son 
devoir  à  l'intérêt  de  son  parent  ou  de  son  allié,  et  laissé,  par 
exemple,  à  la  prescription  le  temps  de  s'accomplir  en  tardant  à 
dessein  de  signifier  l'exploit  destiné  à  l'interrompre,  il  serait 
passible  de  dommages-intérêts  et  de  l'action  disciplinaire;  3)  Le 
choix  estmême  supprimé  pour  certains  exploits,  dont  la  loi  veut 
assurer  la  remise  par  des  précautions  particulières;  ils  ne  peu- 
vent être  signifiés  que  par  un  huissier  commis  à  cet  effet,  et  qui 
est  généralement  un  huissier  audiencier*. 

262.  Les  exploits  sont  des  actes  solennels  et  authentiques. 
Solennité.  —   L'écriture  n'y  est  pas  requise  ad  probationem 
sed  ad  solemnitateni  actus  :  ce  n'est  pas,  seulement,  pour  assurer 
et  faciliter  la  preuve  de  la  signification  que  la  loi  prescrit  la  ré- 
daction  d'un  acte;  l'écriture  est  la  condition  essentielle  de  la 
validité  de  cette  signification  à  l'égard  du  requérant,  du  desti- 
nataire et  des  tiers.  Il  en  résulte,  d'abord,  que  les  erreurs  et  les 
omissions  d'un  exploit  ne  peuvent  se  réparer  par  des  preuves 
extrinsèques,  c^est-à-dire  tirées  des  circonstances  extérieures  : 
on  ne  serait  pas  admis  à  prouver  que  l'exploit  qui  ne  porte  pas 
de  date  a  été  signifié  tel  jour,  ou  que  celui  qui  ne  contient  pas 
.  de  parlant  à  a  été  remis  à  telle  personne.  Cette  première  con- 
séquence admise,   une   seconde  s'impose  à  plus  forte   raison 
quoiqu'elle  soit  controversée  :  on  ne   prouve  l'existence   d'un 
exploit  qu'en  rapportant  l'original  ou  la  copie,  et  ni  l'extrait 
d'un  registre  public,  ni  le  certificat  du  receveur  de  l'enregistre- 
ment qui  constate  que  l'exploit  lui  a  été  présenté,  n'en  peuvent 
tenir  lieu.  j| 

263.  Authenticité.  —  L'exploit  fait  par  un  huissier,  dans  les 
limites  de  sa  compétence  territoriale  et  suivant  les  formes  pres- 
crites, est  un  acte  authentique,  car  il  satisfait  à  toutes  les  condi- 
tions requises  à  cet  effet  par  la  loi". 

264.  Par  suite,  l'huissier  commet  un  faux  en  écriture  publi- 
que et  encourt,  par  conséquent,  la  peine  des  travaux  forcés  à 
perpétuité,  si,  en  rédigeant  un  exploit,  il  en  a  frauduleusement 
dénaturé  les  circonstances  et  affirmé  des  faits  contraires  à  la 
vérité.  C'est  aussi  commettre  un  faux  en  écriture  publique  et 

«  Art.  62. 

2  G.  civ.,  art.  1317. 
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s'exposer  aux  travaux  forcés  à  temps  que  de  fabriquer  un  ex- 
ploit, d'en  altérer  le  texte,  ou  de  contrefaire  la  signature  de 
1  huissier '. 

265.  L'exploit  fait  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  de  son  au- 
thenticité, et  de  tout  ce  que  l'huissier  y  atteste  ex  propriis  sen- 
sibuSj  comme  l'ayant  accompli  ou  vu  s'accomplir  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions,  à  savoir:  son  transport  au  domicile  de  la  par- 
tie, à  la  mairie  ou  au  parquet,  la  date  de  l'acte,  Taffirmation 
que  la  personne  désignée  au  parlant  à  s'est  altribuée  telle  ou 
telle  qualité,  et  la  remise  de  la  copie  sous  enveloppe  fermée 
quand  la  loi  l'exige.  Par  contre,  on  ne  s'inscrira  pas  en  faux 
pour  prouver  que  cette  personne  s'est  donnée  une  qualité  qui  ne 
lui  appartenait  pas,  car  ce  n'est  plus  l'affirmation  de  l'huissier 
qu'on  mettra  en  doute,  mais  seulement  la  sincérité  d'un  indi- 
vidu dépourvu  de  caractère  public.  Il  en  sera  de  même,  si  l'huis- 
sier a  affirmé  que  la  partie  visée  par  l'exploit  n'est  pas  domici- 
liée en  France,  car  en  s'exprimant  ainsi,  ce  n'est  pas  un  fait 
matériel  qu'il  a  constaté,  mais  une  opinion  personnelle  qu'il  a 
émise. 

SECTION  II 
Rédaction  de  l'exploit. 

266.  La  forme  des  exploits,  en  général,  est  réglée  par  les 
articles  61,  67,  68  modifiés  par  la  loi  du  15  févr.  1899  et  par 
quelques  textes  spéciaux;  les  formalités  particulières  aux  ajour- 
nements seront  expliquées  aux  n°'  356  et  suivants.  La  confec- 
tion d'un  exploit  comprend  deux  parties  :  la  rédaction  et  la  signi- 
fication. 11  doit  de  plus  être  enregistré. 

267.  Les  exploits  doivent  être  écrits  lisiblement  %  en 
langue  française  %  sur  papier  timbré.  L'article  9  de  la  loi  de 
finances  du  26  déc.  1908  autorise  les  huissiers*  à  faire  im- 
primer, à  l'avance,  sur  papier  libre,  de  même  qualité  et  dimen- 
sion que  le  papier  timbré,  leurs  formules.  Au  fur  et  à  mesure  de 
l'emploi,  mais  avant  tout  usage,  elles  seront  timbrées,  soit  à  l'ex- 

1  G.  pén.,  art.  146  et  147. 

'  D.  29  août  1813,  art.  2.  L.  de  finances  2  juill.  1862,  art.  20. 
^  D.  2  therm.  an  II,  art.  1  et  3  :  sous  peine  de  destitution  et  de  6  mois 
d'emprisonnement.  A.  2i  prair.  an  XI,  art.  1. 
*  Les  huissiers  seuls. 

G.  P.  12 
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Iraordinaire,  soit  au  moyen  de  timbres  mobiles.  L'exploit  doit 
être  écrit,  sans  blancs,  lacunes,  intervalles,  abréviations,  chif- 
res,  surcharges  ni  interlignes*;  il  faut  mettre  trente-cinq  ou 
quarante  lignes  à  la  page  et  autant  de  syllabes  à  la  ligne  sui- 
vant la  dimension  du  papier-. 

Ils  sont  rédigés  en  double  expédition  :  a)  un  original  qui 
reste  entre  les  mains  du  requérant;  b)  une  ou  plusieurs  copies 
qui  sont  remises  aux  personnes  contre  lesquelles  l'exploit  est 
rédigé.  La  copie  devaitêtre  rédigée  sur  un  papier  timbré  spécial^ 
de  couleur  bleue,  fourni  gratuitement  par  l'Administration.  Ce 
papier  ne  sera  plus  délivré  aux  huissiers  en  vertu  de  l'article  9 
de  la  loi  du  26  déc.  1908  qui  les  autorise  à  faire  imprimer  leurs 
formules  et  les  oblige  à  fournir  leur  papier;  il  devra  être  de 
même  qualité  et  dimension  que  le  papier  timbré  et  sera  timbré 
par  des  timbres  mobiles  \  L'original  est  nécessaire  au  requé- 
rant pour  prouver  l'existence  de  la  signification  faite  par  son 
ordre  et  pouvoir,  par  suite,  prendre  défaut  contre  le  défendeur 
qui  ne  comparaît  pas  sur  l'assignation  à  lui  donnée;  il  lui  est 
utile,  pour  prouver  que  les  intérêts  courent  ou  que  la  prescrip- 
tion a  été  interrompue  contre  une  partie  qui  prétendrait  n'avoir 
pas  connaissance  de  l'exploit.  La  copie  est  nécessaire  à  la  partie 
adverse  pour  que,  l'ayant  sous  les  yeux,  elle  ne  soit  pas  exposée 
à  l'oublier  et  surtout  pour  qu'elle  puisse  préparer  sa  défense. 

268.  Les  énonciations  requises  dans  les  exploits  sont  :  la 
date;  la  désignation  du  requérant;  celle  du  destinataire;  celle 
de  l'huissier  et  sa  signature^;  l'objet  de  l'exploit  (cette  partie  se 
nomme  libellé,  et  c'est  la  seule  qui  varie  suivant  la  nature  et  le 
but  de  l'exploit);  l'indication  du  lieu  où  il  a  été  remis,  de  la  per- 
sonne qui  l'a  reçu  et  s'il  a  été  remis  sous  enveloppe  fermée;  le 
coût  de  l'acte,  le  nombre  de  feuilles  de  papier  timbré  qui  y  ont 

1  L.  25  vent,  an  XI,  art.  13,  15  et  16.  L.  2  juill.  1862,  art.  20. 

2  D.  30  juill.  1862,  art.  1. 

3  D.  30  déc.  1873,  art.  1.  «  Chaque  feuille  est  revêtue  d'un  timbre  à 
l'encre  grasse  de  couleur  et  de  Tempreinte  d'un  timbre  sec  portant  le 
mot  :  copies  ». 

*  Art.  9,  L.  de  finances,  26  déc.  1908  (J.  o/f.,  27  déc.)  et  art.  24,  L.  2  juHl. 
1862  et  art.  3,  L.  13  brum.  an  VII.  L.  29  déc.  1873,  art.  2  :  k  Le  droit  de 
timbre  des  copies  des  exploits,  des  notifications  d'avoué  à  avoué  et  des  si- 
gnifications de  tous  jugements,  actes  ou  pièces  sera  acquitté  au  moyen  de 
timbres  mobiles  apposés  sur  V original  de  C exploit  ». 

^  Art.  61  et  67,  art.  48.  —  Déc.  14  juin  1813,  art.  48.  —  L.  de  finances^,'  .; 
29  déc.  1873,  art.  3.  || 
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été  employées,  et  le  montant  des  droits  de  timbre  dus  à  raison 
de  la  dimension  de  ces  feuilles. 

Ces  énonciations  sont  rédigées  avant  que  l'exploit  soit  signifié. 
Cependant  celle  relative  aux  circonstances  de  la  remise  de  l'ex- 
ploit reste  en  blanc;  l'huissier  remplit  ce  blanc  au  moment  de 
la  signiflcation,  car  il  ignore,  jusque-là,  en  quel  lieu  et  en  quel- 
les mains,  il  pourra  laisser  son  exploit.  Nous  étudierons  à  part 
cette  signification. 

269.  L'omission  de  la  dernière  énonciation^  par  laquelle 
l'huissier  se  met,  spontanément,  sous  le  contrôle  du  juge  taxa- 
teureldeTautorité  disciplinaire^  en  déclarant  lui-même  la  somme 
qui  lui  est  due,  n'entraîne  à  sa  charge  que  des  amendes*.  Nous 
n'avons  plus  rien  à  en  dire. 

Toutes  les  autres  sont  substantielles  et  leur  omission  entraî- 
nerait la  nullité  de  l'exploit,  nullité  qui  engagerait,  d'ailleurs, 
la  responsabilité  pécuniaire  de  l'huissier.  L'article  6t  est  formel 
sur  ce  point  et  sa  sévérité  est  justifiée  :  comment  savoir,  sans 
ces  énonciations,  qui  fait  donner  l'exploit,  à  qui  il  s'adresse, 
à  quoi  il  tend,  s'il  n'est  pas  l'œuvre  d'un  individu  sans  qua- 
lité, et  s'il  a  été  réellement  signifié?  Cependant,  les  lacunes 
et  inexactitudes  de  chacune  d'elles  peuvent  être  comblées  et 
réparées  au  moyen  des  autres,  et,  comme  il  n'y  a  pas  de 
termes  sacramentels  en  procédure,  les  énonciations  prescrites 
peuvent  se  remplacer  indifféremment  par  tous  les  équiva- 
lents ou  équipollents  qui  expriment  la  même  idée  sans  laisser 
place  à  l'équivoque.  Peu  importe,  à  plus  forte  raison,  l'ordre 
dans  lequel  elles  sont  placées. 

270.  i°  Date,  —  La  date  de  l'exploit  sert  à  trois  fins  : 
a)  elle  indique  le  point  de  départ  des  délais  que  l'exploit  fait 
courir;  b)  elle  fait  connaître  s'il  a  été  signifié  un  jour  utile, 
et  par  un  huissier  compétent  ratione  personœ;  c)  elle  permet 
de  fixer,  le  cas  échéant,  le  jour  où  les  intérêts  moratoires  ont 
commencé  à  courir  et  où  la  prescription  a  été  interrompue. 

Elle  comprend  l'année,  le  mois,  le  quantième.  L'indication 
de  l'heure  et  du  jour  de  la  semaine  serait  utile  pour  attester 
que  l'exploit  n'a  été  fait  ni  en  dehors  des  heures  légales  ni  un 
Jour  férié,  mais  la  loi  ne  l'a  point  prescrite  :  la  consultation 
très  facile  du  calendrier  permet  de  savoir  si  le  quantième  indi- 
qué dans  l'exploit  correspond  à  un  jour  non  férié  ;  s'il  s'élève 

*  De  50  francs  (art.  5,  L.  29  cléc.  1873). 


180  PRÉCIS    DE    PROGÉUUIŒ. 

des  doutes  sur  l'heure  de  la  signification,  on  recourt,  pour  l'é- 
tablir et  ceci  est  plus  difficile,  à  la  preuve  testimoniale  et  aux 
présonnptions  de  l'homnne. 

L'omission,  l'insuffisance  et  l'inexactitude  de  la  date  peuvent 
être  réparées  à  l'aide  des  autres  énonciations  de  l'exploit  ou 
même  des  pièces  qui  sont  signifiées  avec  lui  ;  tout  ce  qu'il  faut, 
c'est  qu'à  la  lecture  de  cet  exploit  et  de  ces  pièces  la  partie  n'ait 
pu  se  tromper  sur  la  date  de  l'acte.  Si  donc  il  est  daté  «  le  trois 
du  présent  mois  »  mais  contient  assignation  à  comparaître  «  le 
quinze  du  présent  mois  de  mai  1911  »  on  ne  doutera  pas  qu'il 
ait  été  signifié  le  3  mai  1911.  On  induira  de  même,  avec  certi- 
tude d'un  exploit  portant  assignation  à  comparaître  a  demain 
trois  mai  1911  »  qu'il  a  été  signifié  la  veille.  Enfin,  s'il  porte 
pour  seule  date  «  le  deux  octobre  »  mais  énonce  qu'à  raison  de 
l'échec  du  préliminaire  de  conciliation  «  constaté  par  procès- 
verbal  du  quinze  septembre  1911  joint  au  présent  exploit,  as- 
signation est  donnée  à  comparaître  le  quinze  du  présent  inois 
d'octobre  »,  le  rapprochement  de  ces  trois  dates  prouvera,  à  n'en 
pas  douter,  que  l'exploit  a  été  signifié  le  2  octobre  1911. 

271  2°  Désignation  de  l'huissier.  —  L'huissier  se  nomme 
dans  les  actes  qu'il  signifie,  pour  affirmer  sa  qualité  et  sa  com- 
pétence et  mettre  le  destinataire  à  même  de  les  contrôler.  L'ar- 
ticle 61  lui  prescrit  donc  d'énoncer  ;  a)  «  ses  noms  »,  c'est-à- 
dire  son  nom  et  son  prénom;  b)  «  son  immatricule  »,  autrement 
dit  son  inscription  au  tableau  des  huissiers  aptes  à  exercer  dans 
l'arrondissement;  c)  «  sa  demeure  »,  car,  s'il  n'habite  pas  au 
siège  du  tribunal  de  première  instance,  il  doit,  du  moins,  justi- 
fier qu'il  est  établi  dans  l'arrondissement,  et  faire  savoir,  en 
même  temps,  où  Ton  pourra  se  renseigner  sur  l'objet  de  la  si- 
gnification et  porter  ses  propositions  d'arrangement.  La  signa- 
ture, lorsqu'elle  est  lisible,  tient  lieu  du  nom  et  du  prénom  ;  elle 
a  même  plus  de  valeur,  étant  de  la  main  de  l'huissier,  que  soq 
nom,  peut-être  écrit  par  un  clerc  dans  le  corps  de  l'exploit.  Le 
mot  demeure  n'est  pas  sacramentel,  et  peut  être  remplacé  par 
domicile^  par  habitation  ou  par  le  simple  énoncé  de  la  qualité 
d'huissier  audiencier.  lien  est  de  même  du  mot  immatricule  : 
l'immatricule  est  suffisamment  indiquée  parla  formule  :  huissier 
au  huissier  audiencier  près  le  tribunal  de...  Enfin,  la  nullité  de 
l'exploit  ne  peut  être  demandée,  si  ses  autres  énonciations  ne 
laissent  aucun  doute  sur  l'identité,  la  capacité  et  la  compétence 
de  l'huissier  :  si,  par  exemple,  l'exploit  est  accompagné  de  la 
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copie  complète  d'un  autre  acte  du  même  huissier,  si  celui  que 
désigne  insuffisamment  un  acte  d'appel  est  le  même  qui  a  vala- 
blement signifié  le  jugement  de  première  instance,  ou  si  l'ex- 
ploit se  termine  par  sa  signature  lisible. 

Aucune  loi  n'oblige  les  huissiers  à  signer  leurs  exploits,  ce 
qui  n'empêche  pas  cette  formalité  d'être  substantielle  et  son 
omission  d'entraîner  nullité  :  rien  ne  peut  lasuppléer,  même  une 
signature  autographiée,  car  elle  donne  seule  l'authenticité  à 
l'exploit  en  attestant  d'une  part,  qu'il  est  l'œuvre  d'un  officier 
ministériel  dûment  autorisé;  d'autre  part,  que  c'est  un  acte  dé- 
finitif et  non  pas  un  simple  projet.  Par  contre,  la  signature  du 
requérant  n'est  exigée  que  dans  les  actes  d'opposition  à  mariage 
et  desurenchère  sur  aliénation  volontaire '<^^\ 

272.  3°  Désignation  du  requérant.  —  Elle  n'est  pas  moins 
nécessaire  que  la  date  :  sans  cela,  comment  savoir  par  qui  l'on 
est  poursuivi?  Il  faut  qu'il  y  ait  un  requérant,  et  l'exploit  est 
nul  s'il  est  signifié  à  la  requête  d'une  personne  imaginaire,  non 
encore  née  ou  déjà  morte,  sauf  application  à  Thuissier,  en  sa 
qualité  de  mandataire,  de  l'article  2008  du  Code  civil  qui  dis- 
pose que  «  si  le  mandataire  ignore  la  mort  du  mandant,  ce  qu'il 
«  fait  dans  cette  ignorance  est  valide  ».  Il  faut  que  ce  requérant 
soit  clairement  désigné  dans  l'exploit,  et  l'article  61  prescrit  d'y 
énoncer  «  ses  noms,  profession  et  domicile»  :  son  nom  qui  est 
la  manière  la  plus  naturelle  de  le  désigner,  sa  profession  qui 
empêche  de  le  confondreavec  ses  homonymes,  son  domicile  qui 
complète  sa  désignation  en  indiquant  à  quelle  adresse  on  peut 
lui  répondre ^^^.  Le  pluriel  les  noms  comprend  le  nom  et  le  pré- 


(A)  L'an  19...,  le  premier  juillet,  nous  soussigné  {nom,  pré- 
noms) huissier  (audiencier)  près  le  tribunal  civil  de  [la  Seine)  de- 
meurant à  (Paris)  rue.  .  .  n°.  .  .  («) 

[Signature  à  la  fin  de  l'acte). 

(B)  A  la  requête  de  M'  [no?n,  préno7ns,  profession),  domicilié  à 
(ville,  rue,  numéro)  [ou  en  l'étude  de  W,  .  .  .  avoué  à.  .  .  .] 
agissant  en  son  nom  personnel. 

(a)  Ici  devrait  suivre  immédiatement  l'indication  du  transport  de  Thuissier  à  do- 
micile et  le  <«  parlant  à  ».  Nous  désarticulons,  d'abord,  la  formule  pour  la  mieux  faire 
comprendre;  nous  la  reconstituerons  à  la  fin  de  ces  explications  et  avec  l'exploit 
d'ajournement. 


*  C.  civ.,  art.  66  et  21 85-4». 
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nom.  La  profession  n'est  pas  la  qualité,  et  l'exploit  donné  à  la 
requête  d'un  propriétaire  ou  d^'un  rentier  peut  ne  pas  indiquer 
ses  qualités.  Far  donnicile,  il  faut  entendre  le  domicile  réel  ou 
élu  et,  à  défaut,  la  résidence  du  requérant  ou  de  la  personne 
chez  laquelle  il  a  élu  domicile;  on  les  indique  par  la  commune 
du  domicile  ou  de  la  résidence  et,  dans  une  grande  ville,  par  le 
numéro  de  leur  maison  et  par  la  rue  où  elle  est  située. 

L'huissier  doit  se  conformer,  dans  la  rédaction  de  l'exploit,  à 
la  règle  «  Nul  ne  plaide  par  procureur  »,  donc  faire  figurer  dans 
l'exploit  les  noms  de  tous  les  demandeurs,  le  nom  «lu  mandant 
et  du  mandataire,  le  titre  du  requérant  et  les  noms,  profes- 
sion et  domicile  de  la  personne  qu'il  représente,  suivant  les  dis- 
tinctions que  nous  avons  déjà  faites  K  Si  le  requérant  est  un 
fonctionnaire  public,  agissant  en  cette  qualité,  une  administra- 
tion publique  ou  une  société  commerciale,  on  désigne  le  fonc- 
tionnaire public  par  sa  fonction  et  par  sa  résidence  officielle, 
l'administration  publique  par  le  titre  que  porte  son  chef  et  par 
son  siège  légal,  la  société  commerciale  par  sa  raison  sociale  et 
par  le  lieu  de  son  établissement  ^^\  D'autre  part,  la  théorie  des 


(C)  Agissant  en  qualité  d'héritier  de  feue  Mad®  (nom,  prénoms, 
profession)  demeurant  en  son  vivant  à.  .  .et  décédée  à.  .  .]  — 
agissant  en  qualité  de  tuteur  testamentaire  [ou  légal  ou  datif) 
du  mineur  [nom,  prénoms)  né  de  (nom,  prénoms)  et  de  (nom, 
prénoms)];  —  [ou  de  son  fils  mineur  né  de  son  mariage  avec 
Mad^  .  .  .  aujourd'hui  décédée]  ;  —  agissant,  en  qualité  de  manda- 
taire, au  nom  et  pour  le  compte  de  M.  [nom,  prénoms,  profession) 
son  mandant  domicilié  à.  .  .; 

Agissant  en  qualité  de  mari  do  Mad^  [nom, prénoms, profession) 
son  épouse,  domiciliée  avec  lui,  ayant  en  vertu  de  la  loi  et  de  son 
contrat  de  mariage  le  droit  d'exercer  les  actions  de  celle-ci;  —  [Var^ 
sur  requête  de  Mad^  [nom,  prénoms,  profession)  domiciliée  avec 
son  mari  M.  (nom,  prénoms,  profession)  à.  .  .  dûment  autorisée 
par  lui  par  acte  du.  .  .  (ow  par  jugement  du  tribunal  civil  de. .  .  en 
date  du.  .  .)  dont  copie  est  donnée  à  la  suite  [a)  du  présent  exploit]. 
[   A  la  requête  de  M.  X.  .  .,  préfet  du  Département  des  Bouches- 

ia)  Nous  estimons  qu'il  serait  bien  préférable  de  faire  swi'yre  rajournement  de  la 
copie  des  pièces,  au  lieu  de  l'en  faire  précéder.  Elles  n'en  seront  ni  plus  ni  moins 
justificatives,  et  le  défendeur  peu  habitué  au  maniement  des  actes  extrajudiciaires 
ne  s'embarrassera  pas  daiîs  la  lecture  d'actes  secondaires  et  trouvera  tout  de  suite 
les  renseignements  urgents  et  indispensables. 


1  Voy.  suprà,  n°  96. 
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équipollents  doit  être  largement  admise,  et  la  nullité  de  l'exploit 
ne  doit  pas  être  prononcée,  si  les  expressions  requises  par  l'article 
61  sont  remplacées  par  des  équivalents  certains  comme  domicile 
par  demeure  ou  par  habitation^  ou  s'il  est  impossible  au  desti- 
nataire de  se  tromper  sur  l'identité  du  requérant. 

273.  4"  Désignation  du  destinataire.  —  Elle  est  la  plus  né- 
cessaire de  toutes,  mais  elle  doit  aussi  s'entendre  avec  quelque 
largeur,  car  on  ne  peut  exiger  du  requérant  et  de  l'huissier  des 
indications  qu'il  leur  est  matériellement  impossible  de  fournil-. 
On  appliquera  donc^à  la  lettre  l'article  61  qui  ne  dit  pas,  comme 
pour  le  requérant,  «  les  noms,  profession  et  domicile  »  mais 
((  les  noms  et  demeure  »,  et  l'on  conclura  de  cette  différence  de 
rédaction  que,  si  le  requérant  et  son  huissier  ignorent  le  domi- 
cile et  la  profession  du  destinataire,  ils  sont  dispensés  de  les 
rechercher  et,  par  conséquent,  autorisés  à  passer  sa  profession 
sous  silence  ou  à  remplacer  l'indication  de  son  véritable  domi- 
cile par  celle  de  son  domicile  apparent  ou  de  sa  résidence.  L'in- 
dication du  prénom  n'est  même  pas  requise  à  peine  de  nullité. 


du-Rhône,  domicilié  en  l'hôtel  de  la  Préfecture  agissant  au  nom  de 
l'Etat  —  \ou  au  nom  du  Département,  autorisé  par  délibération  du 
Conseil  général  en  date  du.  .  .] 

A  la  requête  de  M.  [nom,  prénoms,  profession,  domicile)  agis- 
sant en  sa  qualité  de  maire  de  la  ville  de.  .  .  dûment  autorisé  par 
délibération  de  son  conseil  municipal  [a)  en  date  du.  .  .  —  Sur  la 
requête  de  M.  (nom,  prénoms),  préfet  de  la  Seine,  domicilié  à 
l'Hôtel  de  Ville  de  Paris,  agissant  au  nom  et  pour  le  compte  de  la 
ville  de  Paris,  dûment  autorisé  par  arrêté  du  conseil  de  préfecture 
de  la  Seine  en  date  du.  .  .  —  Sur  requête  de  M.  (nom,  prénoms, 
profession,  domicile)  agissant  en  qualité  de  directeur  de  l'Hospice 
de.  .  .  sur  avis  conforme  donné  par  délibération  du  conseil  muni- 
cipal de  (6).  .  .  en  date  du.  .  .  [ou  dûment  autorisé  par  arrêté  du 
conseil  de  préfecture  du  département  de.  .  .  ou  du  Conseil  d'État] 

A  la  requête  de  MM.  X.  Y.  Z.  {noms,  prénoms,  prof essions)  as- 
sociés en  nom  collectif  demeurant  à.  .  .  [de  M.  X  {nom,  prénoms), 
agissant  en  qualité  de  gérant  de  la  Société  en  commandite  par  ac- 
tions (ra/son  sociale  de  la  Société)  ayant  son  siège  à.  .  .]  de  MM. 
{noms,  prénoms)  agissant  en  qualité  d'Administrateurs  de  {dési- 
gnation de  la  Société  anonyme)  ayant  son  siège  à  Paris  rue.  .  . 
n\  .  . 

(a)  La  L.  du  11  jaQv.  1905  a  supprimé  la  nécessité  de  l'autorisation  par  le  con- 
seil de  préfecture. 
(6)  Voir  même  loi. 
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car  on  ne  peut  exiger  sérieusement  qu'une  partie  connaisse  le 
pronom  de  son  adversaire;  elle  doit  le  désigner  assez  claire- 
ment pour  qu'il  ne  puisse  douter  que  l'exploit  s'adresse  à  lui, 
mais  il  ne  sera  pas  admis  à  demander  de  ce  chef  la  nullité  d'un 
exploit  sur  la  destination  duquel  il  lui  était  impossible  de  se 
tromper'.  L'huissier  doit  également  se  conformer,  dans  la  ré- 
daction (le  cette  partie  de  l'exploit,  à  la  règle  «  iNul  ne  plaide 
par  procureur  »  entendue  comme  il  est  dit  au  n°  précédent. 

274.  5"  Libellé  de  l'exploit.  —  Cette  partie  de  l'exploit  n'obéit 
et  ne  peut  obéir  à  aucune  règle  précise.  L'huissier  doit  indiquer 
pourquoi  il  instrumente  :  par  exemple,  pour  convoquer  le  des- 
tinataire devant  tel  tribunal,  pour  s'entendre  condamner  à  payer 
ce  dont  il  est  débiteur- envers  le  requérant  —  ou  encore  pour 
lui  faire  sommation  d'avoir  à  cesser  des  travaux  commencés,  de 
remettre  des  pièces,  de  se  présenter  pour  déposer  dans  une  en- 
quête, etc.  La  nature  et  le  but  de  l'exploit  déterminent  ces 
indications  qui  sont  d'ailleurs  toujours  sommairement  faites". 


SECTION  111 
Signification  de  l'exploit. 

275.  L'exploit  préparé,  il  faut  en  donner  officiellement  con- 
naissance à  la  partie  qu'il  concerne,  pour  éviter  toute  contesta- 
tion sur  le  point  de  savoir  s'il  est  parvenu  à  son  adresse.  La 
connaissance  personnelle  que  le  destinataire  en  aurait  ne  saurait 
donc  tenir  lieu  de  cette  formalité,  qu'on  appelle  la  pose  ou  la  52- 
gnification;  l'exploit  non  signifié  serait  légalement  tenu  pour 
ignoré  :  paria  sunt  non  esse  et  non  significari. 

Cette  formalité  se  divise  elle-même  en  deux  actes. 

276.  1°  Rédaction  de  la  copie.  —  L'huissier  dresse  autant  de 
copies  de  l'exploit  qu'il  y  a  de  personnes  contre  lesquelles  il  est 
dirigé.  Il  en  dresse  une  seule,  s'il  est  destiné  à  une  partie  agissant 
en  personne  ou  représentée  par  un  mandataire  spécial,  comme 
le  mineur  non  émancipé,  l'interdit  ou  la  personne  placée  dans  un 


*  Dans  la  formule  on  désigne  le  destinataire  suivant  la  manière 
et  les  formes  employées  pour  désigner  le  requérant. 

*  Voir  les  formules  de  citation^  ajournement,  etc. 
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établissement  d'aliénés^;  il  dresse  deux  copies,  s'il  s'adresse  à  un 
individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  à  un  mineur  émancipé 
qui  ne  peut  agir  qu'avec  l'assistance  de  son  curateur,  ou  à  deux 
époux  dont  l'un  ne  peut  plaider  sans  le  concours  de  sa  femme 
et  l'autre  sans  l'autorisation  de  son  mari;  il  dresse  autant  de 
copies  qu'il  y  a  d'intéressés,  si  l'exploit  concerne  plusieurs  indi- 
vidus dont  la  réunion  ne  forme  pas  une  personne  civile^ 

L'exploit  dont  l'original  n'est  pas  valable,  est  nul  quand 
même  la  copie  signifiée  serait  régulière,  et  la  copie  qui  n'est  pas 
conforme  à  l'original  ne  fait  foi  que  des  énonciations  contenues 
dans  ce  dernier.  La  partie  à  laquelle  il  est  laissé  copie  peut  donc 
exiger  la  production  de  l'original  pour  s'assurer  qu'il  est  valable 
et  que  la  copie  y  est  conforme  :  c'est  l'application  du  principe 
que  «  les  copies,  lorsque  le  litre  original  subsiste,  ne  font  foi 
«  que  de  ce  qui  est  contenu  au  titre  dont  la  représentation  peut 
toujours  être  exigée^  ».  Toutefois,  par  exception  à  cette  règle, 
la  copie  vaut  original  en  ce  sens  que  la  partie  qui  n'a  erilre  les 
mains  qu'une  copie  irrégulière  peut,  l'original  fût-il  valable,  con- 
sidérer la  signification  comme  non  avenue.  Si  les  erreurs  et 
omissions  de  la  copie  d'un  acte  notarié  disparaissent  devant  la 
perfection  de  l'original,  c'est  que  toutes  les  parties  connaissent 
ce  dernier,  écrit  sous  leur  dictée  par  le  notaire  et  lu  par  lui  en 
leur  présence  ;  au  contraire,  la  partie  qui  reçoit  copie  d'un  exploit 
n'en  connaît  pas  l'original,  et  ne  peut  consulter,  pour  savoir  si 
la  signification  est  valable,  que  l'exemplaire  déposé  entre  ses 
mains.  A  plus  forte  raison,  chaque  copie  doit-elle  être  valable, 
et,  quand  la  signification  est  faite  à  plusieurs  personnes  par 
copies  séparées,  le  vice  d'un  exemplaire  n'est-il  pas  couvert  par 
la  régularité  de  l'autre. 

277.2°  Remise  de  la  copie.  —  L'huissier,  en  personne*,  re- 

*  Par  exception,  le  délai  d'appel  ne  court  contre  un  mineur  non  émancipé 
que  si  le  jugement  a  été  signifié  :  lo  à  son  tuteur;  2°  à  son  subrogé-tuteur 
et,  dans  ce  cas,  il  faut  deux  copies  et  une  double  signification. 

2  Par  exception,  les  délais  d'appel  suspendus  par  la  mort  de  la  partie  con- 
damnée reprennent  leur  cours  par  la  signification  du  jugement  faite  aux 
héritiers  collectivement,  en  une  seule  copie. 

3  Art.  1134,  C.  C. 

*  En  personne,  à  peine  de  suspension  pendant  trois  mois,  de  200  à  400 
francs  d'amende,  et  de  dommages-intérêts  (D.  14  juin  1813,  art.  45).  On 
admet  à  Paris,  par  tolérance,  que  les  clercs  peuvent  porter,  à  la  place  de 
l'huissier,  les  exploits  qu'il  est  chargé  de  signifier  :  c'est  seulement  quand 
la  signification  présente  des  difficultés  particulières,  ou  s'adresse  à  des  indi- 
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met  chacune  de  ces  copies  à  la  partie  qui  a  qualité  pour  la  rece- 
voir. Celte  remise  comporte,  en  premier  lieu,  le  transport  de  l'huis- 
sier au  lieu  où  se  trouve  le  destinataire,  et,  en  second  lieu,  le  fait 
de  laisser  la  copie  de  l'acte  à  ce  destinataire  ou  à  une  personne 
qui  lui  fera  parvenir  la  copie.  Donc,  le  premier  devoir  de  l'huis- 
sier est  de  rechercher  et  ce  lieu  et  cette  personne.  De  là,  Taffir- 
mation  par  l'huissier  de  son  transport  effectif  au  domicile  et  de 
là  aussi  ]e  parlant  à...  \ 

211  bis.  «  Parlant  à  ».  —  En  même  temps  qu'il  signifie 
l'exploit  ou  immédiatement  après,  l'huissier  le  complète  en  indi- 
quant sur  l'original  et  sur  la  copie  par  quel  fonctionnaire  il  a 
élé  visé  ;  il  indique  sur  l'original  etsur  la  copie  à  quelle  personne, 
en  quel  lieu  elle  a  été  remise  et  si  elle  a  été  remise  sous  enve- 
loppe fermée  conformément  à  la  loi. 

Cette  formalité  du  «  parlant  à  »  est  substantielle,  dans  tous 
les  actes  solennels,  il  faut,  non  seulement  accomplir  les  formali- 
tés requises,  mais  encore  affirmer  qu'on  l'a  fait.  L'huissier  qui 
l'omet  encourt,  donc,  les  peines  dont  il  sera  parlé  au  n°  311,  il 
commet  même  un  faux  en  affirmant  l'exécution  de  formalités 
qu'il  a  négligé  d'accomplir,  et  c'est  pour  cela  qu'il  est  tenu  de 
signifier  ses  exploits  en  personne  :  en  les  remettant,  signés  de 
lui,  à  des  clercs  qui  y  écriraient  eux-mêmes  le  nom  des  personnes 
auxquelles  ils  laisseraient  copie,  il  certifierait,  par  sa  signature, 
des  faits  dont  il  n'a  pas  connaissance,  et  qui  seraient,  cependant, 
présumés  vrais  jusqu'à  inscription  de  faux.  Cette  partie  de  l'ex- 
ploit s'appelle  \q  parlant  à  parce  que  l'huissier  y  dit  qu'il  a  re- 
mis l'exploit  en  parlant  à  telle  ou  telle  personne  «  ainsi  décla- 
rée »  :  il  avertit  par  ces  derniers  mots  qu'il  ne  se  porte  pas  garant 

vidus  notoirement  disposés  à  prendre  l'huissier  en  faute,  que  celui-ci  se  dé- 
range pour  signifier  en  personne.  Les  huissiers,  surtout  ceux  de  Paris  et 
des  grandes  villes,  réclament  depuis  longtemps  le  droit  de  faire  signifier  les 
exploits  par  des  clercs  assermentés.  La  création  de  ces  clercs,  votée  par  la 
Chambre  des  députés  au  cours  de  félaboralion  de  la  loi  du  15  février  1899, 
dont  il  sera  parlé  plus  loin,  a  été  disjointe  de  cette  loi  par  le  Sénat. 
La  question  est  encore  à  l'étude.  V.  Circulaire  du  garde  des  Sceaux, 
48  janv.  1899,  Lois  nouvelles^  n°  15  avr.  1899,  p.  162,  et  le  projet  proposé  par 
le  comité  central  des  huissiers  de  France  [Moniteur  des  huissiers,  99.  1.  71). 

*  La  pratique  constante  des  significations  fait  mettre  le  «  par- 
lant à  »  la  fin  de  l'acte,  ce  qui  oblige  à  reprendre  la  désignation 
des  parties.  Nous  trouvons  plus  clair  et  d'un  langage  plus  babituel 
de  mettre  le  (c  parlant  à  »  au  début  de  la  formule  en  le  rappro- 
chant de  la  désignation  du  défendeur. 
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de  la  véracité  du  déclarant,  et  qu'il  n'affirme  pas  —  le  plus  sou- 
vent il  ne  pourrait  pas  le  faire  —  que  la  qualité  prise  par  le  dé- 
clarant lui  appartienne  réellement. 

277  ter.  Les  règles  qui  s'imposent  à  l'huissier  pour  effectuer 
la  remise  de  la  copie  varient  suivant  les  circonstances  de  lieu  où 
se  trouvent  les  personnes  destinataires  de  l'exploit  et  suivant  leur 
qualité.  Il  faut  distinguer,  à  cet  égard,  suivant  que  le  destina- 
taire se  trouve,  ou  non,  à  son  domicile,  a,  ou  n'a  pas,  de  domi- 
cile, soit  en  France,  soit  à  l'étranger,  suivant  qu'il  est  un  simple 
particulier  ou  une  personne  publique  (État,  Trésor,  administra- 
tion des  domaines,  de  l'enregistrement,  des  douanes,,  des  con- 
tributions directes  et  indirecles,  département,  commune  ou  sec- 
tion de  commune,  hospice,  hôpital  ou  bureau  de  bienfaisance); 
une  collectivité  (association,  syndicat  professionnel,  corporation 
ou  communauté  douée  d'un  caractère  officiel,  association  syndi- 
cale libre,  société  de  commerce,  ou  masse  de  créanciers  en  cas 
de  faillite)*. 

278.  Premier  ca^  :  l'exploit  est  dirigé  contre  un  simple 
particulier.  —  Ily  atrois  manières  de  le  signifier  :  1)  à  per- 
sonne; 2)  à  domicile;  3)  dans  un  lieu  qui  remplace  légalement 
le  domicile. 

279.  1)  Signification  à  personne"  ^^\  —  C'est  la  plus  sûre  de 
toutes,  car  la  partie  à  qui  l'huissier  a  remis  la  copie,  en  mains  pro- 
pres, ne  peut  nier  l'avoir  reçue.  Cette  signification  peut  être  faite 
«n  quelque  lieu  que  l'huissier  rencontre  la  partie,  mais  :  il  com- 
mettrait le  délit  de  violation  de  domicile  si,  la  partie  se  trouvant 
dans  la  maison  d'un  tiers,  il  en  forçait  l'entrée  pour  arriver  jus- 


(D)  Nous  soussigné.  .  .  (etc..  Voy.  suprà,  p.  181). 

Nous  nous  sommes  transporté  à.  .  .,  rue.  .  .,  n».  .  .,  domicile  de 
M.  .  .  {nom,  prénoms,  profession  du  défendeur),  et  parlant  à  sa 
personne.  .  .  Var,  parlant  à  son  épouse  [ou  à  son  domestique]  ainsi 
déclaré. 


*  ArL  68,  69  8^  et  70.  L'expression  «  union  et  direction  de  créanciers  » 
(Art.  69-7°)  n'a  plus  de  sens  aujourd'hui  :  cet  article  s'applique,  non  seule- 
ment en  cas  d'union,  mais  encore,  au  cas  de  concordat  et  à  la  période  de  la 
faillite  où  il  n'y  a  encore  ni  union,  ni  concordat;  le  contrat  de  direction,  par 
lequel  les  créanciers  convenaient  de  vendre  à  l'amiable  parle  ministère  d'un 
syndic,  appelé  directeur,  les  biens  que  le  débiteur  leur  avait  abandonnés, 
n'existe  plus  aujourd'hui. 

2  ArL  68. 
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qu'à  elle';  il  encourrait  des  peines  disciplinaires  s'il  causait  du 
scandale  par  son  insistance  à  signifier  l'exploit  à  personne  dans 
un  édifice  consacré  au  culte  ou  au  service  public. 

La  signification  à  personne  n'est  pas  toujours  possible  :  elle 
suppose  que  l'huissier  connaît  la  partie,  qu'il  la  trouve  sans 
peine  et  qu'elle  est  de  bonne  volonté  ;  et,  comme  ces  circonstan- 
ces ne  sont  pas  souvent  réunies,  il  est  de  toute  nécessité  qu'il 
puisse  remettre  la  copie  au  domicile  de  la  partie  en  son  ab- 
sence ou  malgré  elle.  Il  a  même  le  choix  enlre  les  deux  ma- 
nières de  procéder  :  la  partie  serait  présente  qu'il  aurait  ledroit 
de  remettre  la  copie  à  son  domicile  en  d'autres  mains  que  les 
siennes;  à  Pinverse,  il  n'est  pas  tenu  de  se  présenter  à  son  do- 
micile et,  s'il  la  rencontre  au  dehors,  il  peut  lui  signifier  à  per- 
sonne. 

280.  2)  Signification  à  domicile,  —  Elle  présente  pour 
l'huissier  de  sérieux  avantages.  S'il  signifie  à  la  partie  qu'il  ren- 
contre hors  de  son  domicile,  l'huissier  est  garant  de  son  identité 
et  s'expose  à  la  nullité  de  l'exploit  et  à  toutes  les  conséquences 
qui  en  résultent,  si,  trompé  par  un  faux  renseignement,  il  a 
remis  la  copie  à  une  autre  personne.  S'il  signifie  au  domicile 
même  de  la  partie,  il  remet  valablement  l'exploit  à  la  personne 
qui  déclare  être  la  partie  :  il  est  naturel  qu'il  la  croie,  et,  quoi 
qu'il  arrive,  il  est  à  l'abri  de  tout  reproche.  Mais  ce  mode  de 
signification  ne  donne  pas,  comme  la  remise  à  personne,  la  cer- 
titude que  l'exploit  soit  parvenu  à  son  adresse,  et  la  loi  a  du 
l'entourer  de  précautions  destinées  à  en  atténuer  les  inconvé- 
nients. Trois  cas  peuvent  se  présenter. 

281.  à)  L'huissier  trouve  au  domicile  Ma  partie  elle-même, 
l'un  de  ses  parents  ou  l'un  de  ses  serviteurs.  Toutes  ces  per- 
sonnes ont  également  qualité  pour  recevoir  l'exploit,  car  la  loi 
les  met  sur  le  même  rang  en  disant  :  «  Si  l'huissier  ne  trouve 
«  au  domicile  ni  la  partie,  ni  aucun  de  ses  parents  ou  servi- 
teurs... »  Un  parent  peut  donc  recevoir  l'exploit,  quand  même 
la  partie  serait  présente;  un  serviteur  le  peut  aussi,  quand  même 
la  partie  ou  l'un  de  ses  parents  se  trouverait  là.  Par  parent  ^  il 

»  G.  péri.,  art.  184. 

2  Les  règles  qui  vont  suivre  sont  applicables  au  domicile  élu  aussi  bien 
qu'au  domicile  réel.  11  a  été  jugé,  par  exemple,  que  l'étude  du  notaire  dans 
laquelle  élection  de  domicile  avait  été  faite  étant  fermée,  la  signification  était 
régulièrement  faite  au  domicile  personnel  du  notaire  et  la  copie  valablement 
remise  à  sa  domestique.  —  Cass.,  1*'"  juin  1893  (S.  96.  \.  133). 

3  La  loi  ne  dit  pas  à  quel  âge  les  parents  et  les  serviteurs  sont  aptes  à  re- 
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faut  entendre  ceux  qu'un  lien  de  famille,  parenté  proprenaent  dite 
ou  alliance  unit  à  la  partie,  et  qui  doivent  lui  porter  assez  d'in- 
térêt pour  ne  pas  lui  laisser  ignorer  les  significations  qui  la  con- 
cernent; les  serviteurs  sont  les  personnes  qui  sont  dans  sa  dépen- 
dance et  à  ses  gages,  et  à  qui  le  devoir  de  leur  état  commande  de 
prendre  ses  intérêts  et  de  lui  remettre  fidèlement  les  papiers  qui 
lui  sont  destinés.  Il  faut,  seulement,  que  l'huissier  trouve  ces  per- 
sonnes au  domicile  de  la  partie  pour  avoir  le  droit  de  leur  remettre 
l'exploit,  car,  autant  il  est  vraisemblable  qu'elles  s'empresseront 
de  placer  en  lieu  sûr  et  de  remettre  au  destinataire  la  copie 
qu'elles  reçoivent  à  son  domicile,  autant  il  est  à  craindre  qu'elles 
ne  l'oublient  ou  nel'égarent,  si  c'est  ailleurs  qu'elles  l'ont  reçue. 
Toutefois,  la  jurisprudence,  assez  tolérante  en  cette  matière,  dé- 
cide :  que  l'huissier  peut  remettre  la  copie  aux  parents  en  visite 
chez  la  partie,  aussi  bien  qu'à  ceux  qui  demeurent  habituelle- 
ment avec  elle;  que  le  concierge  a  qualité  pour  recevoir  les  co- 
pies adressées  non  seulement  au  propriétaire  qui  le  paie,  qui  le 
loge  et  qu'il  sert,  mais  encore  aux  locataires  de  la  maison  con- 
fiée à  sa  garde'  ;  que,  si  la  copie  a  été  laissée  par  suite  d'une 
fausse  déclaration,  à  une  personne  qui  n'avait  pas  qualité  pour 
la  recevoir,  l'exploit  n'en  sera  pas  moins  valable  à  moins  que 
l'erreur  de  l'huissier  ne  soit  pas  trop  grossière. 

282.  b)  L'huissier  ne  trouve  au  domicile  ni  la  partie,  ni 
aucun  de  ses  parents  ou  serviteurs;  ou,  ce  qui  revient  au  même, 
ni  la  partie,  ni  ses  parents,  ni  les  serviteurs  trouvés  à  son  domi- 
cile ne  veulent  la  recevoir  ^^^ 

La  loi  l'autorise  alors  à  remettre  la  copie  à  un  voisin,  non  pas 
nécessairement  au  plus  proche,  mais,  autant  que  possible,  aune 


(E)  et  n'ayant  rencontré  personne  au  domicile  de  M.  .  .  .  Nous 
avons  remis  copie  du  présent  acte  à  M.  [nom),  son  voisin,  parlant 
à  sa  personne,  lequel  a  signé  l'original. 

Var  [à  M.  {nom^  prénoms),  maire  de  la  commune  de.  .  .  lequel  a 
visé  l'original]. 


cevoir  la  copie,  mais  le  mieux  est  de  laisser  aux  tribunaux  un  pouv^oir  discré- 
tionnaire d'appréciation  :  ils  jugeront,  en  fait,  si  la  personne  à  laquelle  cette 
copie  a  été  remise  paraissait  capable  d'en  comprendre  l'importance.  G  est  la 
solution  qui  a  prévalu  dans  la  pratique. 

^  De  même  l'hôtelier  chez  qui  est  logé  le  destinataire.  Montpellier,  30  noy. 
i903  (S.  1905.2.  10). 
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personne  qui  habite  dans  le  voisinage  imnnéclial.  Si  l'huissier  ne 
rencontre  pas  le  voisin  à  la  porte  duquel  il  a  frappé  d'abord,  il 
peut,  sans  que  la  loi  l'y  oblige^  en  chercher  un  autre  également 
proche  ou  même  un  plus  éloigné.  Le  voisin,  en  personne,  doit 
recevoir  l'exploit  et  ses  serviteurs  n'en  auraient  pas  le  droit.  Le 
voisin  ne  peut  recevoir  la  copie  sans  signer  l'original.  Cette 
signature,  qui  n'est  requise  ni  de  la  partie  ni  de  ses  parents,  ni 
de  ses  serviteurs,  est  une  innovation  du  Code  de  procédure  V  Si 
le  voisin  signe  l'original,  il  atteste  ainsi  qu'il  a  reçu  la  copie  et 
s'oblige  moralement  à  la  remettre  à  la  partie;  s'il  refuse  de  si- 
gner, la  copie  ne  lui  est  pas  laissée.  Si  tous  ceux  auxquels  l'huis- 
sier s'est  adressé  refusent  de  remplir  cette  formalité,  ce  sera 
comme  s'il  n'avait  rencontré  personne. 

283.  c)  L'huissier  ne  rencontre  aucun  voisin  qui  veuillesigner 
la  copie.  Il  la  remet,  dans  ce  cas,  au  maire  de  la  commune  ou  à 
son  adjoint,  et  à  leur  défaut,  au  premier  conseiller  municipal 
suivant  l'ordre  du  tableau-.  Toutefois,  ni  le  maire,  ni  l'adjoint 
ni  les  conseillers  municipaux  ne  peuvent  recevoir  la  copie  sans 
apposer  sur  l'original  un  visa,  c'est-à-dire  le  mot  «  vu  »  avec 
leur  signature;  ce  visa,  donné  sans  frais,  a  pour  but  de  prévenir 
le  conflit  possible  de  deux  assertions  contraires  et  présumées 
vraies  jusqu'à  inscription  de  faux  :  celle  de  l'huissier  qui  affir- 
meraitavoir  remis  l'exploit,  celle  du  maire  ou  de  son  remplaçant 
qui  affirmerait  ne  l'avoir  pas  reçu.  Il  est  d'usage  à  Paris  et  dans 
les  grandes  villes  qu'un  employé  de  la  mairie  soit  chargé  de  rece- 
voir les  copies  remises  au  maire,  d'en  faire  viser  l'original  par 
qui  de  droit  et  de  les  rendrele  lendemain  àl'huissier^ 

*  L'ordonnance  de  1667  prescrivait  seulement  aux  sergents  qui  ne  trou- 
vaient personne  à  domicile  d'attacher  leurs  exploits  à  la  porte,  de  demander 
au  plus  proche  voisin  sa  signature,  et,  s'il  refusait,  d'en  faire  mention  (Tit. 
II,  art.  4).  L'exploit,  cloué  sur  la  porte,  risquait  fort  d'être  emporté  par  le 
vent  ou  arraché  par  les  passants,  et  il  arrivait  même  fréquemment  que  le 
sergent,  n'ayant  fait  aucune  recherche  au  domicile  de  la  partie  et  ne  s'y 
étant  même  pas  transporté,  déclarait  dans  l'original  avoir  affiché  la  copie  et 
requis  la  signature  d'un  voisin  qui  l'avait  refusée.  Ce  mode  de  signification 
n'ofï'rait  aucune  garantie. 

^  L.  5  avr.  1884,  art.  49. 

3  Une  loi  du  13  juill.  1905  exige  pour  les  significations  d'opposition  et 
de  cessions  faites  entre  les  mains  des  comptables  de  deniers  publics  et  des 
préposés  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  que  l'original  reste  déposé 
pendant  vingt-quatre  heures  au  bureau  ou  à  la  caisse  qui  a  reçu  la  copie. 
Le  visa  est  daté  du  jour  ou  expire  ce  délai  de  vingt-quatre  heures.  Voy.  sur 
cette  loi,  Cézar-Bru,  Chronique  législative^  dans  la  Revue  critique^  1903,  p.  430. 
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284.  La  signature  du  voisin,  le  visa  du  maire  ou  du  procureur 
de  la  République  sur  l'original  sont  exigés  à  peine  de  nullité, 
lorsque  cet  exploit  est  un  exploit  d'ajournement  :  Tart.  70  est 
formel.  Il  faut  en  conclure  qu'il  y  aura  également  nullité  si  la 
copie  ne  fait  pas  mention  de  ce  visa,  car  l'exploit  est  visé  par 
une  personne  à  laquelle  il  n'est  pas  destiné,  qui  a  le  droit  d'en 
contrôler  la  validité,  et  qui  ne  peut  le  faire  que  si  la  copie  lui 
apprend  quelles  formalités  ont  été  observées  ou  omises.  Cette 
formalité  est-elle  requise  à  peine  de  nullité  dans  les  autres 
exploits?  La  question  est  controversée,  mais  la  négative  est  plus 
sûre^,  car  l'article  i039,  qui  prescrit  cette  formalité  dans  les 
exploits  autres  que  les  ajournements,  n'y  ajoute  pas  la  peine  de 
la  nullité  ;  ce  visa,  si  utile  qu'il  puisse  être,  n'est  pas  une  de  ces 
règles  essentielles  dont  l'omission  soil,  de  plein  droit,  irritante. 

Les  magistrats  municipaux  qui  refusent  le  visa  encourent-ils 
l'amende  minima  de  5  francs  portée  par  l'article  1039  contre  les 
«  personnes  publiques  préposées  pour  recevoir  les  significations  » 
qui  refusent  d'en  viser  l'original?  On  dit,  quelquefois,  qu'il  a 
seulement  en  vue  les  fonctionnaires  qui  refusent  de  viser  les 
exploits  adressés  à  leur  administration,  mais  il  n'y  a  pas  trace 
de  cette  distinction  dans  le  texte,  et,  comme  les  magistrats  muni- 
cipaux remplissent  aussi  un  devoir  public  en  recevant  les  exploits 
destinés  aux  habitants  de  la  commune,  nous  en  concluons  qu'en 
refusant  de  les  viser,  ils  tombent  sous  le  coup  de  cet  article. 

285.  d)  Le  maire  refuse  l'exploit.  L'exploit  est  alors  porté  au 
parquet  du  tribunal  de  première  instance,  où  le  procureur  de  la 
République  reçoit  la  copie  et  vise  l'original  ^ 

286.  3)  Signification  ailleurs  qu'au  doinicile^  soit  que  la 
partie  n'en  ait  point,  soit  que  l'huissier  l'ignore.  Il  procède  alors 
ainsi  qu'il  suit. 

a)  Résidence.  —  Si  la  partie  n'a  pas  de  domicile  connu  en 
France,  l'exploit  est  fait  au  lieu  de  sa  résidence  actuelle,  si  ce 
lieu  est  connu. 

b)  Défaut  de  résidence.  —  A  défaut  de  résidence,  ou  si  elle 
est  inconnue,  l'huissier  dresse  deux  copies,  dont  l'une  est  affi- 
chée à  la  principale  porte  de  l'auditoire  du  tribunal  appelé  à 
connaître  de  la  contestation^  et  l'autre  remise  au  parquet  de 

*  Rouen,  9  juin  1905  (S.  1905.  2.  264). 

2  Art.  69,  alinéa  8. 

3  Cette  copie  doit  être  affichée  ouverte  et  non  sous  enveloppe  fermée  ; 
auprès  de  certains  tribunaux,  l'enveloppe  a,   paraît-il,  été  employée,  mais 
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ce  tribunal  où  le  procureur  de  la  République  vise  l'original  '  (^>. 

c)  Uabilalloii  hors  cU  France  et  en  territoire  fram-ais.  —  La 
partie  à  assigner  peut  habiter  le  territoire  français,  mais  hors 
(l'Europe  et  de  l'Algérie,  c'est-à-dire  les  colonies;  ou  encore  elle 
peut  habiter  les  pays  placés  sous  le  protectorat  de  la  France, 
autres  que  la  Tunisie  :  l'exploit  est  alors  remis  au  parquet  du 
procureur  de  la  République  près  le  tribunal  où  la  demande  est 
portée.  Le  procureur  vise  l'original  et  envoie  directement  la 
copie  au  chef  du  service  judiciaire  dans  la  colonie  ou  le  pays  de 
protectorat  Aux  termes  de  deux  décrets  des  8  et  15  janv.  1903, 
les  règles  de  signification  applicables  en  France,  sont  applica- 
bles sur  le  territoire  de  la  colonie.  Et  les  exploits  envoyés  des 
colonies  en  France,  dans  les  autres  colonies  ou  pays  de  protec- 
torat, sont  signifiés,  comme  nous  venons  de  l'indiquer,  pour  la 
marche  inverse. 

L'Algérie,  depuis  la  loi  du  8  mars  1882  est,  avec  la  Corse, 
assimilée  au  territoire  continental.  L'huissier  procède  à  l'égard 
des  personnes  qui  y  sont  domiciliées,  comme  à  l'égard  de  celles 
résidant  en  France,  dans  une  autre  ville  que  lui.  Il  envoie,  par 
la  poste,  l'exploit  à  un  huissier  de  l'arrondissement  du  défen- 
deur, et  celui-ci  instrumente  directement.  La  Tunisie  n'est  pas 
assimilée  aux  autres  pays  de  protectorat,  elle  est  soumise  au 
régime  de  l'Algérie  et  de  la  Corse;  l'huissier  envoie  l'exploit  à 
un  confrère  de  ce  pays,  sans  l'intermédiaire  du  chef  du  service 
judiciaire^ 

d)  Habitation  à  létranger  '\  —  Si  la  partie  habite  à  l'étran- 


(F)  Nous  nous  sommes  transporté  au  tribunal  civil  de...,  rue..., 
n°.  .  .,  et  nous  avons  signifié  le  présent  acte  à  M""  (nom),  actuellement 
sans  domicile  ni  résidence  connus,  par  deux  copies,  dont  Tune  a 
été  affichée  par  nous  à  la  principale  porte  de  l'auditoire  de  ce  tri- 
bunal et  dont  l'autre  a  été  remise,  au  parquet,  à  M""  le  Procureur  de 
la  République  près  ce  tribunal,  lequel  a  visé  l'original. 


cela  nous  paraît  contradictoire  avec  la  publicité  que  comporte  Taffichage. 
V.  infrà,  n°  288. 

1  Art.  69-8"  et  1039. 

2  Art.  69-9°  modifié  dans  le  sens  iadiqué  au  texte  par  une  loi  du  H  mai 
1900  (J.  0.,  43  mai). 

3  L'article  69-9"  ancien  assimilait  ce  cas  à  celui  des  personnes  résidant  en 
territoire  français  aux  colonies. 
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ger,  l'exploit,  dressé  en  France  ou  aux  colonies,  est  signifié  au 
parquet  du  procureur  de  la  République  du  tribunal  qui  connaî- 
tra, s'il  y  a  lieu,  de  la  contestation.  Ce  magistrat  vise  l'original 
et  envoie  directement  la  copie  au  ministre  des  Affaires  étrangè- 
res ou  aux  autorités  déterminées  par  les  conventions  diploma- 
tiques'^^^ 

e)  Habitation  à  bord  d'un  navire.  —  Si  l'exploit  s'adresse 
au  capitaine  d'un  navire,  aux  gens  de  l'équipage  ou  aux  passa- 
gers qui  se  trouvent  à  bord,  le  bord  est  considéré  comme  leur 
domicile,  et  la  copie  peut  leur  y  être  remise  en  mains  propres 
ou  laissée  aux  parents,  serviteurs  ou  voisins  qui  naviguent  avec 
elles.  Il  faut  entendre  ainsi  l'article  429  :  «  Toutes  assignations 
('  données  à  bord  à  la  personne  assignée  seront  valables  »,  et 
surtout  l'ordonnance  de  1661  à  laquelle  cet  article  est  emprunté  : 
«  Tous  exploits  donnés  aux  maîtres  et  mariniers  dans  le  vais- 
«  seau,  pendant  le  voyage,  seront  valables  comme  s'ils  étaient 
«  faits  à  domicile^  ». 

287.  En  vertu  de  la  loi  du  15  février  1899,  un  alinéa  nou- 
veau a  été  ajouté  à  l'article  68  et  une  nouvelle  formalité  imposée 
à  l'huissier.  «  Lorsque  la  copie  sera  remise  à  toute  autre  per- 
sonne que  la  partie  elle-même  ou  le  procureur  de  la  Républi- 
que^ elle  sera  délivrée  sous  enveloppe  fermée,  ne  portant  d'au- 
tre indication,  d'un  côté,  que  les  noms  et  demeure  de  la  partie, 
et  de  l'autre,  que  le  cachet  de  l'étude  de  l'huissier  apposé  sur  la 
fermeture  du  pli^  ». 

Le  but  que  se  propose  cette  loi  est  facile  à  apercevoir.  On 
veut  empêcher  les  parents,  serviteurs,  voisins,  maire,  de  pren- 
dre connaissance  de  la  copie,  on  veut  assurer  le  secret  des  actes 


(G)  Nous  nous  sommes  transporté  au  palais  de  justice  de.  .  ., 
rue.  .  .,  n'^.  .  .  et  au  parquet  du  tribunal  civil  nous  avons  remis  co- 
pie du  présent  acte  à  M.  le  procureur  de  la  République,  qui  a 
visé  l'original,  pour  que  le  présent  acte  soit  signifié  parles  voies 
légales  à  M.  .  .  [nom]^  domicilié  à  Berlin.  .  .,  rue.  .  .,  n».  .  .,  en 
Allemagne. 


1  Art.  69-10°  ajouté  par  la  loi  du  H  mai  1900  [J .  0.,  13  mai). 

2  Liv.ï,  tit.  11,  art.  7. 

3  Les  huissiers  ont  droit  à  15  centimes  pour  chaque  copie  remise  sous  en-, 
veloppe.  Règlement  d'administration  publique,  13  nov.  1899  (J.  0.,  15  nov.) 
et  Dec.  25  juill.  1903  qui  fixe  ce  droit  à  5  centimes  en  matière  criminelle, 
correctionnelle  et  de  police. 

G.  P.  13 
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signifiés  par  huissier,  et,  parla,  éviter  au  destinataire  de  Texploil 
des  calomnies,  des  diffamations'.  Toutes  les  fois  que  l'huissier 
ne  signifiera  pas  à  la  personne  même  du  destinataire,  il  devra 
remettre  à  la  personne  qu'il  rencontre  la  copie  sous  enveloppe 
fermée.  Cette  enveloppe  ne  doit  porter  aucune  indication  per- 
mettant à  celui  qui  la  reçoit  de  connaître  son  contenu.  D'un  côh'e, 
elle  doit  porter  le  nom  et  la  demeure,  autrement  dit,  l'adres-e 
du  destinataire,  de  l'autre,  sur  la  fermeture  du  pli,  le  cachet  de 
Tétude  de  l'huissier,  son  nom,  l'adresse  de  son  étude.  L'enveloppe 
ne  pourra  donc  être  close  et  le  cachet  apposé  qu'après  consta- 
tation par  l'huissier  de  la  personne  à  laquelle  la  copie  est  laissée, 
et  constatation  sur  l'original  et  la  copie  que  celle-ci  a  été  remise 
dans  une  enveloppe  fermée  portant  les  énonciations  exigées  par 
la  loi  '  (H). 


(H)  Il  faut  donc  compléter  ainsi  la  mention  de  la  remise  et  du 
parlant  à.  .  .  donnée  supra,  lettre  D). 

Nous  nous  sommes  transporté  à.  .  .,  rue.  .  .,  n°.  .  .,  domicile 
de  M.  .  .  et  n'ayant  pas  rencontré  W.  .  .à  son  domicile  'ow  n'ayant 
rencontré  personne]  nous  avons  remis  copie  du  présent  acte  sous 
enveloppe  fermée,  conformément  à  la  loi  à  3Ir.  .  .,  parlant  à  sa  per- 
sonne. 


*  Voy.  un  précédent  et  pour  des  motifs  analogues,  dans  l'art.  237,  C.  civ. 
mod.  par  laL.  19  avr.  1886. 

2  La  jurisprudence  s'est  d'abord  montrée  très  sévère  sur  la  constatation 
de  ces  énonciations.  Les  premières  décisions  ont  jugé  insuffisant  que  Tiiuis- 
sier  constate  avoir  remis  la  copie  sous  enveloppe  fermée,  celle-ci  portant  les 
énonciations  voulues  par  la  loi;  il  devait  dire  :  portant  d'un  côté  seulement 
les  noms  et  demeure,  de  l'autre,  etc.,  c'est-à-dire,  répéter,  sur  l'enveloppe, 
les  termes  mêmes  employés  par  la  loi  pour  décrire  la  formalité  de  la  ferme- 
ture. En  ce  sens,  Lille,  7  juin  1899,  France  judic^  1899.  2.  317;  Tribunal 
de  Bourg,  16  juin  1899  ;  Rennes,  17  juin  1899,  Gaz.  des  trib.,  10  août  1899; 
Seine,  5  mai  \S99,  Gaz.  des  trib.,  1899,  1"  sem.,  2.  522;  Montpellier,  12  déc. 

1899,  Moniteur  des  huissiers,  15  janv.  1900,  p.  3.  —  Mais  les  tribunaux 
n'ont  pas  tardé  à  s'apercevoir  qu'il  y  avait,  dans  cette  exigence,  une  sévérité 
excessive  et  un  formalisme  contraire  à  l'esprit  de  nos  lois.  V.  Montpellier, 
14  déc.  1899  ;  Seine,  3  nov.  et  25  nov.  1899,  Moniteur  des  huissiers,  15  janv. 

1900,  p.  4  et  5.  Ces  derniers  jugements  décident  avec  raison,  selon  nous, 
que  les  formules  «  remis  sous  enveloppe  fermée  conformément  à  la  loi  »  ou 
encore  «  sous  enveloppe  fermée  portant  inscription  et  cachet  conformément 
«  à  la  loi  »  sont  parfaitement  suffisantes.  Voy.  l'afflrmation  de  cette  juris- 
prudence dans  les  nombreuses  décisions  rapportées  au  Sir.,  5*  Tab.  déc. 
v  Exploit,  nos  44  et  suiv.  Bordeaux,  12  août  1902  (S.  1905.  2.  236). 
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288.  Cette  formalité  est,  d'après  le  texte,  applicable  à  tous 
les  exploits  *  signifiés  par  huissier,  sauf,  cependant,  aux  signifi- 
cations des  actes  d'avoué  à  avoué,  car  il  n'y  a  à  redouter,  à  leur 
sujet,  aucune  des  indiscrétions  auxquelles  la  loi  de  1899  a  voulu 
parer.  La  jurisprudence,  se  basant  sur  l'article  68  ancien  et  nou- 
veau qui  parlait,  seulement,  de  l'huissier,  a  refusé  d'étendre  la 
loi  de  1899  à  toutes  les  significations  faites  par  d'autres  officiers 
ministériels  ou  agents,  par  exemple  les  notaires "*,  les  agents  dr; 
l'administration  forestière'.  En  sens  inverse,  la  loi  de  finances 
du  31  mars  1903,  art.  27,  déclare  la  loi  de  1899  applicable  aux 
significations  faites  par  les  employés  des  contributions  indirectes 
et  de  l'octroi. 

289.  La  formalité  de  l'enveloppe  fermée  n'est  requise  quo 
si  la  copie  est  remise  à  toute  autre  personne  que  la  partie  elle- 
même. 

Cette  formalité  est  exigée  à  peine  de  nullité,  car  elle  fait 
partie  intégrante  de  la  signification  et  le  «  parlant  à  »^  ne  peut 
être  rédigé  et  complété  que  si  cette  formalité  a  été  accomplie*. 
Mais  la  formalité  est  toutefois  incompatible  avec  le  visa  qu'exige 
l'article  69  pour  les  significations  faites  à  l'État,  aux  communes, 
au  Trésor,  aux  administrations  ou  établissements  publics^  et  la 
copie  doit  être  laissée  à  découvert'';  mais  elle  reste  applicabl(! 
aux  sociétés  ou  associations  dotées  de  la  personnalité  civile,  si  la 
copie  n'est  pas  remise  au  représentant  légal  ou  statutaire  de  la 
société  ^ 

Le  Procureur  de  la  République  reçoit,  toujours, aussi,  la  copie 
à  découvert;  l'article  69  nouveau  le  dit  formellement  et  il  s'ex- 
plique encore  par  la  nécessité  du  visa. 

1  Cependant  nous  croyons  pouvoir  faire  des  réserves  pour  les  actes  qui 
nécessitent  une  interpellation  de  l'huissier  et  une  réponse  de  celui  qui  reçoit 
la  copie  :  ainsi  les  protêts,  les  significations  d'offres  réelles,  les  saisies  qui 
comportent  des  questions  au  destinataire,  Iq,  réponse  à  ces  questions  ou 
l'exécution  de  recherches  qui  donnent  à  la  remise  ultérieure  de  la  copie  sous 
enveloppe  un  caractère  un  peu  ridicule,  celui  qui  la  reçoit  sous  enveloppe 
sachant  déjà  ce  qu'elle  contient. 

2  Pour  la  signification  de  l'acte  respectueux.  Paris,  31  mai  1905  (S.  1906. 
2.  161). 

3  Trib.  corr.  Versailles,  5janv.  1905  (S.  1906.  2.  179). 
*  Voy.  infrà,  n»  293. 

^  En  ce  sens  :  les  arrêts  cités  p.  194,  note  2. 

6  Art.  69,  1°,  2o,  3°,  5°.  Voir  n^  290. 

■?  Cass.,  8  mars  1904  (S.  1905.  1.  217).  Aix,  2  mars  1905  (S.  1905.  2.216). 

**  Aix,  précité. 
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290.  Second  cas  :  l'exploit  est  dirigé  contre  une  personne 
publique  ^^K  —  Il  est  signifié  :  a)  à  l'Etat,  en  l'hôtel  de  la  prô- 
feclure  du  départennent  où  siège  le  tribunal  de  prennière  instance 
devant  lequel  on  plaidera  s'il  y  a  lieu,  et  en  la  personne  du  pré- 
fet, du  secrétaire  général,  d'un  conseiller  de  préfecture  donnent 
autorisé  ou  de  l'ennployé  préposé  à  cet  office;  la  copie  lui  est 
généralement  laissée,  et  il  rend,  le  lendennain,  à  l'huissier  l'origi- 
nal visé  par  qui  de  droit;  h)  au  Trésor,  en  la  personne  ou  au 
bureau  de  Pagent  judiciaire;  c)  aux  autres  administrations  et 
aux  établissements  publics,,  en  leurs  bureaux,  si  l'exploit  est  fait 
au  siège  de  Tadministration  centrale,  et,  dans  les  autres  lieux, 
en  la  personne  et  au  bureau  de  leur  préposé;  d)  aux  dépar- 
tements, dans  les  mêmes  formes  qu'à  l'État,  à  moins  qu'ils  ne 
plaident  contre  lui  (la  signification  doit  alors  être  faite  à  un 
membre  de  la  commission  départementale  désigné  par  elle)'; 
c)  aux  communes,  en  la  personne  ou  au  domicile  du  maire,  de 
l'adjoint  ou  du  premier  conseiller  municipal  suivant  l'ordre  du 
tableau  ;  /)  à  la  ville  de  Paris,  en  la  personne  ou  au  domicile  du 
préfet  de  la  Seine  ^  Ces  personnes  sont  les  seules  qui  aient  qua- 
lité pour  recevoir  la  copie;  leurs  parents,  serviteurs  ou  voisins 
n'en  ont  pas  le  droit;  elles  sont  tenues  de  viser,  en  personne  % 
l'original  sous  les  peines  édictées  par  l'article  1039;  à  leur  re- 
fus, la  copie  est  remise  au  juge  de  paix  du  canton  ou  au  procu- 
reur de  la  République  près  du  tribunal  de  première  instance  du 
ressort  qui  sont  également  tenus  de  donner  leur  visa.  L'omission 


(I)  Nous  nous  sommes  transporté  à  la  préfecture  du  département 
de.  .  .,  rue.  .  .,  n».  .  .  [ou  à  l'hôtel  de  Ville  de.  .  .  —  ou  aux  bu- 
reaux de  la  direction  de  l'enregistrement  de.  .  .,  à.  .  .,  rue.  .  ., 
n°.  .  .]  et  parlant  à  .  .,  avons  signifié  à  l'Etat  [ou  au  Départ,  de. . ., 
ou  à  la  Commune  de.  .  .],  en  la  personne  de  M'^  (nom),  préfet  du 
Dép.  de.  .  .  [ou  maire  de  la  Commune  de.  .  .,  ow  à  M'^  (nom)  pris 
en  sa  qualité  d'agent  du  Trésor  public,  ou  à  M""  le  Directeur  général 
de  l'Enregistrement,  des  domaines  et  du  Timbre  en  la  personne  de 
M'^  le  Directeur  du  département  de.  .  .]  lequel  a  visé  l'original. 


1  L.  10  août  1871,  art.  54. 

2  Art.  69-5".  L.  28  pluv.  an  VIII,  art.  16.  L.  14  avr.  1871,  art.  16.  L.  21 
avr.  1881,  art.  1  et  2.  D.  11  juin  1881,  art.  l.L.  5  avr.  1884,  art.  49  et  90-8o. 

3  La  signature  est  obligatoire  et  ne  peut  être  remplacée  par  une  griffe  à 
l'encre  grasse.  Rouen,  9  juin  1905  (S.  1905.  2.  264). 
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de  cette  formalité  entraîne-t-elle  la  nullité  de  l'acte?  Oui,  en  ma- 
tière d'ajournement,  l'article  70  étant  formel;  non  pour  tous  au- 
tres exploits,  l'article  1039  ne  prononçant  pas  la  nullité \  La 
mention  du  visa  de  l'original  dans  la  copie  (prescrite  à  peine  de 
nullité  dans  le  cas  de  l'article  68)  l'est-elle  aussi  dans  le  cas  ac- 
tuel de  l'article  69?  La  jurisprudence  résout  cette  question  né- 
gativement à  cause  du  silence  de  ce  dernier  article  et  de  la  dif- 
férence qui  existe  entre  les  deux  hypothèses  :  ici,  l'exploit  est 
visé  par  la  personne  même  à  laquelle  il  s'adresse,  et  qui  n'a  pas 
besoin  qu'on  Taverlisse  du  visa  qu'elle  a  donné. 

291.  Troisième  cas  :  l'exploit  est  dirigé  contre  des  person- 
nes unies  par  un  intérêt  privé  collectif.  —  Il  est  signifié,  sans 
que  la  formalité  du  visa  soit  nécessaire  :a)aux  associations,  cor- 
porations et  communautés  en  possession  d^in  caractère  officiel 
(chambres  de  discipline  d'officiers  ministériels,  conseil  de  l'ordre 
des  avocats,  associations  syndicales  autorisées,  syndicats  profes- 
sionnels), en  la  personne  ou  au  domicile  de  leur  représentant 
légal;  b)  aux  associations  syndicales  libres,  en  la  personne  ou  au 
domicile  de  leur  syndic;  c)  aux  créanciers  d'un  failli  en  la  per- 
sonne ou  au  domicile  d'un  de  leurs  syndics^;  d)  aux  sociétés  de 
(c  commerce  tant  qu'elles  existent,  en  la  maison  sociale  et,  s'il  n'y 
«  en  a  pas,  en  la  personne  ou  au  domicile  de  l'un  des  associés  S). 
Cette  dernière  disposition  embrasse  toutes  les  formes  de  l'associa- 
tion commerciale,  excepté  la  participation  qui  n'a  pas  de  pei- 
sonnalité  civile  et  où  chaque  associé  doit  recevoir  une  significa- 
tion distincte;  mais  elle  s'applique  différemment  suivant  que  1 1 
société  est  en  nom  collectif,  anonyme  ou  en  commandite.  a)Tous 
les  membres  des  sociétés  en  nom  collectif  font  le  commerce  sous 
la  raison  sociale,  et  sont  personnellement  tenus  des  dettes  de  la 
société  :  on  leur  signifie,  donc,  au  siège  de  la  société,  par  un  seul 
exploit,  fait  au  nom  de  la  raison  sociale;  s'il  n'y  a  pas  de  siège 
social,  on  signifie  à  chaque  associé  individuellement  par  exploit 
fait  à  sa  personne  ou  à  son  domicile,  p)  La  société  anonyme, 
dans  laquelle  il  n'y  a  pas  d'associés  en  nom  tenus  personnelle- 
ment, mais  seulement  des  actionnaires  qui  ont  reçu  une  ou  plu- 
sieurs actions  en  échange  de  leurs  versements,  a  forcément  un 
siège  social  et  un  ou  plusieurs  gérants  :  on  ne  peut  lui  signifier 
qu'au  siège  social  et  en  la  personne  d'un  de  ses  gérants,  y)  La 

^  V.  swprà,  n°  284. 
3  Art.  69-70. 
5  Art.  79-6», 
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société  en  commanflile,  comprenant  des  commandités  qui  répon- 
dent personnellement  de  ses  dettes  et  des  commanditaires  qui  ne 
sont  tenus  que  jusqu'à  concurrence  de  leur  mise,  les  significa- 
tions ne  peuvent  être  faites  qu'au  siège  social  ou  à  l'un  des  asso- 
ciés personnellement,  c'est-à-dire  aux  commandités  qui  l'admi- 
nistrent, car  les  commanditaires,  auxquels  Tarlicle  27  du  Code 
de  commerce,  interdit  tout  acte  de  gestion,  ne  peuvent  recevoir 
aucun  exploit. 

On  entend  par  siège  social,  pour  l'application  de  ces  règles, 
non  seulement  le  lieu  désigné  par  les  statuts,  mais  encore 
le  siège  apparent  qu'indiquent  les  magasins  et  les  ensei- 
gnes, le  lieu  où  la  société  a  son  principal  établissement,  et,  s'il 
s'agit  d'une  compagnie  de  chemins  de  fer  ou  d'une  société  finan- 
cière ou  d'assurances,  tout  lieu  où  elle  est  représentée  par  un 
agent  d'un  rang  élevé;  c'est  une  nouvelle  application  de  la  ju- 
risprudence des  «  gares  principales^  ».  D'autre  pari,  la  person- 
nalité civile  des  sociétés  de  commerce  finit  avec  elles,  et,  le  droit 
commun  reprenant  son  empire  dès  qu'elles  sont  dissoutes,  l'ex- 
ploit doit  être  signifié  à  chacun  des  associés  personnellement. 
Toutefois,  les  sociétés  en  liquidation  doivent  être  considérées 
comme  encore  existantes,  et  la  signification  peut  leur  être  faite 
soit  à  l'ancien  siège  social,  soit  à  la  personne  ou  au  domicile  du 
liquidateur. 

292.  A  quelque  personne  et  en  quelque  lieu  qu'il  signifie, 
l'huissier  ne  peut  le  faire  «  depuis  le  l**""  octobre  jusqu'au  30 
«  mars,  avant  six  heures  du  matin  et  après  six  heures  du  soir, 
«  et,  depuis  le  1"  avril  jusqu'au  30  septembre,  avant  quatre 
((  heures  du  matin  et  après  neuf  heures  du  soir"  ».  La  loi  prend 
ici  en  considération  la  difficulté  de  poser  un  exploit  pendant  Ja 
nuit,  et  de  constater  le  nom  et  la  qualité  de  la  personne  à  laquelle 
il  serait  remis,  les  erreurs  et  les  rixes  qu'amèneraient  peut-être 
une  signification  faite  à  une  heure  aussi  indue,  et  surtout  l'invio- 
labilité du  domicile ^  Cette  prohibition  est  absolue,  en  ce  sens 
que  ni  le  président  du  tribunal  de  première  instance,  ni  le  juge 
qui  le  remplace  ne  peuvent  la  lever  sous  prétexte  de  péril  en  Ja 

1  V.  suprà,  n°  237. 

'  An.  Ï037.  La  même  règle  est  applicable  aux  actes  d'exécution  (16.  et 
art.  781-1"). 

'  d  Le  domicile  des  citoyens  doit  être  respecté  »,  a  dit  le  tribun  Mallarmé; 
«  la  justice  elle-même  doit  s'en  interdire  l'entrée  pendant  la  nuit  ».  Locré, 
t.  XXIII,  p.  446. 
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demeure.  Elle  comporte  une  triple  sanction,  a)  Une  amende  de 
16  à  300  francs  pour  l'huissier  '.  b)  Les  frais  de  l'acte  restent  à  la 
charge  de  l'huissier  contrevenant,  sans  préjudice  des  dommages- 
intérêts  et  des  peines  discipUnaires  s'il  y  échet^  c)  Cet  acte  est 
nul,  car  les  motifs  qui  l'ont  fait  interdire  ont  un  caractère  d'ordre 
public.  On  objecte  à  cette  nullité  que  la  défense  d'instrumenterun 
jour  férié  n'emporte  pas  la  môme  sanction,  mais  la  loi  n'impose 
pas  le  respect  des  fêtes  légales  aussi  rigoureusement  que  celui 
du  domicile  et  du  repos  de  la  nuit,  puisqu'il  dépend  du  juge  d'au- 
toriser les  huissiers  à  y  passer  outre \  On  objecte  aussi,  avec 
quelque  raison,  qu'une  partie  n'est  pas  recevable  à  arguer  de 
nullité  les  exploits  qu'elle  a  laissé  faire  à  une  heure  indue,  et  cela 
est  vrai  pour  ceux  dont  la  signification  a  été  faite  à  sa  personne; 
mais,  si  son  parent,  son  serviteur  ou  son  voisin  l'ont  reçue  en 
son  absence  ou  à  son  insu,  leur  condescendance,  leur  ignorance 
ou  leur  timidité  ne  peuvent  l'empêcher  de  se  prévaloir  de  la  vio- 
lation de  la  loi. 

293.  L'huissier  n^a  plus  qu'à  terminer  son  exploit  par  l'in- 
dication de  la  quantité  de  papier  timbré  employé  et  du  coût  de 
l'acte  (J). 


(J)  Employé  pour  la  copie  [ou  pour  chaque  copie]  une  feuille  de 
papier  spécial  de  0,60  [ou  1,20],  soit  au  total.  .  . 

Le  coût  du  présent  acte  est  de.  .  .  {Le  détail  doit  en  être  donne 
en  marge). 

Ressort.  Couis.  Paris  (a). 

Original 1  50  1  80  2     y> 

Copie 1/4    par  copie. 

(a)  Il  y  a  un  tarif  supérieur  applicable  à  Paris,  Lyon,  Bordeaux,  Rouen,  Marseille, 
Lille,  Nantes  et  Toulouse.  Dans  les  autres  chefs-lieux  de  cours  et  dans  les  villes  de 
plus  de  30.000  habitants,  ce  tarif  est  réduit  de  1/10;  dans  les  autres  villes  de  1/4. 

Dorénavant  et  sous  le  bénéfice  de  cette  observation  générale,  nous  citerons,  quand 
il  y  aura  lieu,  les  trois  tarifs  dans  cet  ordre  :  ressort,  cours,  Paris  et  villes  assimi- 
lées. Nous  donnerons  une  formule  détat  des  frais  au  chapitre  de  la  liquidation  des 
dépens.    . 


*  «  Tout  fonctionnaire  de  l'ordre  administratif  ou  judiciaire,  tout  officier 
de  justice  ou  de  police,  tout  commandant  ou  agent  de  la  force  publique  qui, 
agissant  en  sa  dite  qualité,  se  sera  introduit  dans  le  domicile  d'un  citoyen 
contre  le  gré  de  celui-ci  hors  les  cas  prévus  par  la  loi,  sera  puni  d'un  em- 
prisonnement de  six  jours  à  un  an  et  d'une  amende  de  16  à  300  francs  » 
(C.  pén.,  art.  184). 

'Art.  1031. 
.  *  Voy.  suprày  n®  33. 
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SECTION  IV 
Enregistrement. 

294.  L'huissier  doit,  ci  peine  d'amende^  présenter  l'ori- 
ginal dans  les  quatre  jours  au  bureau  de  l'enregistrement  de  sa 
résidence  ou  du  lieu  dans  lequel  il  a  instrumenté.  Le  receveur 
qui  enregistre  vérifie,  en  même  temps,  si  le  coût  y  est  porte, 
sinon  perçoit  l'amende,  et,  si  elle  n'est  pas  payée  séance  tenante, 
retient  l'original,  dresse  procès-verbal  de  la  contravention,  et 
exerce  les  poursuites  autorisées  parla  loi  \  Cette  formalité  pu- 
rement fiscale^  prouve  que  l'original  a  été  présenté  au  bureau  de 
l'employé  chargé  de  ce  service,  mais  n'établit  ni  la  signification, 
ni  même  l'existence  de  la  copie.  Elle  a  pour  sanction  :  a)  l'exigi- 
bilité d'un  double  droit;  ô)  une  double  amende,  l'une  de  5  francs, 
l'autre  égale  au  montant  du  droit  non  perçu  ;  c)  la  nullité  de 
l'exploit  ^  (K). 


Ressort. 

Timbre  original 0  60  J  , 

—       copie 0  60  ) 

Enregistrement  (décimes 

compris) 2  50 

Plis  (enveloppes) 0  15      par  pli 

Visa  (s'il  y  a  lieu) 0  75 

Transport  (s'il y  a  lieu). .  Mémoire 
Copie  de   pièces  (chaque 

rôle  fait  par  l'avoué) . .  0  25 
(Chaque    rôle    fait     par 

l'huissier) 0  20 

Répertoire 0  10  par  tolérance 


Cours . 

0"60 
0  60 


ou  plus 


Parla. 


0    60 

0  60 


ou  plus 


2  50 
0  15 

0  75 
Mémoire 

0  27 

0  23 


2  50 

par  pli  0  15 

1     j> 


par  pli 


Mémoire 


0  30  [a] 


0  25 


0  10  par  tolérance  0  10  par  tolérance 
Signature  de  l'huissier» 


(K)  Enregistré  à. 


le.  .  .folio.   .  .case.  .    .Reçu.  .  . 
Signature  du  receveur  de  V Enregistrement. 


(a;  45  cent,  et  35  cent,  dans  le  ressort  pour  des  copies  de  jugemeats   et  arrêts. 
Dec.  26  déc.  1898,  mod.  art.  89  du  Dec.  du  16  févr .  1807. 


»L.  13  brum.  an  Vil,  art.  31. 

2  L.  22  frim.  an  VII,  art.  8. 

5  L.  22  frim.  au  VII,  art.  34.  L.  16  juin  1824,  art.  10. 
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Formule  1. 


EXPLOIT  D'HUISSIER 
{sans  élection  de  domicile  ni  adjonction  de  pièces). 

L'an.  .  .  le.   .   .  Nous,  huissier  (audiencier)  près  le  tribunal  civil 

de.  .  .  demeurant  à.  .  .  rue.   .  .  n°.  .   . 

A  la  requête  deM""  [nom,  prén.,  prof. ,  dom.),  agissant  en  son  nom 

personnel. 

Var.  :  agissant  en  qualité  de.   .   .  (V.  suprà,  p.  482, 

formule  C). 

Nous  nous  sommes  transporté  à.    .  .  rue.  .  .  n°.   .  .  lieu  du  do- 
micile de  M-*  {nom,  prén.,  prof.),  pris  en  son  nom  personnel. 

Var.  :  pris  en  qualité  de  (V.  suprà,  p.  182,  for- 
mule C). 

et  l'y  ayant  rencontré  et  parlant  à  sa  personne. 

Nous  lui  avons  fait  sommation  de.  .  .  [ou  Nous  lui  avons  signifié 
l'acte  dont  la  teneur  suit.  .  .] 

Var.  :  et  ne  l'y  ayant  pas  rencontré  et,  parlant  à  M'.  .  . 
lequel  nous  a  déclaré  être  son  domestique  qui  a  visé  l'original. 

Var.  :  et  n'ayant  rencontré  personne  à  ce  domicile  par- 
lant à  M'.  .  .  son  voisin,  lequel  a  visé  l'original. 

Var.  :  n'ayant  non  plus  rencontré  aucun  voisin  ou  M.  .  ., 
son  voisin,  ayant  refusé  de  signer  l'original,  Nous  nous 
sommes  transporté  à  la  mairie  de.  .  .  parlant  a  M*"  le  maire 
de  la  commune  de.  .  .  lequel  a  visé  l'original. 

Var.  :  Nous,  huissier,  etc.,  etc.  A  la  requête,  etc.,  etc. 

Nous  nous  sommes  transporté  au  palais  de  justice  de.  .  . 
rue.  .  .  n<^  .  .  .  et  nous  y  avons  signifié  à  M"".  .  .  {ou  avons 
somme  M'.  .  .)  actuellement  sans  domicile  ni  résidence  connus 
et  par  deux  copies  du  présent  acte,  dont  l'une  a  été  affichée 
par  nous  à  la  principale  porte  de  l'auditoire  du  tribunal  civil 
de.  .  .  et  dont  l'autre  a  été  remise  au  parquet  à  M-^  le  procu- 
reur de  la  République,  lequel  a  visé  Toriginal,  l'acte  dont  la 
teneur  suit. 

Var.  :  Nous  nous  sommes  transporté  au  palais  de  justice 
de.  .  .  rue.  .  .  n».  .  .  et  au  parquet  du  tribunal  civil  nous 
avons  laissé  copie  du  présent  acte  à  M"  le  procureur  de  la 
République,  lequel  a  visé  l'original,  pour  que,  par  les  voies 
légales,  cet  acte  soit  signifié  à  M'.  .  .  domicilié  à.  .  .  rue.  . 
w.  .  .  en  Allemagne. 

Pour  faire  foi  de  cette  signification  nous  avons  laissé,  au  lieu  et  à 
la  personne  ci-dessus  énoncés,  cette  copie  du  présent  acte. 
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Var.  :   sous    enveloppe    fermée    portant    inscription    et 
cachets  conformes  à  la  loi. 

Employé  pour  la  copie  une  [ou  deux]  feuille  de  papier  à  0  fr.  60. 
Le  coût  du  présent  acte  est  de.   .   . 

Visa  du  voisin  ou  du  maire.  Signature  de  Chuissier. 

Enregistré  à.  .  .  le.   .  .  folio.  .  .  case.  .  .  Reçu.  .  . 

Signature  du  receveur  de  l'enregistrement . 


CHAPITRE   II 

DES  ACTES  D'AVOUÉ  A  AVOUÉ 


295.  Ces  actes  relèvent  à  la  fois  du  ministère  de  l'avoué  qui 
les  rédige  et  les  prépare,  et  de  celui  de  l'huissier  qui  les  signifie; 
mais  les  affirmations  de  ce  dernier  sont  les  seules  qui  fassent 
foi  jusqu'à  inscription  de  faux,  car  l'avoué  n'a  pas  qualité  pour 
dresser  des  actes  authentiques,  et  l'on  peut  toujours  exiger  de 
lui  la  représentation  des  pièces  et  la  preuve  des  faits  dont  il  af- 
firme l'existence. 

296.  Rien  de  plus  varié  que  le  corps  des  actes  d'avoué  à 
avoué  :  c'est,  suivant  les  cas,  la  sommation  de  se  trouver  à 
une  audience,  le  texte  du  jugement,  un  procès-verbal,  des  con- 
clusions, des  défenses.  Ce  qui  est  commun  à  tous,  c'est  :  1)  la 
date;  2)  la  désignation  de  l'huissier  qui  les  signifie,  des  deux 
avoués  entre  qui  la  signification  est  faite,  et  des  parties  qu'ils 
représentent;  3)  la  signature  del^huissier;  4)  la  mention  du  coûl; 
5)  la  signification*  ;  6)  \q  parlant  à  ;  7)  l'enregistrement (^>. 

(A).  —  Formule  2. 

ACTE  D'AVOUÉ  A  AVOUÉ 

Sur  requête  de  M""  [nom,  prénoms,  domicile).  M*"  X.  .  .  son 
avoué,  fait  signifier  [ou  déclarer  ou  sommer)  à  M^  Z.  .  .  avoué  de 
M^  [noms y  prénoms,  domicile). 

(Suit  l'objet  de  la  signification). 

Pour  original  (ou  copie). 

Signature  de  l'avoué. 

Signification.  «  L'an.  .  .  le.  .    .  nous.  .  .  huissier  audiencier 


*  La  loi  du  15  févr.  1899  (V.  svprà,  n°  288)  n'est  pas  applicable  à  la  si- 
gnification des  actes  d'avoué  à  avoué. 
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297.  Ces  formalités  sonl-elles  requises  à  peine  de  nullité?  Il 
faut  distinguer.  Les  auteurs  admettent  généralement,  dans  le 
silence  de  la  loi,  que  la  nullité  d'un  acte  d'avoué  à  avoué  ne 
peut  être  prononcée  que  pour  omission  d'une  formalité  substan- 
tielle, et  que  les  lacunes  de  son  contexte  peuvent  se  combler  à 
l'aide  des  énonciations  de  l'acte  même  qui  est  signifié  d'avoué  à 
avoué.  La  jurisprudence  est  entrée  dans  cette  voie  après  quel- 
ques hésitations,  et  il  semble  acquis  aujourd'hui  :  1°  qu'un  acte 
d'avoué  à  avoué  peut  ne  pas  indiquer  les  noms  des  deux  avoués 
et  de  leurs  parties,  s'ils  se  trouvent  dans  les  pièces  signifiées  et 
que  l'avoué  qui  reçoit  la  signification  ne  puisse  avoir  aucun 
doute  sur  l'identité  du  confrère  qui  la  fait  faire  et  sur  le  diffé- 
rend auquel  elle  se  rapporte;  2)  que  cette  signification  peut  être 
faite  non  seulement  à  la  personne  ou  au  domicile  de  l'avoué, 
mais  encore  à  l'un  de  ses  clercs  rencontréau  Palais  par  l'huissier; 
3)  que  ce  dernier  peut  simplifier  les  énonciations  du  parlant  à, 
et  se  contenter  d'énoncer  le  fait  même  de  la  signification  ;  4)  que 
les  actes  d'avoué  à  avoué  ne  sont  pas  nuls,  faute  d'être  enregis- 
trés dans  les  quatre  jours. 

298.  Les  incapacités  édictées  par  l'article  66  s'y  appliquent- 
elles  i?  Ces  actes  doivent-ils  être  signifiés  par  copies  séparées 
lorsqu'un  seul  avoué  représente  plusieurs  parties?  Ces  deux 
questions  sont  plus  délicates,  mais  nous  croyons  qu'elles  doivent 
être  résolues  dans  le  sens  le  plus  favorable.  D'une  part,  l'huis- 


soussigné  avons  signifié  et  remis  cette  copie  à  M^   Z.  .  .  en   son 
étude  parlant  à  sa  personne  {pu  à  celle  de  son  clerc). 

Signature  de  Vhuissier. 
Enregistré  à.  .  .  le.  .  .  (etc.). 

Ni  timbrey  ni  enregistrement. 

Coût  pour  la  signification  :  25,  27  ou  30  centimes  par  copie 
en  V  instance  suivant  les  localités.  A  Paris,  on  alloue 
1  franc  pour  les  significations  faites  à  une  autre  heure  que 
les  significations  ordinaires  [art.  156,  D.  16  févr.  1807). 

68  ou  75  centimes  par  copie  en  appel  suivant  les  localités^ 
d  r ordinaire. 

1  fr.  35  ou  1  fr.  50  pour  signification  à  l'extraordinaire 
ou  d  heure  datée. 


Incapacité  de  l'huissier  d'instrumenter  pour  ses  parents. 
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sier  audiencier  qui  signifie  l'acte  d'avoué  à  avoué  est  plutôt 
l'homme  de  l'avoué  qui  le  requiert  que  de  son  client,  qu'ilne  con- 
naît généralement  pas.  Les  incapacités  de  l'art.  66  sont  donc  sans 
utilité.  D'autre  part,  les  parties  ont  voulu  économiser  les  frais  en 
constituant  ensemble  le  même  avoué,  et  l'on  irait  contre  leur 
vœu  légitime  en  signifiant  une  copie  à  chacune  d'elles  :  on  doit 
supposer  que  cet  avoué  ne  manquera  pas  —  sa  responsabilité  y 
est  engagée  —  de  les  avertir  des  significations  qui  peuvent  les 
intéresser,  et  Ton  peut  tenir  pour  certain  que,  si  la  loi  eût  abso- 
lument voulu  que  chacune  d'elles  reçût  une  copie,  elle  eût  pres- 
crit de  procéder  dans  la  forme  ordinaire  des  exploits.  Les  actes 
d'avoué  à  avoué  diffèrent  sous  ce  rapport  des  exploits  signifiés 
aux  parties,  au  domicile  de  leurs  avoués,  en  matière  d'enquête 
et  de  requête  civile*  ;  ceux-ci  doivent  être  faits  en  autant  de  co- 
pies qu'il  y  a  de  parties,  même  représentées  par  un  seul  avoué. 

1  Art.  261  et  492. 


CHAPITRE    III 


DES   DELAIS    DE    PROCEDURE 


299.  Les  délais  dans  lesquels  il  est  prescrit,  permis  ou  dé- 
fendu de  faire  certains  actes  sont  l'objet  de  lois  essentiellement 
variables  et  contingentes.  Elles  ont  pour  objet  de  concilier  l'in- 
térêt public,  peu  favorable  aux  longs  procès  et  aux  jugements 
indéfiniment  remis  en  question,  avec  l'intérêt  des  parties  aux- 
quelles il  importe  d'éviter  des  surprises  et  de  laisser  le  temps  de 
la  réflexion.  Aussi  voit-on,  parfois,  à  l'occasion  de  circonstances 
particulières,  lesdélais  de  procédure  s'étendre  ou  se  restreindre  : 
des  lois  transitoires  les  ont  suspendus  au  profit  des  citoyens 
attachés  au  service  des  armées  ou  domiciliés  dans  les  départe- 
ments envahis  par  l'ennemi'.  Pour  des  raisons  d'ordre  géné- 
ral, les  lois  des  3  mai  et  2  juin  1862  ont  réduit  les  délais  de 
distance  que  le  Code  de  procédure  avait  fixés  suivant  l'état  des 
voies  et  des  moyens  de  communication  en  1806,  et  qui  se  trou- 
vaient démesurément  longs  après  les  progrès  accomplis  sous  ce 
rapport  depuis  cinquante  ans^ 

300.  1°  Cours  des  délais.  —  Les  délais  de  procédure  cou- 
rent contre  tout  le  monde,  même  contre  les  mineurs  ou  interdits  '. 

1  Voy.  notamment,  D.  9  sept.  1870,  art.  1. 

*  Les  mêmes  raisons  rendent  nécessaire  une  nouvelle  abréviation  des  dé- 
lais. Voy.  sur  cette  question,  un  projet  déposé  par  le  ministre  de  la  Justice, 
le  8  nov.  1906,  Chambre,  Doc.  pari.,  S.  E.,  1906,  Annexe  n"  402,  et  sur  ce 
projet,  Cézar-Bru,  Chronique  législative  et  parlementaire,  Revue  critique, 
1907,  p.  429.  Ce  projet,  adopté  par  la  Chambre,  modifié  par  le  Sénat,  a  été, 
de  nouveau,  déposé  sur  le  bureau  de  la  Chambre  le  21  mars  1910.  Après  dé- 
claration de  l'urgence,  il  a  été  renvoyé  à  la  commission  de  la  réforme  judi- 
ciaire. Chambre,  Doc.  pari.,  S.  0.  1910,  annexe  n«  3252,  p.  390. 

3  Soit  comme  délais  préfixes  auxquels  les  règles  de  la  prescription  sont 


I 
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S'ils  courent  à  partir  d'une  signification,  elle  ne  profite  qu'à  ce- 
lui qui  l'a  faite  et  ils  ne  courent  pas  alors  au  profit  de  ses  coin- 
léressés,  excepté  dans  les  cas  de  solidarité  et  d'invisibilité  où 
les  diligences  faites  par  l'une  des  parties  profitent  nécessaire- 
ment aux  autres^  ;  ils  ne  courent  pas,  non  plus,  ni  contre  la  partie 
dans  l'intérêt  de  laquelle  la  signification  a  été  faite.  C'est,  en 
effet,  un  principe  constant  et  conforme  à  l'intention  présumée 
des  parties  que  «  nul  ne  se  forclôt  soi-même  »,  c'est-à-dire  que 
personne  n'est  censé  faire  des  actes  qui  lui  soient  préjudicia- 
bles. Par  exception,  le  délai  dans  lequel  l'enquête  doit  être  com- 
mencée court  à  la  fois  contre  la  partie  qui  signifie  le  jugement 
quil'ordonne,  et  contre  celle  qui  en  reçoit  signification  ^ 

301.  2°  Calcul  des  délais.  —  Les  délais  fixés  par  jour  se 
comptent  de  jour  à  jour;  les  délais  fixés  par  mois  se  comptent 
de  quantième  à  quantième  ;  ils  sont  tous  prorogés  au  lendemain 
quand  le  dernier  jour  est  férié,  au  surlendemain  si  deux  jours 
fériés  se  suivent^  (Art.  1033,  modifié  par  la  loi  du  13  avr. 
1895)*. 

302.  1)  Peu  importe  l'heure  a  laquelle  a  été  faite  une  signi- 
fication. On  tient  compte,  seulement,  du  jour  pendant  la  durée 
duquel  elle  a  eu  lieu.  Le  calcul  de  jour  à  jour,  c'est-à-dire  par 
l'espace  de  vingt-quatre  heures  qui  s'étend  de  minuit  à  minuit, 
n'est,  cependant,  pas  prescrit  formellement  par  le  Code  de  procé- 
dure; mais  on  a  adopté  ce  procédé  parce  qu'il  supprime  les  dif- 
ficultés qui  ne  manqueraient  pas  de  s'élever,  dans  le  système 

étrangères,  soit  comme  courtes  prescriptions, par  application  de  l'article  2278 
du  Gode  civil.  Sauf  le  recours  du  mineur  et  de  l'interdit  contre  leur  tuteur 
(Art.  398  et  444;  G.  civ.,  art.  2278),  mais  l'article  2275  du  Gode  civil,  d'a- 
près lequel  le  serment  peut  être  déféré  aux  personnes  qui  opposent  les  cour- 
tes prescriptions,  ne  s'applique  pas  aux  délais  de  procédure. 

1  G.  civ.  art.  H  99  et  2249. 

2  Art.  257. 

'  La  Gour  de  cassation  interprétait  l'ancien  article  1033  en  ce  sens  que  la 
prorogation  au  lendemain  n'avait  lieu  que  pour  les  délais  francs  dont  il  sera 
parlé  au  n°  305;  la  loi  du  13  avril  1895  l'a  étendu  à  tous  les  délais  «  trancs 
ou  non  ». 

*  Pour  la  signification  des  protêts,  il  faut  faire  application  des  lois  des  24 
déc.  1904,  14  juin.  1905  et  22déc.  1906,  en  vertu  desquelles  aucun  protêt  ne 
pourra  être  dressé  le  lundi,  lorsque  le  jour  de  Tan,  le  14  juillet,  le  15  août, 
la  Toussaint  et  Noël  tomberont  un  dimanche;  ni  le  samedi  suivant  les  fêtes 
légales  qui  tombent  un  vendredi,  ni  le  lundi  précédant  les  fêtes  légales  qui 
tombent  un  mardi;  le  protêt  se  trouve  donc  retardé  au  mardi,  lundi  ou 
mercredi  suivants. 
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contraire,  sur  l'heure  à  laquelle  tel  ou  tel  acte  a  été  fait.  11 
est,  d'ailleurs,  conforme  à  la  tradition  :  «  Qmdquid  in  viginti 
«  quatuor  horis  actum  est  perinde  est  quasi  quâvis  horâ  iucis 
((  actum  esset  »  ';  il  s'appuie  sur  deux  textes  :  l'article  2260  du 
Code  civil,  ajoute  que  la  prescription  se  compte  par  jour  et  non 
par  heures;  Tarlicle  2147  du  môme  Gode  décide,  par  application 
du  môme  principe,  que  «  les  créanciers  hypothécaires  inscrits  le 
((  môme  jour  exercent  en  concurrence  une  hypothèque  de  la 
«  môme  date,  sans  distinction  entre  l'inscription  du  matin  etcelle 
((  du  soir^  ». 

303.  2)  La  règle  que  les  délais  fixés  par  mois  se  comptent 
de  quantième  à  quantième  n'est  pas  non  plus  écrite  au  Code  de 
procédure  ;  mais  elle  est  conforme  au  langage  usuel  où  l'on  en- 
tend par  mois  l'espace  de  vingt-huit,  de  trente  ou  de  trente  et  un 
jours;  la  loi  du  2  juin  1862  applique,  d'ailleurs,  ce  comput  aux 
délais  du  pourvoi  en  cassation;  l'article  132  du  Code  de  com- 
merce dit  que  les  ''  mois  sont  tels  qu'ils  sont  fixés  par  le  calen- 
drier grégorien  ».  Il  s'ensuit  que  le  délai  d'un  mois  qui  com- 
mence à  courir  le  1"  juillet  expire  le  1""  août  et  que,  malgré 
l'inégalité  des  mois  de  janvier,  de  février  et  de  mars,  les  délais 
d'un  mois  qui  commencent  le  31  janvier  et  le  28  février  pren- 
nent fin  respectivement  le  28  février  et  le  31  mars. 

304.  3"*  Poi7ît  de  départ.  —  Le  jour  où  l'acte  a  été  fait  [dies 
a  quo)  n'est  pas  compris  dans  les  délais  :  ils  ne  commencent  à 
courir  qu'au  coup  de  minuit  qui  sépare  ce  jour  du  lendemain. 
Cette  règle  découle  naturellement  de  celle  qui  prescrit  de  comp- 
ter les  délais  par  jours  et  non  par  heures;  car,  si  l'on  comptait 
le  dies  a  quo^  il  faudrait  compter,  soit  à  partir  de  l'heure  où  l'acte 
a  été  fait,  soit  à  partir  de  l'heure  de  minuit  où  le  jour  a  com- 
mencé :  dans  le  premier  cas,  le  délai  se  calculerait  par  heures 
contrairement  au  principe  qui  vient  d'être  posé;  dans  le  second 
cas,  il  commencerait  à  courir,  ce  qui  serait  absurde,  avant  que 
l'acte  qui  lui  sert  de  point  de  départ  eût  été  fait.  Aussi  est-il  de 

^  Dig.,  fr.  1,  De  fer  et  dilat.  (II,  xii). 

2  Cela  n'empêche  pas  de  rechercher,  dans  certains  cas,  l'heure  à  laquelle 
plusieurs  actes  ont  été  respectivement  faits  dans  un  même  jour,  afin  de  dé- 
terminer la  priorité  entre  eux.  Il  faut  savoir,  en  matière  de  péremption,  le- 
quel a  été  fait  le  premier,  et  si  la  demande  en  péremption  a  précédé  ou  suivi 
l'acle  de  poursuite,  daté  du  même  jour,  qui  est  destiné  à  la  couvrir.  De  même 
en  matière  de  partage,  la  «  priorité  entre  deux  demandes  appartiendra  à 
«  celui  qui  aura  fait  viser  le  premier  l'original  de  son  exploit  par  le  greffier 
«  du  tribunal;  ce  visa  sera  daté  du  jour  et  de  l'heure  »  (Art.  967). 
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tradition  en  droit  français  que  «  dies  termini  a  quo  non  compu- 
iatur  in  termino  ».  L'article  1033  exprime  imparfaitement  le 
caractère  absolu  de  cette  règle  :  «  Le  jour  de  la  signification 
«  n'est  pas  compté,  dit-il,  dans  le  délai  général  fixé  pour  les 
ajournements,  les  citations,  les  sommations  et  «  autres  actes  faits 
«  à  personne  ou  à  domicile  ».  Cette  formule  donnerait  à  penser 
que  le  dies  a  quo  n'est  exclu  que  des  délais  qui  ont  pour  point 
de  départ  une  signification  à  personne  ou  à  domicile;  mais  c'est 
par  inadvertance  que  ce  texte  restreint  à  certains  délais  une 
règle  qui  convient  nécessairement  à  tous.  Le  jour  de  l'échéance 
[dies  ad  quem)  est,  au  contraire,  généralement  compté, 
et  les  délais  expirent  ce  jour-là  à  l'heure  où  l'on  a  vu 
au  n°  292  qu'il  n'est  plus  permis  de  faire  des  significa- 
tions ^  : 

305.  4°  Franchise  des  délais.  —  Dire  qu'on  a  tel  délai  pour 
agir,  c'est  dire  qu'on  doit  agir  dans  ce  délai  et  qu'on  n'est  plus  à 
temps  lorsqu'il  est  passé.  Par  exception,  le  jour  de  l'échéance, 
n'est  pas  plus  compté  que  celui  delà  signification  «dans  le  délai 
«  général  fixé  pour  les  ajournements,  citations,  sommations  et 
((  autres  actes  faits  à  personne  ou  à  domicile^  »,  c'est-à-dire 
que  la  partie  contre  laquelle  ce  délai  court  en  jouit  jusqu'à  la 
dernière  minute,  et  peut  faire  encore  dans  la  journée  du  lende- 
main l'acte  qu'elle  est  sommée  d'accomplir.  Le  délai  de  huitaine, 
dans  lequel  on  doit  comparaître  devant  un  tribunal  de  première 
instance  ou  de  commerce,  n'expire  donc  que  le  lendemain  de  son 
échéance,  puisqu'il  a  pour  point  de  départ  un  exploit  fait  à  per- 
sonne ou  à  domicile  :  si  le  défendeur  est  assigné  le  1®'  juin,  c'est 
seulement  à  l'audience  du  10  qu'on  peut  prendre  défaut  contre  lui. 
Lesdélais  de  cette  espèce  s'appellent/ranc5,  et  leur  franchise  s'ex- 
plique par  cette  idée  qu^une  personne  ignorante  ou  inexpéri- 
mentée peut  hésiter  sur  la  manière  de  calculer  le  temps,  et  qu'il 
est  équitable  d'interpréter  le  doute  en  sa  faveur,  en  lui  permettant 
de  jouir  du  délai  jusqu'à  la  dernière  minute.  La  jurisprudence 
applique  même  cette  règle  au  délai  de  deux  mois  qu'on  a  pour 
appeler  des  jugements  rendus  par  les  tribunaux  de  première 
instance  et  de  commerce,  bien  que  ce  ne  soit  pas  un  délai  dans 
lequel  la  partie  soit  sommée  d'agir  dans  l'intérêt  de  son  adver- 

*  Dans  les  actes  qui  se  font  au  greffe,  le  délai  expire  à  l'heure  réglemen- 
taire de  la  fermeture  des  bureaux. 
«  Art.  1033. 

G.  P.  14 
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saire,  mais  un  délai  clans  lequel  elle  doit  agir  sponlanémentdans 
son  propre  intérêt. 

306.  5*^  Délais  de  distance^.  —  Certains  délais  s'augmentent 
à  raison  de  la  dislance  qui  existe,  soit  entre  l'endroit  où  un  acte 
est  signifié  et  celui  où  l'on  est  tenu  d'y  obtempérer,  soit  entre 
celui  où  l'on  est  domicilié  et  celui  où  l'on  doit  agir.  Tels  sont  le 
délai  pour  comparaître  devant  un  tribunal  de  première  instance 
ou  de  commerce,  et  le  délai  pour  réitérer  l'opposition  au  juge- 
ment par  défaut  faute  de  comparaître.  Dans  le  premier  cas, 
l'acte  est  le  point  de  départ  du  délai  ;  dans  le  second,  il  en  est  le 
terme;  dans  l'un  et  dans  l'autre,  la  difficulté  d'user  du  délai 
s'augmente  par  suite  de  l'éloignement  du  lieu  où  l'on  doit  com- 
paraître ou  réitérer  l'opposition,  et  là  loi  en  tient  compte  en  pro- 
rogeant le  délai  qu'on  a  pour  se  mettre  en  règle.  S'il  existe  plu- 
sieurs intéressés,  il  n'y  a  pour  eux  tous  qu'un  seul  délai  calculé 
suivant  le  domicile  du  plus  éloigné^;  on  évite  ainsi  des  frais 
inutiles  et  quelquefois  des  jugements  inconciliables.  Deux  hypo- 
thèses doivent  être  distinguées  pour  l'application  des  délais  de 
distance. 

307.  1)  Si  les  deux  localités  sont  situées  sur  le  territoire  con- 
tinental de  la  République,  la  loi  suppose  que  le  voyageur  qui 
porte  un  ordre  ou  la  lettre  qui  le  transmet  ne  peuvent  parcourir 
plus  de  cinquante  kilomètres  par  jour,  et  elle  augmente  le  délai 
ordinaire  d'un  jour  par  cinq  myriamètres  de  distance  entre  les 
deux  localités  ;  les  fractions  inférieures  à  quatre  myriamètres  ne 
sont  pas  comptées;  celles  de  quatre  myriamètres  et  au-dessus 
augmentent  le  délai  d'un  jour^  Le  défendeur  qui  reçoit  le  l^juin 
à  Rouen  une  assignation  à  comparaître  devant  le  tribunal  de  la 
Seine  a  donc  droit  à  huit  jours  francs  qui  expirent  le  10  juin, 
augmentés  de  deux  jours  à  raison  des  13  myriamètres  et6  kilo- 
mètres qu'il  y  a  de  Rouen  à  Paris \  et  il  n'est  pris  défaut  contre 
lui  qu'à  l'audience  du  12.  De  même,  si  le  tribunal  de  la  Seine 
rend  le  l^""  juin  un  jugement  par  défaut  faute  de  comparaître,  et 
que  la  partie  condamnée  y  fasse  opposition  à  Périgueux  par  acte 

1  Voy.  suprà,  n°299,  p.  206, note  2. 

«  Arg.  art.  151  et  175. 

3  Art.  1033  modifié  par  la  loi  du  3  mai  1862. 

♦  Voy.,  sur  cette  distance  et  sur  toutes  celles  qui  seront  indiquées  dans  la 
suite  de  ee  Précis  l'arrêté  du  25  thermidor  an  XI  qui  contient  le  tableau  des 
distances  de  Paris  aux  chefs-lieux  des  déparlements.  Aj.  0.  7  juill.  1824, 
!«••  nov.  1826  et  12  juin  1834;  D.  4  août  1860. 
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exirajudiciaire  ou  par  simple  déclaration,  le  délai  de  huitaine 
dans  lequel  elle  doitrenouveler  son  opposition  àParis  s'augmente 
de  dix  jours  et  expire,  par  conséquent,  le  19  juin,  attendu  qu'il 
y  a  49  myriamètres  et  9  kilomètres  de  Périgueux  à  Paris  ^  Les 
délais  de  dislance  ne  peuvent,  d'ailleurs,  être  réclamés  que  par 
les  parties  qui  en  ont  réellement  besoin  ;  celles  qui  reçoivent 
l'assignation  au  siège  du  tribunal  où  elles  doivent  comparaître 
n'ont  droit  qu'au  délai  de  huitaine^  à  quelque  distance  de  leur 
domicile  qu'elles  soient  rencontrées. 

308.  2)  Si  les  deux  localités  sont  situées,  Tune  sur  le  terri- 
toire de  la  République,  l'autre  en  dehors,  les  délais  ordinaires 
sont  remplacés  par  les  délais  suivants.  Ont  droit  à  un  mois  les 
parties  qui  demeurant  en  Corse,  en  Algérie,  aux  Iles  Britanni- 
ques, en  Italie,  dans  le  royaume  des  Pays-Bas  ou  dans  les  États 
et  Confédérations  limitrophes  delà  France,  doivent  faire  un  acte 
en  F'rance  pour  y  obtempérer  à  une  sommation  qui  leur  est  faite. 
Ont  droit  à  deux  mois,  les  parties  demeurant  dans  les  autres 
États  de  l'Europe,  du  littoral  delà  Méditerranée  ou  de  celui  de 
la  mer  Noire;  à  cinq  mois,  celles  demeurant  hors  de  l'Europe, 
du  littoral  de  la  Méditerranée  et  de  la  mer  Noire,  mais  en  deçà 
du  cap  Horn  ou  des  détroits  de  Malacca  et  de  la  Sonde;  à  huit 
mois,  celles  demeurant  au  delà  de  ce  cap  ou  de  ces  détroits'". 
Réciproquement,  les  personnes  domiciliées  eu  France  ont  droit 
aux  mêmes  délais  pour  les  actes  qu'elles  doivent  faire  en  Algé- 
rie ou  aux  îles  de  la  Martinique^  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réu- 
nion ^,  et  cette  règle  est  trop  raisonnable  pour  qu'on  ne  doive 
pas  l'étendre  aux  autres  colonies.  Ces  délais  sont  doublés  pour 
les  pays  d'outre-mer  en  cas  de  guerre  maritime.  Ils  sont,  d'ail- 
leurs, un  maximum  :  ils  ne  s'augmentent  pas  d'un  jour  par 
cinq  myriamètres  entre  le  port  ou  la  frontière  et  la  ville  de 
l'intérieur  où  l'acte  doit  être  fait,  et  les  parties  domiciliées  hors 
de  France  auxquelles  une  signification  est  faite  en  France  ne 
peuvent  réclamer  que  les  délais  ordinaires*. 

*  En  supposant  qu'il  ne  soit  pas  franc  :  c'est  un  point  controversé. 

2  Art.  73. 

3  L.  3  mai  1862,  art.  8.  D.  22  avr.  1863,  art.  1. 

*  Art.  74. 


CHAPITRE  IV 

SANCTION  DES  RÈGLES   RELATIVES 
A  LA  FORME  DES  ACTES   ET  AUX  DÉLAIS  DE  PROCÉDL'RI-: 


309.  La  sanction  des  règles  relatives  à  la  forme  des  actes 
et  aux  délais  de  procédure,  diffère  suivant  les  cas.  Elle  peut 
consister  dans  la  nullité  de  l'acte.  Elle  peut  se  traduire  par  des 
peines  pécuniaires  portées  contre  celui  qui  l'a  fait;  la  déchéance 
peut  enfin  résulter  de  l'expiration  du  délai.  L'article  1039  dis- 
pose que  ces  peines  ne  sont  pas  comminatoires  :  cela  signifie 
qu'elles  ne  constituent  pas  une  simple  menace  et  que  les  tribu- 
naux ne  peuvent  refuser  de  les  appliquer  lorsqu'ils  en  sont 
requis.  L'application  de  ce  principe  comporte,  toutefois, de  nom- 
breuses exceptions  \ 

310.  1**  Nullité.  —  Les  actes  irréguliers  sont  frappés  de 
nullité,  lorsque  la  loi  l'a  dit  expressément;  lorsqu'elle  a 
employé  les  expressions  «  ne  pourra,  ne  sera  pas  reçu,  ne  sera 
((  pas  recevable,  ne  sera  pas  susceptible,  ne  sera  pas  exécuté  », 
qui  ont  nécessairement  la  même  portée;  lorsque  enfin  la  forma- 
lité prescrite  a  trop  d'importance  pour  ne  pas  comporter  cette 
sanction. 

La  nullité  a  pour  conséquence  :  1)  la  suppression  de 
l'acte  nul,  suppression  totale,  s'il  est  absolument  nul  ou  indi- 
visible, suppression  partielle,  s'il  n'est  nul  qu'en  partie  et  divi- 
sible; 2)  la  nécessité  de  le  refaire,  si  la  loi  n'interdit  pas  de  la 
recommencer  ^;  3)  la  déchéance  qui  peut  se  produire,  s'il  devait 

'  Art.  71,  263,  1030,  1031  et  1039. 

*  Voyez  par  exemple,  l'article  294  qui  interdit  de  recommencer  l'enquête- 
annulée  par  la  faute  de  l'avoué  ou  de  l'huissier  [infrà,  n»  456]. 
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être  fait  clans  an  certain  délai  et  que  ce  délai  soit  expiré'; 
4)  la  perte  du  droit  que  cet  acte  avait  pour  but  de  conserver  s'il 
est  trop  tard  pour  le  refaire  utilement;  la  demande  en  justice 
n'interrompt,  en  effet,  la  prescription,  que  lorsqu'elle  est  vala- 
ble ^  ;  elle  s'accomplira  donc  si  l'exploit  d'ajournement  est  déclare 
nul  et  si  le  temps  fixé  par  la  loi  est  révolu  avant  qu'on  ait  pu  le 
recommencer.  Les  conséquences  de  la  nullité  sont  donc  rigou- 
reuses. 

Mais  la  loi  les  atténue  en  disposant  que  les  actes  des  officiers 
ministériels  ne  peuvent  être  déclarés  nuls,  si  la  nullité  n'en  est 
pas  formellement  prononcée  par  un  texte  ^  ;  on  coupe  court,  ainsi, 
à  l'arbitraire,  sans  prodiguer  la  nullité  qui  serait  souvent  hors  de 
proportion  avec  l'irrégularité  commise.  Ce  principe  ne  s'appli- 
que, cependant  pas,  d'une  façon  absolument  rigoureuse.  Il  ne 
nomme  pas  les  actes  qui  relèvent  du  ministère  des  juges  et  de 
leurs  auxiliaires  (jugements,  ordonnances,  rapports,  descentes 
sur  lieux,  interrogatoires,  expertises,  etc.),  mais  seulement  les 
actes  des  officiers  ministériels  qui  concourent  à  l'administration 
de  la  justice,  c'est-à-dire  les  avoués  et  les  huissiers.  Les  con- 
ditions de  fond  d'où  dépend  la  validité  de  ces  actes  (intérêt, 
qualité,  capacité  du  requérant  et  compétence  de  l'officier  minis- 
tériel) sont  indépendantes  du  principe  et  subordonnés  à  leurs 
règles  propres.  Enfin,  et  surtout,  les  formalités  substantielles, 
c'est-à-dire  d'ordre  public,,  ou  sans  lesquelles  un  acte  ne  peut  rem- 
plir sa  fonction,  sont  au-dessus  de  cette  règle,  en  ce  sens  que 
leur  violation  entraîne  la  nullité  de  l'acte,  alors  même  qu'aucun 
texte  ne  la  vise  ni  ne  la  prononce.  Par  exemple,  la  signification 
d'un  exploit  pendant  la  nuit,  ou  la  substitution  d'un  huissier 
choisi  par  la  partie  à  celui  que  le  tribunal  a  commis  ou  devait 
commettre,  emportent  nullité,  malgré  le  silence  de  la  loi,  car  on 
ne  peut  admettre  la  validité  d'un  acte  fait  au  mépris  d'une  loi 


^  Par  exemple  :  {°  le  défendeur  assigné  à  huitaine  doit  constituer  avoué 
dans  ce  délai  à  peine  des  conséquences  du  défaut;  la  constitution  nulle  est 
réputée  non  avenue,  et,  si  le  demandeur  se  iiâte  de  prendre  défaut  avant 
quelle  ait  pu  être  renouvelée,  le  défendeur  est  jugé  et,  probablement, 
condamné  par  défaut;  2°  les  actes  d'appel  et  d'opposition,  les  assignations 
en  requête  civile  et  les  requêtes  introductives  de  pourvoi  en  cassation  ne 
comptent  pas  s'ils  sont  nuls,  et,  s'ils  ne  peuvent  être  renouvelés  à  temps, les 
jugements  qu'on  se  proposait  d'attaquer  deviennent  définitifs. 

^  C.  civ.,  art.  2247. 

3  Art.  1030. 
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d'ordre  public  ou  par  un  fonctionnaire  qui  n'tst  plus  qu'un  sinn- 
ple  particulier  dès  qu'il  agit  sans  pouvoir.  De  même,  encore,  il 
y  a  dans  les  actes  de  procédure  des  énonciations  tellement 
nécessaires  que,  sans  elles,  le  but  de  ces  actes  serait  manqué, 
comme  l'indication  du  demandeur  et  du  défendeur  par  qui  et 
contre  qui  l'acte  est  fait  :  le  défendeur  ne  peut  savoir  à  qui 
l'exploit  s'adresse  s'il  n'y  trouve  pas  son  nom,  ni  qui  le  lui  en- 
voie s'il  n'y  lit  pas  le  nom  du  demandeur  ;  l'absence  d'une 
pareille  énonciation  et  les  inexactitudes  qui  s'y  rencontrent  en- 
traînent, donc,  la  nullité  de  l'acte,  quand  même  la  loi  aurait  omis 
de  la  prononcer. 

311.  2**  Peines  pécuniaires,  —  Elles  se  présentent  sous  un 
triple  aspect.  Les  actes  nuls  des  officiers  ministériels  restent  à 
leur  charge,  engagent  leur  responsabilité  et  les  exposent  quel- 
quefois à  l'amende  ^  Tout  d'abord,  ils  restent  à  leur  charge, 
c'est-à-dire,  ils  n'en  peuvent  exiger  le  coût,  ni  de  leurs  clients, 
ni  de  la  partie  adverse,  quand  même  celle-ci  aurait  perdu  le 
procès  dans  lequel  ces  actes  ont  été  faits  ^  En  second  lieu,  ils 
en  sont  responsables,  c'est-à-dire,  ils  sont  passibles  de  dom- 
mages-intérêts envers  les  personnes  auxquelles  cette  nullité  a 
causé  un  préjudice,  et  spécialement  envers  leurs  cUents  dont 
l'acte  aurait  sauvegardé  les  intérêts  et  conservé  les  droits  s'il 
avait  été  valable  ^  Enfin,  des  amendes  sont  quelquefois  pronon- 
cées contre  les  officiers  ministériels  qui  ont  fait  un  acte  nul  ou 
qui  ont  contrevenu  à  la  loi  *.  Ces  amendes  n'ont  pas  de  carac- 
tère pénal  :  les  tribunaux  civils  seuls  les  prononcent,  et  les 
théories  du  non-cumul  des  peines,  de  la  récidive,  des  circon- 
stances atténuantes  et  de  la  complicité  leur  sont,  par  conséquent, 
inappUcables.  Deux  règles  essentielles  leur  sont,  toutefois,  com- 
munes avec  les  peines  criminelles  :  elles  ne  peuvent  être  pro- 

^  Sans  préjudice  des  peines  disciplinaires  (art.  1031). 

2  Art.  71  et  1031. 

8  Ibid. 

*  Art.  1030.  L.  25  mai  1838,  art.  18.  D'autres  amendes  que  celles  prévues 
au  texte  peuvent  être  prononcées  :  1"  contre  les  parties  qui  ont  négligé  d'ac- 
complir certaines  formalités  (Art.  56  et  276),  formé  ou  contredit  téméraire- 
ment certaines  demandes  (Art.  263,  246,  374  et  390),  ou  attaqué,  en  vain, 
certains  jugements  (Art.  471,  479,  503,  513  et  516;  règl.  28  juin  1738, 
!''«  part.,  tit.  4,  art.  25  et  35)  ;  2°  contre  les  témoins  régulièrement  assignés 
qui  ne  se  sont  pas  présentés  en  temps  utile  (Art.  263  et  264);  3°  contre  les 
fonctionnaires  publics  qui  ont  refusé  de  viser  les  exploits  dont  ils  devaient 
recevoir  la  signification  (Voy.  suprà,  n°  280). 
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noncées  que  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi  ;  elles  nesont  pas 
arbitraires  :  la  loi  n'en  a  pas,  sans  doute,  déterminé  le  maxi- 
mum et  le  minimum,  mais  le  minimum  qu'elle  a  fixé  ',  sert,  en 
même  temps,  de  maximum.  Les  actes  des  officiers  ministériels 
qui  ont  donné  lieu  à  une  amende  restent  également,  quoi  qu'il 
arrive,  à  la  charge  de  ceux  qui  les  ont  faits  \ 

312.  3°  Déchéances.  —  La  déchéance  est  la  perted'un  droit 
faute  de  l'exercer  dans  le  temps  prescrit  par  la  loi  ou  d'accom- 
plir les  formalités  nécessaires  pour  le  conserver ^  Si  on  peut 
dire,  en  principe,  pas  de  nullité  sans  texte,  on  ne  peut  pas  dire 
pas  de  déchéance  sans  texte  :  il  n'y  a  pas,  sur  ce  point,  de  dis- 
position semblable  à  celle  qui  régit  les  nullités,  et,  par  consé- 
quent, rien  n'empêche  de  prononcer  une  déchéance  que  la  loi 
n'aurait  pas  formellement  édictée;  mais  il  serait  abusif  d'atta- 
cher cette  peine  à  des  prescriptions  dont  l'importance  ne  motive 
pas  tant  de  rigueur  :  c'est  l'esprit  de  la  loi  qu'il  faut  consulter 
pour  déterminer  la  sanction  de  chacune  d'elles.  Il  faut  recher- 
cher, ici  encore,  en  fin  de  compte,  si  un  délai  ou  une  formalité 
sont  substantiels  et  d'ordre  pubUc. 

Les  délais  des  recours  contre  les  jugements  et  ordonnances 
emportent  déchéance,  sans  que  la  loi  ait  besoin  de  le  dire  exprès-, 
sèment  ;  ils  ont,  en  effet,  pour  but  d'assurer  la  stabilité  de  la  chose 
jugée  en  restreignant  le  temps  pendant  lequel  on  peut  la  re- 
mettre en  question.  Il  en  est  autrement  des  délais  d'instruction 
qui  ne  servent  qu'à  presser  l'expédition  des  affaires  :  leur  expi- 
ration n'entraînedéchéance  qu'en  vertu  d'untexte  formel  ;àdéfaut 
de  texte,  la  partie  adverse  a,  seulement,  ledroit  dépasser  outre. 
On  sera  donc  déchu,  après  le  temps  fixé  par  la  loi,  du  droit  d'ap- 
peler, de  former  opposition  ou  de  se  pourvoir  en  cassation,  et  la 
partie  qui  a  obtenu  le  jugement  attaqué  pourra  écarter  par  une 
fin  de  non  recevoir  le  recours  tardivement  formé  ;  au  contraire, 
on  pourra  signifier  des  défenses,  même  après  les  délais  fixés 
par  la  loi^  tant  que  la  partie  adverse  n^aura  pas,  en  poursuivant 
l'audience,    pris  acte  de    l'expiration   de  ces   délais  \ 

Les  déchéances  constituent  des  fins  de  non  recevoir  qui  peu- 
vent être  opposées  en  tout  état  de  cause. 

1  Ex.  art.  244,  246,  374,  390,  513,  516  et  1039. 
■2  Art.  1031. 

^  On  l'appelle  forclusion  [exclusio  a  foro)  dans  le  cas  des  articles  660,  664 
et  756. 
♦  Art.  79. 
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TITRE    I 


PORMALITÉS   QUI    PRÉCÈDENT    LA   DEMANDE    EN    JUSTICE 


313.  Le  but  de  la  procédure  est  d'obtenir  un  jugement,  pour 
arriver  à  l'exécution  de  l'obligation.  La  demande  en  justice  est  le 
moyen  d'obtenir  le  jugement.  Certaines  formalités  la  précèdent  \ 
1^  Le  demandeur  peut  et  doit,  quelquefois,  menacer  son  adver- 
saire, avant  de  le  poursuivre;  il  le  fait  par  un  commandement, 
s'il  a  un  titre  exécutoire,  et,  s'il  n'a  pas  de  tilre  exécutoire,  par 
une  sommation.  2°  Certaines  demandes  ne  peuvent  être  intro- 
duites sans  une  autorisation  préalable  :  ce  sont,  par  exemple,  la 
demande  d'assignation  à  bref  délai  devant  le  tribunal  civil  ou  de 
commerce^,  la  demande  de  prise  à  partie ^  Le  commandement 

1  C.  civ.,  art.  887  eH656. 

2  Art.  76,  417. 

3  Art.  510.  Voy.  aussi,  86i,  865,  875. 
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fait  partie  de  la  procédure  des  voies  d'exécution  ;  la  nécessité 
de  l'autorisation  ne  peut  être  étudiée  qu'avec  chacune  des  ma- 
tières spéciales  auxquelles  elle  se  réfère.  3°  Enfin,  les  demandes 
introductives  d'instance  et  susceptibles  de  transaction  qui  relè- 
vent des  tribunaux  de  première  instance,  des  juges  de  paix  ou 
des  conseils  de  prud'hommes  subissent,  avant  d'y  arriver,  un 
essai,  tentative  ou  préliminaire  de  conciliation.  La  loi  en  dis- 
pense, pour  hâter  leur  expédition,  les  affaires  portées  devant 
les  tribunaux  de  commerce.  Le  préliminaire  de  conciliation  est, 
aussi,  supprimé  si  la  demande  est  dirigée  contre  l'Etat,  le  dépar- 
tement ou  la  commune;  mais  quiconque  intente  une  action 
contre  ces  personnes  morales  publiques  est  tenu  de  remettre 
préalablement  un  mémoire  au  préfet  du  département  où  l'affaire 
doit  être  jugée. 


CHAPITRE   I 

PRÉLIMINAIRE   DE    CONCILIATION    DES   INSTANCES   QUI   RELÈVENT 

DES  TRIBUNAUX  CIVILS 


314.  Le  Code  de  procédure  a  emprunté  ce  préliminaire  de 
concilialion  au  décret  des  J6-24  août  1790  qui  l'avait  institué 
dans  une  vue  d'intérêt  public,  pour  diminuer  le  nombre  des 
procès,  et  dans  un  but  d'utilité  privée,  pour  suggérer  aux  par- 
ties un  arrangement  presque  toujours  préférable  au  meilleur 
jugement.  On  ne  partageait  plus,  en  1806,  ces  illusions  généreu- 
ses, mais  on  crut  devoir  maintenir  ce  préliminaire,  pensant, 
avec  raison,  qu'il  ne  ferait  point  de  mal,  s'il  était  restreint  dans 
de  justes  bornes,  et  que,  si  peu  qu'il  fît  de  bien,  il  valait  la 
peine  d'être  conservé.  La  statistique  prouve  la  justesse  de  ce 
raisonnement  :  l'essai  de  conciliation  n'est  qu'une  vaine  forma- 
lité dans  les  grandes  villes,  où  un  clerc  d'avoué  se  présente  au 
bureau  de  paix,  et  déclare  que  le  client  de  son  patron  se  refuse 
à  transiger;  mais  il  s'en  faut  qu'il  en  soit  partout  ainsi,  et  les 
comptes  annuels  de  l'administration  de  la  justice  civile  consta- 
tent que  les  deux  cinquièmes  des  affaires  sujettes  à  cette  forma- 
lité se  terminent  par  un  arrangement. 

Les  articles  48  et  suivants  déterminent  les  affaires  qui  y  sont 
soumises,  le  juge  compétent  pour  y  procéder,  la  manière  d'ap- 
peler le  défendeur  devant  lui,  et  les  pouvoirs  qui  appartiennent 
au  juge  de  paix  conciliateur. 

Mais  les  parties  sont  toujours  libres  de  modiQer  Tapplication 
de  ces  règles  et  de  les  assouplir  davantage,  encore,  en  compa- 
raissant, volontairement,  devant  un  juge  de  paix  de  leur  choix 
qu'elles  invitent  à  les  conciliera  Cette  comparution  produit  les 

'  Art.  48. 
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mêmes  effets  qu^une  citation;  le  juge  de  paix  ne  peut  décliner 
cette  mission  de  confiance,  et,  s'il  parvient  à  accorder  les  par- 
ties, le  procès-verbal,  qu'il  en  fait  dresser  par  le  greffier,  a  la 
même  autorité  que  s'il  avait  été  saisi  par  une  citation  régulière. 


SECTION  I 
Affaires  soumises  au  préliminaire  de  conciliation. 

315.  A  défaut  de  comparution  volontaire  devant  le  juge  de 
paix,  l'essai  de  conciliation  est  obligatoire,  sauf  exception,  dans 
toutes  les  demandes  introductives  d'instance  qui  n'en  sont  pas 
dispensées  par  la  loi  \  Une  demande  est  introductive  d'instance, 
lorsqu'elle  fait  naître  un  procès  nouveau  ;  elle  est  incidente,  lors- 
qu'elle est  formée  au  cours  d'un  procès  déjà  lié  ;  on  la  dis- 
pense alors  de  ce  préliminaire  parce  qu'on  ne  doit  pas 
espérer  qu'il  réussisse  sur  un  incident,  après  avoir  échoué  sur  la 
demande  principale.  On  appelle,  en  ce  sens,  demandes  inci- 

1  Art.  48  et  49.  La  rédaction  des  articles  48  et  49  est  très  défectueuse. 
L'article  48  dit,  d'une  part  :  u  Aucune  demande  principale  introductive  d'in- 
stance... ne  sera  reçue  dans  les  tribunaux  de  première  inslance  »  ;  il  recon- 
naît donc  implicitement  l'existence  de  demandes  principales  qui  ne  sont  pas 
introductives  d'instance,  en  ce  sens  que,  formées  par  ou  contre  une  personne 
jusqu'alors  étrangère  au  procès  et,  par  conséquent,  principales  à  l'égard  de 
cette  personne,  elles  viennent  se  joindre  à  un  procès  déjà  commencé  :  telles 
sont,  la  demande  en  garantie  incidente  et  l'intervention.  Or,  le  législateur, 
ayant  l'intention  d'exempter  du  préliminaire  de  conciliation  toutes  les 
demandes,  mêmes  principales,  qui  rie  sont  pas  introductives  d'instance,  eût 
mieux  fait  de  dire  :  «  Aucune  demande  introductive  d'instance  ne  sera  reçue 
«  dans  les  tribunaux  de  première  instance...  »;  il  ne  fallait  pas  nommer  les 
demandes  principales  non  introductives  d'instance  qui  auraient  été  natu- 
rellement exclues  de  celte  formule,  et  il  fallait  opposer  simplement,  aux 
demandes  introductives  d'instance  qui  sont  soumises  au  préliminaire,  les 
demandes  incidentes  qui  y  échappent.  L'article  48  d'autre  part  pose  en  prin- 
cipe que  les  demandes  introductives  d'instance  et  susceptibles  de  transac- 
tion sont  seules  soumises  à  la  tentative  de  conciliation  ;  or,  l'article  49 
apporte  à  cette  règle  une  série  d'exceptions.  Logiquement,  ces  exceptions 
ne  devraient  porter  que  sur  des  demandes  introductives  d'instance  sujettes 
à  transaction  et  néanmoins  dispensées  du  préliminaire  ;  mais,  dans  l'énumé- 
ration  de  l'article  49  figurent  des  demandes  exemptes  de  l'essai  de  concilia- 
tion en  vertu  du  principe  même  de  l'article  48,  c'est-à-dire  à  raison  :  a)  de 
leur  forme  incidente,  comme  l'intervention  ;  6)  de  l'incapacité  des  parties, 
comme  les  procès  des  mineurs  et  interdits;  c)  de  leur  objet  insusceptible  de 
transaction,  comme  les  contestations  relatives  à  l'organisation  de  la  tutelle. 
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dentés  toutes  celles  qui  viennent  élargir  la  sphère  du  procès 
en  s'ajoutant  à  la  demande  originaire,  et  notamment  :  1)  les 
demandes  addilionnelles  formées  par  le  demandeur;  2)  les  de- 
mandes reconventionnelles  formées  par  le  défendeur;  3)  les 
demandes  en  garantie  incidente  formées  par  l'une  quelconque 
des  parties  contre  un  garant  jusque-là  étranger  au  procès; 
4)  l'intervention  spontanéed'une  personne  qui  n'était  pas  encore 
dans  l'instance;  5)  l'intervention  forcée  d'un  tiers  mis  en  cause 
ou  assigné  en  déclaration  de  jugement  commun  ;  6)  la  demande 
incidente  en  vérification  d'écriture\  Former  incidemment  une 
demande,  c'est  donc  la  soustraire  au  préliminaire  de  concilia- 
tion ;  aussi  avons-nous  déjà  remarqué  au  n°  146  que  c'est  une 
des  raisons  qui  s'opposent  à  l'admission,  comme  demandes  ad- 
ditionnelles ou  recoDventionnelles,  de  prétentions  qui  ne  seraient 
pas  connexe^  à  la  demande  principale.  Il  suit  de  là  que  le  tribu- 
nal de  première  instance,  devant  lequel  une  demande  incidente 
est  portée,  sans  avoir  passé  par  l'essai  de  conciliation,  peut  juger 
qu'elle  y  est  soumise  et  renvoyer  les  parties  au  bureau  depiix. 
Il  ne  faut  pas  non  plus  soumettre  au  préliminaire  de  conciliation, 
car  elle  n'est  pas  introductive  d'instance^  la  demande  en  appel 
contre  un  jugement  du  juge  de  paix  ou  du  conseil  de  prud'hom- 
mes portée  devant  le  tribunal  civil  de  première  instance.  Pour  la 
même  raison,  on  devra  dispenser  de  tout  préliminaire  de  conci- 
liation par  application  formelle  de  l'article  11  de  la  loi  du  12  juil- 
let 1905,  l'affaire  principale  renvoyée  par  le  juge  de  paix  devant 
le  tribunal  civil,  parce  que  la  demande  reconventioanelle  excède 
sa  compétence;  la  demande  reconventionnelle  est  incidente  et 
la  demande  principale  avait  été  déjà  introduite  devant  le  juge 
de  paix  et  soumise  devant  lui  au  préliminaire  de  conciliation 
spécial  aux  affaires  de  la  compétence  du  juge  de  paix. 

316.  Si  l'affaire  est  sujette  à  ce  préliminaire,  que  la  citation 
n'ait  pas  été  donnée,  et  que  le  demandeur  ait  été  assigné,  d'em- 
blée, devant  le  tribunal  de  premiène  instance,  il  pourra  faire  dé- 
clarer la  demande  non  recevable^  Cette  fin  de  non  recevoir 
sera  nécessairement  admise;  l'assignation  sera  déclarée  nulle,  le 
défendeur  renvoyé  de  la  demande, et  le  demandeur  invité,  par  là 
même,  à  se  désister  ou  à  procéder  régulièrement. 

Mais  ce  moyen  tient-il  à  l'ordre  public  ou  n'est-il  que  d'inté- 


1  Voy.  art.  345  et  718. 

2  Art.  48. 
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rêt  privé?  S'il  est  d'ordre  public  il  pourra  être  opposé,  d'abord, 
devant  les  premiers  juges  et  en  tout  état  de  cause  et  même  pour 
la  première  fois  en  appel  et  en  cassation  ;  bien  mieux,  le  tribunal 
oulacour  pourront  l'appliquer  d'office.  S'il  est  d'intérêt  privé,  il 
ne  pourra  être  opposé  que  devant  les  premiers  juges,  in  limine 
litis^  les  défenses  au  fond   le  couvriront  et  le  tribunal  n'aura 
pas  le  droit  de  le  suppléer.  La  jurisprudence  est  flxée  en  ce  der- 
nier sens,  non  point  par  application  de  l'article  173  qui  déclare 
couvertes  les  nullités  de  procédure  qui  n'ont  pas  été  proposées 
avant  toute  défense  au  fond  —  on  verra  au  n^  333  que  le  pré- 
liminaire de  conciliation  n'est  pas  une  instance  et  que  l'omission 
de  cette  formalité  ne  peut  constituer  une   nullité   de  procédure 
proprement  dite  — mais  parce  que  l'essai  de  conciliation,  tel  que 
la  loi  l'a  conçu  et  qu'on  l'entend  dans  la  pratique,  ne  peut  être 
une  inslitution  d'ordre  public.  Si  elle  avait  ce  caractère,   pour- 
rait-on, comme  on  le  verra  au  n*"  332,  se  dispenser  de  répon- 
dre à  la  citation  sans  qu'il  en  coûte  plus  de  10  francs,  se  faire 
représenter  au  bureau  de  paix  quoiqu'on  puisse  y  venir  en  per- 
sonne, et  y  envoyer  un  mandataire,  porteur  d'une  défense  abso- 
lue de  transiger?  Ce  n'est  pas  ainsi  que  l'Assemblée  constituante 
avait  compris  la  tentative  de  conciliation,  mais  sous   le  Code  de 
procédure,  il  lui  est  impossible  de  lui  attribuer  plus  d'importance. 


SECTION  II 
Affaires  dispensées  du  préliminaire  de  conciliation. 

317.  Sont  dispensées  de  cette  formalité  :  1^  les  causes  où 
les  parties  ou  l'une  d'elles  n'ont  pas  la  capacité  ou  le  pouvoir  de 
transiger  ;  2°  celles  dont  l'objet  n'est  pas  matière  à  transaction  ; 
3°  celles  où  la  conciliation  est  peu  problable;  4°  celles  qui 
requièrent  célérité. 

318.  i^  Incapacité  de  transiger.  —  En  présence  d'une  par- 
tie incapable  de  transiger,  deux  solutions  se  présentaient  :  dis- 
penser absolument  du  préliminaire  de  conciliation  les  causes  où 
figure  cette  partie  ;  les  y  soumettre,  sous  la  condition  que  cette 
partie  ne  se  concilierait  qu'en  observant  les  formalités  et  en 
rapportant  les  autorisations  dont  elle  a  besoin  pour  transiger.  La 
crainte  des  lenteurs  et  des  frais  qu'eût  entraînés  le  second  sys- 
tème a  fait  choisir  le  premier  et  l'article  49-1°  dispense  du  pré- 
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liminaire  de  conciliation  les  denriarides  qui  intéressent  Tes  person- 
nes incapables  de  transiger,  ou  ne  pouvant  transiger  que  moyen- 
nant l'emploi  de  formes  trop  compliquées.  Ce  sont,  sans  contro- 
verse possible  :  1)  l'État,  les  départements,  les  communes  et 
les  établissements  publics^  dont  les  représentants  ne  peuvent 
transiger  que  moyennant  les  formalités  prescrites  par  les  lois 
administratives*;  2)  les  mineurs  non  émancipés  et  les  interdits, 
dont  le  tuteur  ne  peut  transiger  qu'avec  l'autorisation  du  conseil 
de  famille,  l'avis  favorable  de  troisjurisconsultes  et  l'homologa- 
tion du  tribunal  ;  '^)  le  curateur  des  successions  vacantes  qui  ne 
peut  transiger  sans  l'autorisation  da  justice'. 

319.  Mais  il  y  a  difficulté  et  controverse  sur  les  points  sui- 
vants dont  nous  donnons  la  solution,  à  notre  sens,  la  meilleure  : 
4)  Le  mineur  émancipé  peut  transiger  seul  et,  par  conséquent, 
il  y  a  lieu  à  l'essai  de  conciliation,  pour  les  actes  relatifs  à  la 
pure  administration  de  ses  biens;  pour  tous  les  autres  actes,  il 
ne  peut  transiger  qu'en  observant  les  conditions  imposées  au  tu- 
teur, et  la  demande  n'est,  par  suite,  pas  soumise  à  ce  prélimi- 
naire ^  2)  La  dispense  du  préliminaire  de  conciliation  est  abso- 
lue pour  le  prodigue  et  le  faible  d'esprit  pourvus  d'un  conseil 
judiciaire;  car  ils  sont  incapables  de  transiger  sans  l'assistance 
de  leur  conseil''.  3)  Il  en  est  de  même  pour  la  femme  mariée  qui 
ne  peut  aliéner  et,  par  conséquent,  transiger,  sans  autorisation 
de  son  mari  ou  de  justice  ^  L'autorisation  de  plaider  ne  vaut, 
donc,  pas,  pour  elle,  pouvoir  de  se  concilier  :  il  est,  en  effet,  plus 
dangereux  de  transiger  au  prix  de  sacrifices  peut-être  considé- 
rables, que  de  soumettre  son  droit  au  jugement  des  tribunaux; 
en  tout  cas,  il  est  douteux  que  le  mari,  qui  a  autorisé  sa 
femme  à  débattre  ses  intérêts  devant  la  justice  et  avec  toutes  les 
garanties  judiciaires,  lui  eût  aussi  facilement  permis  de  faire,  au 
buï'eau  de  paix,  l'abandon  partiel  ou  total  de  ses  droits.  Il  en  est 
autrement  de  la  femme  séparée  de  corps  qui  reprend  l'exercice 
de  sa  capacité  civile  ^  et  de  la  femme  séparée  de  biens  qui  ayant 


*  L'article  49-1°    dit    :   «    l'Etat,  le  domaine  »  (Voy.,  sur  cette  formate 
suprà,  p.  61,  note  1). 

«  Art.  988,  989  et  1002.  G.  civ.,  art.  467,  509  et  814. 

»  G.  civ.,  art.  482  et  484.  f 

♦  G.  civ.,  art.  499  et  513. 
s  G.  civ.,  art.  217. 
6  G.  civ.,  nouvel  art.  311  mod.  par  la  L.  6  févr.  1893. 
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la  libre  disposition  de  son  mobilier^  pout  traasiger  sur  cet  objet; 
aussi  l'essai  de  conciliation  est-il  toujours  de  rigueur  pour  la 
première,  et  pour  la  seconde  seulement  dans  les  actions  mobi- 
lières où  elle  est  partie.  4)  En  cas  de  présomption  d'absence,  le 
curateur  de  la  personne  prfisumée  absente  ne  peut  transiger  sans 
autorisation  de  justice;  les  instances  où  il  figure  sont,  par 
conséquent,  dispensées  de  l'essai  de  conciliation;  Vabsence  une 
fois  déclarée  et  pendant  l'envoi  en  possession  provisoire,  les 
envoyés  en  possession  peuvent  aliéner  les  meubles  de  l'absent; 
après  l'envoi  en  possession  définitive,  les  envoyés  en  posses- 
sion peuvent  disposer  de  tous  les  biens  *;  donc  la  conciliation 
sera  tentée  dans  les  actions  mobilières  pendant  l'envoi  provi- 
soire; donc  il  y  aura  toujours  lieu  à  conciliation  après  l'envoi 
définitif.  5)  L'héritier  bénéficiaire  qui  transige  sans  autorisa- 
tion de  justice  encourt  la  déchéance  du  bénéfice  d'inventaire^  : 
il  n'est  donc  pas  tenu  d'appeler  son  adversaire  en  conciliation, 
car  il  marque,^  en  ne  le  faisant  pas,  la  volonté  très  légitime  de 
ne  pas  courir  ce  risque  ;  on  n'est  pas  tenu,  non  plus,  de  l'appeler 
au  bureau  de  paix,  car  on  ne  doit  pas  présumer  qu'il  soit  dis- 
posé à  sacrifier,  en  transigeant,  les  avantages  attaché?  au  titre 
d'héritier  bénéficiaire. 

320.  2°  Objet  insusceptible  de  transaction.  —  Le  Code  civil 
ne  dit  pas  sur  quelles  matières  il  est  défendu  de  transiger;  mais 
le  Gode  de  procédure  dispose  qu'on  ne  peut  compromettre  sur 
les  causes  communicables  au  ministère  public*,  et  il  est  vrai- 
semblable que  les  causes  où  l'on  ne  peut  compromettre  sont 
aussi  celles  où  l'on  ne  peut  transiger.  Sont  donc  exempts  du 
préliminaire  de  conciliation,  les  procès  qui  intéressent  :  1)  l'or- 
ganisation judiciaire,  c'est-à-dire  la  hiérarchie  des  juridictions, 
la  division  des  pouvoirs  entre  les  différents  tribunaux,  la  dignité 
de  la  justice  et  de  ses  auxiliares  :  par  exemple,  les  demandes  en 
règlement  de  juges,  en  renvoi  pour  cause  de  parenté  ou  d'al- 
liance, en  prise  à  partie,  en  désaveu  d'officiers  ministériels,  et  en 
paiement  des  frais  par  eux  faits ^  ;  2)  l'état  des  personnes^  ;  3)  les 


1  C.  civ.,  art.  1449,  1536  et  1538. 

2  C.  civ.,  art.  128  et  132. 
»  Art.  988  et  989. 

♦  Art.  1004. 

'^  Art.  49. 

^  Excepté  les  demandes  en    divorce   ou  en  séparation  de    corps  et  les 
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demandes  on  mainlevée  d'opposition  à  mariage,  et  les  contesta- 
tions relalivesaiix  excuses,  incapacités  et  destitutions  de  tuteurs  et 
de  curateurs  ;  4)  la  liberté  individuelle';  5)  les  demandes  d'élar- 
gissement, quand  la  contrainte  par  corps  a  atteint  le  maximum 
de  sa  durée  ou  que  le  débiteur  s'est  acquitté;  6)  la  demande  de 
séparation  de  biens  qui  n'est  pas  matière  à  transaction,  puisque 
la  séparation  de  biens  volontaire  est  nulle  ^ 

321.  3^*  Transaction  iinprobahle,  —  Les  demandes  où  la  loi 
a  jugé  la  transaction  trop  problématique  pour  exiger  qu'on 
l'essaie  sont  :  1)  la  demande  en  garantie  principale  où  la  conci- 
liation n'est  pas  vraisemblable,  car  celui  qui  vient  de  perdre  un 
procès  n'est  pas  d'humeur  à  transiger  avec  le  tiers  qui  doit  en 
supporter  les  conséquences;  2)  la  demande  en  validité  d'offres 
réelles  ou  de  consignation,  formée  par  le  débiteur  contre  le 
créancier  qui  les  a  refusées  et  dont  le  refus  n'annonce  pas  d'in- 
tentions conciliantes;  3)  les  demandes  formées  contre  plus  de 
deux  parties,  pourvu  qu'elles  aient  le  même  intérêt\  Plusieurs 
motifs  justifient  cette  dernière  exception  à  la  règle  :  les  chances 
de  transaction  diminuent  à  mesure  que  les  parties  sont  plus 
nombreuses,  les  frais  s'élèvent  dans  la  même  proportion,  et 
le  dérangement  excessif  qu'on  imposerait  à  des  défendeurs  habi- 
tant des  cantons  différents  en  les  forçant  à  venir  tous  en  con- 
ciliation devant  le  juge  de  paix  du  domicile  de  l'un  d'eux.  Si, 
cependant,  il  apparaissait  au  tribunal  que  l'un  d'eux  ne  figure 
dans  l'assignation  que  pour  la  forme,  ou  que  des  demandes 
sans  connexité  entre  elles  ont  été  réunies  dans  un  même  exploit 
pour  échapper  au  préliminaire  de  conciliation,  il  pourrait  décla- 
rer la  demande  non  recevable  quant  à  présent  et  renvoyer  les 
parties  au  bureau  de  paix.  Quand  la  demande  est  formée  contre 
une  société,  personne  civile,  si  elle  est  représentée  par  un  admi- 

demandes  de  rente  ou  pension  pour  incapacité  permanente  résultant  d'un 
accident  du  travail  qui  sont  soumises  à  un  préliminaire  spécial  de  concilia- 
tion devant  le  président  du  tribunal  (Art.  876  et  suiv.;  C.  civ.,  art.  235  et 
suiv.  L.  9  avr,  1898,  art.  16). 

*  C'est  ainsi  qu'il  faut  entendre  ces  mots  de  l'article  49-7**  :  a  Les  tutelles 
«  et  curatelles  ». 

2C.  civ.,  art.  U43. 

3  L'article  49  6°  dit  :  «  Encore  qu'elles  aient  le  même  intérêt  ».  Il  fallait 
dire  :  •<  Lorsqu'elles  ont  le  même  intérêt  »,  car  c'est  précisément  l'unité  d'in- 
térêt qui,  jointe  à  la  pluralité  des  défendeurs,  entraine  dispense  de  l'essai  de 
conciliation,  et  l'on  va  voir  qu'il  y  aurait  lieu  d'y  procéder  si  les  divers 
défendeurs  représentaient  des  intérêts  différents. 
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nistrateuP;  peu  importe  le  nombre  de  ses  membres;  la  société 
compte  pour  un  seul  défendeur;  mais  s'il  n'y  a  pas  d'adminis- 
trateur gérant  pour  la  représenter  et  si  cette  société  se  compose 
de  plus  de  deux  personnes,  chacune  d'elles  compte  pour  un 
défendeur;  l'esprit  de  la  loi  doit  l'emporter,  ici,  sur  la  subtilité 
du  droit,  et  commande  de  négliger  la  fiction  de  la  personnalité 
civile  et  de  s'attacher  au  fait  :  or,  dans  l'espèce,  il  y  a  réellement 
deux  défendeurs  et  cela  doit  suffire  pour  faire  exempter  l'alfaire 
du  préliminaire  de  conciliation.  Il  en  est  de  môme,  si  l'on  plaide 
contre  un  mari,  sa  femme  et  un  tiers  :  les  deux  époux  font  nom- 
bre, et  les  défendeurs,  étant  au  nombre  de  trois,  ne  doivent  [)as 
être  cités  en  conciliation.  Peu  importe  que  ces  époux  soient 
communs  en  biens  et  assignés  dans  une  afîaire  où  le  mari  peut 
défendre  seul,  car  la  femme  a  toujours  le  droit  de  se  refuser  à 
la  conciliation  en  sa  qualité  de  femme  commune  éventuellement 
obligée  à  la  dette;  peu  importe  aussi  que  le  mari  ne  soit  mis  en 
cause  que  pour  l'autoriser,  car  il  peut  avoir  des  raisons  person- 
nelles, d'ordre  moral  ou  pécuniaire,  tirées  de  l'intérêt  de  sa 
femme  ou  du  sien,  pour  ne  se  prêter  à  aucune  transaction  ;  du 
moment  que  la  conciliation  exige  le  consentement  de  trois  per- 
sonnes, sans  compter  le  demandeur,  la  loi  dispense  celui-ci  de 
la  tenter. 

322.  4°  A  fl aires  requérant  célérité,  —  La  loi  exempte,  enfin, 
du  préliminaire  de  conciliation  parce  qu'elles  requièrent  célé- 
rité : 

1)  Les  affaires  commerciales  qui  sont  portées  aux  tribunaux 
de  première  instance  à  défaut  de  tribunaux  de  commerce,  et 
qui  sont  dispensées  de  celte  formahté  par  la  même  raison  que 
les  aff'aires  soumises  à  ces  derniers'. 


*  Une  proposition  de  loi  de  M.  Thierry,  déposée  à  la  Chambre  le  30  no- 
vembre 1905,  rapportée  par  M.  Dormoy  le  14  février  1906  à  la  Chambre, 
par  M.  Girard  le  20  mars  1907  au  Sénat,  proposition  inspirée  d'une  prati- 
que extra-légale  fréquemment  suivie  dans  plusieurs  tribunaux  de  commerce, 
impose  la  tentative  de  conciliation,  en  matière  commerciale,  pour  toutes  les 
atTaires  soumises  au  tribunal  de  commerce,  sauf  celles  pour  lesquelles  le  pré- 
sident aura  autorisé  l'assignation  d'urgence  (art.  417).  Le  président  du  tri- 
bunal de  commerce  désignerait  un  juge  spécialement  chargé  de  tenter  la 
conciliation.  Il  est  probable  que  dans  les  arrondissements  où  le  tribunal  civil 
tait  fonction  de  tribunal  de  commerce,  la  conciliation  serait  aussi  tentée 
non  par  le  juge  de  paix,  mais  par  un  juge  désigné  par  le  président.  Voy. 
Gézar-Brii,  Kexme  critique,  1907,  Ghron.  législ.,  p.  428.  Chambre,  Doc.  pari., 
1906,  S.  G.,  ann.  n°  2990,  p.  70. 

G.  P.  15  ■ 


226 


PHKCIS    l)i:    PUOCKDUKR. 


2)  Certaines  affaires  civiles  spécialoment  prévues  par  la  loi  : 
a)  les  demandes  en  matière  de  saisie,  particulièrement  celles  en 
mainlevée  de  saisie  et,  en  cas  de  saisie-arrèt,  les  demandes  ea 
déclaration  formées  par  le  saisi,  contre  le  tiers  saisi,  afin  qu'il 
vienne  déclarer  en  justice  quelle  somme  il  doit  au  saisi  et  s'il 
n'est  pas,  en  même  temps,  son  créancier';  b)  les  demandes  en 
mainlevée  d'opposition  à  commandement,  à  sommation  ou  à  re- 
mise de  litres;  c)  les  demandes  en  paiement  de  loyers,  fermages 
et  arrérages  de  pensions  ou  de  rentes;  d)  les  demandes  princi- 
pales en  vérification  d'écriture;  e)  les  demandes  en  remise  ou 
en  communication  de  titres,  formées  contre  les  détenteurs  de  ces 
titres  par  les  personnes  intéressées  à  en  obtenir  la  délivrance 
ou  la  représentation  ^ 

3)  Les  demandes  que  le  tribunal  de  première  instance  déclare 
urgentes  et,  par  conséquent,  recevables  sans  qu'elles  aient  tra- 
versé le  bureau  de  paix.  Il  est  inutile,  pour  cela,  que  l'assignation 
ait  été  donnée  à  bref  délai  avec  autorisation  du  président.  Mais 
c'est  une  question  très  controversée  de  savoir  si,  à  l'inverse, 
les  demandes  où  cette  permission  a  été  demandée  et  obtenue 
doivent  être  considérées  comme  urgentes  au  point  d'être 
exemptées  du  préliminaire  de  conciliation  ^^\  Cette  dispense 


(A)  Formule  3. 

REQUÊTE  EN  AUTORISATION  D'ASSIGNER  A   BREF  DÉLAI 

M""  [nom,  prénoms,  profession^  domicile)  aj^ant  pour  avoué 
M®  X.  .  .  a  l'honneur  d'exposer  à  M.  le  Président  du  tribunal 
civil  de.  .  .  les  faits  suivants  :  [Indiquer  V objet  de  la  demande 
et  les  causes  qui  justifient  l'assignation  à  bref  délai.  Par 
exemple  :  Le  requérant  M'\  .  .  susnommé  est  créancier  de  M^ 
{nom^  prénotns)  en  vertu  d\in  billet  signé  par  le  dit  3P,  .  .; 
celui-ci,  par  plusieu7's  lettres,  a  nié  cette  dette  et  se  prépare  à 
quitter  son  domicile  actuel;  il  y  a  donc  urgence  pour  le 
demandeur  à  obtenir  un  titre  exécutoire). 

En  conséquence,  M""  X.  .  .  susnommé,  se  permet  de  signaler  à 
M"^  le  Président,  l'urgence  de  sa  demande  [ou  l'extrême  urgence  de  sa 
demande]  et  le  prie,  par  application  de  l'art.  72,  C.  proc.  civ.,  de 


^  Voy.,  pour  plus  de  détails  sur  cette  dernière  hypothèse,  notre  Traité 
théorique  et  pratique  de  procédure,  2*  édition,  t.  IV,  §§  1418  et  suiv.,  et 
Cézar-Bru,  Théorie  et  pratique  des  Voies  d'Exécution,  2^  édit.,  no  164. 

2  Art.  49-2^  4°,  5o  et  7°,  570,  839. 
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résuUe-t-elle  virtuellement  de  l'ordonnance  d'autorisation  d'as- 
signer à  bref  délai,  ou  bien  le  tribunal  peut-il  juger,  malgré 
cette  ordonnance,  que  Taffaire  ne  requérait  pas  célérité,  et  peut-il. 
renvoyer,  par  conséquent,  les  parties  devant  le  juge  de  paix? 
Nous  pensons  qu'il  le  pourrait  et  qu'on  ne  saurait  le  lui  interdire 
sans  confondre  les  pouvoirs  :  le  président  a  le  droit  d'autoriser 
l'assignation  à  bref  délai,  mais  il  appartient  au  tribunal  seul 
d'apprécier  les  conditions  de  régularité  de  l'instance  et,  notam- 
ment, la  validité  de  la  demande  qui  n'a  pas  été  précédée  d'une 
tentative  de  conciliation.  La  pratique  constante  des  tribunaux 
adopte  une  solution  tout  opposée  :  toutes  les  demandes  pour 
lesquelles  le  président  a  accordé  l'autorisation  d'assigner  à  brel 
délai,  sont  considérées  comme  dispensées  du  préliminaire  de 
conciliation;  la  formule  d'autorisation  d'assigner  à  bref  délai 
contient  dispense  expresse  du  préliminaire  de  conciliation,  donc 
confère  au  président  le  droit  d'accorder  celte  dispense. 

SECTION  m 
Compétence  en  matière  de  conciliation. 

323.  Principe  :  Actor  seqiiitur  forum  rei.  —  C'est  pres- 
que toujours  devant  le  juge  de  paix  de  son  domicile  qu'on 


l'autoriser  à  assigner  à  trois  jours  [ou.  .  .  k  tel  jour]  et  sans 
préliminaire  de  conciliation,  M^  .  .  {notn,  prénoms^  demeure)  son 
débiteur  devant  le  tribunal  de.   .  . 

Le.  .   .  .  Signature  de  l'avoué. 

Coût  :  2  fr.  25;  2  fr.  70;  3  francs;  Timbre,  0  fr.  60   [ou 
plus).  Enregistrement,  5  fr.  63  (déclines  compris). 

Formule  4. 

ORDONNANCE  DU  PRÉSIDENT 
Nous,  Président  du  Tribunal  de.  .  . 

Sur  le  vu  de  la  requête  ci-dessus  et  après  examen  des  pièces 
annexées,  en  verlu  de  l'art.  72,  G.  proc.  civ. 

Autorisons,  le  requérant  M^  .  .  à  assigner  à  trois  jours  [ow  pour 
\e(date)h.  .  .  heurel,  M"".  .  .  désigné  dans  ladite  requête  et  sans 
préliminaire  de  conciliation  devant  notre  tribunal. 

Délivrée,  le au  Palais  de  justice  [ou  en  notre  hôtel  | 

Signature  du  Président. 
Coût  {Néant). 
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doit  appeler  en  conciliation  le  défendeur  qui  n'y  comparaît  pas 
volontairement^  La  connaissance  personnelle  qu'a  ce  magis- 
trat des  deux  parties  ou  de  l'iine  d'elles,  la  confiance  qu'il  doit 
leur  inspirer,  et  l'intluence  légitime  dont  il  jouit  dans  le  canton 
font  espérer  que  le  défendeur  se  rendra  à  ses  conseils  et  ne 
résistera  pas  à  une  juste  demande.  Toutefois,  cette  règle  de  com- 
pétence cède  devant  des  raisons  pressantes  d'économie,  ou 
devant  l'utilité  de  confier  la  mission  conciliatrice  à  un  magis- 
trat plus  rapproché  du  siège  de  la  contestation. 

324.  1°  Actions  mobilières  et  immobilières.  —  Le  défen- 
deur doit  être  appelé  en  conciliation  :  1)  «  En  matière  person- 
nelle et  réelle,  «  devant  le  juge  de  paix  de  son  domicile^  ».  La 
loi,  fidèle  à  ses  habitudes  de  langage,  appelle  matière  person- 
nelle et  réelle  les  actions  personnelles  et  réelles,  mobilières 
ou  immobilières^;  mais  elle  les  soumet  toutes,  dans  l'espèce,  à 
la  même  règle  et  les  actions  immobilières  qui  sont  jugées,  au 
fond,  par  le  tribunal  de  la  situation  de  l'objet  litigieux,  sont 
néanmoins  portées  en  conciliation  devant  le  juge  de  paix  du 
domicile  du  défendeur.  Il  va  sans  dire  que  la  résidence  tientlieu 
de  domicile  et  la  résidence  actuelle  de  résidence  fixe.  Mais  on  se 
demande  s'il  faut  tenir  compte  ici  de  l'élection  de  domicile,  et 
si  le  demandeur  peut  appeler  le  défendeur,  à  son  choix,  devant 
le  juge  de  paix  de  son  domicile  réel  ou  devant  celui  de  son  do- 
micile élu.  On  invoque,  pour  l'affirmative,  les  dispositions  qui 
permettent  de  faire,  au  domicile  élu,  les  mêmes  assignations  et 
significations  qu'au  domicile  réel*.  Nous  croyons,  en  sens 
inverse,  que  les  rédacteurs  du  Code  de  procédure  ont  fait  exprès 
de  ne  pas  reproduire  ici  ces  dispositions,  que  le  principe  général 
doit  céder,  dans  l'espèce,  à  l'esprit  de  la  loi,  qui  désire  voir 
Lessai  de  conciliation  s'engager  dans  les  conditions  les  plus 
favorables,  et  n'a  pas  voulu  le  laisser  tenter  par  un  magistrat 
peut-être  inconnu  des  deux  parties;  donc,  le  défendeur  eût-il  élu 
domicile,  il  faut  toujours  l'appeler  devant  le  juge  de  paix  de 
son  domicile  réel. 

325.  2"  Pluralité  de  défendeurs.  —  «  S'il  y  a  deux  défen- 

1  Art.  50.  Le  juge  de  paix  est  compétent  pour  concil  er  même  sur  des 
matières  qui  ne  rentrent  pas  dans  les  limites  de  sa  compétence  ratione  ma- 
teriœ.  Chambéry,  2  mars  1896,  D.  98.  2.  393  et  la  note  de  i\L  Cézar-Bru. 

2  Art.  50. 

3  Voy.  sur  ce  point,  s^iprà,  n°  74. 
*  An.  59,  al.  9.  C.  civ.,  art.  IH. 
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deurs,  devant  le  juge  de  l'un  d'eux  au  choix  du  demandeur*  ». 
Cette  compétence  du  juge  de  paix  de  l'un  des  deux  défendeurs  se 
justifie  amplement  par  cette  considération,  qu'il  serait  presque 
impossible  de  les  concilier  séparément,  car  l'un  d'eux,  appelé 
seul,  ne  saurait  pas  si  l'autre  transige,  ou  s'il  maintient  ses  pré- 
tentions. 

326.  3°  «  En  matière  de  société^  autre  que  celles  de  com- 
M  merce,  tant  qu'elle  existe,  devant  le  juge  du  lieu  où  elle  est 
«  établie  ».  Cette  disposition  se  fonde  sur  les  mêmes  motifs  que 
l'article  S9,  §  5;  nous  renvoyons  au  commentaire  de  cet  article 
pour  l'explication  de  la  phrase  incidente  «  tant  qu'elle  existe  »; 
il  suffit  de  remarquer  sur  les  mots  «  autre  que  celles  de  com- 
merce »,  que  la  loi  suppose  une  société  civile  parce  que  les 
sociétés  de  commerce  ont,  le  plus  souvent,  des  procès  commer- 
ciaux et  par  conséquent,  exempts  du  préliminaire  de  conci- 
liation. A  défaut  de  siège  social,  les  associés  sont  appelés  en 
conciliation  devant  le  juge  de  paix  de  l'un  d'eux  au  choix  du 
demandeur. 

327.  4°  «  En  matière  de  succession,  sur  les  demandes  entre 
«  héritiers  jusqu'au  partage  inclusivement,  sur  les  demandes 
«  qui  seraient  intentées  par  les  créanciers  du  défunt  avant  le 
<(  partage,  surles  demandes  relativesàl'exécution  des  dispositions 
«  à  cause  de  mort  jusqu'au  jugement  définitif,  devant  le  juge  de 
«  paix  du  lieu  oiî  la  succession  est  ouverte  ».  Cette  disposition 
reproduit  littéralement  l'article  59,  §  6,  et  donne  lieu  aux  mêmes 
observations. 

SECTION  IV 
Citation  en  conciliation. 

328.  1°  Y  a-t-il  un  préliminaire  à  la  citation  en  concilia- 
tion. —  Quand  nous  étudierons  la  conciliation  en  justice  de  paix% 
nous  la  verrons  fonctionner  avant  la  citation  en  justice,  par  une 
convocation  devant  le  juge,  faite  par  simple  billet  d'avertisse- 
ment, obtenu  du  juge  de  paix,  si  la  demande  est  introductive 
d'instance,  sujette  à  transaction  et  formée  contre  un  habitant  du 
même  canton  ou  de  la  même  ville;  cette  convocation  est  exigée 

*  Art.  50. 

2  V.  infrà,  n°  346,  une  procédure  analogue  devant  les  conseils  de  prud'- 
hommes, L.  du  27  mars  1907,  et  infrà,  n°  351. 
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par  la  loi  du  2  mai  18.^5'.  Cette  formalilé,  qu'on  appelle  quel- 
quefois petite  concilialion,  s'applique-t-elle  également  aux  pro- 
cès de  la  compétence  des  tribunaux  de  première  instance,  de 
telle  sorte  qu'il  faille,  en  définitive,  tenter  deux  fois  la  conciliation, 
une  première  fois  sur  billet  d'avertissement,  une  seconde  fois 
sur  citation?  On  le  soutient,  en  disant  :  la  loi  du  2  mai  1855  inter- 
dit aux  huissiers  de  citer,  en  aucun  cas,  en  justice  de  paix,  avant 
que  cette  formalité  ait  élé  remplie;  l'avertissement  et  la  citation 
ne  font  pas  toujours  double  emploi,  caries  affaires  ériumérées  aux 
n°^  321  et  322  sont  dispensées  du  préliminaire  de  conciliation 
sur  citation,  et  ne  subissent,  par  conséquent,  que  l'essai  de  con- 
ciliation sur  avertissement;  celui-ci  moins  solennel  et  exempt  de 
toute  forme,  même  du  ministère  de  l'huissier,  a,  par  cela  même, 
plus  de  chances  de  succès.  Nous  préférons,  néanmoins,  l'opi- 
nion contraire.  Sans  doute,  la  loi  du  2  mai  1855  vise«  toutes  les 
causes  »,  mais  le  préliminaire  de  conciliation  n'est  pas  une 
cause  puisqu'il  ne  fait  pas  partie  de  l'instance.  11  résulte  des 
travaux  préparatoires  de  cette  loi  qu'elle  n'a  pas  voulu 
instituer  deux  préliminaires  successifs  et  obliger  les  parties  à 
comparaître  deux  fois  au  bureau  de  paix  :  «  Une  remarque 
((  motivée  par  une  pratique  vicieuse  doit  trouver  ici  sa  place»,  a 
dit  le  rapporteur  de  la  commission  du  Corps  législatif.  «  Ce  serait 
«  se  tromper  gravement  que  de  soumettre  à  cette  formalilé  les 
((  citations  en  conciliation  données  en  vertu  des  articles  48  et 
«  suivantsduCode  de  procédure.  Une  semblable  interprétation  est 
«  aussi  contraire  à  l'espritqu'au  texte  du  projet  de  loi;  on  éta- 
((  blit  par  là,  pour  les  instances  appartenant  aux  tribunaux  ordi- 
«  naires,  deux  tentatives  de  conciliation,  l'une  sur  lettre,  l'autre 
«  sur  citation;  dès  lors,  on  occasionne  des  retards  et  des  dépla- 
is céments  dispendieux,  on  fait  dégénérer  en  une  formalité  vexa- 
«  toire  une  prescription  salutaire^». 

329.  2°  Citation.  —  La  citation  donnée  au  défendeur  par 
un  huissier  de  son  domicile  ou  de  sa  résidence  est  donc  le  pre- 


^  Art.  2.  «  Dans  toutes  les  causes,  excepté  celles  où  il  y  aurait  péril  en  la 
<(  demeure  et  celles  sans  lesquelles  le  détendeur  serait  domicilié  hors  du 
«  canton  ou  des  cantons  de  la  même  ville,  il  est  interdit  aux  huissiers  de 
«  donner  aucune  citation  en  justice,  sans  qu'au  préalable  le  juge  de  paix  ait 
u  appelé  les  parties  devant  lui  au  moyen  d'un  avertissement  sur  papier  non 
«  timbré,  rédigé  et  délivré  par  le  greffier  sous  la  surveillance  du  juge  de 
u  paix,  et  expédié  par  la  poste  ». 

2  Dalioz,  1855.  4.  54;  Pabon,  Traité  des  justices  de  paix ^  ï,  n°  273,  p.  176. 
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mier  acte  de  ce  préliminaire (^).  Le  demandeur  ne  peut  choisir, 
comme  d'habitude,  entre  tous  les  huissiers  de  l'arrondissement  : 


(A)  Formule  5. 

CITATION  EN  CONCILIATION 

L'an.  .  .  ,  et  le.  .  . 

Nous  X.  .  .  huissier  [audiencier]  près  le  tribunal  civil  de.  .  . 
demeurant  à.  .  .  rue.  .  .  n°.  .  . 

A  la  requête  de  M^  (nom,  prénoms,  profession,  domicile  du 
demandeur)  {voir  la  formule  type  d'exploit,  suprà,  p.  181,  182, 
183). 

Nous  nous  sommes  transporté  à.  .  .  rue.  .  .  n».  .  .  lieu  du 
domicile  de  M^  . .  [désignation  du  défendeur)  (V.  formule,  p.  181, 
182,  183)  et  l'y  ayant  rencontré  et  parlant  à  sa  personne  [ou  ne 
l'y  ayant  pas  rencontré  et  parlante...]  (V.  p.  187,  189,  192,  193, 
194,  196). 

Nous  lui  avons  donné  citation  à  comparaître  le  [jour,  heure) 
devant  M''  le  juge  de  paix  de.  .  .  [du  4^  canton  de.  .  .]  siégeant 
en  conciliation  en  la  salle  d'audience  de  la  justice  de  paix, 
pour  se  concilier,  s'il  est  possible,  avec  le  requérant  sur  la  demande 
que  celui-ci  se  propose  de  lui  intenter,  et  pour  s'éviter  par  suite,, 
les  conséquences  des  conclusions  que  ledit  requérant  déposera 
devant  le  tribunal  civil,  s'il  n'y  a  conciliation,  demande  et  conclu- 
sions dont  suit  l'exposé  [a). 

Objet  de  la  demande. 

Attendu  {développer  la  question  de  fait). 

Attendu  [développer  la  question  de  droit). 

Attendu  les  motifs  susénoncés,  le  requérant  M^.  .  .  susnommé, 
réclame  à  M^  .  .,  également  susnommé.  .  .  [énoncer  le  montant  de 
la  réclamation)  et  conclura  à  ce  qu'il  soit  condamné  par  le  tribu- 
nal civil  de.  .  .  aux  fins  et  conséquences  de  cette  réclamation,  au 
cas  de  non-conciliation. 

En  conséquence  nous  avons  déclaré  au  susnommé  M^  .  .  que  s'il 
ne  comparaît  point,  pour  se  concilier,  à  l'audience  susindiquée,  il 
sera  condamné  à  une  amende  de  10  francs  et  assigné  devant  le 
tribunal  civil. 

Pour  faire  foi  de  la  signification  de  la  présente  citation  nous  en 
avons  laissé  copie  [mention  sur  l'original)  [nous  avons  laissé  cette 

(a)  Dans  toutes  les  anciennes  formules  cette  partie  se  distingue  mal  de  l'objet 
même  de  l'exploit  en  conciliation,  en  paraissant  conclure  sur  le  fond,  comme  devant 
le  tribunal  lui-même,  La  formule  doit  indiquer  la  prétention  du  demandeur,  mais 
montrer  nettement  la  place  possible  pour  la  conciliation  désirée  par  la  loi. 
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par  raison  (l'cconomie  el  pour  éviter  fies  frais  inutiles  de  dépla- 
cement, la  loi  ne  lui  donne  le  r-hoix  qu'entre  les  huissiers  du 
canton'.  Cette  citation  contient,  outre  les  mentions  communes 
à  tous  les  exploits,  l'indication  du  lieu,  du  jour  et  de  l'heure  de 
la  comparution  au  bureau  de  paix  et  l'énoncé  sommaire  de 
l'objet  de  la  conciliation^;  la  loi  n^a  pas  prescrit  d'y  énoncer 
les  moyens  à  l'appui  de  la  demande  qui  pourraient,  cependant, 
faire  réfléchir  le  défendeur  el  le  disposer  à  la  conciliation  ;  mais, 
en  pratique,  ces  moyens  sont  indiqués,  car  la  citation  en  conci- 
liation contient  toutes  les  énonciations  que  contiendra  plus 
tard  l'exploit  d'ajournement;  la  loi  n'a  pas  dit,  non  plus,  si  les 
aulres  énonciations  sont  requises  à  peine  de  nullité,  mais  l'omis- 
sion de  celles  qui  sont  substantielles  entraîne  forcément  celte 
conséquence. 

330.  Effets  de  la  citation,  —  Cet  acte  produit,  sous  deux 
rapports,  les  mêmes  effets  que  la  demande  en  justice  :  il  inter- 
rompt la  prescription  et  fait  courir  les  intérêts  moratoi- 
res ^  Ces  effets  ne  s'expliquent  pas  par  l'urgence;  car  il  n'y  a 
pas  d'urgence  à  ce  que  les  intérêts  courent;  et,  si  la  prescrip- 
tion était  à  la  veille  de  s'accomplir,  la  demande  serait  dispensée 
du  préliminaire  de  conciliation  comme  requérant  célérité;  mais 
il  serait  illogique  et  injuste  que  le  demandeur  souffrît  du  relard 


copie  sous  enveloppe  fermée  portant  inscriptions  et  cachets  con- 
formes à  la  loi]  (mention  sur  la  copie)  au  lieu  et  à  la  personne  sus- 
indiqués. 

Visa  du  voisin  ou  du  maire.  Signature  de  l'huissier. 

Employé  pour  la  copie.  .  .  feuilles.  .  . 

Le  coût  est  de.  .  . 
Enregistré  à.  .  .  le.  .  .  fol.  .  .  case.  .  .  Reçu.  .  . 

Signature  du  receveur  de  l'Enregistrement. 

(Détail  du  coût  à  mettre  en  marge). 

Original,  1  fr.  50;  Copie,  1/4  par  copie;  Timbre  :  original, 
0  fr.  60;  Copie,  0  fr.  60  (ou  plus);  Enregistrement,  1  fr.  25 
(décimes  compris);  Copie  de  pièces,  Transport,  Visa,  Plis 
fermés  (s'il  y  a  lieu). 

1  Art.  52.  L.  25  mai  1838,  art.  16. 

a  Art.  52. 

3  Art.  57;  G.civ.,  art.  2245. 
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que  la  loi  lui  impose,  et  que  la  citation  qu'il  donne  au  bureau  de 
paix  ne  lui  procurât  pas  les  mêmes  avantages  que  l'assignation 
qu'il  eût  immédiatement  lancée  s'il  eût  été  libre  de  le  faire  : 
c'est  une  application  «iu  principe  que  les  lenteurs  de  la  justice 
ne  doivent  pas  nuire  aux  parties*. 

331.   Toutefois,  deux  conditions  sont  nécessaires  pour  que 
ces  effets  de  la  citation  se  produisent  et  se  conservent.  1)  Il  faut 
une  citation  valable  en  la  forme  :  un  acte  nul  ne  produit  pas 
d'effet,    et   le    principe  d'après  lequel  la  demande  irrégulière 
n'interrompt  pas  la  prescription  ^  s'applique  également  au  cours 
des  intérêts  et  à  la  citation  en  conciliation.   2)  La  demande  en 
justice  doit  intervenir  dans  le  délai  d'un  mois  à  compter  de  la 
non-comparution  des  parties  ou   de  leur   non-conciliation,  car 
une  simple  citation  au  bureau  de  paix  ne  peut  pas  conserver 
indéfiniment  le  droit  litigieux,  sans  que  le  procès  soit  sérieuse- 
ment entamé,  et  la  velléité  passagère  d'user  d'un  droit  ne  doit 
pas  produire  les  mêmes  effets  que  l'intention  arrêtée  de  l'exercer. 
Les  effets  de  la  citation  se  produisent-ils,  ces  deux  conditions 
étant  d'ailleurs  réunies,  si  elle  est  donnée  devant  un  juge  de 
paix  incompétent  ou  à  l'occasion  d^une  affaire  non  nécessaire- 
ment soumise  à  ce  préliminaire?  Distinguons  :  La  citation  donnée 
devant  un  juge  de  paix  incompétent  doit  être  traitée  comme  la 
demande  en  justice  formée  dans  les  mêmes  conditions;  elle  in- 
terrompt la  prescription  par   les   motifs  qui  seront  donnés  au 
n**  372,  mais  on  verra  en  même  temps,  pourquoi  elle  ne  fait 
pas  courir  les  intérêts.  Si  l'affaire  n'est  pas  soumise  au  pré- 
liminaire, parce  que  la  transaction  est  impossible,  la  citation  est 
frustratoire  et  elle  ne  peut  produire  aucun  effet  ;  si  la  dispense 
du  préliminaire  tient  à  une  autre  cause,  en  fait  une  transaction 
est  possible,  et  il  serait  injuste   que  le   demandeur,  qui  a  fait 
preuve  de  bonne  volonté  et  tenté  la  conciliation  là  même  où  le 
législateur   en  désespère,    n'obtînt  pas  les   mêmes  avantages 
qu'en  formant  immédiatement  sa  demande. 

3°  Comparution  volontaire .  —  La  citation  en  conciliation  peut 
être  remplacée  parla  comparution  volontaire,  toujours  possible 
devant  le  juge  de  paix.  Il  faut  en  conclure  que  la  conciliation 
peut  intervenir  même  au  cours  d'un  litige  dont  le  juge  a  été 
régulièrement  saisi,  rentrant  ou  non  dans  sa  compétence^ 

*  Voy.,  sur  ce  point,  infrà,  ti°371. 

^  C.  civ.,  art.  2247. 

3  Chambéry,  cité,  suprà,  n»  323,  p.  228,  note  1,  et  la  note  sous  cet  arrêt. 
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SECTION  V 
Comparution  et  coaciliation. 

332.  I.  Délais  et  représentation.  — Les  deux  parties  ont  trois 
jours  francs  pour  comparaître,  plus  l'augmentation  de  distance'. 

Les  parties  sont  tenues  de  comparaître  à  peine  de  10  francs 
d'amende^;  un  mandataire  muni  d'une  procuration  authentique 
ou  sous  seing  privé  peut  les  représenter  lorsqu'elles  sont  ou  se 
disent  empêchées^  La  tentative  de  conciliation  est  à  peine  sé- 
rieuse si  les  parties  ne  prennent  même  pas  la  peine  de  venir  au 
bureau  de  paix,  et  s'y  font  représenter  quand  elles  pourraient 
s'yr*endreen  personne.  La  peine  insignifiante  qu'elles  encourent, 
en  ne  comparaissant  pas,  donne  à  penserque  la  loi  ne  tient  pas, 
outre  mesure,  à  ce  que  la  conciliation  soit  effectivement  tentée; 
aussi,  le  juge  de  paix  qui  siège  en  conciliation,  ne  peut-il  recou- 
rir à  aucune  naesure  coercitive,  ni  ordonner  la  comparuiion  des 
parties,  ni  exiger  la  preuve  de  l'empêchement  qu'elles  allèguent 
pour  ne  pas  se  présenter  devant  lui.  11  faut  seulement  :  que 
leurs  mandataires  soient  capables  ;  les  huissiers  qui  pourraient  ne 
pas  apporter  au  bureau  de  paix  des  intentions  suffisamment 
conciliantes,  sont  frappés,  à  cet  égard,  d'une  incapacité  spé- 
ciale*, et  il  résulte  d'une  instruction  ministérielle  du  6  juin  1838 
que  le  juge  de  paix  a  le  pouvoir,  à  peu  près  discrétionnaire,  de 
refuser  audience  à  tout  mandataire  qui  ne  jouirait  pas  d'une 
bonne  réputation  ^  11  faut  aussi  que  ces  mandataires  soient  pour- 
vus d'une  procuration  spéciale  ou,  tout  au  moins  d'une  pro- 
curation générale  à  l'effet  de  représenter  le  mandant  en  justice. 
Il  est  inutile  qu'ils  aient  le  pouvoir  de  transiger,  et  les  parties 
satisfont  à  l'obligation  de  comparaître  au  bureau  de  paix  en 
s'y  faisant  remplacer  par  des  mandataires  auxquels  elles  ont 
défendu  de  transiger  ou,  ce  qui  revient  au  même,  par  des  man- 
dataires auxquel  elles  n'ont  pas  donné  le  pouvoir  de  le  faire. 
Il  en  était  différemment  sous  le   décret  des  6-27  mars  1791  qui 

1  Art.  51. 

2  Art.  56. 

3  Art.  53. 

*  L.  25  mai  1838,  art.  18 

^  Recueil  officiel  des  instructions  et  circulaires  du  ministère  de  la  Justice, 
1. 1,  p.  444.  V.  aussi,  Travaux  préparatoires  de  la  loi  du  25  mai  i 838.  Séance 
de  la  Chambre  des  députés,  du  25  avril  1838  {Moniteur  du  26,  p.  1030). 
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n'admettait  à  se  présenter  devant  le  bureau  de  paix  que  des 
mandataires  porteurs  d'un  pouvoir  sutfîsant  pour  transiger ^  ; 
mais  l'application  de  cette  régie  avait  présenté  de  graves  incon- 
vénients :  la  partie  qui  donnait  ce  pouvoir  à  son  mandataire  se 
mettait  à  sa  discrétion;  celle  qui  n'osait  pas  le  lui  confier  per- 
dait ainsi  la  faculté  de  se  faire  représenter.  Les  auteurs  du  Code 
de  procédure  ont  peut-être  eu  raison  de  ne  pas  reproduire  cette 
disposition,  mais  il  ne  faut  pas  s'étonner  que  le  préliminaire  de 
conciliation  ait  dégénéré  dans  les  grandes  villes  en  une  vaine 
formalité  :  refuser  de  venir  au  bureau  de  paix  quand  on  pour- 
rait le  faire  et  y  envoyer  un  mandataire  qui  n'a  pas  qualité  pour 
transiger,  c'est  rendre  la  conciliation  impossible;  de  là  à  n'y 
envoyer  personne  et  à  payer  l'amende,  il  n'y  a  qu'un  pas. 

333.  II.  Caractère  de  ce  préliminaire^  rôle  du  juge  de  paix 
et  résultats  possibles.  —  Le  délai  de  la  comparution  expiré,  trois 
hypothèses  peuvent  se  produire. 

1°  Une  seule  partie  comparait.  —  Le  juge  de  paix  n'en  dresse 
pas  procès-verbal  pour  éviter  les  frais  et  les  écritures  inutiles  ;  il 
se  borne  à  faire  mentionner  la  non-comparution  par  le  greffier,  <^^> 
sur  un  registre  spécial  et  sur  l'exemplaire  de  la  citation  que 
produit  le  comparant,  l'original,  si  c'est  le  demandeur,  la  copie, 
si  c'est  le  défendeur ^  Le  juge  de  paix  n'a  pas  qualité  pour 
appliquer  l'amende  car  il  siège,  non  en  qualité  de  juge,  mais 
en  qualité  d'arbitre  conciliateur;  c'est  le  tribunal  qui  la  pronon- 
cera au  vu  de  cette  mention,  et  toute  audience  sera  refusée  au 
non-comparant  jusqu'à  ce  qu'il  l'ait  payée  :  s'il  est  demandeur, 
il  n'est  pas  admis  à  poser  des  conclusions  ;  s'il  est  défendeur, 
il  est  réputé  défaillant  et  ne  peut  former  utilement  opposition 
qu'après  s'être  acquittée 

334.  2°  Aucune  des  parties  ne  comparaît.  —  Il  en  est  fait 
mention   sur  le   registre   spécial  tenu    au   greffe;  la   partie  la 


(A)  Formule  6. 

Le  greffier  soussigné  certifie  que  M^  .   .  n'a  pas  comparu. 
Le.  .  . 

Signature  du  greffier. 

Goût  :  0  fr,  25  {par  simple  tolérance). 


1  Art.  16. 
'  Art.  58. 
8  Art.  56. 
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plus  diligenlo  obtient  fin  greffier  un  certificat  qui  le  constate, 
et,  après  avoir  préalablement  payé  sa  propre  aniende,  fait 
refuser  l'auflience  à  son  adversaire  jusqu'à  ce  qu'il  ait  aussi 
pay<^  la  sienne. 

335.  3°  Les  deux  parties  comparaissent.  —  Les  pourparlers 
s'engae^ent  et  le  juge  de  paix  tente  la  conciliation.  Quel  est  le 
caractère  de  cet  essai,  sur  quel  terrain  se  fait-il,  et  quelle 
peut  en  être  l'issue? 

336.  1)  Caractères  du  préliminaire.  —  A.  Uinstance  n^est 
pas  engagée.  —  La  tentative  de  conciliation  a  pour  but  d'étouffer 
le  procès  dans  son  germe;  aussi,  l'article  48  la  laisse-t-il  expres- 
sément en  dehors  de  l'instance,  en  disant  «  qu'aucune  demanrle 
u  ne  sera  reçue  dans  les  tribunaux  de  première  instance,  que  le 
«  défendeur  n'aitété  préalablement  appelé  en  conciliation  devant 
«  le  juge  de  paix  ».  Plusieurs  conséquences  s'attachent  à  ce  fait 
que  l'instance  n'est  pas  engagée*,  a)  La  citation  en  concilialion 
ne  produit  pas  tous  les  effets  de  la  demanrle  en  justice:  elle  ne 
rend  pas  les  actions  transmissibles,  et  elle  n'oblige  pas  le  posses- 
seurdebonne  foiàrestituer  les  fruits  qu'il  a  perçus  aprèsavoirété 
cité.ô)  Le  préliminaire  de  conciliation  n'est  pas  soumis  à  la  pu- 
blicité, quoiqu'on  l'appelle  conciliation  à  l'audience  pour  le  dis- 
tinguer de  la  petite  conciliation  ;  il  a  lieu  devant  le  juge  de  paix 
assisté  seulement  du  greffier.  D'ailleurs,  la  présence  du  public 
aurait  plus  d'inconvénients  que  d'avantages,  car  il  serait  à  crain- 
dre qu'elle  ne  surexcitât  i'amour-propre  des  parties,  et  que  cha- 
cune d'elles  ne  se  fît  un  point  d'honneur  de  ne  rien  céder  de  ses 
prétentions  ^  c)  Le  juge  de  paix  n'a  pas  d'autre  mission  que  de 
concilier  les  parties,  et  ne  peut,  à  peine  d'excès  de  pouvoir, 
ordonner  leur  comparution,  les  interpeller,  leur  adresser  des 
injonctions,  leur  déférer  le  serment,  les  condamner  à  l'amende, 
ou  juger  le  fond  de  leur  contestation.  Il  doit  même  s'abstenir 
de  statuer  sur  sa  propre  compétence  si  le  défendeur  la  décline; 
il  fait  alors  dresser  par  le  greffier  un  procès-verbal  de  non-con- 
ciliation, et  renvoie  les  parties  devant  le  tribunal  qui  décidera 


1  Notamment  celle-ci  :  si  deux  demandes  relatives  au  même  objet  sont 
portées,  en  même  temps,  l'une  en  justice,  l'autre  en  conciliation,  il  n'y  a  pas 
litispendance;  en  outre,  le  droit  déduit  devant  le  juge  de  paix,  n'étant  pas 
■en  litige  au  sens  de  l'article  1700  du  Gode  civil,  ne  peut  être  l'objet  du  retrait 
de  droits  litigieux. 

2  En  fait  dans  beaucoup  de  prétoires,  le  juge  siège  en  conciliation  en 
audience  publique  et  il  est  regrettable  que  le  désir  de  la  loi  ne  soit  pas  suivi. 
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si  le  déclinatoire  était  ou  non  fondé;  le  tribunal  verra  dans  le 
déclinaloire  soulevé  sans  raison  un  refus  de  se  concilier  et  pas- 
sera outre  au  jugement  du  fond  :  il  annulera  la  citation  si  le  décli- 
naloire était  fondé,  et  renverra  les  parties  devant  lejugedepaix 
compétent,  pour  procéder  à  la  conciliation  qui  n^a  pas  été  ten- 
tée, d)  L'essai  de  conciliation  échappe  aux  causes  d'extinction 
qui  menacent  les  instances  :  le  demandeur  qui  laisse  passer  plus 
d'un  mois  sans  former  sa  demande,  qui  s'en  désiste  ou  qui  la 
laisse  périmer,  n'est  pas  tenu  de  recommencer  ce  préliminaire 
et  de  citer,  à  nouveau,  le  défendeur,  à  moins  que  la  citation  ne 
remonte  à  plus  de  trente  ans,  et  ne  tombe  ainsi  ?ous  le  coup  de 
la  prescription  trenlenaire  qui  efface  tous  les  actes  juridiques  et 
supprime  tous  les  droits^. 

337.  B.  Liberté  de  la  demande  et  de  la  défense.  —  «  Lors 
«  de  la  comparution  le  demandeur  pourra  expliquer,  même  aug- 
«  menter  sa  demande,  et  le  défendeur  former  celles  qu'il  jugera 
«  convenables  -  ».  Le  demandeur  pourra  donc  réclamer  les  in- 
térêts d'une  somme  d'argent  dont  la  citation  ne  mentionnait  que 
le  capital;  mais  il  n'aura  pas  le  droit  de  former  une  demande 
entièrement  nouvelle,  car  le  défendeur  aurait  sujet  de  se  plain- 
dre, en  se  voyant  en  butte  à  des  demandes  auxquelles  il  n'a  pas 
de  réponse  prête,  et  sur  lesquelles  il  n'a  pu  réfléchir  pendant  le 
court  délai  de  la  comparution.  Il  en  est  autrement  du  défendeur 
qui  n'est  pas  lié  par  les  termes  de  la  citation,  puisque  ce  n'est 
pas  lui  qui  l'a  donnée  :  il  a  le  droit  de  former  toutes  les  deman- 
des qui  ont  trait  à  l'objet  de  cette  citation,  car,  s'il  voulait  for- 
mer une  demande  complètement  distincte,  il  faudrait  qu'il  s'y 
portât  demandeur  et  qu'il  citât  lui  même  son  adversaire  en  con- 
ciliation. D'ailleurs,  ces  fins  de  non  recevoir  ne  sont  pas  d'ordre 
public,  et  le  juge  de  paix  a  qualité  pour  concilier  les  par- 
ties sur  tous  les  points  qu'elles  consentent  à  mettre  en  discus- 
sion ;  il  peut  aussi  renvoyer  l'affaire  à  un  autre  jour,  à  la 
demande  de  l'une  d'elles  surprise  par  une  réclamation  imprévue, 
mais  il  résulte  des  principes  posés  au  numéro  précédent  qu'il  ne 
doit  ordonner,  dans  l'intervalle,  aucune  communication  de  pièces. 

338.  2)  Trois  issues  possibles.  —  Le  préliminaire  de  concilia- 

'•  Excepté  les  droits  imprescriptibles  (C.  civ'.,art.  2226);  mais'il  n'y  a  pas 
de  question  pour  ceux-là  ;  ils  sont  hors  du  commerce  et  les  procès  qui 
s'y  rapportent  sont,  par  conséquent,  exempts  du  préliminaire  de  concilia- 
tion. 

«  Art.  54. 
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tion  peut  avoir  trois  issues  :  la  conciliation,  la  non-conciliation, 
la  délation  du  semnent;  dans  les  trois  cas,  le  greffier  en  dresse 
procès  verbal. 

339.  A.  Concilialion^^\  —  Si  le  juge  de  paix  a  pu  concilier 
les  parties,  le  procès-verbal  contient  les  conditions  de  la  trans- 
action intervenue  '  ;  les  parties  le  signent,  ou  il  est  fait  mention 
qu'elles  ne  peuvent  signera  Ce  procès-verbal,  dressé  dans  les 
formes  prescrites  pour  tous  les  actes  publics  et  par  un  officier 
public  à  ce  compétent,  est  un  acte  authentique  :  il  fait  donc  fui 


(A)  Formule  7. 

L'an.  .  .  [jour,  mois). 

Devant,  nous  M*"  .  .  .  juge  de  paix  de.  . .  assisté  de  notre  greffier 
M«  X. . .  ont  comparu,  en  vertu  d'une  citation  en  date  du. . .  signi- 
fiée par  W..  .  huissierà.  . .  d'une  part,  M*".  .  .  lequel  nous  a  exposé 
les  prétentions  contenues  dans  ladite  citation  et  d'autre  part,  W. ., 
lequel  les  a  contestées  (soit  dans  leur  existence,  soit  dans  leur 
montant)  («). 

Après  des  explications  et  concessions  réciproques  et  sur  notre 
intervention,  les  parties  susnommées  ont  convenu  ce  qui  suit. .  . 

{Détailler  les  termes  de  la  transaction). 

En  foi  de  quoi  le  présent  procès-verbal  a  été  signé  par  les  par- 
ties, par  notre  greffier  et  par  nous. 

Signatures  du  juge  et  des  parties. 

Coût  :  Greffier,!  fr.  pour  Paris;  0  fr.80,  villes  et  cantons 
ruraux;  Rép.,  Ofr.  25;  Timbre,  Ofr.  60  {ou  plus  suivant 
V importance  du procès-verhal)\  Enregistrement  :  {variable 
suivant  les  conventions  contenues  au  procès-verbal). 

[a)  Il  nous  paraît  tout  à  fait  inutile  de  recopier  les  conclusions  de  la  <îitation 
comme  le  proposent  certains  formulaires  et  comme  cela  a  lieu  somment  en  pratique, 
car,  s'il  n'y  a  pas  conciliation,  elles  seront  renouvelées  dans  l'ajournement  et  s'il 
y  a  conciliation,  le  contenu  des  accords  insérés  au  procès-verbal  est  seul  utile  et 
intéressant. 


1  Art.  54. 

^  La  signature  des  parties  ou  la  mention  de  la  cause  qui  les  a  empêchées 
de  signer  n'est  pas  requise  à  peine  de  nullité  (En  ce  sens,  Chambéry, 
2  mars  1896  (D.  98.  2.  393),  et  la  note  de  M.  Gézar-Bru).  Si  elles  refusent 
de  signer,  faut-il  voir  dans  ce  refus  un  changement  d'avis  au  dernier  mo- 
ment, et  décider  qu'elles  refusent  de  se  concilier?  L'affirmative  serait  fort 
contestable,  car  la  transaction  a  déjà  été  convenue  et  constatée  par  le 
juge.  Voy.  la  note  citée  sujprà  et  Laurent,  t.  XXVIII,  p.  366. 
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jusqu'à  inscription  de  faux  des  conventions  qu'il  relate  ;  sa  date 
est  certaine;  il  n'est  pas  soumis  à  la  formalité  des  doubles,  il 
en  est  dressé  un  unique  exemplaire  qui  reste  au  greffe,  comme 
la  minute  d'un  jugement.  L'article  54  ajoute  :  «  les  conventions 
des  parties  insérées  au  procès-verbal  ont  force  d'obligation  pri- 
vée^ ».  Ce  texte  ne  fait  pas  allusion  à  la  foi  due  à  l'acte,  mais 
seulement  à  sa  force  exécutoire  :  authentique  comme  moyen  de 
preuve,  il  e^t  sous  seing  privé  au  point  de  vue  de  l'exécution 
forcée;  par  conséquent,  celle  des  parties  qui  veut  obtenir 
l'exécution  des  arrangements  souscrits  à  son  profit  est  tenue  de 
se  procurer  un  titre  exécutoire,  c'est-à-dire  un  jugement  ou  un 
acte  notarié.  On  sait  par  les  travaux  préparatoires  du  Code  de 
procédure  que  cette  phrase  obscure  et  mal  conformée  y  a  été 
mise  à  la  demande  des  notaires  de  Paris  qui  craignaient  qu'on 
ne  se  passât  de  leur  ministère  en  simulant  un  procès  et  une 
concihation,  et  qu'on  n'obtînt  ainsi,  sans  frais,  d'un  juge  de  paix, 
le  titre  exécutoire  qu'ils  se  fussent  fait  payer ^. 

340.  B.  Non- conciliation^^'',  —  Si  les  efforts  du  juge  de 


(A)  Formule  8. 

(Cotnme  à  la  formule  précédente  au  début).  .  .  Après  les 
explications  fournies  de  part  et  d'autre,  la  conciliation  n'a  pas 
pu  être  obtenue,  et  nous  avons  renvoyé  le  demandeur  à  se  pourvoir 
devant  le  tribunal  civil  compétent. 

En  foi  de  quoi  {comme  à  la  formule  précédente). 

Coût  :  Greffier,  1  fr.  Paris;  0  fr.  80  villes  et  cantons 
ruraux  ;  Enregist.,  1  fr.  25;  Timbre,  0  fr.  60;  Rép.  0  fr.  25. 

*  Le  mot  obligation  est  pris  ici  dans  un  sens  impropre  :  il  s'agit  du  titre 
et  non  pas  du  lien  de  droit;  c'est  donc  le  mot  acte  qu'il  fallait  employer. 

2  Voy.  la  séance  du  Conseil  d'État  du  5  floréal  an  XIII  (Locré,  t.  XXI, 
p.  253).  On  dit  quelquefois  que  le  2*'  alinéa  de  l'arlicle  54  a  pour  but 
d'empêcher  le  créancier  de  se  procurer  ainsi  une  hypothèque  convention- 
nelle :  c'était,  paraît-il,  la  pensée  du  Tribunat  (Voy.  ses  observations  dans 
Locré,  t.  XXI,  p.  399)  ;  mais  la  loi  n'a  pas  pu  vouloir  prévenir  ce  danger 
imaginaire.  Si  tous  les  actes  authentiques  emportaient  de  plein  droit 
l'hypothèque  conventionnelle,  on  pourrait  craindre  qu'elle  ne  résultat  du 
procès-verbal  de  conciliation,  mais  l'article  2127  du  Code  civil  dispose  qu'elle 
ne  peut  être  constituée  que  par  un  acte  notarié,  par  conséquent,  le  procès- 
verbal  de  conciliation  eût-il  toutes  les  vertus  de  l'acte  authentique,  on  ne 
pourrait  jamais  y  établir  d'hypothèque  conventionnelle.  On  ne  pourrait  pas 
non  plus  redouter  de  voir  l'hypothèque  conventionnelle  remplacée  par  une 
hypothèque  judiciaire,  celle-ci  ne  résultant  que  de  jugements  emportant 
condamnation,  et  nous  n'avons  ici  ni  jugement,  ni  condamnation. 
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paix  sont  restés  inutiles,  lo  procès-verbal  mentionne  sommaire- 
ment le  désaccord  des  parties*.   H  nVn  était  pas  de  même  sous 
le  décret  des  10-24  août  1790  qui  prescrivait  d'y  détailler  les 
«  dires,  aveux  et  dénégations  des  parties  sur  le  point  de  fait  du 
procès  ))3;  mais  Texpérience  en  avait  révélé  les  inconvénients  : 
les  parties  trop  confiantes  se  laissaient  entraîner  à  des  aveux 
compromettants  qu'on  leur  opposait  plus  lard    devant  le  tribu- 
nal ;   les    parties  trop  prudentes  craignaient  l'avantage    qu'on 
pourrait  tirer  de  leurs   déclarations,  et  paralysaient  par  leur 
réserve  l'action  conciliatrice  du  magistral^  On  ne  doit  cependant 
pas  prendre  à  la  lettre  cette  règle  dont  l'application  trop  rigou- 
reuse aurait  des  conséquences  non    moins  fâcheuses;  car,  s'il 
ne  reslait  aucune  trace  des  paroles  échangées  devant  le  juge  de 
paix,  une  partie  pourrait  rétracter,  au  mépris  de  la  bonne  foi,  les 
aveux  les   plus  formels  et  les  déclarations  les  plus  explicites. 
Il  appartient  donc  à  ce  juge  de  distinguer  les  aveux  précis  et  les 
déclarations  péremptoires  des  propos  vagues  et  des  simples  réti- 
cences, de  contrôler  la  rédaction   du  procès-verbal,  et  mieux 
encore  de  le  rédiger  lui-même,  afin  qu'une  partie  ne  puisse,  ni 
revenir  sur  des  aveux  définitifs,    ni  être  victime  d'une  parole 
imprudente  ou  d'une  réserve  excessive.   Dans  tous   les  cas,  les 
aveux  insérés  dans  ce  procès-verbal  n'ont  que  la  force  d'aveux 
extrajudiciaires,  c'est-à-dire  qu'au  lieu  d'y  ajouter  pleine  foi 
comme  à  l'aveu  judiciaire  et  de  prononcer  nécessairement   la 
condamnation  de  celui  qui  les  a  faits,  le  tribunal  qui  jugera  la 
contestation  y  aura  seulement  tel  égard  que  de  raison  :  le  seul 
aveu  judiciaire  est  celui  qui  est  fait  dans  une  instance,  et  que  le 
magistrat  pourrait  provoquer  au  besoin;  or  j'ai  dit  au  n°  336 
que  le  préliminaire  de  conciliation  n'est  pas  une  instance,   et 
que  le  juge  ne  peut  y  interpeller  les  parties. 

341.  Délation  du  serment.  —  Si  l'une  des  parties  défère  le 
serment  à  l'autre,  le  «  juge  de  paix  le  recevra  ou  fera  mention 
du  refus  de  le  prêter*».  Il  ne  s'agit  pas  ici  du  serment  judiciaire 
qu'une  partie  défère  à  l'autre  pour  en  faire  dépendre  lejuge- 
ment  d'une  contestation  ;  car  il  ne  peut  être  déféré  que  dans  une 
instance,  en  vertu  d'un  jugement  qui  constate  que  l'affaire  com- 

1  Art.  54.  D.  16  févr.  1807,  art.  10. 

2  Titre  X,  art.  3. 

3  Voy.,  sur  ce  point,  les  observations  échangées  au  Conseil  d'État  dans  la 
séance  du  5  floréal  an  XIII  (Locré,  t.  XXI,  p.  248). 

♦Art.  55. 
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porte  l'emploi  de  ce  moyen  de  preuve,  et  qui  mette  la  partie  à 
laquelle  il  est  déféré  dans  l'obligation  légale  de  le  prêter,  de  le 
référer  ou  de  succomber.  Du  moment  que  l'essai  de  conciliatioa 
n'est  pas  une  instance  et  que  le  magistrat,  commis  pour  le  tenter, 
n'a  pas  qualité  pour  rendre  aucun  jugement^  le  serment  déféré 
devant  lui  ne  peut  être  qu'un  serment  extrajudiciaire  et  n'a  que 
la  valeur  d'une  transaction.  11  suppose  donc,  comme  toutes  les 
conventions,  le  consentement  des  deux  parties  :  celle  à  laquelle 
est  déféré  le  serment  peut  jurer  qu'elle  est  créancière  ou  qu'elle 
n'est  pas  débitrice,  et  terminer  ainsi  la  contestation  en  sa  faveur, 
mais  elle  peut  refuser  le  serment  sansqu'ilen  résulte  contre  elle 
autre  chose  qu'une  présomption  défavorable.  Si  le  procès-verbal 
constate  la  prestation  de  serment,  le  tribunal  devant  qui  la  de- 
mande sera  ultérieurement  portée  donnera  immédiatement  gain 
de  cause  à  la  partie  qui  l'aura  prêté  ;  si  le  procès-verbal  en 
constate  le  refus,  le  tribunal  en  tirera  telles  conséquences  que 
de  raison. 


G.  P.  16 


CHAPITRE   II 

FORMALITÉ  PRÉALABLE   AUX  DEMANDES 
DIRIGÉES  CONTRE 
LÈ"DOMAiNE  DE  L'cTAT,  LES  DÉPARTEMENTS  ET  LES  COMMUNES 


342.  La  remise  préalable  d'un  mémoire  explicatif  de  la  de- 
mande, avec  moyens  à  l'appui,  au  préfet  du  département  dans 
lequel  l'affaire  doit  être  jugée,  remplace,  pour  ces  actions,  le 
préliminaire  de  conciliation,  et  sert  à  mettre  le  défendeur  à 
même  de  savoir,  s'il  veut  céder  à  la  demande,  ou  y  résister.  Cette 
formalité  est  prescrite  à  peine  de  nullité.  Cependant  elle  peut 
être  remplacée  par  des  équipollents,  notamment  par  la  remise  au 
préfet  d'une  copie  de  l'assignation  et  des  titres  à  l'appui  ^ 

Le  mémoire,  ou  le  document  qui  en  tient  lieu,  est  transmis  par 
le  préfet  au  maire  ou  au  ministre  compétent,  suivant  que  la 
demande  est  formée  contre  une  commune  ^  contre  un  départe- 
ment ou  contre  le  domaine  de  l'État.  Aucune  loi  ne  dit  qu'il 
fasse  courir  les  intérêts;  mais  il  ititerrompt  la  prescription  à  sa 
date;  celle-ci  est  constatée  par  un  récépissé  délivré  au  secréta- 
riat de  la  préfecture  ou  est  établie,  faute  de  ce  récépissé,  par 

*  Ou  ayant  la  loi  du  11  janvier  1905,  de  la  décision  du  conseil  de  préfec- 
ture qui  autorisait  une  commune  à  plaider  contre  l'Etat. 

2  II  est  à  notre  avis  regrettable  que  la  loi  du  11  janvier  1905,  en  dispensant 
les  communes  de  l'autorisation  pour  ester  en  justice,  ait  maintenu  la  néces- 
sité du  dépôt  du  mémoire  entre  les  mains  du  préfet.  Ce  dépôt  se  comprenait, 
lorsque  le  préfet  pouvait  empêcher,  par  le  refus  d'autorisation,  une  commune 
de  s'engager  dans  un  mauvais  procès;  il  ne  se  comprend  plus  actuellement, 
puisque  le  préfet  n'a  plus  ce  pouvoir  :  le  mémoire  n'est  envoyé  au  préfet 
que  si  le  procès  est  inévitable,  et  il  aboutit  à  une  perte  de  temps  et  à  des 
frais  inutiles. 
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les  circonstances  de  la  cause.  Il  faut,  seulement,  pour  conserver 
cet  effet  interruptif  de  la  prescription,  assigner  l'État  dans  le 
mois  qui  suit  la  délivrance  du  récépissé,  elles  départements  ou 
les  communes  dans  le  délai  de  trois  mois  à  compter  de  la  même 
date.  La  jurisprudence  tend  aujourd'hui  à  considérer  la  nul- 
lité résultant  de  l'omission  du  dépôt  du  mémoire  comme  une 
nullité  d'intérêt  privé  qu'on  couvre  en  ne  l'opposant  pas  in 
limine  litis\ 


*  D.  28  oct.-5  nov.  1790,  tit.  III,  art.  15.   L.  10  août  1871,  art.  55.  L.  5 
ayr.  1884,  art.  124. 


CHAPITRE  m 


PRÉoIMLXAIKE  DE  CONCILIATION  DANS  LES  AFFAIRES 
DE  LA  COMPÉTENCE  DES  JUGES  DE  PAIX 


343.  La  loi  <iu  2  mai  1835,  article  2,  a  rendu  obligatoire  le 
préliminaire  de  conciliation  pour  les  affaires  rentrant  dans  la 
compétem^e  des  Juges  de  paix.  On  l'appelle  ?>o\iweïii  petite  con- 
ciliaùon.  Elle  s'inlroduit  par  un  billet  d'averlis-^ement  rédigé, 
sur  timbre^  par  le  grelTier  et  envoyé  par  la  posle^  Le  billet 
d''averlissement  pourrait  être  remplacé  par  une  comparution 
volonlaire. 

Tout  PH  qui  a  elé  dil  du  préliminaire  de  conciliation  pour  les 
affaires  de  la  compétence  du  tribunal  civril  s'applique,  en  prin- 
cipe, à  la  petite  conciliation.  Il  y  a  lieu  cependant  de  signaler 
les  différenres  suivantes  : 

344.  Affaires  dispensées  de  conciliation.  —  La  dispense 
de  c<)iicilia!ion  est  moins  étendue  en  justice  de  paix.  Sont  seule- 
ment dispensées  de  laconciliation  :  1)  Les  demandes  non  intro- 
du'  tives  d'instance  comme  une  demande  en  validité  de  saisie 
ou  en  garantie.  2)  Les  demandes  dirigées  contre  un  défen^leur 
non  domicilié  dnns  le  canton.  Si  la  demande  est  dirigée  contre 
deux  défendeurs,  dont  l'un  est  domicilié  dans  le  canton,  et  l'au- 
tre en  dehors,  le  demandeur  doit  envoyer  l'avertissement  à  celui 
qui  est  domicilié  dans  le  canton.  3)  Les  affaires  requérant  célé- 
rité. Le  juge  de  paix  est  seul  juge  de  l'urgence;  on  doit  lui  de- 
mander verbalement  l'autorisation  de  citer  sans  avertissement 
préalable;    il  peut  la    donner  par   écrit  sur   la  feuille   même 

IL.  23  août  1871,  art.  21. 
»  V.  suprà,  n°  328. 
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de  papier  timbré  qui  servira  à  la  citation  (art.  17,  loi  du  25  mai 
1838),  celle-ci  devant  toujours  faire  mention  de  celte  permis- 
sion. 

345.  Sanction,  —  Si,  dans  les  affaires  où  il  est  obligatoire, 
le  billet  d'avertissement  n'est  pas  envoyé,  la  citation  n'est  pas 
Tiulle  :  aucun  texte  n'en  prononce  la  nullité.  Mais  aux  termes  de 
la  loi  du  2  mai  18oo,  Thuissier,  qui  a  notifié  une  citation  sans 
s'assurer  que  le  préliminaire  a  eu  lieu,  ou  sans  avoir  obtenu  la 
permission  du  juge  de  passer  outre,  est  condamné  à  supporter 
les  frais  de  celte  citation;  le  juge  de  paix  peut,  de  plus,  mais 
ces  pénalités  sont  facultatives,  lui  interdire  tout  acte  de  son 
ministère  devant  lui  pendant  un  délai  de  quinze  jours  à  trois 
mois;  l'huissier  pourrait  être,  en  outre,  poursuivi  disciplinaire- 
ment. 

346.  Formes  (^'.  —  Le  billet  d'avertissement  e>t  envoyé  par 
le  greffier,  mais  au  nom  du  juge  de  paix.  Il  indique  les  noms 
du  demandeur  et  du  défendeur;  l'objet  très  succinctement  exposé 
de  la  demande;  l'heure,  le  jour  et  le  lieu  delà  comparution; 
il  est  signé  par  le  greffier.  Aucun  délai  n'est  fixé  par  la  loi  pour 
la  comparution,  mais  il  faut  laisser  au  defe  ideur,  sous  peine 
pour  le  demandeur  d'avoir,  à  tout  événement,  à  supporter  les 
frais  d'un  second  billet,  le  temps  suffisant  pour  le  recevoir 
et  pour  comparaître.  En  pratique,  on  convoque  à  un  jour  franc 


(A)   Formule  9. 

BILLET  D'AVERTISSEMENT 

Justice  de  paix  du  (3«)  canton  de.  .  .  sise  à.  .  .  rue.  .  .  n».  .  . 

Au  nom  de  M""  le  juge  de  paix,  le  greffier  invite  M^"  [nom,  pré- 
noms) habitant  à.  .  .  rue.  .  .  n".  .  .  à  se  trouver  en  personne  à 
la  justice  de  paix  le  [date)  à.  .  .  heures,  pour  tenter  contradictoi- 
rement  de  se  concilier  avec  M""  (nom,  prénoms,  profession,  domi- 
cile) sur  leur  contestation  [demande  en  paiement  de  salaires)  et 
le  prévient  que  faute  de  comparaître  il  sera  cité  par  exploit  [a). 

Le  {jour,  mois^  an). 

Signature  du  greffier. 

Coût  :  0  fr.  85,  dont  0  fr.  60  pour  le  timbre,  0  fr.  10  pour 
l'affranchissement  et  0  fr.  15  pour  le  greffier. 

(a)  Plusieurs  formulaires,  et  la  plupart  des  billets  d'avertissement  ajoutent  ici 
«  défaut  de  suite  ».  Ces  mots  n'ont  aucune  signification  juridique  :  il  ne  peut  y  avoir 
défaut,  puisqu'il  n'y  a  pas  encore  d'instance  ;  sur  la  non-comparution,  voir  le  n"  347 
du  texte. 
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au  minimum;  mention  de  l'eavoi  du  billet  est  faite  au  greffe 
sur  un  registre  spécial. 

347.  Issues  possibles  du  préliminaire  de  conciliation.  — 
A.  Le  demandeur  ne  comparaît  pas.  —  Le  billet  d'avertisse- 
ment est  non  avenu  et  si  le  demandeur  veut  reprendre  l'instance 
il  est  obligé  d''envoyer,  et  nécessairement  à  ses  frais,  un  nouvel 
avertissement.  Le  défendeur  qui  aurait  comparu,  mais  qui 
n'était  pas  en  somme  obligé  de  comparaître,  ne  pourrait  lui  de- 
mander des  dommages  qu'à  la  condition  de  rapporter  la  preuve 
que  le  demandeur  a  agi  de  mauvaise  foi  et  a  voulu  lui  porter 
préjudice. 

B.  Le  défendeur  ne  comparaît  pas,  —  Le  juge  délivre  au 
demandeur  le  permis  de  citer.  Mention  en  est  faite  au  registre. 
Il  n'y  a  aucune  autre  sanction. 

Qa,  Les  deux  parties  comparaissent. —  Elles  ne  se  concilient 
PAS  :  Mention  est  faite  au  registre  de  la  non-conciliation.  Elles 
SE  concilient  :  Mention  en  est  faite  également  au  registre  et  de 
plus  le  juge  dresse  un  procès-verbal  de  conciliation,  si  toutefois 
les  parties  le  demandent.  Ce  procès-verbal  a  la  même  force  pro- 
bante, la  même  autorité  que  celui  dressé  en  conciliation  à  l'occa- 
sion d'une  demande  de  la  compétence  du  tribunal  civil;  il  est 
rédigé  de  la  même  manière  (^). 

D.  Aucune  partie  ne  comparaît.  —  Il  n'y  a  pas  de  sanction 
contre  le  défendeur.  Le  demandeur  peut  envoyer  un  nouvel 
avis,  et  supporte  les  frais  du  premier. 

348.  Comparution  personnelle  et  représentation,  — La  com- 
parution personnelle  des  parties  devant  le  juge  pour  cette  tenta- 
tive de  conciliation  est  évidemment  conforme  à  l'esprit  de  la  loi. 
Mais  il  est  admis  qu'elles  peuvent  se  faire  représenter;  car  la 
représentation  est  de  droit  commun  et  aucun  texte  ne  la  sup- 
prime en  notre  matière.  La  procuration  sera  écrite  ou  verbale 
et  toute  personne  peut  être  choisie  pour  mandataire,  même  un 
huissier,  car  l'arlicle  18  de  la  loi  du  25  mai  1838  défend  aux 
huissiers  de  remplir  le  rôle  de  mandataires  dans  les  causes  por- 
tées devant  le  juge  de  paix,  et,  en  conciliation,  il  n'y  a  pas 
encore  de  cause  engagée. 


(A)  Voir  les  formules  7  et  8  des  procès-verbaux  de  conciliatioa 
ou  de  non-conciliation  précédant  l'instance  devant  le  tribunal  civil, 
p.  238  et  239. 
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349.  Le  billet  d'avertissement  ne  produit  pas  d'autre  effet 
-que  de  rendre  possible  la  conciliation  ;  il  ne  fait  pas  courir  les 
intérêts  moratoires  et  il  n'interrompt  pas  la  prescription. 

350.  Le  juge  de  paix  compétent  pour  concilier  est  le  même 
que  celui  qui  est  compétent  pour  juger  le  procès. 


CHAPITRE  IV 


PRÉLIMINAIRE  DE  CONCILIATION  DEVANT  LES  CONSEILS 
DE    PRUD'HOMMES 


351.  Aux  termes  de  la  loi  du  27  mars  1907,  les  affaires  de 
la  compétence  du  conseil  des  prud'hommes  sont  aussi  soumises 
à  un  préliminaire  de  conciliation  qui  doit  être  porté  devant  le 
bureau  de  conciliation  composé  comme  il  a  élé  dit,  suprà, 
n°  24.  Le  défendeur  est  appelé  devant  le  bureau  par  une  sim- 
ple lettre  non  recommandée  et  jouissant  de  la  franchise  postale 
(art.  27)  pour  laquelle  le  secrélaire  du  conseil  a  droit  à  un  émo- 
lument de  0  fr.  15  ^^^  ;  les  parties  si  elles  veulent  comparaître 
volontairement  peuvent  même  éviter  ces  frais  si  minimes 
(art.  28).  La  comparution  volontaire  n'est  soumise  à  aucune  for- 


(A)  Formule  10. 

CONVOCATION  AU  BUREAU  DE  CONCILLA.TÏON 
Conseil  des  Prud'hommes  de.  .  .  Bureau  de  conciliation. 
Le  secrétaire  du  Conseil  soussigné,  invite  M""  {nom,  prénoms, 
profession,  domicile)  à  se  rendre  au  siège  du  conseil  des  Prud'hom- 
mes, rue.  .  .  n°.  .  .  devant  le  bureau  de  conciliation  pour  tenter 
de  se  concilier  avec  M""  {nom,  prénoms,  profession,  domicile)  sur 
leur  contestation  {Indiquer  sommairement  V objet).  Il  le  prévient 
qu'à  défaut  de  comparution,  il  sera  cité  par  lettre  recommandée 
ou  par  exploit  d'huissier. 

A.  . .  le.  .  . 

Signature  du  secrétaire. 

En  franchise  à  la  poste;  Coût  :  0  fr.  15  d'honoraires  pour 
le  secrétaire. 
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malilé.  La  lettre  contient  les  noms,  profession  et  domicile  du  de- 
mandeur, sa  date,  l'indication  de  l'objet  de  la  demande,  la  date 
et  rheure  de  la  comparution. 

352.  Si  le  demandeur  ne  comparaît  pas,  l'afFaire  est  rayée 
du  rôle  et  ne  peut  être  reprise  avant  l'expiration  d'un  délai  de 
huk  jours  (art.  29). 

Si  le  défendeur  ne  comparaît  pas  ou  s'il  n'y  a  pas  conciliation, 
Taffaire  est  renvoyée  à  la  plus  prochaine  audience  du  bureau 
de  jugement  sur  convocation  par  lettre  recommandée  du  secré- 
taire ou  sur  citation, 

353.  La  loi  ne  réglemente  pas  la  rédaction  du  procès-verbal 
de  conciliation  ;  donc  il  y  a  lieu,  s'il  est  rédigé,  de  lui  appliquer 
les  règles  simples  de  rédaction  applicables  en  justice  de  paix  et 
de  lui  faire  produire  les  mêmes  effets,  mais  point  davantage. 

354.  La  loi  autorise  les  parties  à  se  faire  assister  ou  repré- 
senter par  un  mandataire  devant  la  juridiction  des  prud'hommes. 
L'assistant  ou  le  mandataire  peut  être  un  ouvrier  ou  patron  et, 
s'il  est  mandataire,  il  doit  être  muni  d'un  pouvoir  sur  papier 
libre  ;  à  moins  qu'il  ne  soit  avocat  ou  avoué,  dispensé  à  ce  titre 
de  procuration  (art.  26)'. 

1  Voir  sur  l'assistance  et  la  procuration,  la  procédure  de  Ja  demande  de- 
vant la  juridiction  prud'homale. 


TITRE   II 


DEMANDE  EN    JUSTICE 


355.  Le  mot  demande  en  justice^  a  deux  sens.  Il  désigne 
l'action  même  qu^on  appelle,  en  ce  sens,  nous  l'avons  déjà  vu, 
demande  principale,  incidente,  reconventionnelle  ou  subsidiaire. 
Il  désigne  et  c'est  dans  ce  sens  seulement  que  nous  allons  l'étu- 
dier, Vacte  introductif  d'instance  qu'on  nomme,  plus  précisé- 
ment, assignation  ou  ajournement^  quand  la  demande  est  por- 
tée devant  un  tribunal  de  première  instance  ou  de  commerce  % 
et  citation  quand  elle  est  portée  devant  un  juge  de  paix  ou 
devant  un  conseil  de  prud'hommes.  Elle  consiste  dans  un  ex- 
ploit d'huissier^  par  lequel  le  demandeur  invite  son  adversaire 
à  comparaître  en  justice,  et  lui  signifie  l'objet  et  les  motifs  de 
sa  prétention.  Celte  formalité  est  essentielle,  sinon  la  lutte  ne 
serait  pas  égale  entre  les  deux  parties,  dont  l'une  poursuivrait 
ses  avantages,  sans  que  l'autre  fût  en  état  de  se  défendre. 


1  Voy.  swprà,  n°  260. 

^  Et  parfois  en  une  simple  lettre  recommandée.  V.  la  procédure  devant  les 
conseils  de  prud'hommes. 


CHAPITRE  I 

FORMES  DE   LA  DEMANDE 


SECTION  I 
Formes  de  rajournement  devant  le  tribunal  civil. 

356.  Cet  acte  est  soumis  aux  formalités  générales  et 
renferme  les  énonciations  ordinaires  des  exploits  K  II  contient 
en  outre  :  1°  la  constitution  d'un  avoué  pour  le  demandeur  (à 
moins  que  celui-ci  ne  soit  dispensé  de  cette  formalité),  avec 
élection  de  domicile  chez  cet  avoué;  2"*  le  libellé,  c'est-à-dire  les 
énonciations  relatives  à  l'objet  de  la  demande;  3°  Tindicalion  du 
délai  de  la  comparution  et  du  tribunal  devant  lequel  le  défen- 
deur doit  comparaître.  En  outre,  il  est  accompagné  :  1°  de  la 
copie  des  pièces  sur  lesquelles  la  demande  est  fondée;  2^  du 
procès-verbal  de  non-conciliation  ou  de  la  mention  de  non- 
comparution  au  bureau  de  paix  ^ 

Ces  formalités  sont  requises  à  peine  de  nullité,  excepté  la 
signification  de  la  copie  des  pièces  dont  l'absence  n'entraîne 
qu'une  sanction  pécuniaire. 

357.  I.  Constitution  d'avoué  (A).  —  Il  est  rare  qu'on  attende 


(A)   Formule  11. 

EXPLOIT  D'AJOURNEMENT 
L'an  19.  .  .  et  le.  .  . 

Nous.  .  .  huissier  [audiencier]  près  le  tribunal  civil  de.  .  .  demeu- 
rant à.  .  .  rue.  .  .  n".  .  . 
A  la  requête  de  M""  {désignation  du  demandeur,  V.  formule 

1  II  est  signifié  d'après  les  règles  ordinaires  développées,  suprà,  n°' 275 
à  294. 

^  En  supposant,  bien  entendu,  que  l'affaire  fût  soumise  à  ce  préliminaire. 
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le  moment  d'assigner  pour  choisir  un  avoué  :  c'est  de  lui  qu'on  a 
pris  conseil  dès  qu'une  contestation  a  surgi  ;  c'est,  le  plus  sou- 
vent, lui  qui  a  rédigé  l'ajournement  et  choisi  l'huissier  chargé 
de  le  signifier.  Toutefois,  l'avoué  du  demandeur  n'est  officielle- 
ment constitué  (]ue  par  l'ajournement',  et  il  est  indispene^able 
d'en  informer  le  défendeur,  pour  que  son  avoué  sache  à  qui 
signifier  tous  les  actes  que  la  loi  ne  prescrit  pas  de  signifier  à 
partie.  Aussi,  faut-il,  et  c'est  le  bon  sens  qui  l'exige,  que  l'avoué 
constitué  ne  soit  pas  décédé  :  en  cas  de  son  décès,  la  constitu- 
tion serait  nulle  et  par  suite  aussi  l'exploit,  comme  il  serait  nul 
s'il  avait  été  signifié  au  nom  d'un  demandeur  décédé  au  moment 
de  la  signification.  La  jurisprudence  valide  cependant,  et  pour 
éviter  des  surprises,  d'une  part,  l'exploit  fait  au  nom  d'un  requé- 
rant décédé  avant  que  l'huissier  ait  pu  en  être  averti,  et,  d'au- 
tre part,  l'ajournement  qui  constitue  un  avoué  si  récenament  dé- 
cédé ou  sorti  de  charge  que  le  demandeur  et  son  huissier  ont 
forcément  ignoré  cette  circonstance.  Quelquefois  pour  prévenir 
ces  difficultés,  et  surtout,  plus  souvent,  lorsqu'il  ne  connaît  par- 
ticulièrementaucun  avoué,  le  demandeur  constitue  le  plus  ancien 
avoué  du  siège  ou  l'un  des  officiers  de  la  chambre  syndicale. 
Cette  constitution  est  pleinement  régulière. 

Il  n'y  a  rien,  non  plus,  de  sacramentel  dans  les  termes  de  la 
constitution  d'avoué,  et  le  mot  constitution  peut  être  remplacé 
par  des  équipollents  :  mais  l'élection  de  domicile  chez  un  avoué 
ne  tient  pas  lieu  de  sa  constitution,  car  le  demandeur  pouvant 
constituer  un  avoué  et  élire  domicile  chez  un  autre,  l'élection 
qu'il  fait  chez  ce  dernier  n'implique  pas  qu'il  l'ait  constitué. 
D'ailleurs,  cette  élection  de  domicile  faite  hors  de  l'étude  de 


p.  181  et  suiv.)  qui  déclare  constituer  pour  occuper  en  son  nom 
dans  l'instance  M^  .  .  avoué  près  le  tribunal  civil  de.  .  .  et  élire 
domicile  en  son  étude  sise  à. .  .  rue.  .  .  n°.  .  . 

Nous  nous  sommes  transporté  à.  .  .  rue.  .  .  n°.  .  .  lieu  du  domi- 
cile de  M""  [désignation  du  défendeur^  V.  foi^mule  p.  181  et  suiv.) 
et  l'y  ayant  rencontré  et  parlant  à  sa  personne. 

Nous  l'avons  averti  que  le  requérant  M'".  .  .  lui  intente  un  procès. 

Et  par  suite  nous  lui  avons  donné  assignation,  sous  toutes  réser- 
ves, d'ailleurs,  de  fait  et  de  droit. 


1  Art.  61-1°. 
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l'avoué  constitué  n'offre  guère  d'atililé  ;  les  signiticalions  à  partie 
ne  peuvent  avoir  lieu  à  ce  domicile  que  s'il  a  été  élu  par  con- 
vention ;  l'avoué  du  défendeur  peut  néanmoins  signifier  en 
l'étude  de  l'avoué  constitué  par  le  demandeur  les  acles  d'avoué 
à  avoué  qui  ne  pourraient  êlre  signifiés  ailleurs,  sans  que  la 
marcjie  de  la  procédure  fût  arrêtée. 

Sont  dispensés  de  constituer  avoué  :  le  domaine  de  l'État 
représenté  par  le  préfet,  les  administrations  des  douanes  et  de 
l'enregistrement,  les  particuliers  qui  plaident  contre  elles,  les 
hospices  elles  proviseurs  des  lycées  V 

Le  ministère  des  avoués  n'est  pas  admis  en  matière  d'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique. 

358.  II.  Indication  du  lieu  et  du  délai  de  comparution  ^^\ 
—  L'ajournement,  qui  oblige  le  défendeur  à  comparaître,  doit 
lui  faire  connaître  le  lieu  et  le  moment  où  il  doit  satisfaire  à  cette 
obligation,  c'est-à-dire  le  tribunal  compétent  et  le  délai  de  la 
comparution  ^. 

359.  a)  Le  demandeur  doit  indiquer  dans  quelle  ville  siège 
ce  tribunal,  et,  si  c'est  le  tribunal  civil  ou  le  tribunal  de  com- 
merce. Car,  s'il  est  vrai  que  nul  n'est  censé  ignorer  la  loi,  et  que 
le  défendeur  doit  connaître  le  tribunal  compétent,  ou  se  rensei- 
gner s'il  l'ignore,  il  est  encore  plus  vrai  que  la  théorie  de  la  com- 
pétence offre  de  graves  difficultés,  et  que,  s'il  y  a  quelque  erreur 
à  commettre,  c'est  plutôt  au  demandeur  à  en  courir  le  risque 
puisqu'il  prend  l'initiative  du  procès.  Toutefois,  on  n'appliquera 
pas  cette  règle  avec  trop  de  rigueur  :  Terreur  ou  l'insuffisance 


(B)...  A  comparaître  et  constituer  avoué  (a)  devant  le  tribunal 
civil  de.  .  .  dans  le  délai  de  huitaine  franche,  augmenté  de  [deux 
jours  pour  les  10  myriamètres  de  distance  entre  le  domicile  de 
M^  [nom)  et  le  siège  du  tribunal)^  soit  le  26  mars  [à  midi  précis  au 
palais  de  justice  [b)]  et  nous  l'avons  averti  que,  faute  par  lui  de 
constituer  avoué,  un  jugement  de  défaut  serait  pris  contre  lui. 

(a)  Cette  indication  non  obligatoire  a  pour  but  d'indiquer  la  conduite  à  suivre  à 
un  défendeur  ignorant  de  la  procédure.  En  ce  sens,  Raviart,  p.  61. 

(6)  Non  exigé  par  la  loi. 


1  D.  4  germ.  an  II,  tit.  VI,  art.  17.  A.  10  therm.  an  IV.  L.  27  vent,  an  IX, 
art.  17.  A.  5  mess,  an  IX,  art.  14.  Av.  Cons.  d'Ét.,  1"  juin  1807.  D.  l^"^ 
juill.  1809,  art.  14.  0.  12  mars  1817,  art.  16. 

2  Art.  61-40. 
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(le  cette  partie  de  l'exploit  pourra  se  rectifier  ou  se  complétera 
l'aide  d'autres  énonciations  du  même  acte;  l'assignation  dorjnée 
en  matière  immobilière  devant  le  tribunal  dételle  ville  pourra 
ne  pas  ajouter  qu'il  s'agit  du  tribunal  de  première  instance, 
car  on  ne  supposera  pas  le  défendeur  assez  ignorant  pour 
s'imaginer  qu'une  action  immobilière  puisse  être  portée  devant 
le  tribunal  de  commerce;  rex[)loit  qui  porte  assignation  à  com- 
paraître «  devant  le  tribunal  de  la  Seine  »  sera  également  vala- 
ble, car  c'est  l'usage  constant  de  désigner  ainsi  le  tribunal  civil 
de  ce  département.  On  sait,  d'ailleurs,  que  l'assignation  donnée 
devant  un  juge  incompétent  interrompt  néanmoins  la  prescrip- 
tion *. 

360.  b)  De  même  qu'il  ne  suffit  pas  d'assigner  «  devant  le 
«  tribunal  compétent  »,  de  niême  il  ne  suffit  pas  d'assigner  à 
comparaître  a  dans  le  délai  de  la  loi  »;  il  faut  indiquer  au  dé- 
fendeur l'échéance  de  ce  délai  (le  l"  mai,  le  16  juillet)  ou  tout 
au  moins  sa  durée  (trois  jours,  huitaine  franche).  Celte  solution 
n'est  pas  universellement  admise,  et  elle  n'est  pas  toujours  pra- 
tiquée; mais  l'opinion  contraire  n'a  guère  pour  elle  que  l'appui 
des  anciens  auteurs'^,  et,  comme  ils  se  fondaient  seulement  sur 
ce  que  l'ordonnance  de  1667  ne  prescrivait  pas  de  mentionner 
le  délaide  la  comparution  dans  l'exploit  d'ajournement',  leur 
opinion  n'a  plus  de  valeur  en  présence  de  la  disposition  contraire 
du  Code  de  procédure. 

L'indication  du  lieu  où  se  tient  l'audience  et  de  l'heure  où  elle 
commence  est  usitée  dans  la  pratique,  mais  elle  n'est  pas  requise 
à  peine  de  nullité  :  la  loi  ne  Ta  pas  prescrite,  et  elle  est  d'au- 
tant moins  utile  que  le  défendeur  n'a  qu'à  constituer  avoué  pour 
comparaître,  et  que  nul  n'ignore,  au  Palais,  dans  quelle  salle  se 
tiennent  les  audiences  et  à  quelle  heure  le  tribunal  monte  sur  le 
siège. 

361.  IIÏ.  Indication  DE  l'objet  DU  PROCES  (^^. — Jusqu'à  quel 


(C)  Le  requérant    M^  .  .  invoque  à  l'appui  de  sa  demande  les 
faits  et  les  motifs  suivants  : 

M'  (^le   défendeur)   détient   indûment  une  parcelle  de  terre 


*  Voy.  infrà,  n°  372. 

'  Pothier,  Des  retraitSy  n°  270.  Rodier,  p.  38. 

*  Tit.  II,  art.  1. 
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point  doit-on  le  préciser^?  Il  est  certain  qu'une  indication  som- 
maire est  insuffisante,  mais  il  n'y  a,  en  dehors  de  ce  principe, 
que  des  questions  de  fait  dont  la  solution  dépend  exclusivement 
de  l'appréciation  souveraine  du  tribunal.  Pour  la  désignation  de 
l'objet,  on  trouve  cependant  dans  l'article  64  :  qu'en  matière  im- 
mobilière réelle  ou  mixte  «  les  exploits  énonceront  la  nature  de 
«  l'héritage,  la  commune  et,  autant  qu'il  est  possible,  la  partie 
«  de  la  commune  où  il  est  situé,  et  deux  au  moins  des  tenants 
«  et  aboutissants  :  s'il  s'agit  d'un  domaine,  corps  de  ferme  ou 
«  métairie,  il  suffira  d'en  désigner  le  nom  et  la  situation  ».  Mais 
cette  disposition  ne  doit  pas  être  appliquée  avec  trop  de  rigueur, 
car  il  suffît  de  désigner  l'immeuble  litigieux  assez  clairement 
pour  empêcher  le  défendeur  de  s'y  tromper;  l'indication  des 
tenants  et  aboutissants  peut  être  remplacée  avec  avantage,  pour 
les  maisons  de  ville,  par  la  rue  et  le  numéro,  pour  les  biens 
ruraux  par  la  désignation  des  bâtiments  et  de  la  commune  où 
ils  sont  situés.  11  faut  indiquer  la  cause  de  la  demande,  par 
exemple,  le  contrat  de  bail,  de  prêt,  de  vente  d'où  résulte  le 
droit  du  demandeur.  Mais  on  serait  dispensé  d'indiquer  dans 
l'exploit  l'objet  et  la  cause  de  la  demande  si  les  renseignements 
nécessaires  se  trouvent  dans  un  autre  acte  signifié  en  même 
temps,  comme  le  procès- verbal  de  non-conciliation  ou  la  men- 


en  nature  de  vigne  sise  en  la  commune  de.  .  .  quartier.  . .  sous 
le  n**.  .  .  du  cadastre  tenant  au  nord  de.  .  .  au  midi.  .  .  à 
l'est.  .  .  à  l'ouest.  .  . 

Attendu  [développer  la  question  de  droit). 

Par  ces  motifs,  et  tous  autres  à  suppléer  d'office  par  le  tribunal 
s'il  y  a  lieu,  et  sous  toutes  réserves  de  fait  et  de  droit,  ledit  AP 
(nom)  susnommé  demande  au  tribunal  d'ordonner. .  .  (que  ladite 
pièce  de  terre  sera  restituée  au  demandeur),  et  le  prie  de  condam- 
ner le  défendeur  W .  .  .  à  lui  payer  (10.000  fr.  de  dommages- 
intérêts.  .  .  à  restituer  les  fruits  perçus  depuis  le.  . .);  de  con- 
damner, en  outre,  ledit  défendeur  à  tous  les  frais  et  dépens  {a). 

Pour  faire  foi.  .  .  etc.  .  .  [comme  à  la  fin  d'un  exploit  ordi- 
naire, V.  suprà,  formule  i,  p.  201). 

[a)  Il  est  inutile  de  réclamer  la  condamnation  aux  intérêts  moratoires,  qui  courent 
de  plein  droit  du  jour  de  l'assignation,  celle-ci  valant  sommation.  Art.  1153,  C.  C, 
mod.  par  L.  7  avril  1900. 


»  Art.  61-3«. 
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lion  de  non-comparution  ;  si  la  cause  de  l'action  résulte  de  la 
loi,  comme  dans  les  demandes  en  partage  et  à  fin  de  pension 
alimentaire,  fondées,  la  première,  sur  le  principe  que  nul  n'est 
tenu  de  rester  dans  l'indivision  ',  la  seconde  sur  les  dispositions 
du  Code  civil  qui  détermii>ent  les  personnes  tenues  de  l'obliga- 
tion alimentaire  et  l'étendue  de  cette  obligation  *  ;  si  un  immeu- 
ble n'est  pas  réclamé  en  vertu  d'un  titre  particulier,  mais  par 
la  pétition  d'hérédité  ou  par  une  demande  en  rescision  de  par- 
tage ou  de  vente  de  droits  successifs. 

Quant  à  l'exposé  des  moyens,  la  loi  dit  elle-même  qu'il  sera 
sommaire^  et  c'est  aux  tribunaux  d'apprécier  s'il  est  suffisant. 

362.  IV.  Copie  des  pièces  relatives  au  préliminaire  de 
conciliation\  —  La  copie  du  procès-verbal  de  non-conciliation 
ou  de  la  mention  de  non-comparution  indique  au  tribunal  si 
le  préliminaire  de  conciliation  a  été  observé  alors  qu'il  était 
nécessaire,  ou  s'il  y  a  lieu  de  prononcer  l'amende  de  non- 
comparution.  Ces  pièces  sont  inutiles  si  le  procès-verbal  de 
non-conciliation  a  été  déjà  signifié  ou  si  Fessai  de  conciliation 
a  été  tenté  dans  une  atï'aire  qui  en  était  dispensée. 

363.  V.  Copie  des  pièces  a  l'appui  de  la  demande  (^>.  — 
«  Sera  donnée  copie  des  pièces  ou  de  la  partie  des  pièces  sur 


(D)  Nous  avons  en  outre  signifié  et  copié  à  la  suite  (a)  du  pré- 
sent acte  sur  Foriginal  et  sur  les  copies  les  pièces  suivantes  : 
1°  Copie  du  procès-verbal  de  non-conciliation 

» 

[ou  1°  Copie  de  la  citation  en  conciliation  et  du  certificat  de  non- 
comparution  .   .  .] 

2°  Copie  de  l'expédition  d'un  acte  passé  devant  M^  X...,  notaire 
à...;  (d'un  acte  sous  seing  privé  en  date  du.  .  .  portant  la  signature 
de.  .    .  d'un  jugement  du  tribunal  de  .  .  .  en  date  du.  .  .) 

(a)  Nous  proposons  de  mettre  les  copies  de  pièces  à  la  fio  de  l'exploit  d'ajourne- 
ment :  ni  la  jurisprudence,  ni  la  loi  n'exigent  qu'elles  soient  nécessairement  en  tète. 
Au  point  de  vue  de  la  compréhension  de  l'acte  par  celui  qui  le  reçoit,  il  nous  parait 
meilleur  qu'il  puisse  trouver  facilement  et  lire  d'un  trait  la  demande  :  il  aura, 
ensuite,  le  loisir  d'étudier  les  pièces  annexées  pour  en  contester  la  régularité  ou  le 
bien  fondé. 


1  G.  civ-,  art.  815. 
^  Art.  205  et  suiv. 
»  Art.  61 -.3«. 
*  Art.  65. 


f 
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<(  lesquelles  la  demande  est  fondée;  à  défaut  de  ces' copies, 
<(  celles  que  le  demandeur  sera  tenu  de  donner  dans  le  cours  de 
«  l'instance  n'entreront  point  en  taxe^  d.  La  significalion  des 
copies  de  pièces  n'empêche  pas  de  demander  la  communication 
des  originaux  qui  est  aussi  conforme  à  l'équité  qu'à  l'usage  et 
n'est  jamais  refusée  :  mais  mieux  vaut  laisser  entre  les  mains 
du  défendeur  des  copies  qu'il  puisse  étudier  à  loisir.  Le  rejet  de 
la  taxe  est  une  précaution  très  utile  contre  le  demandeur  qui 
signifierait  des  extraits  insuffisants.  Les  réponses  du  défendeur 
resteront  aussi  à  la  charge  du  demandeur,  car  l'ordonnance  de 
i667  les  y  mettait"  et  le  Gode  de  procédure  n'a  pas  dû  vouloir 
s'en  écarter.  Les  copies  trop  développées  resteront,  également, 
comme  écritures  frustratoires,  au  compte  du  demandeur  qui  les 
aura  signifiées  :  le  tribunal  verra,  en  fait,  si  les  copies  signi- 
fiées avec  l'exploit  d'ajournement  sont  trop  prolixes  ou  trop  suc- 
cinctes, et  si  les  incidents  du  procès  nécessitent  des  productions 
supplémentaires  ^'^K 


(E)  Pour  faire  foi  de  l'existence  et  de  la  signification  de  cet  ajour- 
nement, au  lieu  et  à  la  personne  ci-dessus  indiqués,  nous  avons 
laissé  copie  du  présent  acte  et  des  pièces  annexées  {formule  de 
l'original)  —  nous  avons  laissé  cette  copie  du  présent  acte  et  des 
pièces  annexées,  sur  feuille  de  papier  spécial  à  .  .  fr.  .  .  cent,  (sous 
enveloppe  fermée  portant  inscription  et  cachet  conformes  à  la  loi) 
{formule  de  la  copie). 

Le  coût  est  de.  .  .  {somme  due  à  V huissier). 

Visa  du  voisin  ou  du  maire. 

Signature  de  Vhuissier. 

Enregistré  à.  .  .,  le.  .  .,  folio  .  .  .,  case.  .  .  ,  Reçu.  .  .  fr.  .  , 
cent.  .  . 

Signature  du  receveur  de  VEnregistrement. 

Coût  :  (Sommes  dues  à  l'huissier  comme  pour  la  citation, 
suprà,  formule  n°  5).  Et  en  plus,  pour  les  copies  de  pièces  : 
par  rôle  :  0  fr.  25  pour  l'huissier  ;  0  fr.  30  pour  l'avoué  d'in- 
stance et  0  fr.  45  pour  l'avoué  d'appel.  —  Et,  spécialement, 
pour  les  copies  de  jugements  et  arrêts,  par  rôle  0  fr.  45  pour 
l'avoué  d'instance  et  0  fr.  675  pour  celui  d'appel  (Dec. 
25  déc.  1898). 


*  Art.  6o. 

3  TU.  II,  art.  6. 


G.  P.  n 
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SECTION  II 

Formes  de  rajournement  en  matière  commerciale. 

364.  Elles  s'écartent,  sous  trois  rapports,  des  règles  qui  vien- 
nent d'être  exposées  :  4'*  l'ajournement  ne  contient  ni  constitution 
d'avoué,  puisque  le  ministère  des  avoués  n'est  pas  admis  en 
matière  commerciale,  ni  élection  de  domicile,  par  la  même  rai- 
son ;  nous  verrons,  en  exposant  la  procédure  commerciale, 
comment  il  est  pourvu  à  cette  nécessité  de  la  procédure;  2"  l'ex- 
ploit doit  fournir,  sur  le  lieu  et  l'heure  de  la  comparution, 
les  indications  dont  le  défendeur  a  besoin  pour  comparaître  en 
personne  ou  par  fondé  de  pouvoir;  3°  il  n'y  a  ni  procès-verbal 
de  non-conciliation,  ni  mention  de  non-comparution  à  signifier, 
puisque  le  préliminaire  de  conciliation  n'a  pas  lieu  dans  les 
affaires  de  commerce  ^ 

SECTION  III 
Citation  en  justice  de  paix. 

365.  Elle  doit  renfermer  les  mentions  communes  à  tous  les 
exploits.  De  plus,  elle  énoncera,  sommairement,  aux  termes  de 
l'article  1  du  Code  de  procédure  civile,  «  l'objet  et  les  moyens 
«  delà  demande  et  indiquera  le  juge  de  paix  qui  doit  connaître 
«  de  la  demande,  et  le  jour,  et  l'heure  de  la  comparution  (^>  ». 


(A)  Formule  12. 

CITATION  EN  JUSTICE  DE  PAIX 

{Le  début  de  la  citation,  comme  le  début  de  Vajournementy 
V.  suprà,  formule  n"  11  jusqu'au  :  parlant  à.  .  .). 

Nous  l'avons  averti  que  le  requérant  lui  intente  un  procès.  Nous 
l'avons,  en  conséquence,  et  sous  toutes  réserves  de  fait  et  de  droit, 
cité  sous  peine  de  se  voir  condamner  par  défaut,  à  se  présenter  en 
personne  [ou  par  mandataire  nanti  d'une  procuration  spéciale  sur 
timbre  et  enregistrée  («)]  le  {jour,  mois,  an)  à.  .  .  heure,  devant 

{a)  Cette  partie  de  notre   formule  n'est  pas  exigée   par    la  loi,  mais  nous  paraît 
utile  pour  l'instruction  du  défendeur. 

*  Art.  415. 
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Remarquons  que  la  citation,  et  c'est  une  différence  avec  Tajour- 
nement,  doit  indiquer  l'heure  de  la  comparution.  Si  la  demande 
est  relative  à  un  immeuble,  par  exemple  dans  le  cas  d'action 
possessoire,  il  n'est  pas  nécessaire  de  le  désigner  d'après  les 
prescriptions  minutieuses  de  l'article  64,  mais  encore  faut-il  le 
désigner  clairement. 

Il  n'y  a  pas  de  constitution  d'avoué,  ni,  par  suite,  d'élection 
de  domicile,  car  les  avoués  ne  postulent  pas  en  justice  de  paix; 
la  copie  des  pièces  à  l'appui  de  la  demande  n'est  pas,  non  plus, 
nécessaire,  l'article  1  ne  se  référant  pas  à  l'article  65.  Si  elle  a  été 
précédée  d'un  avertissement,  l'huissier  n'est  pas  tenu  de  men- 
tionner la  non-comparution  ou  le  procès-verbal  de  non-concilia- 
tion. Mais  si,  par  application  de  l'article  6,  le  juge  de  paix  a 
autorisé  à  citer  à  un  délai  plus  bref  que  celui  d'un  jour  franc, 
l'huissier  doit  mentionner  la  permission  sur  l'original  sans  être 
obligé  de  délivrer  au  défendeur  copie  de  la  cédule  ^^\     " 

Ces  forïnalités  sont  susceptibles  des  mêmes  sanctions  que 
celles  de  l'exploit  d'ajournement.  L'article  1  n'exige  pas^  il  est 
vrai,  l'accomplissement  de  toutes  ces  prescriptions  à  peine  de 
nullité.  Mais  la  citation  ne  peut  être  valable,  si  elle  ne  réunit 
pas  les  formalités  substantielles.  Il  est  inadmissible,  comme  on 
l'a  soutenu^  que  l'absence  de  ces  formalités  substantielles  puisse 
-être  tenue  pour  non  avenue  par  le  juge  qui  ordonnerait  une 
réassignation.  L'article  5  n'autorise  cette  façon  de  procéder  que 
si  la  première  assignation  a  été  donnée  à  trop  bref  délai,  et  il 


M""  le  Juge  de  paix  du  canton  de.  .  .  au  siège  de  la  justice  de  paix 
rue.  .  .  n».  .  . 

[Voir  pour  la  suite ,  laformulede  rajournement  :  formule  11). 
Coût  :  Voy.  formule  5,  p.  231. 


(A)  On  appelle  cédule  l'ordonnance  rendue  sur  demande,  écrite 
ou  verbale,  par  le  juge  de  paix  du  défendeur;  elle  est  sur  timbre, 
mais  non  sujette  à  l'enregistrement.  Se  référer,  par  analogie,  pour 
la  rédaction  des  formules  de  requête  aux  fins  d' autorisation 
d'assigner  à  bref  délai  et  de  la  cédule  aux  formules  données  à 
ces  mêmes  finSy  pour  l'ajournement,  infrà,  formule  16,  p.  172. 


*  V.  l'indication  des  auteurs,  dans  notre  Traité^  2^  éd.,  II,  §  658,  p.  427, 
note  0. 
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n'autorise  pas  à  maintenir  une  assignation  informe  pour  qu'elle 
interrompe  la  prescription  et  fasse  courir  les  intérêts  mora- 
toires. Nous  croyons  cependant  que  la  nullité  serait  couverte 
par  la  comparution  volontaire  des  parties. 

33Q. Comparution  volontaire.  —  L'article  7,  en  effet,  per- 
met aux  parties  de  faire  juger  leur  différend  sans  citation  préa- 
lable, en  comparaissant  volontairement  devant  le  juge  de  paix. 
Elles  doivent  se  présenter  devant  lui  et  déclarer  qu'elles  deman- 
dent jugement.  Le  juge  de  paix  doit  dresser  procès-verhal  de 
leur  déclaration,  la  leur  faire  signer  ou  indiquer  la  raison  de 
l'impossibilité  d'obtenir  cette  signature  ^ 


SECTION  IV 
Assignation  devant  les  conseils  de  prud'hommes. 

367.  Elle  peut  être  faite  de  deux  manières  : 

1°  Par  lettre  recommandée,  avec  avis  de  réception,  qui  em- 
pêche le  défendeur  de  nier  avoir  reçu  l'assignation  à  comparaî- 
tre ^^\  Si  l'avis  de  réception  n'est  pas  retourné  au  demandeur, 
il  sera  procédé  par  huissier. 

2°  Citation  par  huissier  ^^K  —  Aux  termes  de  l'article  29  de 


(A)  Formule  13. 

ASSIGNATION  DEVANT  LE  CONSEIL  DES  PRUD'HOMMES. 

Conseil  des  Prud'hommes  de.  .  .  Le  {an,  jour,  mois). 
Le  secrétaire  du  conseil  a  l'honneur  d'informer  M''  {nom,  profes- 
sion, domicile  du  défendeur)  qu'il  est  cité  à  comparaître,  et  s'il 
ne  comparaît  point  qu'il  sera  jugé  par  défaut,  devant  le  bureau  de 
jugement  à  l'audience  du.  .  .  à  .  .  .  heure.  .  .  à  la  requête  de  M^ 
{nom,  p?'é?ioms,  profession,  domicile  du  demandeur)  lequel  lui 
rédsime  (le  paiement  de  la  somme  de)  et  les  frais. 

Coût  :  Ofr.  75  pour  le  secrétaire  (art.  58,  L.  27  mai  1907). 
0  fr.  35  pour  V affranchissement. 

Total  :  1  fr.  10 

(B)  Se  référer  par  analogie  à  la  formule  de  la  citation  en 
justice  de  paix. 

'  Par  cette  comparution  volontaire,  les  parties  peuvent  aussi  proroger  la, 
juridiction  du  juge  dé  paix.  V.  suprà,  n°'  156,  157. 
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la  loi  du  27  mars  1907  elle  contient  les  mêmes  énonciations  que 
la  lettre  d'avertissement  à  comparaître  devant  le  bureau  de 
conciliation,  c'est-à-dire  (art.  27)  Tindication  du  demandeur, 
Tobjet  de  la  demande,  la  date  et  l'heure  de  la  comparution. 

Le  délai  de  comparution  est,  dans  les  deux  cas,  d'un  jour  franc 
depuis  la  signification  de  l'exploit,  ou  depuis  la  date  de  la  remise 
figurant  sur  l'avis  de  réception. 

Les  articles  27  et  29  ne  prononcent  pas  la  nullité;  mais  les 
énonciations  exigées  sont  toutes  substantielles  et,  par  suite,  leur 
omission  entraînerait  la  nullité  de  l'assignation. 

Par  application  de  l'article  40  de  la  loi  de  4907,  la  citation, 
comme  tous  les  actes  de  la  procédure  et  les  jugements,  est  rédi- 
gée sur  papier  visé  pour  timbre,  enregistrée  gratis,  si  l'objet  de 
la  contestation  ne  dépasse  pas  20  francs,  et  en  débet  au-dessus 
de  cette  somme.  Le  texte  déclare  formellement  applicables  ces 
dispenses  de  droits  lorsqu'à  défaut  de  conseil  de  prud'hommes 
la  demande  est  portée  devant  le  juge  de  paix.  Mais  les  articles 
27  et  29  ne  disant  rien  de  semblable,  les  formes  de  la  citation^ 
dans  ce  cas,  devraient  être  celles  exigées  pour  forcer  le  défen- 
deur à  comparaître  en  justice  de  paix. 


CHAPITRE   II 


EFFETS    DP]    LA    DEMANDE    EN  JUSTICE 


368.  La  demande  en  justice  a  une  extrême  importance. 
Les  principes  généraux  du  droit,  une  tradition  constante  et  des 
textes  formels,  lui  font  produire  des  effets  considérables  : 
V  elle  constitue  le  litige  qui,  jusque-là,  n'existe  pas  encore; 
2'^  elle  saisit  le  juge  et  oblige  les  parties  à  comparaître;  3°  elle 
conserve,  presque  toujours,  et  augmente,  quelquefois,  le  droit 
du  demandeur. 

369.  V  Constitution  du  litige.  —  La  demande  fixe,  sous 
la  réserve  des  conclusions  additionnelles,  la  nature,  l'objet  et  le 
montant  des  prétentions  respectives  des  parties.  C'est  à  l'assi- 
gnation qu'il  faut  se  référer,  pour  savoir  si  le  juge  a  statué  sur 
toutes  les  demandes,  s'il  n'a  pas  accordé  plus  ou  moins  qu'il  n'était 
demandé,  s'il  a  jugé  en  premier  ou  en  dernier  ressort.  La  demande 
fixe  invariablement  la  compétence  du  tribunal  où  la  dt'mande  est 
portée,  et  lui  impose  l'obligation  de  juger  à  peine  de  déni  de 
justice. 

370.  2°  Formation  du  contrat  judiciaire.  —  La  demande 
oblige,  également,  les  parties  à  se  laisser  juger  par  le  tribunal  : 
c'est  l'effet  du  contrat  judiciaire  dont  la  première  idée  vient  du 
droit  romain*  et  qui  consiste  dans  l'engagement  respectif 
contracté  par  les  plaideurs  de  rester  en  cause  jusqu'au  jugement 
et  de  le  subir,  quel  qu'il  soit.  D'une  part,  le  défendeur  est  tenu, 
sous  les  peines  du  défaut,  de  comparaître  et  de  conclure  ;  les 
jugea  seraient  incompétents,  qu'il  devrait  encore  se  présenter 

*  «  Sicut  in  stipulatione  contrahitur,  ita  judicio  contrahi  »  (Dig.,  fr.  3, 
§  ii,Depec.,  XV,  j). 
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devant  eux  pour  décliner  leur  compétence.  D'autre  part,  et 
malgré  la  règle  que  «  nul  ne  se  forclôt  soi-même*  »,  le  deman- 
deur qui  a  donné  l'assignation  est  tenu  des  mêmes  obligations 
que  le  défendeur  qui  l'a  reçue  :  s'il  ne  prend  pas  de  conclusions, 
on  d(innera  défaut  contre  lui.  C'est  en  vertu  du  même  principe, 
que  le  demandeur  est  tenu  d'attendre  la  solution  du  procès  qu'il 
a  intenté  :  jusqu'au  jour  où  le  défendeur  est  tenu  de  comparaître, 
^t,  s'il  a  comparu,  jusqu'au  jour  où  il  doit  fournir  les  défenses, 
le  demandeur  ne  peut  faire  aucun  acte  d'instruction  et  surtout 
prendre  aucun  jugement. 

371.  3°  Conservation  et  même  augmentation  du  droit  du 
demandeur.  —  H  est  rare  que  le  demandeur  diminue  son  droit 
en  le  déduisant  en  justice.  L'exercice  du  droit  en  justice  ne  le 
fait  plus  perdre,  comme  cela  se  produisait  en  droit  romain,  avant 
Justinien,  par  l'eiïet  de  la  litis  contestatio^.  Le  demandeur  peut 
l'exercer,  au  contraire,  à  nouveau  et  autant  de  fois  qu'il  en  a 
besoin.  L'art.  1204  du  Gode  civil  applique  ce  principe  à  la 
solidarité  en  disant  que  «  les  poursuites  faites  contre  l'un  des 
((  débiteurs  n'empêchent  pas  le  créancier  d'en  exercer  de 
((  pareilles  contre  les  autres  )>, 

Dans  quelques  cas,  cependant,  le  demandeur  compromet  son 
droit  en  formant  sa  demande  :  1)  le  créancier  qui  poursuit  l'un 
de  ses  débiteurs  solidaires,  en  exprimant  dans  la  demande  qu'il 
ne  lui  réclame  que  sa  part,  est  censé  lui  faire  remise  de  la  soli- 
darité et  cette  remise  est  définitive  quand  l'acquiescement  du 
défendeur,  ou  un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée,  sont 
venus  la  rendre  irrévocable''  ;  2)  le  créancier  qui  divise  volon- 
tairement son  action  entre  les  cautions,  en  poursuivant  l'une 
d'elles  pour  sa  part  seulement,  n'y  peut  plus  revenir,  quand 
même  les  autres  auraient  été  déjà  insolvables  au  moment  de  la 
demande*. 

Ces  hypothèses  sont  exceptionnelles,  car  il  est  de  règle  que 
la  demande  conserve  et  même  augmente  le  droit  du  demandeur  : 
1)  Elle  le  conserve  :  a)  en  interrompant  la  prescription;  b)  en 
perpétuant  l'action.  2)  Elle  l'augmente  :  a)  en  faisant  courir  les 
intérêts  moratoires;  ô)  en  rendant  le  défendeur  comptable  des 

*  Voy.  suprà,  n°  299. 

«  Gaius,  Comm.,  IV,  §§  106,  107  et  108.  Code  Just.,L.  28,  De  fidej.  (VIII, 

XLl). 

=»  G.  civ.,  art.  12U. 

*  C.  civ.,  art.  2027. 
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fruits  de  la  chose  litigieuse.  Cela  s'explique  soit  par  la  rétroac- 
tivité des  jugements  au  jour  de  la  demande,  soit,  s'ils  n'ont  pas 
d'effet  rétroactif,,  par  une  considération  d'équité  :  il  ne  faut  pas 
que  le  demandeur  souffre  des  lenteurs  nécessaires  delà  justice, 
et  que  sa  situation  î-oit  moins  favorable,  lorsqu'il  gagne  son 
procès,  que  si  le  défendeur  avait  cédé  à  la  demande  au  lieu  d'y 
résister  sans  raison.  Quant  à  ce  dernier,  averti  de  la  demande 
par  un  exploit  lil)ellé,  il  devait  s'interroger  sur  la  bonté  de  sa 
cause,  et  il  est  juste  qu'il  supporte,  en  succombant,  les  consé- 
quences de  son  injuste  résistance. 

Ces  effets  de  la  demande  supposent  qu'elle  est  valable  en  la 
forme,  qu'elle  est  formée  devant  le  tribunal  compétent,  sauf  ce 
qui  sera  dit  au  n°  suivant,  et  que  le  demandeur  ne  s'en  désiste, 
ni  ne  la  laisse  tomber  en  péremption  ^ 

372.  1)  Conservation  de  la  demande.  —  a)  Interruption  de 
la  prescription.  —  La  demande  en  justice  interrompt  la  pres- 
cription^, parce  qu'elle  montre,  mieux  qu'aucun  autre  acte,  la 
ferme  intention  du  demandeur  d'exercer  son  droit.  Klle  inter- 
rompt la  prescription  pour  la  première  fois,  si  elle  n'a  été  pré- 
cédée d'aucun  autre  acte  interruptif;  elle  l'interrompt  à  nouveau 
et  plus  fraîchement,  si  elle  succède  à  un  commandement,  ou  si 
elle  se  produit  dans  le  mois  qui  suit  la  non-comparution  au  bu- 
reau de  paix  ou  la  non-conciliation^  Elle  produit  cet  effet,  même 
lorsqu'elle  est  formée  devant  un  juge  incompétent,  à  cause  des 
difficultés  particulières  que  présentent  les  questions  de  compé- 
tence, et  parce  qu'il  serait  trop  dur  qu'un  droit  fût  perdu  pour 
une  erreur  aussi  excusable*.  S'il  y  a  plusieurs  intéressés,  la 
demande  ne  profite  généralement  qu'à  celui  qui  la  fait  et  ne  nuit 
qu'à  celui  contre  qui  elle  est  formée.  Cependant,  en  cas  d'obli-^ 
galion  solidaire  ou  indivisible,  la  demande  d'un  des  créanciers 
interrompt  la  prescripiton  au  profit  de  tous  ;  la  demande  formée 
contre  un  des  débiteurs  interrompt  la  prescription  contre  tous*. 

373.  b)  Vaction  est  perpétuée.  —  La  demande  en  justice 
perpétue  doublement  l'action. 


1  C.  civ.,  art.  2247. 

2  C.  civ.,  art.  2244. 

'  Je  rappelle  que  la  petite  conciliation  dans  les  affaires  de  la  compétence- 
du  juge  de  paix  n'est  pas  interruptive  de  la  prescription;  môme  observation 
pour  les  intérêts  moratoires  dont  il  est  parlé,  infrà,  n°  374. 

*  C.  civ.,  art.  2246. 

»  C.  civ.,  art.  1199,  1206  et  2249. 
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a)  Prescription  nouvelle.  —  Elle  substitue  la  prescription  uni- 
forme de  trente  ans  à  la  prescription  originaire  qui  pouvait  s'opé- 
rer par  un  temps  moindre  avant  que  l'action  fût  intentée. 

P)  Transmissibilité  de  l'action.  —  C'est  une  règle  tradition- 
nelles depuis  le  droit  romain,  que  l'engagement  du  procès  rend 
transmissibles  aux  héritiers  les  actions  qui  présentent  un  carac- 
tère exclusivement  personnel',  et  que  le  décès  d'une  partie 
aurait  éteintes  s''il  fût  survenu  avant  la  demande'  :  actiones 
«  quœ morte  pereunt judicio semel  inclusde  salvœ  permanent^  ». 
Aucun  texte  ne  déroge  à  cette  tradition  constante  confirmée,  au 
contraire,  par  le  texte  et  les  travaux  préparatoires  des  articles 
330  et  957  du  Code  civil.  Le  premier  dispose  que  les  héritiers 
de  l'enfant  peuvent  continuer  l'action  en  réclamation  d'état  par 
lui  commencée,  et  Bigot  de  Préameneu  Ta  commenté  en  disant 
que  «  si  l'action  a  été  intentée  par  l'enfant,  les  héritiers  la  trou- 
«  vent  au  nombre  des  droits  qu'ils  ont  à  exercer  dans  sa  succès- 
«  sion*  ».  Le  second  refuse  l'action  en  révocation  pour  cause 
d'ingratitude  aux  héritiers  du  donateur,  à  moins  que  celui-ci  ne 
l'ait  déjà  intentée.  La  même  règle  convient,  par  identité  de 
motifs,  aux  autres  actions  qui  présentent  le  même  caractère;  on 
verra,  cependant%  que  quelques-unes  d'entre  elles  ont  un  carac-  . 
tère  tellement  personnel  que  le  décès  d'une  partie  les  éteint 
nécessairement  à  quelque  moment  qu'il  se  produise. 

374.  2)  Augmentation  de  la  demande.  —  a)  Intérêts  mora- 
toires. —  Les  intérêts  moratoires  représentent  les  dommages- 
intérêts  normaux  dans  les  obligations  de  sommes  d'argent  ^  La 
demande  en  justice  fait  courir  les  intérêts  moratoires,  de  même 
la  citation  en  conciliation,  si  elle  est  suivie  dans  le  délai  d'un 
mois  de  la  demande  en  justice.  Mais,  tandis  qu'aux  termes  de 
l'article  1153  ancien  du  Code  civil,  c'étaient,  en  principe \  ces 

*  Il  va  saQS  dire  que  je  n'entends  pas  ici  par  actions  personnelles  celles 
qu'on  oppose  aux  actions  réelles  et  aux  actions  mixtes,  mais  celles  qui  sont 
personnelles  au  sens  de  l'article  1166  du  Code  civil  (Voy.  suprày  n°  100). 

'  Si  cet  événement  survient  après  la  demande  avant  que  l'aiïaire  soit  en 
état,  il  y  a  lieu  à  reprise  d'instance  (Voy.  infrà,  n°  522). 

»  Dig.,  fr.  139,  pr.,  De  reg.  jur.  (L.  xvii).  Comp.  Inst.  Just.,  liv.  IV, 
tit.  XII,  §  1. 

*  Exposé  des  motifs  du  titre  De  la  paternité  et  de  la  filiation  (Locré,  op, 
cit.,  t.  IV,  p.  205). 

*  Infrà.  tit.  vu  :  Comment  les  instances  prennent  fin. 

*  Le  taux  légal  est  fixé  à  4  0/0  en  matière  civile  et  5  0/0  en  matière  com- 
merciale (L.  7  avr.  1900). 

'  Les  intérêts  moratoires  pouvaient,  par  exception,  courir  en  vertu  d'une 
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deux  actes  qui  faisaient  seuh  courir  les  intérêts  nnoratoires, 
ceux-ci  peuvent  désormais  courir  en  vertu  d'une  simple  som- 
mation de  payer;  cela  résulte  de  l'article  ito3  modifié  parla  loi 
du  7  avril  1900.  Avant  la  loi  du  7  avril  1900,  on  discutait  pour 
savoir  si  le  tribunal  pouvait,  sans  statuer  ultra  petita^  allouer 
des  intérêts  moratoires  non  expressément  réclamés  dans  la 
demande  en  justice.  La  question  ne  nous  paraît  plus  devoir  se 
poser.  La  demande  en  justice  contient  en  elle-même  une  som- 
mation de  payer,  donc  elle  fait  courir  de  plein  droit  les  intérêts. 
On  discutait*  aussi  pour  savoir  si  la  denriande  des  intérêts  mora- 
toires, présentée  dans  des  conclusions  additionnelles,  pouvait 
permettre  de  les  allouer  depuis  le  jour  de  la  demande  en  justice. 
Pour  la  même  raison,  l'affirmative  s'impose,  puisque  la  somma- 
tion de  payer  comprise  dans  la  demande  en  justice  les  fait 
courir  ^ 

375.  b)  Restitution  des  fruits,  —  Prévenu  de  la  demande, 
que  sa  possession  soit  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi,  le  défen- 
deur peut  s'atlendre  à  succomber  et  à  être  condamné  à  restituer 
l'immeuble  au  demamJeur.  Aussi,  doit-il  restituer,  en  ce  cas,  les 
fruits  qu'il  a  perçus  et  même  ceux  qu'il  a  négligé  de  percevoir  ; 
la  restitution  se  fait  en  nature  si  les  fruits  existent  encore,  sinon 
elle  se  fait  en  valeur  ^ 


simple  sommation  (C.  civ.,  art.  474,  al.  2,  1936  et  1996;  G.  comm.,  art.  184), 
ou  même  de  plein  droit  (G.  civ.,  art.  455,  456,  474,  al.  1,  609,  612,  856, 
1378,  1440,  1475,  1570,  1652  al.  2,  1846,  <996  et  2001). 

*  Sous  l'empire  de  l'article  1153  ancien,  pour  soutenir  que  ces  conclusions 
rétroagissaient  au  jour  de  la  demande  et  faisaient  courir  dès  ce  moment  les 
intérêts  moratoires,  on  tirait  un  argument  d'analogie  de  l'article  1146  du 
Code  civil  auquel  on  opposait  pour  soutenir  l'opinion  contraire  les  art.  1154 
et  1207,  G.  civ. 

2  La  loi  flu7  avr.  1900  a  ajouté,  en  outre,  à  l'article  1153  du  Gode  civil  un 
alinéa  ainsi  conçu  :  «  Le  créancier  auquel  son  débiteur  en  retard  a  causé 
<c  par  sa  mauvaise  foi,  un  préjudice  indépendant  de  ce  retard  peut  obtenir 
«  des  domniages-intérêts  distincts  des  intérêts  moratoires  de  la  créance  ». 
La  loi  nouvelle  consacre  une  jurisprudence  déjà  établie  en  ce  sens.  Aussi 
disions-nous  au  début  de  ces  explications,  que  les  intérêts  moratoires  repré- 
sentent les  intérêts  normaux  ordinaires,  mais,  s'il  y  a  mauvaise  foi  du  débi- 
teur, le  tribunal  peut  mettre  à  sa  charge  des  dommages-intérêts  plus  élevés. 

'  \\  ne  faudrait  pas  en  conclure  que  le  défendeur  soit  nécessairement  con- 
stitué en  état  de  mauvaise  foi  par  la  demande.  Malgré  celle-ci^  sa  bonne  foi, 
c'est-à-dire  la  croyance  à  son  droit,  peut  rester  entière  :  par  suite  il  ne  répon- 
drait pas  du  cas  fortuit  survenu  depuis  la  demande  et  qui  aurait  rendu 
impossible  la  restitution  de  l'objet  litigieux  ou  la  prestation  du  fait  promis. 
Voy.  notre  Traité,  t.  II,  2«  édit.,  §  666,  p.  436. 


TITRE  III 

PROCÉDURE  ET  INSTRUCTION  DU  PROCÈS  DEVANT  LE  TRIBUNAL 
CIVIL  DE  PREMIÈRE  INSTANCE 


376.  ^'instruction  du  procès  commence  immédiatement 
après  la  demande  en  justice;  par  des  actes  successifs,  elle  con- 
duit l'affaire  jusqu'au  moment  où  elle  va  recevoir  la  solution 
qu'elle  comporte.  Ces  actes  sont  l'œuvre  exclusive  des  parties 
ou  de  leurs  représentants  judiciaires;  quelquefois  ils  exigent 
l'intervention  d'un  juge-commissaire  ou  même  le  prononcé  d'un 
jugement.  Le  Code  de  procédure  ne  contient  pas  la  série  com- 
plète de  ces  actes  :  certains,  à  cause  de  leur  caractère  réglemen- 
taire, sont  mieux  placés  dans  des  décrets;  d'autres  ont  été 
inventés  par  la  pratique  en  vue  d'une  meilleure  expédition  des 
procès  et  pour  mettre  de  l'ordre  dans  les  affaires,  quelquefois 
très  nombreuses,  qui  figurent  au  rôle  d'un  tribunal.  D'ailleurs, 
tout  n'est  pas  également  obligatoire  dans  cette  phase  de  la  pro- 
cédure, et  il  est  permis  aux  parties  de  l'étendre  ou  de  la  resser- 
rer. Si,  cependant,  par  une  extension  excessive,  elles  font  des 
frais  inutiles  et,  par  suile,  friistratoires^  ces  frais  n'entreront  pas 
en  taxe  et  resteront  à  leur  charge,  quelle  que  soit  l'issue  du 
procès;  en  restreignant  Tinstruction,  elles  ne  doivent  supprimer 
aucune  formalité,  ni  abréger  un  délai  qui  seraient  prescrits  dans 
Tintérêt  de  l'adversaire. 

377.  Les  formes  de  l'instruction  ne  sont  pas  toujours  les 
mêmes.  La  procédure  d'instruction  suivie  devant  les  tribunaux  de 
première  instance,devant  la  juridiction  ordinaire,  est  la  procédure 
type;  les  formes  prescrites  devant  les  tribunaux  de  commerce, 
et  les  autres  juridictions  d'exception,  s'en  écartent  plus  ou  moins; 
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mais,  en  cas  de  doute  ou  de  silence  delà  loi,  la  procédure  type 
s'applique  toujours  lorsqu'elle  n'est  pas  en  opposition  formelle 
avec  la  constitution  des  juridictions  d'exception.  La  procédure 
normale  applicable  devant  les  tribunaux  de  première  instance 
comporte  trois  variétés  différentes,  dont  chacune  est  appropriée 
à  la  nature  du  procès  et  au  degré  de  difficulté  qu'il  présente  : 
aux  affaires  très  simples,  d'un  intérêt  peu  élevé,  ou  qui  requiè- 
rent célérité,  est  affectée  la  procédure  sommaire;  V instruction 
par  écrit  convient  à  celles  qui  sont  hérissées  de  chiffres,  ou  qui 
exigent  une  comparaison  attentive  de  pièces  ou  de  mémoires; 
les  affaires  d'un  intérêt  élevé,  mais  d'une  difficulté  moyenne,  et 
qui  n'exigent  pas  absolument  un  prompt  jugement,  sont  Tobjet 
de  la  procédure  ordinaire,  diinsi  nommée  parce  qu'elle  est  le 
droit  commun,  en  théorie,  sinon  en  fait.  Enfin,  chacune  de  ces 
procédures  peut  être  réduite  à  sa  plus  simple  expression,  ou 
embarrassée  d'incidents  qui  viennent  en  compliquer  les  formes 
et  en  ralentir  la  marche. 


CHAPITRE  I 

DE    LA    PROCÉDURE    ORDINAIRE,    DÉGAGÉE    D'INCIDENTS, 
DEVANT  LES  TRIBUNAUX  DE   PREMIÈRE  INSTANCE  < 


378.  La  procédure  ordinaire  et  dégagée  d'incidents  se  divise 
devant  les  tribunaux  de  première  instance  en  trois  phases 
distinctes  :  1"  de  l'ajournement  à  la  mise  au  rôle  ;  2^  de  la  mise 
au  rôle  à  la  mise  en  état  ;  3°  de  la  mise  en  état  au  délibéré. 


SECTION  I 
De  rajournexnent  à  la  mise  au  rôle. 

379.  Quand  les  formalités  qui  précèdent  la  demande  sont 
remplies  et  que  l'exploit  d'ajournement  est  parvenu  à  son 
adresse,  il  faut  encore,  pour  lier  l'instance,  que  l'affaire  vienne 
à  l'audience  et  que  le  défendeur  y  comparaisse. 
,  380.  I.  Formalités  destinées  a  faire  venir  l'affaire  a 
l'audience.  —  Le  demandeur  connaît  la  demande,  puisque  c'est 
lui  qui  l'a  formée;  le  défendeur  la  connaît  aussi,  car,  nous  sup- 
posons que  l'ajournement  lui  est  parvenu;  mais  le  tribunal  ne 
la  connaît  pas  encore  et  il  faut  la  porter  à  sa  connaissance  et 
à  son  audience.  Cela  regarde  l'avoué  du  demandeur,  si  le 
défendeur  n'en  a  pas  encore  constitué  ;  dans  le  cas  contraire, 
l'initiative  n'appartient  pas  plus  à  l'un  qu'à  l'autre,  et  c'est  le 
plus  diligent  des  deux  qui  prend  les  devants.  Il  se  hâte  plus  ou 
moins;  mais  il  doit,  la  veille  au  plus  tard  du  jour  où  il  compte 

1  Voy.,  Traité  théorique  et  pratique,  2^  édit.,  t.  II,  §§  670  à  690. 
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se  présenter  à  l'audience,  remettre  au  greffe  une  note  signée 
de  lui,  qu'on  appelle  réquisition  d'audience  ou  placet  à  cause  de 
la  fornîule  habituelle  «  Plaise  ou  //  plaira  au  tribunal  ».  Le 
placet'^^  indique  les  noms  des  parties  et  de  leurs  avoués,  la 
nature  et  l'objet  de  la  demande.  Si  le  tribunal  n'a  qu'une 
chambre,  le  greffier  s'aide  de  cette  note  pour  inscrire  l'affaire 
au  rôle  d'audience,  à  son  rang;  quand  le  tour  de  l'affaire  est 
venu,  le  greffier  la  porte  sur  la  liste  de  celles  que  l'huissier 
audiencier  doit  appeler  à  l'ouverture  de  l'audience'.  Si  le  tribu- 
nal se  compose  de  plusieurs  chambres,  l'affaire  est  portée  par 
le  greffier  au  rôle  général,  où  s'inscrivent  dans  l'ordre  où  elles 
se  présentent  toutes  les  affaires  soumises  au  tribunal;  le  prési- 
dent la  distribue  à  l'une  des  chambres  qu'il  indique  en  marge  du 
placet;  le  commis-greffier  attaché  à  la  première  chambre  où 
siège  le  président  en  avertit  les  avoués*^);  le  plus  diligent  d'entre 

(A)  Formule  14. 

PIAGET 

Objet  ET  jre  Chambre.  Cause,  n°  .  .  .  Distribuée  le  .  .  . 

NATUREDE  t   '  1  /      \ 

L'AFFA.RB  L  an  .  .  .  le  .  .  .  {a). 

{action  en         Pour  M'^  [désignation  du  demandeur)  demandeur 
divorce).        ayant  M«  X  .  .  .  pour  avoué. 

Contre  M""  [désignation  du  défendeur)^  ayant  M^  Z.   .  .  pour 
avoué  [ou  défaillant]. 
Plaise  au  tribunal  : 

Attendu.  .  .  (copier  ici  le  libellé  de  l'exploit  d'ajournement). 
Par  ces  motifs,  condamner  à.  .  .  [ou  ordonner].  .  .  Condamner 
en  plus  le  défendeur  aux  dépens  [et  en  ordonner  la  distraction  au 
profit  de  M^  X.  .  .  qui  affirme  en  avoir  fait  l'avance] (6). . 

Signature  de  l'avoué. 
Coût  :  [Papier  libre],  3  francs  (Paris);  2  fr.  25  (Ressort)» 

(a)  Les  formulaires  (Isaure  Toulouse,  Haviart)  n'exigent  pas  pour  le  placet  l'indi- 
cation de  la  date;  nous  n'apercevons  pas  pourquoi  cet  acte  ne  serait  pas  daté;  quoi- 
qu'il ne  soit  prescrit  dans  aucun  délai  précis,  il  n'en  a  pas  moins,  en  fait,  une  date, 
qui  pourrait  être  utile  pour  la  péremption. 

[h)  Déjà,  dans  le  placet,  les  avoués  ont  Thabitude  de  demander  la  distraction  des 
dépens.  Cette  demande  est  un  peu  prématurée,  car  il  suffît  de  la  fairedaosles  cob- 
elusions. 

(B)  Formule  15. 

BULLETIN  DE  DISTRIBUTION  DE  LA  CAUSE 
M*  X.  .  .est  prévenu  que  la  cause  :  Pour  M'  [nom  du  deman- 

1  D.  30  mars  1808,  art.  55. 
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eux  remet  le  placel  au  commis-greffier  de  la  chambre  de 
distribution  ;  celui-ci  l'inscrit  au  rôle  particulier  de  cette 
chambre,  et  son  tour  venu,  le  fait  appeler  par  l'huissier  au- 
diencier*. 

38Î.  II.  Comparution  du  défendeur.  —  Nous  savons  qu'on 
n'a  généralement  pas  le  droit  (Voy.  n**  357)  de  se  présenter  en 
personne  devant  un  tribunal  de  première  instance,  et  qu'il  faut, 
sauf  de  rares  exceptions,  s'y  faire  représenter  par  un  avoué  : 
constituer  avoué,  c'est  comparaître  ;  comparaître  et  constituer 
avoué,  sont  deux  expressions  synonymes.  Le  défendeur  qui  a 
constitué  avoué  a  comparu,  quand  même  ni  lui,  ni  son  avoué  ne 
se  présenteraient  au  jour  indiqué  pour  l'audience  ;  le  défendeur 
qui  n'a  pas  constitué  avoué,  n'a  pas  comparu,  quand  même  il 
assisterait  à  l'audience  et  répondrait  lui-même  à  l'appel  de 
la  cause.  Le  demandeur  a  forcément  comparu  'puisqu'il  a  dû, 
à  peine  de  nullité,  constituer  avoué  dans  l'exploit  d'ajourne- 
ment.        ■ 

382.  L'époque  à  laquelle  le  défendeur  doit  comparaître  varie 
suivant  qu'il  est  assigné  au  délai  ordinaire,  ou  à  bref  délai.  Le 
délai  ordinaire  est  de  huit  jours  francs,  plus  l'augmentation  de 
distance^;  mais  il  peut  être  abrégé  en  vertu  de  la  loi,  si  l'af- 
faire est  urgente^,  ou,  par  ordonnance  du  président,  s'il  a,  sur 
requête  présentée  par  l'avoué  du  demandeur  et  motivée  par 
l'urgence,  permis  d'assigner  le  défendeur  à  bref  délai ^  :  ce 
délai  ne  peut  être  inférieur  à  un  jour  franc,  et  le  demandeur  ne 
peut,  même  avec  la  permission  du  président,  assigner  pour  le 


deur)  M^  .  .  avoué,  contre  M""  {nom  du  défendeur)  M*.  .   .  avoué 
\ou  défaillant]  inscrite  au  rôle  général  sous  le  n°.  .  .  a  été  distri- 
bué à  la.   .  .  chambre  du  tribunal. 
Le. .  . 

Coût  :  0  fr.  10. 

Signature  du  commis-greffier. 


*  D.  30   mars   1808,  art.  56^,  59  à  61   et  63  modifiés  par  te  décret  du 
10  novembre  1872. 

5»  Art.  72,  74  et  1033. 

»  Voy.  par  exemple,  art.  193  [înfrà^  n"  411). 

♦  Art.  72. 
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jour  même  ou  pour  le  lendemain  '  (^>.  Le  défendeur  assigné  au 
délai  ordinaire  est  tenu  de  comparaître  avant  l'expiration  de  ce 
délai,  et  l'avoué  par  lui  constitué  doit,  avant  l'audience,  notifier 


(A)  Formule  16. 

REQUÊTE  POUR  ASSIGNER  A  BREF  DÉLAI 

Monsieur  le  Président, 

A  M^  le  Président  du  tribunal  civil  de.  .  . 

L'an.  .  . 

M^  {nom,  prén.,  prof.,  dont,  du  demandeur)  ayant  W  X.  . .  pour 
avoué,  a  l'honneur  de  vous  présenter  la  requête  actuelle  pour  être 
autorisé  à  assigner  M'^  {nom,  prén.,  prof. ,  dom.  du  défendeur)^ 
et  ce,  sans  préliminaire  de  conciliation,  à  trois  jours  [ou  à  tel'puv] 
devant  la  Chambre  de  votre  tribunal  qu'il  vous  plaira  de  dési- 
gner {a). 

L'assignation  est  relative  aux  faits  suivants. 

L'urgence  de  cette  assignation  est  justifiée  par  les  raisons  sui- 
vantes. 

Signature  de  Vavoué. 

Coût  :  Rédaction,  2  fr.  25  ou  3  fr.  ;  Timbre,  0  fr.  60  {ou 
plus);  Enregistrement,  5  fr.  63  décimes  compris. 

ORDONNANCE 
{Doîit  le  texte  est  préparé  à  l'avance  par  V avoué  au  bas  de  la 
requête) . 
Nous,  président  du  tribunal  de.  .   . 
Vu  la  requête  ci-dessus  [et  les  pièces  y  annexées] 
Autorisons  W.  .  .  à  assigner  M^  .  .  à  trois  jours  [ou  pour  le  [date 
fixe)  devant  la.   .  .  chambre  de  notre  tribunal  (6)] 
Au  Palais  de  justice  à.  .   .  le.  .  . 

Signature  du  président. 

{a)  Certaiûs  formulaires  (Chauveau  et  Glandaz,  Raviart),  ajouteQt  ici  les  conclu- 
sionsqui  se  retrou veroQt  daus  l'exploit  d'ajournemeot  [pour  s'enteQdrecondamQer,elc.] 
cette  addition  nous  paraît  inutile;  car, il  suffit  au  président  de  pouvoir  apprécier  l'ur- 
gence ;  il  n'y  a  pas  lieu  par  suite  d'insérer  des  réserves. 

(6)  Certains  formulaires  ajoutent  à  la  formule  de  la  requête  et  de  l'ordonnance  la 
commission  d'un  huissier  ;  la  signification  d'ajournement  à  bref  délai  pouvant  être 
faite  par  un  huissier  quelconque,  cette  adjonction  à  la  formule  est  illégale. 


^  Art.  75. 
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sa  constitution  à  l'avoué  du  demandeur  (^>.  S'il  est  assigné  à 
plus  de  huit  jours,  il  a  le  droit  de  ne  pas  profiter  de  cette  pro- 
longation et  de  couiparaître  à  l'expiration  de  la  huitaine;  s'il 
était,  à  tort,  assigné  à  moins  de  huit  jours,  il  n'est  tenu  de  com- 
paraître qu'à  l'expiration  de  ces  huit  jours;  si  le  demandeur 
requérait  un  jugement  contre  lui  avant  cette  époque,  le  tribunal 
doit  le  lui  refuser  et  ordonner  la  réassignation  ^  :  le  jugement 
rendu  par  défaut  dans  ces  conditions  serait  nul,  et  les  frais  en  res- 
teraient à  la  charge  du  demandeur.  Le  défendeur  assigné  à  bref 
délai  n'est  tenu  de  comparaître  qu'à  l'audience  même  où  la  cause 
est  appelée,  et  il  suffit  que  l'avoué  par  lui  constitué  s'y  présente 
et  réponde  à  cet  appel  :  le  tribunal  lui  donne  acte  de  sa  consti- 
tution par  un  jugement.  Si  l'avoué  ainsi  constitué   réitère   sa 


(A)  Formule  17. 

CONSTITUTION    D'AVOUÉ 

Me  Z.  .  .,  avoué,  près  le  tribunal  civil  de.  .  . 

Déclare  à  M°X...,  avoué  près  le  même  tribunal  occupant  pour 
M'  {nom,  prén.,  prof.,  dom.  du  demandeur)  qu'après  avoir  reçu 
pouvoir,  il  occupera  lui-même  pour  M"^  [nom,  prénoms,  prof.,  dom. 
du  défendeur)  sur  l'assignation  qui  lui  a  été  signifiée  par  exploit 
de  W.  .  .  huissier  en  date  du.  .  .  [a). 

Dont  acte.  .  . 

Pour  original  \ou  copie] 

Signature  de  Vavoué, 

Coût  :  0  fr.  75  ou  1  fr.,  plus  1/4  pour  chaque  copie. 

Signification  (Voy.  formule,  suprà.p.  185  et  suiv.). 

(a)  Les  formulaires  (Raviart,  Isaure-Toulouse,  Chauveau  et  Glandaz)  ajoutent  ici 
des  réserves  [sans  approbation  de  la  demande  et  au  contraire,  sous  réserve  de  tous 
moyens  de  nullité,  fins  de  non  recevoir,  exceptions  d'incompétence  et  tous  autres 
moyens];  quoi  qu'en  dise  Raviart,  n°  246,  cela  nous  paraît  inutile,  la  constitution 
d'avoué  qui  indique  qu'on  va  plaider,  ne  pouvant  raisonnablement  faire.perdre  aucun 
moyen  ni  de  fait,  ni  de  droit. 


^  La  loi  ordonne  formellement  qu'il  soit  ainsi  procédé  en  justice  de  paix  : 
art.  5  :  u  Dans  les  cas  où  les  [délais  n'auraient  point  été  observés,  si  le 
«  ûMfendeur  ne  comparaît  pas,  le  juge  de  paix  ordonnera  qu'il  soit  réassigné, 
«  et  les  frais  de  la  première  citation  seront  à  la  charge  du  demandeur  ».  Il 
n'y  a  aucune  raison  de  ne  pas  appliquer  ce  texte  à  la  procédure  suivie  devant 
le  tribunal  civil. 

G.  P.  18 
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constitution  dans  le  jour  ^^\  en  la  notifiant  à  ravoné  du  deman- 
deur, ce  jugement  ne  sera  pas  levé,  c'est-à-dire  qu'on  n'en 
prendra  pas  au  greffe  une  expédition  qui  grossirait  inutilement 
les  frais  de  justice;  mais,  si  celte  formalité  n'est  pas  remplie, 
l'avoué  du  demandeur  pourra  lever  ce  jugement  aux  frais  de  son 
confrère  pour  avoir  en  mains  la  preuve  officielle  de  la  constitu- 
tion de  ce  dernier ^ 

383.  Telle  est  la  loi  ;  mais  la  pratique  est^  sous  trois  rapports, 
moins  rigoureuse.  Le  défendeur  est  arlmis  à  comparaître,  même 
après  l'expiration  du  délai  de  l'ajournement,  tant  que  Tavoué  du 
demandeur  n'a  pas  paru  à  l'audience  et  pris  défaut  contre  lui, 
et  pour  peu  que  cet  avoué  soit  occupé,  plusieurs  jours  s'écoule- 
ront avant  que  cette  formalité  soit  accomplie  :  il  faudrait  que 
l'atTaire  fût  bien  urgente,  ou  l'avoué  du  demandeur  bien  peu 
occupé,  pour  que,  le  jour  même  où  le  délai  de  l'ajournement 
expire,  il  se  présentât  à  l'audience  et  requît  défaut  contre  le 
défendeur.  Le  défendeur  assigné  au  délai  ordinaire  jouit,  dans 
l'usage,  de  la  même  latitude  que  le  défendeur  assigné  à  bref 
délai  :  il  est  admis  à  ne  constituer  avoué  qu'à  l'audience  et  sur 
l'appel  de  la  cause.  Le  tribunal  a  le  droit,  et  il  en  use  fréquem- 
ment, de  ne  donner  défaut  qu'à  la  fin  de  l'audience,  et  le  défen- 
deur peut  constituer  avoué  jusqu'à  ce  moment. 

384.  Le  moment  où  le  défendeur  doit  comparaître  a  une 
grande  importance;  car  de  deux  choses  l'une  :  ou  le  défendeur 
a  constitué  avoué,  comme  il  vient  d'être  dit,  ou  nul  avoué  ne 
s'e&t  présenté  en  son  nom. 

Si  le  défendeur  a  constitué  avoué,  la  cause  est  contradictoire 
et  définitivement  enrôlée.  La  partie,  quelle  qu'elle  soit,  qu'un  acci- 
dent prive  des  services  de  son  avouéest  tenue  de  le  remplacer, car 
il  ne  peut  dépendre  d'elle  d'entraver  la  marche  de  l'instance  en 
cessant  de  s'y  faire  représenter.  Si  elle  révoque  son  avoué  sans 
en  constituer  un  autre,  elle  se  trouve  dans  une  situation  péril- 
leuse, ne  f)Ouvant  faire  aucun  acte  de  procédure,  tandis  que  soa 


(A)  Formule  18. 

(Comme  à  la  formule  17  et  après  Vindication  du  demandeur) 
qu'il  réitère  par  le  présent  acte  la  constitution  par  lui  faite  à  l'au- 
dience du. .  .  dont  acte  lui  a  été  donné  par  jugement  du  même  jour^ 

*  Art.  76. 
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adversaire  peut,  encore,  procéder  et  prendre  jugement  contre 
Tavoué  révoqué*.  Si  l'avoué  meurt  ou  cesse  ses  fonctions  avant 
que  l'affaire  soit  en  état,  et  que  son  client  ne  le  remplace  pas 
immédiatement,  on  l'assigne  en  constitution  de  nouvel  avoué  ^. 

Si  le  défendeur  n'a  pas  constitué  avoué,  l'affaire  est  jugée  par 
défaut. 

Cette  hypothèse  très  importante  fera  l'objet  de  développe- 
ments spéciaux  ;  les  explications  qui  suivent  supposeront  tou- 
jours un  procès  contradictoire. 


SECTION  II 

De  la  mise  au  rôle  à  la  mise  en  état.  Requêtes 
en  défense.  Avenir.  Conclusions. 

385.  L'affaire  mise  au  rôle  y  prend  rang  à  sa  date  et  n'en 
sort  qu'à  son  tour;  toutefois  si  le  défendeur  a  été  assigné  à  bref 
délai  ou  si  l'affaire  est  urgente,  l'appel  de  la  cause  a  lieu  à  la 
première  audience  ^ 

386.  I.  Défenses.  —  Le  cas  d'urgence  excepté,  et  avant 
que  l'affaire  sorte  du  rôle,  les  avoués  ont  le  temps  d'échanger 
entre  eux  les  écritures  grossoyées,  en  original  et  en  copie  que  la 
loi  appelle  dé(enses\  la  pratique  les  nomme  aussi  conclusions  en 
réponse^  car  elles  contiennent  la  réponse  du  défendeur  à  l'ex- 
ploit d'ajournement  et  la  réplique  du  demandeur  à  cette  réponse; 
on  les  appelle  encore  conclusions  grossoyées,  ou  reguêtes,  parce 
qu'elles  portent  en  tête:  u  A  MM,  les  président  et  juges  de 
la-.,  chambre  du  tribunal  de*  ...  ».  Elles  sont  accompagnées 
de  l'offre  de  communiquer  les  pièces^ 

Le  défendeur  a  un  délai  de  quinze  jours  pour  répondre,  par 
ce  moyen,  à  l'exploit  d'ajournement;  ce  délai  court  à  compter  de 
la  constitution  d'avoué,  s'il  l'a  faite  dans  les  délais  ci-dessus,  et, 
dans  le  cas  contraire,  à  compter  de  l'expiration  du  délai  de 
l'ajournement,  car  il  ne  peut,  par  une  constitution  tardive,  pro- 

1  Art.  75. 

^  Voj.  in  rà,  n°  522  [Nous  donnerons  la  formule  à  cette  place]. 

»  D.  30  mars  1808,  art.  66. 

*  Le  décret  du  16  févr.  1807,  art.  72  et  74,  exige  que  les  avouéfe  y 
déclarent  le  nombre  des  rôles,  c'est-à-dire  des  feuilles  de  papier  timbré 
qu'ils  ont  employées. 

*  Art.  77. 
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longer  arbitrairement  les  délais  de  la  procédure  '.  A  son  tour,  le 
demandeur  a  huit  jours  pour  signifier  sa  réplique  :  ce  délai  a 
pour  point  de  départ  l'expiration  de  la  quinzaine,  si  c'est  ce 
jour-là  que  1(3  défendeur  a  signifié  ses  défenses,  et  le  jour  môme 
de  cette  signification,  si  elle  a  eu  lieu  plus  tôt^ 

D'ailleurs,  ces  prescriptions  n'ont  rien  d'impératif  :  il  est 
permis  aux  parties  de  restreindre  ou  de  multiplier  les  écritures, 
et  d'anticiper  ou  de  reculer  le  terme  des  délais  ^^K 

Elles  peuvent  renoncer,  l'une  et  l'autre,  à  se  signifier  des 
défenses  ;  ou  bien  celle  des  deux  qui  en  a  reçu  peut  renoncer  à 
y  répondre.  Elles  peuvent  se  faire,  à  leurs  frais,  toutes  les  signi- 


(A)  Formule  19. 

REQUÊTE  EN  DÉFENSE 

A  Messieurs  les  président  et  juges  du  tribunal  civil  de 

M''  {îio77i,  prën.,  prof.^  dom.  du  défendeur  —  ou  du  demandeur 
s'il  s'agit  de  la  réponse  de  celui-ci)  ayant  M^  Z.  .  .  pour  avoué 
constitué  contre  M""  {nom, pr en. ^  prof.,  dom.  de  la  partie  adverse) 
demandeur  \_ou  défendeur]  ayant  M'^  X.  .  .  pour  avoué. 

A  l'honneur  de  vous  exposer  les  faits  suivants  : 

1°  Exposer  les  faits  de  la  cause,  énumérer  les  actes  de  la  pro- 
cédure déjà  faits. 

20  Offre  de  communiquer  les  pièces. 

3°  {Indiquer,  s'il  y  a  lieu,  les  exceptions  qui  doivent  être  sou- 
levées in  limine  litis). 

40  Discussion. 

1)  Discuter  les  faits. 

2)  Discuter  en  droit  [a). 

Par  ces  motifs,  sous  réserve  de  tous  autres  à  déduire  dans  les 
conclusions,  ou  qu'il  plairait  au  tribunal  de  suppléer. 

Vu  [rappel  des  pièces  principales). 

Attendu  [résumer  les  arguments  de  fait  et  de  droit). 

Plaise  au  tribunal  déclarer  W.  .  .  non  recevable  [si  on  a  invoqué 
une  exception),  mal  fondé  dans  sa  demande,  l'en  débouter,  le 
condamner  aux  dépens  et  en  ordonner  la  distraction  au  profit  de 
M®  Z.  .  .  avoué  qui  affirme  en  avoir  fait  l'avance  [ou  si  les  conclu- 
sions grossoyées  sont  la  réponse  du  demandeur]  plaise  au  tribu- 
nal sous  toutes  réserves  de  fait  et  de  droit  et  notamment  de  modi- 

[a]  La  discussion  de  la  question  de  droit  est  rarement  faite  en  pratique. 


1  Art.  77. 
^  Art.  78. 
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fîcations  qu'il  leur  plaît,  ou  produire  des  consultations  de  juris- 
consultes, et  généralement  toutes  les  requêtes  et  productions 
jugées  utiles  à  la  cause;  celles  qui  seraient  jugées  inutiles  seront 
seules  tenues  pour  frustratoires  et  laissées,  quoi  qu'il  arrive, 
à  la  charge  de  la  partie  qui  les  a  faites*.  Les  parties  peuvent  ne 
pas  user  des  délais  qui  leur  sont  accordés  et  signifier  leurs 
défenses,  le  défendeur  le  lendemain  du  jour  où  il  a  reçu  l'assi- 
gnation, le  demandeur  le  lendemain  du  jour  où  les  défenses  du 
défendeur  lui  ont  été  signifiées.  Elles  peuvent  signifier  leurs 
écritures  après  les  délais  de  huit  ou  de  quinze  jours  qui  leur 
sont  impartis,  tant  que  l'adversaire  n^a  pas  pris  les  devants  et 
pressé  la  solution  du  procès  en  poursuivant  l'audience". 

La  seule  chose  qui  ne  soit  permise  à  aucune  d'elles,  c'est  de 
priver  Fautre  du  droit  qu'elle  a  de  signifier  ses  défenses  et  du 
délai  dans  lequel  elle  peut  le  faire  :  est  donc  nul  le  jugement  pris 
par  le  demandeur  avant  l'expiration  des  quinze  jours  accordés 
au  défendeur  pour  signifier  ses  requêtes,  ou  par  le  défendeur 
avant  l'expiration  des  huit  jours  impartis  au  deînandeur  pour 
lui  répliquer. 

387.  II.  Sortie  du  rôle.  Avenir.  —  Ces  défenses  produites, 
ou  les  délais  pour  les  produire  expirés,  l'affaire  est  prête  à  sor- 
tir du  rôle  et  à  venir  à  l'audience.  Le  président  convoque  les 
avoués  chaque  semaine,en  son  cabinet  ou  dans  la  salle  d'audience, 
fait  faire  par  le  greffier  l'appel  des  causes  portées  au  rôle,  et  en 
extrait,  suivant  l'ordre  d'inscription  et  après  avoir  entendu  les 
observations  des  avoués,  un  certain  nombre  d'affaires  :  elles  sont 
affichées  au  gveïie  et  à  la  porte  de  la  salle  d'audience  et  seront 
appelées  à  l'audience  dans  la  huitaine  suivante^ 


fier,    réduire  ou  augmenter  les  présentes  conclusions  {répéter^  le 

dispositif  de  V ajournement). 

Pour  original  [ou  copie]. 

Dont  acte.  Employé  {nombre)  rôles. 

Signature  de  l'avoué. 

Coût:   Original,  1  fr.  50;  2   francs.   Copies  de    pièces 
(V.  formule  1)  (art.  72  et  73  du  tarif  de  1807). 
Signification  par  huissier ,  comme  suprà,  formule,  p.  185  et  s. 

'  Art.  81. 

'  Art.  79  et  80. 

*  D.  30  mars  1808,  art.  67  et  68 
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Dès  qu'une  affaire  est  sortie  du  rôle,  l'avoué  le  plus  diligent 
poursuit  Taudience  en  signifiant  à  son  confrère  un  acte  d'avoué 
à  avoué,  nommé  avenir  ou  sommation  daudience^^^  pour  qu'il 
se  présente  à  l'audience  de  tel  jour'  :  cette  formalité  est  prescrite 
à  peine  de  nullité.  Le  délai  minimum  pour  se  présenter  est  d'un 
jour  franc. 

Les  avoués  doivent,  au  moins  trois  jours  d'avance,  se  signi- 
fier respectivement  les  conclusions  (V.  in/rà,  n°  389)  qu'ils  ont 
l'intention  de  poser  à  l'audience,  pour  ne  pas  se  surprendre  l'un 
l'autre  par  des  conclusions  inattendues  auxquelles  ils  ne  seraient 
peut-être  pas  en  mesure  de  répondre^.  On  n'est  pas  d'accord 
sur  la  sanction  que  celte  formalité  comporte.  La  jurisprudence 
a  adopté  irrévocablement  les  deux  règles  suivantes  :  d'une 
part,  le  tribunal  peut,  soit  à  la  demande  d'une  partie,  soit  sur 
les  réquisitions  du  miaislère  public,  soit  même  d'office,  déclarer 
Don  recevables  les  conclusions  qui  n'ont  pas  été  signifiées  trois 
jours  d'avance,  refuser  audience  à  l'avoué  qui  les  dépose,  et  le 
traiter  comme  s'il  n'avait  pas  conclu.  D'autre  part,  les  jugements 
pris  dans  ces  conditions  ne  sont,  cependant,  pas  entachés  de 
nullité,  car  les  formalités  substantielles  sont  les  seules  dont 
l'omission  soit  irritante  quand  la  loi  ne  les  a  pas  prescrites  à 


<A)  Formule  20.  AVENIR 

A  la  requête  de  M'' {nom,  préîi.,  prof.^  dom.)  M'  X.  .  .  avoué 
par  lui  constitué,  fait  faire  sommation  à  M'^  Z.  .  .  avoué  de  M'" 
(nom,  jore/z.,  joro/.,  dom.).  De  comparaître  le  16  mars  à  1  heure 
\ou  à  l'heure  habituelle  des  audiences]  devant  la.  .  .  chambre  du 
tribunal  civil  de.  .  .  pour  y  plaider  l'affaire  en  litige  entre  les  par- 
ties [ou  pour  voir  ordonner  que  {s'il  s'agissait  d'un  jugement 
préparatoire)]  [ou  pour  soutenir  la  demande  formée  contre  lui  par 
exploit  du.  .  .  {si  V  avenir  est  envoyé  par  le  défendeur)]. 

Et  lui  déclare   que,    faute  de  comparution,  il   prendra  défaut 

contre  lui  et  invoquera  tous  autres  avantages  de  droit.  Sous  toutes 

réserves. 

Dont  acte  pour  original  [ou  copie]. 

Signature  de  Vavoué. 

Coût  :  0  fr.  75.  1  franc  (art.  70  du  tarif). 
Signification  (V.  suprà,  formule,  p.  185  et  suiv). 


1  Art.  79  et  80. 

«  D.  30  mars  1808,  art.  70. 
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peine  de  nullité;  or,  celle-ci  ne  peut  passer  pour  subslanlielle, 
puisqu'on  verra  au  n°  389  les  avoués  prendre  très  régulière- 
Oient  à  l'audience  des  conclusions  qu'un  incident  imprévu  a 
nécessitée*  et  qui  n'ont  pu  être  préalablement  signifiées  ^ 

388.  Audience.  —  Le  jour  d'audience  arrivé,  l'huissier  au- 
diencier,  à  qui  le  greffier  a  remis  la  liste  des  affaires  qui  doi- 
vent venir  ce  jour-là,  appelle  la  cause,  et,  sur  cet  appel,  les 
deux  avoués  doivent  se  présenter  et  conclure.  Si  l'un  d'eux  seule- 
ment se  présente,  il  requiert  le  jugement  qui  est  rendu  par  dé- 
faut; si  aucun  d'eux  n'assiste  à  l'audience,  que  celui  qui  s'y 
trouve  ne  requière  pas  jugement,  ou  que  tous  deux  se  présen- 
tent, mais  qu'aucun  ne  prenne  de  conclusions,  l'affaire  est  retirée 
ou  rayée  du  rôle^  Cette  mesure  de  rigueur  n'éteint  pas  l'in- 
stance, mais  elle  entraîne  le  refus  d'audience  jusqu'à  ce  que 
l'affaire  soit  régulièrement  réintégrée  au  rôle  par  un  nouvel  acte 
d'avoué  à  avoué;  le  jugement  de  radiation  est  levé  aux  frais  des 
avoués  ;  ils  sont  responsables  envers  leurs  parties  du  préjudice 
que  ce  retard  peut  occasionner,  et  le  tribunal  peut  leur  enjoin- 
dre de  se  montrera  l'avenir  plus  zélés. 

1  Les  choses  ne  se  passent  pas  tout  à  fait  ainsi  au  tribunal  de  la  Seine, 
ni  dans  les  tribunaux  très   occupés  qui  ont  emprunté  tout  ou  partie  des 
errements  suisas  à  la  Seine.  D'un  côté,  l'encombrement  des  affaires  y  exige 
des  mesures  d'ordre  particulières,  dont  l'expérience  a  démontré  l'utilité  et 
qui  sont  consacrées,  à  défaut  de  texte,  par  un  usage  constant;  d'un  autre 
côté,  les  avoués  sont  trop  nombreux,  pour  qu'on  puisse  accomplir  aisément 
les  formalités  ordinaires  et  observer  rigoureusement  les  délais  prescrits. 
Voici  comment  on  procède  :   1»  Un  bulletin   de  mise  au  rôle,  envoyé  du 
greffe,  avertit  les  avoués  que  leur  affaire  est  définitivement  enrôlée  [For- 
mule 20  his.  M®  X.  .  .  avoué  est  prévenu  que  la  cause  entre  son 
client  M'".  .  .  et  M^  .  .  ayant  W  Z.  .  .  pour  avoué  a  été  inscrite  au 
rôle  de  la.  .  .  chambre  sous  le  n''.  .  .].  2°  Le  rôle  est  si  chargé  qu'ils  ont 
plus  de  temps  qu'il  n'en  faut  pour  échanger  les  défenses,  et  que  les  délais 
fixés  à  cet  effet  par  les  articles  77  à  80  sont  dépourvus  d'intérêt.  3°  Le  pré- 
sident ne  réunit  pas  les  avoués  dans  son  cabinet  pour  faire  le  rôle  d'au- 
dience; il  le  fait  seul   et  les  avoués  qui  désirent  une  remise  ou  un  tour  de 
laveur  lui  font  remettre  une  note  par  l'intermédiaire  du  greffier.   4°  On 
n'appose  pas  d'affiches  au  greffe  ni  à  la  porte  de  la  salle  d'audience  où  il 
serait   à  craindre    qu'elles  ne  fussent    pas    lues;    le    greffier   avertit  les 
avoués    que  leur  affaire  est  sortie   du   rôle;    et  qu'elle    sera  appelée  tel 
jour  [Formule  20  ter.  M^  X.  .  .  avoué  {comme  ci -dessus),  a  été  fixée 
pour  les  plaidoiries  à  la  date  du.  .  .]  ;  c'est  alors  que  l'avoué  le  plus 
diligent  donne  un  avenir  à  son  confrère  pour  qu'il  se  présente  à  l'audience 
au  jour  indiqué;  3)  les  conclusions  sont  toujours  reçues,  quand  même  elles 
n'auraient  pas  été  signifiées  trois  jours  d'avance. 

^D.  30  mars  1808,  art.  69. 
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Diverses  circonstances  peuvent  modifier,  en  pratique,  l'appU- 
cation  de  ces  règles  :  il  se  peut,  qu'au  jour  fixé,  les  avoués  sou- 
lèvent un  incident  au  lieu  de  conclure  sur  le  fond  du  procès, 
ou  qu'à  seule  fin  de  retarder  de  quelques  jours  la  prise  de  con- 
clusions qui  ne  sont  pas  encore  prêtes,  ils  posent  des  conclusions 
dites  exceptionnelles,  c'est-à-dire  qu'ils  demandent,  pour  la 
forme,  une  communication  de  pièces  qui  n'est  aucunement  refu- 
sée. L'affaire  est  alors  retenue  «  par  observation  »  jusqu'à  ce  que 
l'incident  soit  vidé  ou  la  communication  faite.  Des  remises  suc- 
cessives peuvent  même  être  accordées  ;  mais  il  est  interdit  de 
donner  de  nouveaux  avenirs  à  chaque  remise  et  d'en  passer  plus 
d'un  en  taxe',  à  moins  que  des  incidents  de  procédure  n'exigent 
de  nouvelles  conclusions "^  Pendant  ce  temps,  l'affaire  est,  pour 
ainsi  dire,  en  permanence  et  toujours  prête  à  venir  à  l'audience 
sur  la  poursuite  de  l'avoué  le  plus  diligent.  Il  faut,  pourtant,  en 
finir,  et  un  jour  vient  où  le  tribunal  indique  pour  dernier  délai 
une  audience  où  les  conclusions  au  fond  devront  être  prises  ^ 
389.  III.  Conclusions  ^^\  —  Les  conclusions  qu'on  appelle 


(A)  Formule  21.  CO>XLUSIONS 

L'an.  .  .  et  le.  .  .  (a) 

Pour  W  {nom,  prén,,  prof.,  dom.)  demandeur,  ayant  M^  X... 
pour  avoué. 

Contre  M""  [nom,  prén.,  prof.,  dom.)  défendeur,  ayant  M«  X... 
pour  avoué. 

Plaise  au  tribunal  : 

Attendu  en  fait  que  {le  demandeur  a  par  acte  en  date  du.  .  . 
vendu  à  M^.  .  .  défendeur,  un  domaine  sis  à.  .  .  pour  la  somme 
de  10.000  fr.  paijables  le  1^^  août  1908). 

Attendu  qu'à  cette  date  et  malgré  sommation  en  date  du.  .  , 
l'acheteur  n'a  pas  payé  son  prix. 

Attendu  en  droit  et  en  vertu  de  Vart.  1654  du  C.  C,  que  la 
vente  est  résoluble  pour  défaut  de  paiement  du  prix. 

[a]  La  date  est  inutile  ici  si  les  conclusions  ont  été  signifiées;  la  date  de  la  signi- 
fication importe  seule. 


1  Art.  82.  Cet  article  commet,  du  reste,  une  erreur  lorsqu'il  suppose  qu'un 
seul  avenir  peut  entrer  en  taxe  ('  pour  chaque  partie  »  :  il  ne  peut  être 
admis  en  taxe  qu'un  seul  et  unique  avenir,  et  la  partie  la  moins  diligente 
qui  le  reçoit  n'a  pas  le  droit  d'y  répliquer  par  un  autre. 

2Voy.,  par  exemple,  art.  286,299  et  321;  D.16  févr.  1807,  art.70,§§  2et3. 

3D.  30  mars  1808,  art.  69. 
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aussi  qualités  —  on  dit  indifféremment  prendre  les  conclusions 
ou  poser  les  qualités^  —  sont  l'énoncé  des  prétentions  des  par- 
ties :  adjuger  leurs  conclusions   c'est  leur  accorder  ce  qu'elles 


Attendu,  il  est  vrai,  que  M""...  acheteur  prétend  retenir  son 
prix  par  crainte  d'éviction. 

Mais  attendu  que  cette  crainte  est  sans  fondement  (la  pro- 
priété du  domaine  de.  .  .  ayant  été  recueillie  par  nous  dans  la 
succession  de.  .  .  et  régulièrement  transmise  à  M"".  .  .  notre 
acheteur). 

Par  ces  motifs  et  tous  autres  qu'il  plairait  au  tribunal  de  suppléer 
d'office,  Prononcer  {la  résolution  de  la  vente  consentie  par  if^.. 
demandeur  à  M^  .  .  défendeur). 

Ordonner  {la  restitution  de  Vimmeuble  en  principal  et  acces- 
soires) et  notamment  [la  restitution  des  fruits  que  Vacheteur  a 
perçus  ou  aurait  dû  percevoir  depuis  la  date  du  jour  de  sa  mise 
en  possession). 

Condamner  M""...  défendeur  à  tous  les  dépens  de  Tinstance  et  en 
ordonner  la  distraction  au  profit  de  M^  X...  avoué,  qui  affirme  en 
avoir  fait  Tavance. 

Sous  toutes  réserves.  Dont  acte  pour  original  [ou  copie] 

Signature  de  Vavoué. 

Coût  :  2  fr.  25,  3  fr.,  plus  1/4  par  copie. 
Signification  (V.  suprà,  formule,  p.  185  et  suiv.). 

[Variante  pour  les  conclusions  du  défendeur]. 

Pour.  .  .  contre.  .  • 

Plaise  au  tribunal. 

Attendu  que  :  (suivant  citation  en  date  du.  ,  .  M^.  .  .  se  pré- 
tend créancier  d'une  somme  de  10.000  fr.  en  vertu  d'un  billet 
signé  par  ÈP  X.  .  .  actuellement  décédé  et  dont  M^ .  .  .  défendeur 
actuel  est  héritier. 

Mais  attendu  que  sans  dénier  V existence  à  sa  date  de  cette 
créance,  il  est  certain  qu'elle  n'existe  plus  et  qu'il  en  a  été  fait 
remise  à  M^  X  .  .  .  aujourd'hui  décédé,  par  lettre  en  date 
du  .  .  .). 

Par  ces  motifs,  etc. 

Dire  queM"" .  .  .  (n'est  point  débiteur  de  la  somme  de  10.000  fr.; 
que  la  créance  invoquée  contre  lui  est  éteinte). 

Déclarer  ledit  M^ .  . .  mal  fondé  en  sa  demande,  l'en  débouter  et 
le  condamner  aux  dépens  avec  distraction,  etc.,  etc. 


1  D.  30  mars  1808,  art.  28  et  70. 
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demandent.  Le  demandeur  et  le  défondeur  y  reproduisent,  l'un 
le  libellé  de  son  ajournement,  l'autre  le  contenu  de  ses  défenses'  ; 
mais,  tandis  que  rajournement  et  les  défenses  sont  échangés 
entre  les  parties,  les  conclusions  s'adressent  au  tribunal.  Elles 
reproduisent  exactement  les  prétentions  des  parties.  Comme  ces 
prétentions,  elles  sont —  ces  dénominations  s'expliquent  d'elles- 
mêmes  —  principales,  subsidiaires  ou  très  subsidiaires,  alter- 
natives, additionnelles  ou  reconventionnelles.  Les  avoués  ont  le 
privilège  de  les  présenter;  ils  ne  sauraient  apporter  trop  de  soin 
à  les  bien  rédiger  au  fond  et  en  la  forme  :  au  fond,  car  elles 
fixent  la  compétence  et  précisent  les  demandes  sur  lesquelles  le 
tribunal  ne  peut,  à  peine  de  nullité,  omettre  de  statuer  ou  accor- 
der plus  qu'il  n'est  demandé;  en  la  forme,  car  l'irrégularité  des 
conclusions  peut  entraîner  la  nullité  de  la  procédure  et  du  juge- 
ment. Il  y  a  des  conclusions  motivées  qui  sont  grossoyées  et  de 
simples  actes  de  conclusions  qui  ne  le  sont  pas^  Mais  une  règle 
essentielle,  c'est  qu'elles  doivent  toutes  être  prises  à  la  barre  et 
remises  au  greffier  :  on  doit  donc  reproduire  à  l'audience  celles 
qui  ont  été  signifiées  entre  les  parties;  et  l'on  rédige  par  écrit, 
pour  le  remettre  au  greffier,  le  texte  de  celles  qu'on  a  improvi- 
sées à  la  barrée 

390.  IV.  Mise  en  état.  — C'est  un  moment  décisif  que  celui 
où  les  deux  parties  prennent  sur  le  fond  des  conclusions  contra- 
dictoires. Désormais  la  cause  est  en  état  :  «  l'affaire  sera  en  état 
«  lorsque  la  plaidoirie  sera  commencée  ;  la  plaidoirie  sera  réputée 
((  commencée  quand  les  conclusions  auront  été  contradictoire- 
(f  ment  prises  à  l'audience*  ».  La  mise  en  état  entraîne  deux 
conséquences  sur  lesquelles  nous  reviendrons  au  n°  522. 
La  première,  c'est  qu'à  partir  de  ce  moment,  la  mort  d'une 
partie  et  la  cessation  des  fonctions  de  son  avoué  n'ont  plus 
d'influence  sur  la  marche  de  la  procédure;  au  contraire,  ces 
événements,  survenus  avant  la  mise  en  état,  auraient  inter- 
rompu l'instance  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  reprise  spontanément, 
ou  sur  assignation,  par  la  partie  du  chef  de  laquelle  elle  avait 
été  interrompue.   La  seconde,  c'est  qu'une  affaire  en  état  est 

^  De  là  vient  que  les  conclusions  portent  quelquefois  le  nom  de  demandes 
(Art,  464).  Quelquefois,  aussi,  la  loi  les  appelle  défendes  (Voy.  art.  457  et 
459). 

3  Voy.,  par  exemple,  art.  252,  276,  300  et  337. 

»  D.30  mars  1808,  art.  71  et  72. 

♦  Art.  343. 
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iiée  contradictoirement  et  ne  peut  plus  être  jugée  par  défaut, 
quand  même  les  avocats  ne  se  présenteraient  pas  au  jour  fixé 
pour  les  plaidoiries;  au  contraire,  le  jugement  rendu  sur  une 
cause  qui  n^st  pas  en  état  est  nécessairement  par  défaut.  La  loi, 
■en  disposant  ainsi,  a  voulu  activer  la  marche  du  procès  et  en 
hâter  la  solution.  Aussi,  la  définition  qu'elle  donne  de  la  mise 
^n  état  au  point  de  vue  de  l'interruption  de  l'instance  doit-elle 
être  étendue  à  la  théorie  du  défaut  où  l'objectif  est  le  même  : 
avancer,  autant  que  possible,  le  moment  où  la  cause  est 
-assurée  de  recevoir  un  jugement  contradictoire  et  déjouer 
le  calcul  d'une  partie  qui  voudrait  prolonger  indéfiniment 
l'instance  et  priver  son  adversaire  des  avantages  de  ce  juge- 
ment. 

391.  Mais,  assez  souvent,  la  loi  emploie  les  mots  en  état 
dans  un.  autre  sens  et  pour  exprimer  seulement  que  TafTaire  est 
assez  instruite  pour  être  jugée;  la  définition  que  nous  avons 
donnée  ne  s'applique  plus,  alors,  et,  dans  ce  nouveau  sens,  on 
pourra  considérer  comme  n'étant  pas  en  état  une  cause  où 
cependant  des  conclusions  au  fond  ont  été  prises.  Dans  cet 
ordre  d'idées,  l'article  \  34  prescrit  de  statnerpar  un  seul  et  même 
jugement  sur  le  fond  du  procès  et  sur  les  demandes  provisoires 
qui  ont  été  formées  «  si  la  cause  est  en  état  sur  le  provisoire 
et  sur  le  fond  »  ;  l'article  288  permet  de  prononcer  par  le 
môme  jugement  sur  le  fond  du  procès  et  sur  les  reproches 
allégués  contre  les  témoins  produits  à  l'enquête  «  si  le  fond 
de  la  cause  est  en  état  »;  l'article  340  déclare  que  l'intervention 
ne  pourra  retarder  le  jugement  de  la  cause  principale  «  quand 
elle  sera  en  état  ».  Tous  ces  textes  doivent  s^entendre  en  ce 
sens  que  la  demande  principale  et  l'incident  qui  s'y  joint  seront 
jugés  ensemble  lorsqu'ils  seront  l'un  et  l'autre  complètement 
instruits  et  prêts  à  recevoir  une  décision  définitive;  dans  le  cas 
contraire,  il  appartiendra  au  tribunal,  d'apprécier  s'il  vaut  mieux 
les  disjoindre  ou  retarder  le  jugement  du  fond  jusqu'à  ce  que 
l'incident  puisse  être  jugé  avec  lui. 

392.  Même  ainsi  restreint  dans  son  application,  l'article  343 
apporte  encore  une  grave  innovation  à  l'ancienne  jurisprudence 
où  la  cause  n'était  en  état  qu'à  une  époque  beaucoup  plus  rap- 
prochée du  jugement,  «  quand  l'instruction  étant  complète  et 
«  consommée,  il  ne  restait  plus  rien  à  faire  de  la  part  des  parties 
«  mais  seulement  de  la  part  du  juge;  qu'il  n'y  avait  plus  rien  à 
«  attendre  du  ministère  des  parties,  des  procureurs  et  des  avo- 
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((  cats,  mais  seulement  du  ministère  des  juges'  ».  Le  nouveau 
système  a  l'avantage  incontestable  de  hâter  la  solution  définitive 
de  l'instance  en  supprimant  une  partie  des  obstacles  qui  peuvent 
en  arrêter  le  cours;  mais  il  n'est  pas  exempt  d'inconvénients  : 
si  un  avocat  négligent  ou  empoché  ne  se  préseale  pas  au  jour 
fixé  pour  les  plaidoiries,  sa  partie  n'en  sera  pas  moins  jugée  con- 
tradicloirement  ;  si  la  partie  vient  à  mourir,  son  avocat  ne  saura 
plus  à  qui  demander  des  éclaircissements,  peut-être  indispensa- 
bles, et  ne  connaîtra  pas  les  moyens  que  son  client  tenait  en 
réserve  et  qu'il  allait  démasquer  à  l'heure  où  la  mort  est  venue 
le  surprendre.  Toutefois,  ces  inconvénients  sont  surtout  théori- 
ques, car,  en  fait,  une  remise,  qui  ne  se  refuse  jamais,  laissera  aux 
héritiers  de  la  partie  le  temps  de  se  reconnaître^  à  celle  qui  n'a 
plus  d'avoué  le  temps  d'en  constituer  un  autre,  et  à  ce  dernier 
le  temps  de  se  mettre  au  courant  de  l'affaire  et  de  s'entendre 
avec  l'avocat. 

Bien  plus,  l'affaire  qui  est  en  état  peut  cesser  d'y  être,  et  I'oq 
verra  au  numéro  suivant  qu'il  en  est  ainsi  toutes  les  fois  qu'une 
mise  en  état,  à  la  fois  définitive  ou  prématurée,  présenterait  de 
trop  grands  dangers. 


SECTION  III 
De  la  mise  en  état  au  délibéré. 

393.  La  mise  en  état  ouvre  la  troisième  période  de  l'instruc- 
tion. L'affaire  rentre  au  rôle  et  y  prend  son  tour  après  celles  qui 
ont  reçu  des  conclusions  au  fond  ;  elle  en  sort  à  son  rang,  pour 
venir  à  l'audience  et  pour  les  plaidoiries  ;  les  avoués  en  sont 
avertis  par  le  greffier. 

Dans  les  tribunaux  très  occupés,  il  peut  s'écouler  un  très  long 
temps  et  les  vacances  judiciaires  peuvent  même  se  passer  avant 
quece  jour  ne  vienne  ;  dans  l'intervalle  peuvent  se  produire  les 
inconvénients  signalés  au  n°  392  et  qu'une  ou  plusieurs  remi- 
ses atténuent  en  pratique.  D'ailleurs,  l'aspect  du  litige  peut  se 
modifier,  en  fait  et  en  droit,  pendant  la  troisième  phase  de  l'in- 
stance. Les  parties  peuvent,  non  seulement,  soutenir  leurs  con- 
clusions par  d'autres  arguments,   mais  encore  les  changer,  les 

^  Rodier,  op.  cit.,  p.  413. 
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€ompléter  ou  les  restreindre.  Il  peut  être  utile  de  donner  au 
débat  une  direction  meilleure^  de  présenter  une  demande  à 
laquelle  ellesji'avaientpas  pensé  dèsrabord,de  relirercelle  qu'un 
nouvel  examen  leur  a  fait  juger  mal  fondée,  car  elle  risquerait 
d'indisposer  le  tribunal,  et,  peut-être,  de  faire  condamner  le 
demandeur  à  une  partie  des  dépens  lors  même  qu'il  gagnerait 
son  procès.  Les  parties  peuvent  encore  demander  ce  qu'elles  ne 
pouvaient  pas  réclamer  plus  tôt,  par  exemple,  des  dommages- 
intérêts  fondés  sur  le  préjudice  qui  résulte  pour  elles  des  conclu- 
sions de  la  partie  adverse.  Toutes  ces  conclusions  nouvelles 
sont  un  droit.  Elles  deviennent  une  obligation  quand  la  cause 
cesse  d'être  en  état  :  ce  qui  arrive,  entre  autres  cas,  lorsqu'un 
changement  survient  dans  la  composition  du  tribunal,  et  que,  par 
suite  d'une  nomination  nouvelle  ou  du  roulement  annuel,  un 
juge  qui  n'a  pas  entendu  les  conclusions  doit  prendre  part  au 
jugement. 

394.  Plaidoiries,  —  Plaider  une  affaire,  c'est  la  développer 
oralement;  ce  n'est  pas  un  acte  indispensable  et  le  tribunal,  qui 
peut  remettre  l'affaire  si  les  avocats  ne  se  présentent  pas  au  jour 
fixé,  peut  aussi,  non  seulement  juger  contradictoirement  en  leur 
absence,  mais  encore  déclarer  la  cause  entendue  et  leur  refuser 
la  parole.  La  jurisprudence  admet  aujourd'hui,  après  de  lon- 
gues hésitations,  que  les  conclusions  ne  peuvent  être  changées 
après  les  plaidoiries,  à  moins  qu'une  circonstance  particulière 
ne  détermine  le  tribunal  à  permettre,  ou  même  à  ordonner  d'of- 
fice, la  réouverture  des  débats'. 

395.  Communication  an  ministère  public.  —  Les  avoués 
devraient  le  mettre  à  même  de  conclure  en  lui  communiquant  le 
dossier  avant  l'audience  où  la  cause  devra  être  appelée,  et  même 
dans  les  causes  contradictoires  trois  jours  avant  celui  indiqué 
pour  la  plaidoirie;  les  conclusions  du  ministère  public  devraient 
être  données  le  jour  même  ou  au  premier  jour  qui  sera  fîxé^. 
Ces  formalités  ne  sont  pas  observées  en  pratique.  Le  dossier 
n'est  communiqué  qu^après  les  plaidoiries,  et  le  procureur  de  la 
République  ou  celui  de  ses  substituts  qui  tient  Taudience  peut 
demander  une  ou  plusieurs  remises.  Si  les  avoués  ne  peuvent 
prendre  de  nouvelles  conclusions  après  les  plaidoiries,  il  en  est 
de  même,  à  plus  forte  raison,  quand  le  ministère  public  a  été 

*»  D.  30  mars  1808,  art.  34. 

^  D.  30  mars  1808,  art.  83  et  8i.  La  communication  faite  après  ce  moment 
ne  devrait  pas  passer  en  taxe. 
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entendu,  à  moins  que  lui-même  n'en  ait  pris  d'étrangères  au 
point  qui  divise  les  parties,  que  le  tribunal  n'ait  permis  ou 
ordonné  la  réouverture  des  débats,  ou  que  la  cause  qui  se  trou- 
vait en  état  n'ait  cessé  d'y  être.  Quant  aux  avocats,  nous  avons 
dit  au  n°  61  qu'ils  n'ont  plus  la  parole  après  le  ministère  public, 
et  comment  on  obvie  en  pratique  aux  inconvénients  qui  peuvent 
en  résulter. 

396.  Publicité  des  débats.  —  Les  plaidoiries  et  les  conclu- 
sions du  ministère  public  ont  lieu  en  audience  publique*.  La 
publicité  des  débats  judiciaires  est  également  utile  aux  parties 
et  aux  magistrats  :  pour  les  parties,  c'est  une  garantie  de  bonne 
justice,  carelles  peuventcompter  que  le  juge  n'osera  pas,  devant 
le  public,  qui  juge  à  son  tour,  se  montrer  inique  ou  négligent; 
aux  magistrats,  elle  assure  l'estime  et  la  confiance  des  justi- 
ciables, car  à  voir  avec  quel  soin,  quelle  dignité  et  quelle 
impartialité  la  justice  est  distribuée,  on  apprend  à  respecter  ceux 
qui  la  rendent.  Toute  infraction  à  cette  règle  entraîne  la  nullité 
du  jugement,  quoique  la  loi  ne  l'ait  pas  prononcée  et  défende 
de  suppléer  les  nullités  de  procédure;  la  publicité  est,  en  effet,  au 
nombre  des  formalités  substantielles  dont  l'omission  est  néces- 
sairement irritante.  Il  ne  suffit  même  pas  que  les  débats  aient 
été  publics;  il  faut  encore,  à  peine  de  nullité,  que  le  jugement 
en  fasse  mention,  sous  cette  forme,  ou  sous  toute  autre  équiva- 
lente :  «  Ainsi  fait  et  jugé  publiquement  à  l'audience  du.,.  ». 
Il  y  a  trois  exceptions  à  ce  principe. 

397.  La  publicité  n'existe  pas  devant  la  juridiction  gracieuse. 
Elle  n'y  est  pas  commandée  par  les  principes  du  droit,  car  des 
décisions  rendues  à  l'efïet  d'autoriser  ou  de  sanctionner  certains 
actes  sur  la  demande  d'une  partie  et  sans  la  contradiction 
d'aucune  autre,  sont,  plutôt,  des  actes  d'administration  ou  de 
tutelle  judiciaire  que  des  jugements  proprement  dits  ^ 

398.  La  publicité  des  débats  n'existe  pas  dans  les  affaires 
contentieuses  qui  ressortissent  à  la  chambre  du  conseil,  ou,  tout 
au  moins  elle  est  incomplète.  La  loi  l'a  dit  expressément  à 
propos  des  demandes  d'autorisation  formées  par  les  femmes- 
mariées  après  refus  de  leurs  maris  ^;  dans  les  autres  hypothèses 
pour  lesquelles  la  loi  n'a  rien  dit,  il  serait  inutile  d'attribuer 
compétence  à  cette  juridiction  si  les  choses  devaient  s'y  passer 

1  Art.  87.  D.  16-24  août  4790,  tit.  II,  art.  14. 

2  Voy.  Traité  théorique  et  pratique,  2"  édit.,  t.  II,  §  552. 

3  Art.  864  et  862. 
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comme  devant  les  autres  chambres  du  tribunal.  Le  huis-clos 
s'apphque  à  la  fois  aux  plaidoiries  et  aux  conclusions  du  minis- 
tère public,  car,  si  le  procureur  de  la  République  pouvait  révéler 
les  explicalfons  des  parties,  il  n'aurait  servi  à  rien  de  les 
renfermer  d'abord  dans  le  secret  de  la  chambre  du  conseil'. 
Mais  le  jugement  est  nécessairement  rendu  en  audience  publique. 

399.  Le  huis-clos  peut  être  ordonné  pour  des  motifs  d'une 
gravité  exceptionnelle;  le  jugement  qui  le  prononce  doit  être 
motivé  à  peine  de  nullité,  mais  les  tribunaux  en  apprécient  sou- 
verainement l'opportunité^  Leur  décision  échappe  à  la  censure 
de  la  Cour  de  cassation  ;  à  plus  forte  raison,  est-elle  soustraite 
au  contrôle  du  ministère  pubUc  et  s'exécute-t-elle  séance 
tenante.  Il  est  inutile  d'attendre  l'approbation  du  Procureur 
général  ou  du  garde  des  Sceaux,  qui  n'auraient  pas  qualité  pour 
s'y  opposer^;  mais  la  loi  prescrit  seulement  de  les  en  informer. 

400.  Police  de  Vaudience,  —  Le  public  n'est  admis  aux 
audiences  qu'à  la  condition  de  s'y  comporter  décemment.  «  Ceux 
«  qui  assisteront  aux  audiences  se  tiendront  découverts,  dans 
«  le  respect  et  le  silence;  tout  ce  que  le  président  ordonnera 
«  pour  le  maintien  de  l'ordre  sera  exécuté  ponctuellement  et  à 
«  l'instant  )>*.  Les  tribunaux  sont  armés  des  pouvoirs  néces- 
saires pour  se  faire  respecter  et  pour  maintenir  la  dignité  de 
leurs  audiences.  Si  une  partie  ou  un  assistant  excitent  du 
tumulte  ou  donnent  des  signes  publics  d'approbation  ou  d'im- 
probation,  le  président  ordonne  de  les  conduire  dans  la  maison 
d'arrêt  dont  le  gardien,  sur  le  vu  de  cet  ordre,  les  reçoit  et  les 
garde  pendant  vingt-quatre  heures.  Cette  mesure  prise  sans 
jugement    n'a  pas  le  caractère  pénal;  elle  ne  figure  pas  au 


*  La  jurisprudence  est  fixée  en  sens  contraire;  les  conclusions  du  minis- 
tère public  sont  prononcées  à  l'audience.  Voy.  Traité  théorique  et  pratique^ 
2«  édit.,  t.  II,  §  553,  note  U. 

2  L'art.  239  «  permet  >»  aux  tribunaux  de  prononcer  ce  huis-clos  dans 
les  procès  en  divorce  ou  séparation  de  corps.  L'article  241  ancien  du  Code 
civil  «  ordonnait  »  le  huis-clos.  La  loi  du  18  avril  1886  a  abrogé  cette  dis- 
position et  soumis  ces  demandes  au  droit  commun. 

3  Art.  87  :  «  Pourra  le  tribunal  ordonner  que  les  plaidoiries  se  feront  à 
«  huis-clos,  si  la  discussion  publique  doit  entraîner  du  scandale  ou  des 
«  inconvénients  graves;  mais,  dans  ce  cas,  le  tribunal  sera  tenu  d'en  déli- 

«  bérer  et  de  rendre  compte  de  sa  délibération  au  Procureur  général  près 
«  la  cour  d'appel  et,  si  la  cause  est  pendante  dans  une  cour  d'appel,  au 
«  ministre  de  la  Justice  ». 

*  Art.  88. 
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casier  judiciaire  et  la  personne  qui  l'a  encourue  plus  d'une  fois 
n'est  pas  en  état  légal  de  récidive.  S'il  est  commis  à  l'audience 
un  délit  de  droit  commun  ou  un  délit  d'audience  (injures  ou 
voies  de  fait  contre  un  magistrat,  un  avoué  ou  un  huissier),  le 
tribunal  prononce  sans  désemparer  les  peines  portées  par  la 
loi.  L'outrage  aux  magistrats  entraîne  un  emprisonnement  d'un 
mois  à  cinq  ans;  l'outrage  aux  avoués  et  aux  huissiers,  un 
emprisonnement  de  dix  jours  à  un  mois  et  une  amende  de  16  à 
200  francs  ou  l'une  de  ces  deux  peines  seulement;  l'outrage  aux 
avocats  et  les  délits  de  droit  commun  n'entraînent  que  les  peines 
ordinaires,  mais  le  tribunal  peut  les  porter  au  maximum  à  rai- 
son du  caractère  exceptionnellement  grave  qu'il  tire  du  caractère 
de  la  victime,  du  lieu  et  du  moment  où  ils  ont  été  commis.  Si  le 
trouble  d'audience  constitue  un  crime,  le  tribunal  fait  arrêter  le 
délinquant,  dresse  procès-verbal  des  faits  et  renvoie  l'inculpé 
devant  la  juridiction  compétente^ 


*  Art.  89  et  suiv.  C.  instr.  crim.,  art.  181,  504  et  suiv.  G.  pén.,  art.  222  et 
suiv. 


1 


CHAPITRE  II 

ADMINISTRATION  DE  LA  PREUVE  ET  INCIDENTS  QU'ELLE  SOULÈVE. 


401.  Dans  toute  demande  en  justice,  les  parties  ont  à  faire 
la  preuve  de  leurs  prétentions  respectives  et,  très  souvent,  l'ad- 
ministration de  ces  preuves  n'intéresse  pas  la  procédure.  La 
preuve  est,  en  effet,  administrée  d'après  les  règles  du  droit  civil. 
En  principe,  la  preuve  résulte  d'actes  écrits  ou  de  l'aveu  des 
parties,  exceptionnellement,  elle  résulte  de  témoignages;  pour 
savoir  quand  le  juge  peut  admettre  l'une  ou  Tautre  de  ces  preu- 
ves, il  doit  se  référer  aux  règles  écrites  dans  les  articles  1315  à 
1369  du  Gode  civil.  La  procédure,  cependant,  intervient  pour 
déterminer  la  forme  dans  laquelle  certaines  preuves  seront 
administrées;  elle  intervient  aussi,  pour  rechercher  ou  établir  la 
nécessité  et  la  force  d'un  moyen  de  preuve  invoquée 

402.  Le  plus  souvent,  les  parties,  par  prudence  et  à  cause  de 
l'impossibilité  de  rapporter  par  témoins,  dans  la  plupart  des  cas, 
la  preuve  de  leur  droit,  auront  préconstitué  cette  preuve  par  la 
rédaction  d'un  écrit.  Ce  sera  un  acte  authentique  ou  sous  seing 
privé;  le  premier  est  beaucoup  plus  fort  que  le  second,  car  il  fait 
foi  jusqu'à  inscription  de  faux  de  son  contenu,  ou,  du  moins,  de 
toutes  les  affirmations  faites  par  l'officier  ministériel  rédacteur, 
en  son  nom  et  comme  étant  le  témoignage  de  ses  sens.  L'acte 
sous  seing  privé  ne  présente  pas  les  mêmes  garanties;  il  ne 
porte  pas,   en  effet,   en  lui-même  la  preuve  de  la  véracité  de 

^  Il  est  de  tradition,  dans  quelques  facultés  de  Droit,  de  laisser  traiter  la 
4,héone  des  preuves  par  le  professeur  de  procédure,  et  nous-mêmes  avons 
suivi  ces  errements.  Mais  cette  théorie  des  preuves,  ne  faisant  pas  partie  du 
programme  de  procédure  civile,  ne  doit  donc  pas  figurer  dans  un  livre 
comme  celui-ci,  destiné  à  mettre  ce  programme  à  la  portée  des  étudiants. 

G.  P.  19 
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l'origine  de  récriture  ni  delà  signature;  celle-ci  peut  être  l'œuvre 
du  débiteur  ou  n'être  pas  son  œuvre. 

Ces  pièces,  acte  authentique  ou  sous  seing  privé,  sont  produites 
par  les  parties  à  un  monnent  quelconque  de  l'instance,  elles  sont 
jointes  au  dossier,  reproduites,  signalées,  disculées  dans  les 
conclusions  ou  les  plaidoiries.  La  production  de  ces  pièces  est 
habituellement  volontaire.  Souvent,  une  pièce  décisive  est  entre 
les  nnains  d'une  partie  qui  ne  veut  pas  la  produire;  en  principe, 
cette  mauvaise  volonté  ne  doit  pas  arrêter  le  cours  de  la  justice  : 
il  y  aura  lieu  à  un  incident,  la  communication  des  pièces. 

Et  alors,  si  au  cours  des  débats,  un  acte  authentique  ou 
sous  seing  privé  sont  produits  et  non  contestés^  le  juge  en  tirera 
les  preuves  qu'ils  contiennent.  Mais  s'ils  sont  contestés,  si  l'un 
est  argué  de  faux,  si  la  signature  ou  l'écriture  de  l'autre  est 
déniée,  le  juge  ne  peut  tirer  aucune  conviction  de  ces  actes 
tant  qu'ils  ne  sont  pas  établis  ou  rétablis  conformes  à  la  vérité. 
C'est  alors  que  se  présentent  les  incidents  d'inscription  de  faux 
et  de  reconnaissance  ou  vérification  d'écriture. 

403.  Quelque  parfaite  que  soit  la  preuve  littérale,  il  y  a  une 
preuve  en  général  plus  parfaite  encore,  c'est  la  reconnaissance, 
Vaveu  fait  par  le  débiteur  de  l'existence  de  son  obligation.  Cet 
aveu  est-il  toujours  possible?  Le  droit  civil  seul  répond  encore 
à  cette  question.  Mais  s'il  est  possible,  comment  le  provoquera- 
t-on,  dans  quelles  formes  sera-t-il  reçu?  Ce  sont  là,  questions 
de  procédure  qui  nous  conduisent  à  étudier  {'interrogatoire 
sur  faits  et  articles,  la  comparution  personnelle,  le  serment ^ 
lorsque  l'aveu  prend  cette  forme  solennelle. 

404.  Si  la  preuve  testimoniale  est  admissible,  et,  pour  le 
savoir,  il  faut  encore  se  référer  au  droit  civil,  quelles  sont  les 
personnes  dont  le  témoignage  pourra  être  recueilli,  ou,  devant 
qui  et  en  quelles  formes,  avec  quelles  garanties  de  sincérité  et 
de  conservation  de  ce  témoignage?  C'est  toute  la  procédure  de 
V  enquête. 

405.  Il  reste,  enfin,  souvent,  dans  un  procès  à  constater  ou 
à  établir  des  faits  matériels.  On  peut  y  arriver  maintes  fois  par 
la  production  de  témoignages  et,  par  suite,  par  la  procédure 
d'enquête.  Mais  il  faudra,  souvent  aussi,  recourir  à  {'expertise 
pour  éclairer  la  religion  du  tribunal  sur  des  matières  par  trop 
techniques,  ou  à  la  descente  sur  lieux  pour  qu'il  se  rende 
compte  de  telle  ou  telle  situation  matérielle  contestée  entre  les 
parties. 
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406.  Les  présomptions  ne  t'ont  naître  aucun  incident  spécial 
de  la  procédure.  En  effet,  qu'elles  soient  juris  et  de  jure  ou 
seulement /z/ns  tantum,  autrement  dit,  qu'elles  admettent,  oa 
non,  la  preu*ve  contraire,  la  preuve  des  faits  matériels  sur 
lesquels  ces  présomptions  reposent  sera  établie  comme  nous 
venons  de  le  dire  et  la  preuve  contraire,  quand  elle  sera 
possible,  sera  administrée  par  les  moyens  autorisés  par  la  loi 
civile  qui  ne  pourront  faire  naître  d'autres  incidents  que  ceux 
déjà  énumérés. 

407.  La  preuve  n'est  pas  toujours  faite  devant  le  tribunal  qui 
l'ordonne  :  il  peut  donner  commission  rogatoire  à  cet  effet  à  un 
juge  de  paix  ou  à  un  juge  d'un  autre  tribunal i. 


SECTION  I 
Incidents  relatifs  à  la  preuve  écrite. 

§'i. 

EXCEPTION   DE    COMMUNICATION    DE    PIÈCES. 

408.  Cette  exception  est  le  moyen  de  procédure  par  lequel  on 
demande  la  communication  des  copies  de  pièces,  si  elles  n'ont 
pas  été  signifiées  et  celle  des  originaux,  dans  le  cas  contraire. 
Elle  n'est  pas  dilatoire,  car  elle  n'a  pas  pour  but  d'obtenir  un 
délai,  mais  une  communication  :  la  règle  qui  prescrit  d'opposer 
conjointement  les  exceptions  dilatoires^  ne  s'y  applique  donc 
pas.  On  ne  peut  même  pas  dire  qu'il  faille  l'opposer  m  limine 
litis,  car  elle  se  renouvelle  chaque  fois  que  l'adversaire  produit 
une  pièce  nouvelle;  mais  on  doit  l'opposer,  comme  toute  autre 
exception,  avant  toute  défense  au  fond,  c'est-à-dire  demander 
la  communication  de  chaque  pièce,  avant  d'en  discuter  le  sens  et 
la  portée. 

La  partie  qui  la  demande  peut  faire  surseoir  à  l'instance  jus- 
qu'à ce  qu'elle  ait  obtenu  satisfaction  :  c'est  au  tribunal  à  appré- 
cier, en  vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire,  si  la  pièce  est 

*  Art.  1035.  Voir  les  facilités  apportées  au  fonctionnement  de  ces  com- 
missions rogatoires  par  la  convention  de  La  Haye  du  14  novembre  1896  pro- 
mulguée par  le  décret  du  16  mai  1899.  V.  notre  Traité ^  2*=  édit.,  t.  VI,  appen- 
dice III,  p.  817. 

'  Voy.  suprày  n»"  143-144. 
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assez  importante  pour  qu'il  y  ait  lieu  de  suspendre  son  jugement 
jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été  communiquée.  La  communication  amia- 
ble est  tellement  entrée  dans  les  mœurs  judiciaires  que  les  formes 
prescrites  à  ce  sujet  par  le  Code  de  procédure  ne  sont  pas 
d'une  application  usuelle  :  elles  sont,  d'ailleurs,  très  simples. 

La  communication  se  demande  par  un  acte  d'avoué  à  avoué^^\ 
ou  verbalement  à  l'audience,  dans  un  délai  que  la  loi  fixe  à  trois 
jours  depuis  la  signification  ou  l'emploi  de  la  pièce,  mais  dont 
l'expiration  n'entraîne  pas  déchéance.  Le  tribunal  fixe  le  mode 
de  communication  —  représentation,  dépôt  au  greffe  ou  com- 
munication entre  avoués  sur  récépissé  —  et  le  temps  pendant 
lequel  la  partie  qui  l'obtient  pourra  conserver  la  pièce  qui  lui 
est  confiée,  ou  exiger  qu'elle  reste  au  greffe  à  sa  disposition.  Si 
la  communication  est  refusée  ou  différée  sans  motif  légitime,  le 
tribunal  peut  tenir  la  pièce  non  communiquée  pour  inexistante 
et  tirer  de  là,  pour  la  solution  du  procès,  telles  conséquences 
que  de  droit.  La  communication  faite,  la  partie  qui  l'a  demandée 
a  trois  jours  pour  examiner  la  pièce,  à  moins  que  le  jugement 
du  tribunal  ou  le  récépissé  de  l'avoué  ne  fixent  un  autre  délai. 
Ce  temps  expiré,  l'avoué  qui  n'a  pas  rétabli,  c'est-à-dire  res- 
titué la  pièce  est  condamné,  sur  simple  requête  ou  même  sur 
simple  mémoire,  à  3  francs  d'amende  par  chaque  jour  de  retard 
à  compter  de  la  signification  du  jugement^;  il  supporte,   en 


(A)  Formule  22. 

ACTE  D'AVOUÉ  EN  COMMUNICATION  DE  PIÈCES 
A  la  requête  de  M""  [nom,  prén.,  prof.,  dom.)  W  X.  .  .  son 
avoué  fait  faire  sommation  à  M*  Z.  .  .,  avoué  de  M""  (no?n,  prén.^ 
prof.,  dom.)  d'avoir  à  lui  communiquer,  sur  son  récépissé  \ou 
par  la  voie  du  greffe]  tous  les  titres  et  documents  qu'il  se  propose 
de  produire  dans  l'instance  entre  les  parties  susnommées  [sHl 
s'agit  d'une  communication  générale)  [ou  l'original  ou  la  copie 
de  l'acte  authentique  \ou  sous  seing  privé]  en  date  du.  .  .  qu'il  a 
invoqué].  Il  lui  déclare  que  s'il  ne  fait  point  cette  communication, 
il  s'opposera  conformément  à  la  loi,  à  ce  qu'il  lui  soit  accordé 
audience. 

Signature  de  l'avoué. 

Coût  :  0  fr.  75,  1  fr.  (art.  79  et  io6  du  tarif). 
Signification.  .  . 

*  L'article  191  appelle  ce  jugement,  ordonnance,  parce  que,  dans  le  pro- 
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outre,  définitivement  les  frais  de  cette  requête,  de  ce  jugement 
et  de  l'incident  qui  s'ensuivra  s'il  y  succombe  ^ 


§    Il 

VÉRIFICATION    d'ÉCRITURE. 

409.  Un  acte  sous  seing  privé  n'a  force  probante  que  dans 
deux  cas  :  1)  s'il  est  expressément  ou  tacitement  reconnu; 
2)  s'il  est  vérifié  en  justice  et  déclaré  sincère.  Le  prétendu  signa- 
[aire  auquel  l'acte  est  opposé  est  tenu,  sur  sommation  à  lui 
faite  (^>,  de  le  reconnaître  ou  de  le  dénier;  ses  héritiers,  ses 


(A)  Formule  23. 

ASSIGNATION  EN  VÉRIFICATION  D'ÉCRITURE 
ET  EN   CONDAMNATION 

Début  d'un  exploit  ordinaire  (formule  11  jusqu'au  parlant  à). 

Nous  lui  avons  signifié  un  acte  sous  seing  privé  {date  de  Vacte 
et  de  r enr'egistrement  de  cet  acte)  contenant  obligation  par  lui 
souscrite  de  payer  le  {jour,  mois,  an)  au  requérant,  la  somme 
de  ...  en  capital,  avec  intérêts  à  .  .  .  0/0  par  an. 

Nous  avons  en  plus  assigné  le  même  M"".  .  .,  susnommé,  à  cons- 
tituer avoué  et  comparaître  sous  trois  jours  francs,  plus  l'augmen- 
tation de  .  .  .  jours  en  raison  des  .  .  .  myriamètres  de  distance, 
soit  le  {date  précise  de  la  comparution)  devant  le  tribunal  civil 

de  .  .  . 

Objet  de  la  demande. 

Vu  les  articles  1323  et  1324  du  Gode  civil  et  193  du  Code  de  pro- 
cédure civile. 

W  {nom  du  demandeur)  somme  M""  {défendeur)  de  venir 
reconnaître  devant  le  tribunal,  comme  émanant  de  lui,  l'écriture 
et  la  signature  de  l'acte  susindiqué  et  signifié  avec  le  présent  acte. 

A  défaut  de  reconnaissance  volontaire,  par  ces  motifs  et  tous 
autres  .  .  .  etc.,  M""  [demandeur)  demande  au  tribunal  de  iuger 
que  cette  écriture  sera  tenue  pour  reconnue  ou  d'ordonner  qu'il 
sera  procédé  à  la  vérification  de  ladite  écriture,  par-devant  un  juge 
commis  par  le  tribunal; 

jet  de  Code  de  procédure,  la  condamnation  devait  être  prononcée  par  le 
président.  Ce  projet  a  été  modifié  sur  la  demande  du  Tribunat  (Locré,  op. 
cit.^  t.  XXI,  p.  215  et  440),  mais  le  mot  ordonnance  a  éié  conservé  par 
mégarde. 

*  Art.  188  et  suiv. 
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ayants  cause  et  les  tiers  sont  tenus  de  le  reconnaître  ou  de  dé- 
clarer qu'ils  ne  le  reconnaissent  pas  '.  Cette  reconnaissance  ou 
cette  dônogation  est  faite  par  acle  d'avoué  à  avoué. 

410.   I.  VÉRIFICATION  d'écriture  INCIDENTE.  1°  DaUS  qUcl 

cas  il  y  a  Iviu  à  la  vérification  d'écriture.  —  Le  tribunal 
devant  lequel  sont  opposées  les  dénégations  prévues  au  n'*  pré- 
cédent prononce  immédiatement,  si  sa  conviction  est  formée 
dans  un  sens  ou  dans  l'autre,  c'est-à-dire  s^il  se  trouve  assez 
éclairé  pour  dire,  dès  maintenant,  que  l'acte  émane  ou  n'émane 
pas  de  la  personne  à  laquelle  on  l'attribue.  Dans  le  cas  contraire, 
il  ordonne  la  vérification  d'écriture  dans  laquelle  la  partie  qui 
produit  l'acte  doit  prouver  :  la  sincérité  de  la  signature;  et 
celle  du  bon  ou  approuvé  avec  indication  en  toutes  lettres  de  la 
somme  ou  quantité  promise,  quand  cette  mention  est  exigée  -. 
On  appelle  respectivement  demandeur  et  défendeur  à  cet  inci- 
dent, quel  que  soit  leur  rôle  au  principal,  celui  qui  produit 
l'acte  et  se  trouve  dans  la  nécessité  de  le  vérifier  s'il  est  con- 
testé, et  celui  qui  dénie  ou  déclare  ne  pas  reconnaître  l'acte 
produit  contre  lui.  En  présence  de  leurs  allégations  contraires, 
le  tribunal  pourrait  procéder  lui-même  à  la  vérification,  s'il 
possédait  d'ores  et  déjà,  ou  croyait  pouvoir  se  procurer,  directe- 
ment, les  éléments  suffisants  d'information.  Mais  il  ordonnera 
qu'il  sera  procédé  à  la  vérification  dans  les  formes  ci-après, 
s'il  croit  qu'elles  conduiront  plus  sûrement  à  la  découverte  de 
la  vérité. 

411.  2°  Comment  se  fait  la  vérification  incidente.  —  Si  la 
vérification  est  ordonnée,  elle  se  fera  devant  un  juge-commis- 
saire. Le  tribunal  dans  le  jugement  qui  ordonne  la  vérification 
décide  les  mesures  nécessaires  pour  y  parvenir  :  il  dit,  si  elle  se 


Attendu,  en  outre,  que  la  dette  de  M""  [défendeur)  est  exigible. 
Le  condamner  à  payer  à  M'  [demandeur)  la  somme  de  .  .  .  et 
condamner  en  plus  M'"  [défendeur)  à  tous  les  dépens. 

[La  fin  d'un  exploit  ordinaire  relative  à  la  remise  de  la  copie]. 

Coût:  Original,  3  fr.  75,  4  fr.  50,  5  fr.;  Copie,  0  fr.  95, 
1  fr.  13,  1  fr.  25;  A  l'huissier,  0  fr  25,  0  fr.  27,  0  fr.  30 
(art.  71  du  tarif). 


*   G.  civ.,  art.  1322. 
^  G.  civ.,  art.   1326. 
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fera  par  titres,  par  témoins,  par  experts,  ou  par  l'emploi  simul- 
tané de  ces  trois  moyens  de  preuve;  il  désigne  le  juge-commis- 
saire; il  nomr^e  les  experts  au  nombre  de  trois,  s'il  y  a  lieu  à 
l'expertise  et  si  les  parties  ne  se  sont  pas  accordées  pour  nom- 
mer les  experts  ;  il  fixe  le  délai  dans  lequel  il  devra  être  procédé 
à  la  vérification  ;  il  ordonne  que  la  pièce  à  vérifier  sera  apportée 
au  greffe. 

Le  greffier  en  constate  l'état  et  en  dresse  procès-verbal;  le 
demandeur  ou  son  avoué  la  paraphe;  le  défendeur,  ou  son  fondé 
de  pouvoir,  ont  trois  jours  pour  en  prendre  communication  au 
greff'e  et  sans  déplacement;  ils  la  paraphent  après  l'avoir  exa- 
minée, et  le  greffier  en  dresse  un  nouveau  procès-verbal  ^ 

412.  Ces  formalités  remplies,  le  demandeur  procède  à  la 
vérification  en  suivant,  parmi  les  modes  de  preuve,  l'ordre 
indiqué  par  le  tribunal  ;  si  le  tribunal  n'a  fixé  ni  les  preuves,  ni 
leur  ordre,  le  demandeur  conduit  la  vérification  comme  il  entend. 
a)  La  preuve  par  titres  consiste  à  produire  des  actes  non  suspects 
qui  relatent  la  teneur  de  l'écrit  contesté,  ou  qui  contiennent  l'aveu 
de  son  existence,  ô)  Les  témoins  sont  entendus, suivant  les  cas, 
sur  le  point  de  savoir  :  s'ils  n'ont  pas  vu  écrire  l'acte,  entendu 
le  défendeur  le  reconnaître,  ou  appris  de  bonne  source  qu'il  Ta 
reconnu;  s'ils  connaissent  son  écriture  et  s'ils  la  reconnaissent 
dans  l'écrit  qui  leur  est  présenté ^  c)  L'expertise  consiste  à  sou- 
mettre à  des  personnes  compétentes,  dans  les  formes  qui  seront 
déterminées  aux  n^'  460  et  suivants,  des  pièces  de  comparaison 
écrites  ou  signées  par  le  défendeur  et  à  l'aide  desquelles  ces 
personnes  puissent  reconnaître  si  l'écrit  contesté  est,  ou  n'est 
pas,  de  la  même  main. 

413.  A  cet  effet,  les  parties,  ou  leurs  avoués,  sont  tenus,  sur 
sommation  dûment  signifiée  par  la  partie  la  plus  diligente,  de 
comparaître  devant  le  juge-commissaire  au  jour  par  lui  fixé,  à 
l'effet  de  convenir  des  pièces  de  comparaison.  —  Si  Tune  des 
parties  fait  défaut,  le  juge-commissaire  en  fait  son  rapport  au 
tribunal,  qui,  par  jugement  rendu  à  la  prochaine  audience  et 
sans  avenir,  rejette  la  pièce  si  c'est   le  demandeur  qui  n'a  pas 

»  Art.  195  à  198. 

*  Quant  à  la  sincérité  même  de  l'acte,  c'est-à-dire  à  l'existence  de  la 
convention  qui  y  est  relatée,  la  preuve  testimoniale  en  serait  contraire  aux 
principes,  quand  même  l'intérêt  du  procès  serait  inférieur  à  150  francs,  car 
u  il  n'est  reçu  aucune  preuve  par  témoins  sur  ce  qui  serait  allégué  avoir 
■été  dit  avant,  lors  ou  depuis  les  actes  »  (C.  civ.,  arl.  1341). 
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comparu,  et  peut  la  tenir  pour  reconnue,  dans  le  cas  où  c'est  le 
défendeur  qui  a  fait  défaut.  —  Si  les  deux  parties  connparaissent 
et  tombent  d'accord  sur  les  pièces  de  comparaison,  le  juge- 
commissaire  ordonne  au  greffier  de  remettre  aux  experts  celles 
dont  elles  sont  convenues.  —  Si  elles  ne  peuvent  sVntendre, 
il  les  renvoie  devant  le  tribunal,  qui  choisit  lui-même  les  pièces 
de  comparaison,  soit  parmi  les  actes  signés  par  le  défendeur  en 
présence  d'un  notaire,  d'un  juge  ou  d'un  greffier,  soit  parmi  les 
actes  signés  par  lui  comme  fonctionnaire  public,  et  les  actes  sous 
seing  privé  par  lui  reconnus.  L'écrit  à  vérifier  peut  servir,  lui- 
même,  de  pièce  de  comparaison,  si  le  défendeur  n'en  conteste 
qu'une  partie  ;  mais  il  en  est  autrement  des-actes  sous  seing  privé 
déniés  ou  non  reconnus  par  lui,  quand  même  sa  prétention 
aurait  été  condamnée  dans  une  procédure  antérieure  de  vérifi- 
cation d'écriture  :  les  principes  qui  régissent  l'autorité  de  la 
chose  jugée  ne  permettent  pas  d'invoquer  contre  lui  un  juge- 
ment, rendu  peut-être  entre  d'autres  parties  et  certainement 
sur  un  autre  objet. 

La  liste  des  pièces  de  comparaison  arrêtée,  le  juge-commis- 
saire ordonne  aux  personnes  qui  les  détiennent  de  les  apporter 
aux  jour  et  heure  par  lui  fixés,  à  peine  de  dommages-intérêts, 
en  cas  de  refus  ou  de  retard  non  justifié.  S'il  trouve  que  les 
détenteurs  sont  trop  éloignés  ou  s'il  voit  quelque  inconvénient  à 
les  déplacer,  il  en  fait  son  rapport  au  tribunal,  qui,  le  procu- 
reur de  la  République  entendu,  fait  remettre  les  pièces  au  greffe 
ou  les  examine  sur  place.  Le  défendeur  lui-même  peut  être 
astreint  à  produire  des  pièces  de  comparaison  ;  on  peut  même 
l'obliger  à  faire,  en  cas  d'insuffisance  de  ces  pièces,  un  corps 
d'écriture  dicté  par  les  experts^  le  demandeur  présent  ou 
appelé;  s'il  refuse,  l'affaire  est  portée  à  l'audience  où  le  tribunal 
peut  tenir  l'écrit  pour  reconnu  \ 

414.  Aucun  de  ces  procédés  ne  donne,  tant  s'en  faut,  de 
résultats  certains.  La  preuve  par  titre  qui  serait  la  plus  sûre  est 
aussi  la  plus  rare,  car  c'est  une  bonne  fortune  que  de  trouver 
dans  un  écrit  incontesté  la  teneur  de  l'acte  méconnu  ou  l'aveu 
de  son  existence  ;  l'audition  des  témoins  offre  tous  les  dangers 
de  la  preuve  testimoniale;  les  bases  de  l'expertise  sont  fragiles 
etles  erreurs  des  experts  innombrables;  dicter  un  corps  d'écriture- 
au  défendeur,  c'est  tenter  sa  mauvaise  foi  et  lui  offrir  le  moyei> 

»  Art.  193  à  212. 
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de  dérouter  la  justice  en  contrefaisant  son  écriture.  Aussi,  la 
loi  laisse-t-elle  au  tribunal  une  entière  liberté  de  jugement  :  non 
seulement,  i^  peut,  au  début  de  la  vérification,  y  procéder  lui- 
même  ou  exclure  les  moyens  d'information  qui,  vu  les  circons- 
tances du  fait,  lui  paraissent  le  moins  sûr;  mais  il  peut  encore  : 
rejeter  l'avis  des  experts  et  lui  préférer  les  résultats  de  Tenquête; 
ne  tenir  comple  ni  de  l'un  ni  de  l'autre,  et  se  décider  par  des 
présomptions  tirées  du  fait  ou  par  des  pièces  de  comparaison  qui 
n'ont  pas  été  soumises  aux  experts;  recourir  à  de  nouveaux 
éléments  d'information,  tels  que  la  comparution  personnelle, 
l'interrogatoire  sur  faits  et  articles  et  le  serment. 

Le  jugement  qui  déclare  l'écriture  non  vérifiée  condamne  le 
demandeur  aux  dépens  suivant  le  droit  commun;  celui  qui  la 
déclare  vérifiée  donne  à  l'acte  sous  seing  privé  la  même  force 
probante  qu'à  l'acte  authentique;  il  emporte  hypothèque 
judiciaire  et  condamne  le  défendeur,  non  seulement  aux  dépens, 
mais  encore  à  150  francs  d'amende,  si  c'est  sa  propre  écriture 
qu'il  a  déniée  ^ 

415.  IL  De  la  demande  principale  en  reconnaissance  ou 
EN  vérification  d'écriture.  —  La  loi  dispose  que  l'assignation 
sera  donnée  à  trois  jours  —  que  le  demandeur  en  supportera 
tous  les  frais  si  l'écriture  est  reconnue  —  qu'elle  sera  tenue 
pour  reconnue  si  le  défendeur  fait  défaut  —  et  que  si  l'écriture 
est  contestée,  la  vérification  en  aura  lieu  dans  les  formes  qui 
viennent  d'être  décrites ^  Cette  demande  a  un  double  objet. 
1)  Si  la  dette  n'est  pas  échue,  le  demandeur,  qui  peut  prouver, 
aujourd'hui,  la  sincérité  de  l'écriture,  met  l'acte  dont  il  est 
porteur  à  l'abri  des  dénégations  qui  pourraient  se  produire  plus 
tard  et  lorsqu'il  n'aura  plus  le  moyen  de  les  combattre.  2)  Si 
la  dette  est  échue,  le  demandeur  obtient,  plus  tôt,  jugement  en 
procédant  ainsi,  qu'en  faisant  condamner  le  débiteur  à  payer^ 
car  il  assigne  à  trois  jours,  sans  la  permission  du  président, 
et  arrive  plus  vite  à  l'audience,  qu'en  assignant  à  huitaine  ou 
môme  à  trois  jours  avec  cette  permission<^^);  or,  cette  avance,  ne 


(A)  Se  référer  à  la  formule  24  (assignation  en  reconnaissance 
d'écriture  et  en  condamnation). 


1  Art.  213.  C.  civ.,  art.  1322  et  2123. 

2  Art.  193  et  194. 
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fût-elle  que  de  vingl-quaire  heures,  n'est  pas  à  dédaigner,  car 
plus  tôt  le  jugemeritsera rendu,  plus  tôt  il  produira  Thypothéque 
judiciaire'. 

§111 

INSCRIPTION    DE    FAUX. 

416.  Tout  autre  est  la  situation,  quand  les  droits  d'une  partie 
sont  constatés  par  un  acte  authentique  :  elle  est  dispensée  de 
toute  preuve,  et  c'est  à  la  partie  à  laquelle  l'acte  est  opposé 
d'en  prouver  la  fausseté  par  la  voie  de  l'inscription  de  faux, 
procédure  ainsi  nommée  parce  qu'en  droit  romain,  les  accusa- 
tions criminelles  se  produisaient  sous  la  forme  d'un  libellas 
inscriptioiiis  signé  de  l'accusateur^.  Il  en  est  de  même,  lors- 
qu'une partie  produit  en  justice  un  acte  sous  seing  privé  tenu  pour 
reconnu  à  la  suite  d'une  vérification  d'écriture  :  il  a  désormais 
autant  de  force  qu'un  acte  authentique.  Mais,  pour  les  tiers,  il 
est  resté  acte  sous  seing  privé  et  il  peut  être,  par  eux,  argué 
de  faux,  la  reconnaissance  ou  la  vérification  étant  res  inter 
alios  acta  à  leur  égard.  Le  défendeur  qui  y  a  succombé^  a  le 

1  C.  civ.,  art.  2134.  La  loi  du  3  septembre  1807  interdit  l'inscription  de 
l'hypothèque  judiciaire  ainsi  obtenue  avant  l'échéance  ou  l'exigibilité  de  la 
dette  (sauf  stipulation  contraire)  quand  la  demande  en  vérification  ou  en 
reconnaissance  a  été  intentée  principalement  avant  cette  échéance  ou  cette 
exigibilité.  —  Ons'est  demandési  le  porteurd'un  acte  authentique  n'avait  pas 
droit  aux  mêmes  avantage?,  et  ne  pouvait,  aussi,  agir  en  reconnaissance 
d'écriture  pour  obtenir,  au  plus  tôt,  l'hypothèque  judiciaire. On  dit,  en  faveur 
de  cette  procédure,  qu'un  créancier  peut  toujours  sommer  le  débiteur  de 
déclarer  s'il  reconnaît  l'authenticité  de  l'acte  ou  s'il  entend  s'inscrire  en  faux; 
qu'une  demande  fondée  sur  un  intérêt  légitime  ne  peut  être  vexatoire,  et 
qu'il  n'y  a  pas  d'intérêt  plus  légitime  que  celui  d'obtenir,  le  plus  tôt  possible, 
l'hypothèque  en  vertu  de  laquelle  quiconque  est  prior  tempore  est  aussi 
potior  jure.  Cette  argumentation  est  plus  spécieuse  que  probante.  Sans 
doute,  le  porteur  d'un  acte  authentique  a  intérêt  à  avoir  une  hypothèque 
qu'on  n'a  pas  probablement  voulu  lui  consentir.  Mais,  si  on  lui  permet  d'agir 
en  vérification,  on  arrivera  à  ce  résultat,  d'abord,  de  lui  permettre  d'aller 
à  l'encontre  de  l'intention  de  son  débiteur,  ensuite,  de  dénaturer  complète- 
ment le  sens  et  le  but  d'une  procédure  fa  te  pour  les  seuls  actes  sous  seings 
privés.  L'acte  authentique  faisant  foi  de  son  authenticité,  il  est  irrationnel 
de  permettre  à  celui  qui  l'invoque  de  supposer  fausse  cette  authenticité  en 
provoquant  une  inscription  en  faux.  *  V.  5*  édition,  de  ce  Précis^  p.  255. 

2  Dig.,  fr.  3,  De  accus.  (XLVIII,  i). 

^  Tel  est  le  sens  de  cette  formule  obscure  de  l'article  214  :  «  Encore  que 
«  ladite  pièce  ait  été  vérifiée  soit  avec  le  demandeur,  soit  avec  le  défendeur 
^  en  faux  ».  Observations  du  Tribunal,  Locré,  t.  XXI,  p.  454. 
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îïiême  droit.  Il  est  vrai,  que  ce  dernier  remet,  ainsi,  en  question 
ce  qui  vient  d'être  décidé  contre  lui,  mais  il  y  a,  dans  l'espèce, 
4e  fortes  raisons  de  faire  échec  à  l'autorité  de  la  chose  jugée  :  les 
doutes  que  le  travail  des  experts  en  écriture  laisse  souvent  dans 
l'esprit  du  juge;  la  circonstance  que  le  demandeur  actuel  en 
faux  a  joué  dans  la  vérification  un  rôle  purement  passif,  et  n'y 
a  pas,  à  proprement  parler,  succombé;  le  danger  qu'il  y  aurait 
à  ce  qu'un  faussaire,  triomphant  à  force  d'audace  ou  d'habileté 
dans  une  vérification  qu'il  a  conduite  à  son  gréi,  fût,  ainsi,  à 
l'abri  d'une  inscription  de  faux  qui  pourra  mettre  sur  la  trace 
de  son  crime. 

L'inscription  de  faux  s'appelle,  aussi,  faux  incident  ou  faux 
incident  civil  :  civil,  parce  qu'il  est  porté  devant  le  tribunal 
de  première  instance;  incident,  par  opposition  slu. faux  prin- 
cipal ou  criminel.  On  nomme  demandeur  en  faux,  celui  qui 
conteste  l'acte  et  s'inscrit  en  faux,  et  défendeur  celui  qui  pro- 
duit l'acte  et  combat  l'inscription  de  faux  :  peu  importe  le  rôle 
que  chacun  d'eux  joue  au  principal. 

417.  I.  Faux  civil  principal.  —  Existe-t-il  un  faux  civil 
principal,  comme  il  existe  une  demande  principale  de  vérifica- 
tion d'écriture  ?  La  partie  qui  a,  en  mains,  des  preuves  qu'elle 
craint  de  voir  dépérir,  peut-elle  assigner  le  détenteur  d'une 
pièce  pour  qu'il  déclare  s'il  veut  s'en  servir,  et,  s'il  persiste, 
poursuivre  l'inscription  de  faux  devant  le  tribunal  de  première 
instance?  Nous  le  croyons.  Cette  demande  est^  généralement, 
incidente,  car  on  ne  s'engage  pas  volontiers  dans  une  procédure 
aussi  difficile,  avant  d'être  sûr  que  l'acte  argué  de  faux  sera 
produit  en  justice;  mais,  si  l'on  juge  à  propos  de  prendre  les 
devants,  on  a  le  choix  entre  la  voie  civile  et  la  voie  criminelle, 
■car  on  a,  toujours,  le  droit  d'agir,  au  civil,  pour  y  administrer  une 
preuve  qu'on  possède,  et  dont  on  craint  le  dépérissement.  On 
n'a  même  pas  le  choix,  et  la  voie  civile  est  seule  ouverte,  quand 
l'auteur  présumé  du  faux  est  décédé,  l'action  publique  pres- 
crite ou  le  ministère  public  peu  disposé  à  l'exercer.  La  procédure 
du  faux  principal  est  la  même  que  celle  du  faux  incident  que 
nous  allons  décrire. 

418.  II.  Faux  incident  civil.  —  Cette  procédure  se  divise 
en  trois  parties  dont  chacune  aboutit  à  un  jugement.  Dans  la 
première,  le  demandeur  s'inscrit  en  faux  et  le  tribunal  admet  ou 
rejette  l'inscription*.  Dans  la  seconde,  qui  n'a  lieu,  bien  entendu, 

*  Art.  214  à  2i8. 
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que  si  l'inscription  a  été  admise,  le  dennancleur  produit  ses 
moyens  de  faux  et  le  tribunal  en  ordonne  la  preuve  ou  la 
rejette^  Dans  la  troisième,  qui  suppose  aussi  que  la  demande 
n'a  pas  été  rejetée,  le  demandeur  fait  cette  preuve  et  le  tribunal 
statue  définitivement  sur  l'incidente  Cette  gradation  ne  doit 
pas  être  observée  à  peine  de  nullité  et  il  n'est  pas  interdit  au 
tribunal  de  réduire  ces  trois  phases  de  l'inscription  de  faux  à 
deux  ou  môme  à  une  seule.  Car  ces  lenteurs  sont  destinées, 
dans  la  pensée  du  législateur,  moins  à  empêcher  qu'un  succès 
trop  facile  n'ébranle  le  juste  crédit  des  actes  publics,  qu'à 
fournir  un  plus  sûr  moyen  de  découvrir  la  vérité;  aussi,  les 
tribunaux,  quand  leur  conviction  est  formée,  peuvent-ils  déclarer 
l'acte  faux  dès  le  second  et  même  dès  le  premier  jugement. 

419.  Aucune  décision  ne  doit  être  rendue,  dans  cette 
procédure  qui  peut  mettre  sur  la  trace  d'un  crime,  sans  que 
le  ministère  public  ait  été  entendu,  et  aucune  transaction  ne  doit 
être  exécutée  sans  lui  avoir  été  préalablement  communiquéee 
Si  le  demandeur  porte  plainte  au  criminel,  ou  que  le  ministère 
public  croie  devoir  intenter  l'action  publique,  il  est  sursis  au  faux 
incident  par  application  de  la  règle  «  Le  criminel  tient  le  civil 
en  état*  »,  et  même  au  jugement  du  fond,  à  moins  que  le  tribunal 
ne  croie  pouvoir  le  juger  indépendamment  de  la  pièce  arguée 
de  faux". 

420.  Première  partie.  —  La  procédure  débute  par  un  acte 
d'avoué  à  avoué  (^),  signifié  au  défendeur  pour  l'inviter  à 
déclarer,  s'il  veut,  ou  non,  se  servir  de  la  pièce  arguée  de  faux, 
et  le  prévenir  que,  s'il  en  use,  on  s'inscrira  en  faux.  Ainsi  averti 

(A)  Formule  24. 

AVERTISSEMENT   DlNSCRIPTION    EN   FAUX 
A  la  requête  de  M' .  .  .  M*  .  .  .  son  avoué,  fait  faire  à  M^ .  .  . 
avoué  de  M^  .  .  .  sommation. 

De  déclarer,  dans  le  délai  de  huitaine,  par  acte  de  son  minis- 
tère, s'il  a  l'intention  de  se  servir  dans  la  cause  des  parties  de 
Vacie  {sa  désignation).  Il  lui  déclare  dès  maintenant  qu'il  s'inscrira 
en  faux  contre  ledit  acte,  si  Ton  veut  en  user. 

1  Art.  219  à  223. 

2  Art.  234  à  238,  241  à  244,  247  et  251. 

3  Art.  249  et  251. 

^  C.  instr.  crim.,  art.  3. 
8  Art.  250. 
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du  danger  auquel  il  s'expose,  il  garde  le  silence  ou  fait  connaî- 
tre ses  intentions  par  un  autre  acte  d'avoué  à  avoué  signé  de 
lui  ou  de  son  fondé  de  pouvoir  spécial  et  authentique  :  cette 
solennité  insolite  est  justifiée  par  la  gravité  de  cette  déclaration 
et  des  poursuites  criminelles  qui  peuvent  en  résulter. 

Si  le  défendeur  s'abstient  de  répondre  ou  renonce  expressé- 
ment à  user  de  l'acte  argué  de  faux  *,  le  demandeur  se  pourvoit 
à  l'audience  par  un  simple  acte  pour  faire  ordonner  par  le 
tribunal  que  cette  pièce  sera  déclarée  fausse,  obtenir  des  dom- 
mages-intérêts pour  le  tort  que  celte  production  a  déjà  pu  lui 
causer,  et  prendre  acte,  s'il  y  a  lieu,  de  ce  qu'aucune  autre 
preuve  n'est  alléguée  contre  lui^^). 

Si  au  contraire,  le  défendeur  déclare  vouloir  user  de  l'acte 
attaqué  (^>,  le  demandeur  riposte  en  déclarant  son  intention  de 
s'inscrire  en  faux  par  un  acte  au  gre[Te<^^>, également  signé  de  lui 

(A)  Formule  25. 

CONCLUSIONS    EN   DÉCLARATION   DE   FAUX 

.  .  .  [Début  de  l'acte  d'avoué]. 

Attendu  qu'il  n'a  pas  répondu  à  la  sommation  en  date  du  ...  et 
n'a  pas  déclaré  s'il  voulait,  ou  non,  user  de  l'acte  {sa  désignation) 
[ou  qu'il  a  répondu  par  acte  en  date  du.  .  .  qu'il  ne  voulait  pas 
user  de  l'acte.  .  .] 

De  comparaître  à  l'audience  du.   .  .  pour  : 

Entendre  déclarer  que  l'acte  dont  s'agit  sera  reconnu  pour  faux 
et  rejeté  de  l'instance  actuelle,  sous  toutes  réserves  de  demande 
ultérieure  quelconque  et  notamment  en  dommages-intérêts. 

(B)  Formule  26. 

RÉPONSE    A    L'AVERTISSEMENT 
Acte  d'avoué  comme  suprà,  formule  24. 

Coût  (V.  suprà,  formule  23,  p.  294;  art.  74  du  tarif) 

(C)  Formule  27 

DÉCLARATION  D'INSCRIPTION  DE  FAUX  AU  GREFFE 

L'an.   .  .   et  le    .     par-devant  nous,  greffier  du  Tribunal  civil 

de  ...  et  en  notre   greffe,  M^.   .  .  assisté  de  M'.  .  .  avoué,  est 

venu  déclarer  s'inscrire  en  faux  contre  un  acte  (désignation  de  cet 

acte)  dont  M''.  ,   .  ,  son  adversaire,  a  déclaré  vouloir  se  servir  dans 

^  Il  existe  un  acte,  dont  la  fausseté,  bien  que  reconnue  par  la  partie  qui 
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OU  de   son  fondé  de  pouvoir  spécial  et  authentique.  C'est  dans 
cette  déclaration  que  consiste,  proprement,  l'inscription  de  faux. 
421.  Le  tribunal,  par  un  simple  acte  du  palais,  après  signi- 
fication de  cette  déclaration  à  l'adversaire  ^^\  est  saisi  de  l'in- 

l'instance   pendante  entre  eux.  Dont  acte  signé  du  comparant,  de 
son  avoué  et  de  nous-même  qui  lui  en  avons  donné  lecture. 
Coûl  (V.  suprà,  formulées,  p.  294;  art.  71  du  tarif). 


(A)  Formule  28. 

SIGNIFICATION  DE   LA  DÉCLARATION  D'INSCRIPTION  DE    FAUX 

{L'acte  du  palais  et  la  signification  peuvent  être  réunit 
dans  un  seul  acte). 

L'an.  .   .,  le.   .  . 

A  la  requête  de  W.  .  .  M^  .  .  son  avoué  fait  signifier  à  M«.  .  . 
avoué  de  M^  .  . 

Une  expédition  de  sa  déclaration  d'inscription  en  faux  faite  au 
greffe  du  tribunal  civil  de.  .  .  le.  .  .  contre  l'acte.  .  .  dont  la 
teneur  suit  :  (Copie  de  la  déclaration  au  greffe  et  copie  de  Vacte 
argué  de  faux). 

Sommation  de  comparaître  a  l'audience  : 
Il  le  fait  en  outre  sommer  de  comparaître  devant  ce  même  tribunal 
de.  .  .le.  .  .  pour:  1° entendre  déclarer  admissible  et  recevable  l'ins- 
cription de  faux  contre  l'acte  susénoncé  ;  2»  voir  renvoyer  la  procédure 
devant  un  de  ses  juges  que  le  tribunal  voudra  bien  commettre  à  cet 
effet;  3*"  s'entendre,  en  outre,  ordonner  par  le  Tribunal  de  déposer 
ladite  pièce  au  greffe  dans  les  trois  jours,  et  d'en  signifier  le  dépôt 
au  requérant  dans  les  trois  jours  suivants,  en  lui  indiquant  la  date 
du  procès-verbal  de  description  de  la  pièce  auquel  dans  les  trois 
jours  qui  suivront  cette  signification,  voudra  bien  procéder  M""  le 
Juge-commissaire  (a).  11  lui  déclare,  en  outre,  que  faute  par  lui  de 
satisfaire  aux  présentes  réquisitions,  le  requérant  conclura  au  rejet 
de  la  pièceetprendratellesconclusionsettels  avantages  que  de  droit. 
Coût  (V.  suprd,  formule  23,  p.  294;  art.  7i  du  tarif). 
[La  fin  d'un  acte  d'avoué  à  avoué}. 

(a)  Le  défendeur  provoque  la  fixation  de  la  date  de  la  rédaction  du  procès-verJlal 
par  une  requête  adressée  au  juge-commissaire. 

l'oppose,  doit  être  établie  judiciairement  :  c'est  l'acte  de  mariage  qui  ne  peut 
être  déclaré  faux  sur  l'aveu  tacite  ou  même  exprès  d'une  partie.  Autant  vau- 
drait acquiescer  à  la  nullité  du  mariage,  ou  divorcer  par  consentement  mu- 
tuel; or,  la  validité  des  mariages  est  au-dessus  des  conventions  privées,  et 
la  loi  du  27  juillet  1884  n'a  pas  réiabli  le  divorce  par  consentement  mutueL 
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cident;  il  peut  choisir  entre  trois  solutions  :  1)  Il  écarte  la 
demande  d'emblée  et  statue  au  fond,  dès  qu'il  est  en  état,  si 
l'inscription  de  faux  est  visiblement  mal  fondée  ou  si  les  faits 
allégués  son*l  dénués  des  caractères  du  faux,  sont  insuffisamment 
prouvés  ou  indifférents  à  la  solution  du  procès.  2)  Il  prononce, 
de  plario^  que  l'acte  est  faux,  s'il  rt'a  aucun  doute  sur  ce  point, 
et  statue,  en  même  temps, sur  le  fond,  lorsqu'il  est  en  état  d'être 
jugé  :  cette  faculté,  dont  il  use  rarement,  n'est  pas  écrite  dans 
la  loi;  mais  quoi  de  plus  naturel  que  de  couper  court,  par  une 
décision  immédiate,  à  une  procédure  longue,  compliquée,  coû- 
teuse, et  sans  objet,  si  le  fait  qu'elle  est  destinée  à  établir  est 
déjà  constant?  3)  Le  tribunal  admet  l'inscription  de  faux  par  un 
jugement,  si  l'existence  du  faux  est  seulement  vraisemblable  ets'il 
y  a  quelque  intérêt  à  l'établir.  Il  nomme, dans  le  même  jugement, 
un  juge-commissaire  pour  y  procéder,  déclare  surseoira  statuer 
au  fond,  si  le  fond  dépend  de  l'issue  de  l'inscription  de  faux,  et 
suspend  l'exécution  de  l'acte  si  c'est  un  titre  exécutoire  et  que 
les  circonstances  soient  de  nature  à  justifier  cette  mesure  excep- 
tionnelle*. 

422.  Seconde  partie.  —  Dans  ce  dernier  cas,  l'incident  se 
poursuit  et  entre  dans  une  nouvelle  période  qui  se  divise,  elle- 
même,  en  deux  phases.  La  première,  qui  se  passe  au  greffe  et 
devant  le  juge-commissaire,  a  pour  but  de  faire  apporter  la 
pièce  arguée  de  faux  et  d'en  constater  l'étal,  en  sorte  qu'elle  ne 
puisse  plus  être  altérée  et  que  les  deux  adversaires,  l'ayant 
sous  les  yeux,  puissent,  l'un  préciser  ses  allégations,  l'autre  pré- 
parer sa  défense.  La  seconde  phase,  qui  a  lieu  devant  le  tribunal 
et  à  Taudience,  a  pour  objet  la  discussion  et  l'admission  ou  le 
rejet  des  moyens  de  faux.  Ces  deux  ptiases  se  réduisent,  d'ail- 
leurs, à  une  seule,  s'il  s'agit  seulement  d'un  faux  intellectuel  et 
que  l'état  matériel  de  la  pièce  ne  soit  l'objet  d'aucune  contesta- 
tion, car  il  est  alors  inutile  de  l'apporter  au  greffe  et  d'en  dresser 
procès- verbal. 

423.  i°  Le  défendeur  doit  déposer  la  pièce  au  greffe  ^^^  dans 
les  trois  jours  du  jugement  qui  a  admis  l'inscription  de  faux,  et 


(A)  Les  actes  prévus  dans  cet  alinéa  sont  rédigés^  mutatis 
mutandis,  sur  le  modèle  des  formules  précédentes. 

»  C.  civ.,  art.  1319. 
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dans  les  trois  jours  qui  suivent,  signifier  au  demandeur  l'acte 
de  mise  au  greffe  avec  sommation  de  se  présenter  au  procès- 
verbal  qui  sera  dressé  pour  constater  l'état  de  la  pièce,  c'est-à- 
dire,  les  ratures,  surcharges,  interlignes,  ou  autres  particularités 
qu'elle  pourra  présenter.  Si  le  défendeur  ne  satisfait  pas  en  temps 
utile  aux  formalités  qui  lui  sont  imposées,  le  demandeur  peut  se 
pourvoir  à  l'audience  et  y  faire  juger,  que  la  pièce  sera  tenue 
pour  fausse  et  rejetée  du  débat,  ou  solliciter  du  tribunal  la  per- 
mission de  l'apporter  lui-même  si  elle  est  détenue  par  un  tiers 
qui  n'ait  pas  d'intérêt  à  la  tenir  secrète,  et  que  lui-même  craigne 
de  la  voir  reparaître  un  jour,  quand  les  preuves  du  faux  n'existe- 
ront plus.  Si  l'acte  argué  de  faux  n'est  qu'une  expédition  dont  il 
y  a  minute,  le  juge-commissaire  peut,  soit  ordonner  à  la  requête 
du  demandeur,  que  le  défendeur  fera  apporter  cette  minute  dans 
un  délai  par  lui  déterminé,  soit  faire  son  rapport  au  tribunal 
^ui  décide  s'il  y  a  lieu  de  passer  outre  à  l'inscription  de  faux, 
sans  attendre  l'apport  de  la  minute  au  greffe  par  son  dépositaire. 
Dans  les  trois  jours  de  la  signification,  ce  procès-verbal  est  dressé 
par  le  juge-commissaire,  assisté  du  greffier,  en  présence  des  par- 
ties (ou  de  leur  fondé  de  pouvoir  spécial  et  authentique)  et  du 
procureur  de  la  République;  la  pièce  est  paraphée  par  toutes 
les  personnes  présentes.  Si  les  parties  n'assistent  pas  au  procès- 
verbal,  ne  savent  pas  écrire  ou  ne  veulent  point  parapher  la 
pièce,  le  procès-verbal  est  dressé,  et  constate  leur  absence,  ou 
que  la  pièce  n'a  pu  être  paraphée.  Elle  reste,  ensuite,  à  la  dispo- 
sition des  parties  qui  peuvent,  en  tout  état  de  cause,  en  deman- 
der la  communication  sur  place. 

424.  2°  Dans  les  huit  jours  qui  suivent  ce  procès- verbal,  le 
demandeur  doit,  à  peine  de  déchéance,  énoncer  dans  une  re- 
quête au  tribunal  et  signifier  au  défendeur  les  faits  précis  dont 
il  demande  à  faire  la  preuve  ^^\  et  d'où  la  fausseté  de  la  pièce 


(A)    Formule  29. 

REQUÊTE   ÉNONÇANT  LES  MOYENS  A   L'APPUI 
DE   L'INSCRIPTION   EN  FAUX 
A  Messieurs  les  Président  et  juges  du  tribunal  civil  de  .  .  . 
M'^  [nom,  prénoms)  demandeur  à  l'inscription  de  faux  ayant 
M®  .  .  .  pour  avoué  constitué  contre  M^  .  .  (nom,  prénoms)  dé- 
fendeur à  la  même  instance,  ayant  M^  .  .  pour  avoué  constitué. 
A  l'honneur  de  vous  exposer  les  moyens  suivants,  de  fait  ei  de 
droit,  à  l'appui  de  sa  demande. 
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résultera  s'ils  sont  démontrés.  Cette  formalité  est  de  rigueur  et 
la  discussion  ne  peut  porter,  à  Taudience,  que  sur  les  moyens 
préalablement  signifiés.  Le  délai  de  huit  jours  est  purement 
comminatoire*etla  déchéance  n'est  prononcée  que  «  s'ilyéchet*»; 
le  demandeur  peut,  non  seulement  l'éviter,  en  signifiant  ses 
moyens  de  faux  avant  que  le  tribunal  ait  statué,  mais  il  peut, 
encore,  solliciler  une  prorogation  du  délai,  ou  compléter,  par 
une  nouvelle  signification  faite  après  le  délai  réglementaire,  les 
moyens  de  faux  qu'il  a  produits  en  premier  lieu. 

Dans  les  huit  jours  de  la  signification,  le  défendeur  répond  par 
écrit  aux  moyens  de  faux  qu'on  lui  oppose  ^^^;  sinon,  le  deman- 
deur, se  pourvoyant  à  l'audience,  fait  déclarer  la  pièce  fausse 
et  prend  acte  des  conséquences  qui  peuvent  en  résulter  en  sa 
faveur. 

Si  le  défendeur  a  signifié  ses  réponses,  la  partie  la  plus  dili- 
gente peut,  trois  jours  après,  poursuivre  l'audience  pour  faire 
prononcer  l'admission  ou  le  rejet  des  moyens  de  faux,  et,  sui- 
vant le  degré  de  vraisemblance  des  moyens  proposés,  le  tribunal 
rejette  de  'piano  l'inscription  de  faux,  proclame  immédiatement 
l'existence  du  faux,  ou  ordonne  la  preuve  des  moyens  proposés, 
en  spécifiant  les  faits  admis  en  preuve,  les  modes  de  preuve  dont 
le  demandeur  aura  le  droit  de  faire  usage,  et  l'ordre  qu'il  sera 
tenu  d'observer  entre  eux.  S'il  permet  l'expertise,  il  nomme  en 


Attendu.  .  .  {Vart.  229,  C,  proc,  exige  la  plus  grande  préci- 
sion dans  les  faits,  circonstances  et  preuves). 

Par  ces  motifs,  plaise  au  tribunal. 

Donner  acte  au  requérant  des  moyens  susindiqués  par  lui  à 
l'appui  de  sa  demande  en  faux,  et  les  déclarant  pertinents  et  admis- 
sibles, l'autoriser  à  faire  la  preuve,  par  devant  M^  le  juge-com- 
missaire par  titre  [pu  par  témoins  ou  par  expert]  des  faits  sui- 
vants :  1°.  .  .  2°.  .  .  etc. 

Fin  de  Vacte  d'avoué  à   avoué. 

Goût  :  (art.  72  et  73  du  tarif)  1  fr.  50,  1  fr.  80,  2  fr.  et  1/4  par 
copie. 


(A)  Requête  identique  en  la  forme  à  la  requête  de  la  formule  29, 
p.  304,  mais  les  conclusions  évidemment  en  sens  contraire. 


<  Art.  229. 

G.  P.  20 
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môme  temps  les  experts  que  les  parties   n'ont  pas  le  droit  de 
choisir  et  qui  ne  peuvent  être  moins  de  trois\ 

425.  Troisième  partie.  —  La  procédure  entre  ainsi  dans  sa 
dernière  période  :  la  preuve  des  moyens  de  faux  et  le  jugement. 
Les  moyens  de  preuve  sont,  comme  en  cas  de  vérification  d'écri- 
ture, ou  bien,  les  titres,  c'est-à-dire  les  écrits  incontestés  d'où 
peut  résulter  l'existence  du  faux,  par  exemple  un  alibi  (on  établira 
ainsi  la  présence  d'une  personne  à  Alger  le  jour  même  où  l'on 
prétend  qu'elle  a  signé  à  Paris  un  acte  authentique);  ou  bien 
l'expertise;  ou  bien  la  preuve  par  témoins. 

426.  l""  Si  le  tribunal  déclare  la  pièce  fausse,  il  ordonne  qu'elle 
sera  supprimée,  rayée  en  tout  ou  en  partie,  réformée  ou  réta- 
blie :  1)  supprimée,  c'est-à-dire  brûlée  ou  déchirée;  2)  rayée 
en  entier,  lorsqu'elle  est  inscrite  sur  la  même  feuille  ou  dans  le 
même  registre  que  d'autres  actes  qui  doivent  être  conservés  ; 
3)  rayée  en  partie,  quand  certains  passages  sont  faux  et  le  reste 
véritable;  4)  réformée,  c'est-à-dire  déclarée  nulle  et  non  avenue 
(on  procède  ainsi  à  l'égard  des  pièces  qui  ne  sont  pas  sous  la 
main  de  la  justice  et  que  ne  peuvent  atteindre  des  actes  maté- 
riels d'exécution);  5)  rétablie  par  la  restitution  des  mots  effacés 
frauduleusement  ou  par  la  correction  des  mots  altérés  ou  trans- 
posés. 

Ces  mesures  sont  graves  en  ce  qu'elles  peuvent  détruire 
l'unique  preuve  d'un  fait  ou  d'un  droit;  aussi,  ne  doit-on  exécuter 
le  jugement  qui  les  ordonne  que  lorsqu'il  est  devenu  absolument 
inattaquable  par  l'acquiescement  delà  partie  condamnée,  l'épui- 
sement de  toutes  les  voies  de  recours,  ou  l'expiration  des  délais 
accordés  pour  en  user.  C'est  une  notable  exception  au  principe 
que  les  voies  de  recours  extraordinaires  ne  sont  pas  suspen- 
sives; cette  précaution  dépasse,  quelquefois,  le  but,  car,  si  la 
suppression  de  l'acte  est  un  fait  irréparable,  il  n'en  est  pas  de 
même  de  sa  radiation,  de  son  établissement  et  surtout  de  sa 
réformation  :  on  comprendrait  très  bien  qu'un  arrêt  définitif 
déclarât  sa  réformation  non  avenue,  ou  que,  transcrit  sur  un 
registre  public  en  marge  de  l'acte  bâtonné,  raturé,  corrigé  ou 
simplement  déclaré  nul,  il  déclarât  ces  actes  d'exécution  non 
avenus  et  l'acte  exécutoire  dans  sa  forme  et  teneur  primi- 
tives. 


\  Ces  deux  règles  sont   exceptionnelles  (Voy.  infràj  n°*  461  et  464)  des 
règles  ordinaires  de  l'expertise. 


\ 
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427.  2'  Si  la  pièce  est  déclarée  véritabl'^.,  le  demandeur  est 
ïondamné,  sans  préjudice  des  frais  et  dommages-intérêts,  à  une 
imende  de  300  francs*  qui  rend  cette  procédure  particulière- 
nent  dangereuse,  et  qui  est  encourue,  de  plein  droit,  lors  même 
|ue  le  jugement  ne  l'a  pas  prononcée.  La  partie  que  le  tribunal 
i  arrêtée  dès  son  premier  jugement  par  le  rejet  de  l'inscription 
ie  faux  et  celle  qui  s'est  désistée  avant  d'en  venir  là,  échap- 
pent à  l'amende,  mais  celle  qui  échoue  finalement  dans  sa 
iemande,  après  avoir  réussi  d'abord  à  la  faire  admettre,  encourt 
lécessairement  cette  peine,  soit  que  le  tribunal  ait  rejeté  ses 
moyens  de  faux,  soit  qu'elle  se  désiste,  soit  qu'elle  succombe, 
iu  fond  ou  en  la  forme,  et  quand  même  elle  offrirait  de, porter 
plainte  au  criminel  contre  le  prétendu  faussaire  et  de  démontrer, 
3n  cour  d'assises,  le  faux  dont  la  preuve  vient  de  lui  échapper*. 


SECTION    II 
Incidents  relatifs    à    l'aveu   de    débiteur. 

§1 

INTERROGATOIRE    SUR    FAITS    ET    ARTICLES. 

428.  Le  tribunal  ne  peut  l'ordonner  d'office^  mais  il  jouit 
d'un  pouvoir  à  peu  près  discrétionnaire  pour  l'accorder,  ou  le 
refuser,  lorsqu'il  est  demandé. 

1°  Dans  quel  cas  il  peut  être  ordonné,  —  Il  peut  l'être 
sur  toute  matière,  entre  toutes  parties  et  en  tout  état  de  cause 
sous  les  seules  restrictions  qui  suivent\ 

1)  Les  parties  peuvent  être  interrogées  en  toute  matière, 
quand  même  leur  aveu  ne  sufflrait  pas  à  les  faire  condamner; 
par  exemple,  un  époux  dans  une  demande  en  séparation  de 
corps,  une  femme  dans  une  recherche  de  maternité  naturelle. 
Les  seuls  faits  sur  lesquels  l'interrogatoire  ne  puisse  rouler 
sont  :  a)  ceux  dont  la  preuve  est  interdite,  comme  l'existence 

{  L'article  246  s'exprime  ainsi;  «  Une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre 
de  300  francs  »,  mais  toutes  les  amendes  sont  fixes,  et,  chaque  fois  que 
la  loi  s'exprime  ainsi,  ie  chiffre  minimum  sert  en  même  temps  de  maximum. 

2  Art.  246  à  248. 

»  Art.  324. 
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d'une  paternité  naturelle,  d'une  filiation  adultérine  ou  inces- 
tueuse, ou  d'un  droit  éteint  par  prescription;  b)  ceux  dont  la 
preuve  ne  peut  ôtre  administrée  que  suivant  les  formes  parti- 
culières qu'il  n'est  point  permis  d'éluder,  comme  l'inscription 
de  faux;  c)  ceux  qui  ne  sont  point  personnels  à  la  partie  inter- 
rogée, car  elle  ne  pourrait  en  déposer  que  comme  témoin,  et 
aucun  témoignage  ne  peut  être  reçu  en  dehors  des  formes  de 
l'enquête  auxquelles  la  loi  a,  comme  on  le  verra  aux  n°'  451 
et  suivants,  des  raisons  particulières  de  tenir  expressément. 

2)  Toute  partie  peut  être  soumise  à  l'interrogatoire,  qu'elle 
soit  partie  principale,  intervenante  ou  seulement  intéressée  dans 
la  cause,  sans  y  être  directement  partie.  On  peut  donc  interroger  : 

a)  un  mari  qui  ne  paraît  au  procès  que  pour  autoriser  sa  femme; 

b)  une  femme,  commune  en  biens,  qui,  quoique  représentée  par 
son  mari  dans  les  affaires  relatives  aux  biens  communs,  a  un 
intérêt  suffisant  dans  les  procès  qui  s'y  rapportent,  pour  qu'on  la 
traite  comme  si  elle  y  était  partie,  et  peut  connaître  assez  bien 
l'administration  de  la  communauté  pour  fournir  d'utiles  rensei- 
gnements. 

429.  Il  n'y  aque  les  incapables  qu'on  ne  puisse  pas  interroger 
sur  faits  et  articles,  lorsqu'il  s'agit  d'intérêts  dont  ils  n'ont  pas 
la  libre  disposition  :  on  interrogera,  donc,  un  mineur  émancipé 
sur  les  faits  relatifs  à  Tadministralion  de  ses  biens,  mais  on  ne 
le  provoquera  pas  à  des  aveux  de  nature  à  lui  faire  perdre 
des  droits  auxquels  il  lui  est  interdit  de  renoncer.  On  pourra, 
cependant,  interroger,  sur  tous  les  faits  du  procès,  la  femme 
mariée  autorisée  à  ester  en  justice,  car  l'autorisation  dont  tille 
est  pourvue  la  relève  de  son  incapacité  pour  tout  ce  qui 
regarde  la  direction  du  procès,  et  permet  d'employer,  vis-à-vis 
d'elle,  les  mêmes  mesures  d'instruction  qu'à  l'égard  de  toute 
autre  partie. 

Quant  aux  tiers,  il  va  de  soi  qu'ils  ne  peuvent  être  interrogés 
sur  faits  et  articles,  et  que  leur  témoignage  doit  être  reçu  sui- 
vant les  formes  prescrites  en  matière  d'enquête. 

430.  3)  L'interrogatoire  peut  être  ordonné  en  tout  état  de 
cause,  c'est-à-dire  jusqu'à  la  clôture  des  débats  :  le  tribunal 
aurait,  même,  le  droit  de  les  rouvrir  à  cet  effet,  s'il  jugeait  l'ins- 
truction insuffisante,  et  cette  mesure  propre  à  la  compléter  utile- 
ment. Tout  ce  qu'exige  la  loi,  c^est  que  l'interrogatoire  n'amène 
de  retard  ni  dans  l'instruction,  ni  dans  le  jugement;  circonstance 
de  fait  que  le  tribunal  appréciera  avec  un  pouvoir  discrétionnaire. 
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431.  2*^  Procédure  de  V interrogatoire.  —  Il  se  demande  par 
une  requête  <^^^  contenant,  comme  l'indique  son  nom,  l'indication 
des  faits  sur  lesquels  on  veut  qu'il  porte.  H  s'ordonne  par  un 
jugement  rendu  à  l'audience,  mais  auquel  la  partie  dont  l'in- 
terrogatoire est  demandé  n'est  pas  appelée*.  La  partie  n'est 
donc  admise,  ni  à  discuter  les  faits  articulés,  ni  à  plaider  que  la 
nature  du  procès,  sa  propre  incapacité  ou  sa  situation  dans 
Tinslance  s'opposent  à  l'interrogatoire.  Le  tribunal  ne  peut  pas 
provoquer,  d'offlce,  un  débat  sur  ces  divers  points.  Et,  par  suite, 
la  partie  dont  l'interrogatoire  est  ordonné  ne  peut  attaquer  le 
jugement,  ni  par  l'opposition,  car,  n'ayant  pas  dû  y  être  appe- 
lée, ellene  peut  dire  qu'il  ait  été  rendu  par  défaut  ;  ni  par  l'appel, 
car  elle  instituerait,  ainsi,  le  débat  que  la  loi  s'est  proposé 
d'écarter.  Elle  ne  peut  que  refuser  de  répondre  à  l'interrogatoire 
en  alléguant  qu'un  obstacle  de  droit  s'y  oppose,  ou  que  les  faits 
articulés  ne  sont  pas  pertinents;  le  juge  dresse  procès-verbal 


(A)  Formule  30. 

REQUÊTE  AUX  FINS  D'INTERROGATOIRE  SUR  FAITS  ET  ARTICLES. 

A  Messieurs  les  président  et  juges  du  tribunal  civil  de.  .  .  M^.  .  . 
(demandeur)  Ayant  M«.  .  .  pour  avoué  constitué  plaidant  contre 
M'\  .  .  défendeur)  ayant  M^.  .  .  pour  avoué  constitué  a  l'honneur 
de  vous  exposer  : 

Que,  à  l'occasion  de  la  demande  introduite  par  lui  devant  votre 
tribunal  par  exploit  de  M«.  .  .  huissier  à...  en  date  du.  .  .  et  ten- 
dant à.  .  .  [objet  de  la  démande), 

Il  a  intérêt  à  recourir,  en  conformité  de  l'art.  324,  C.  proc.  civ., 
à  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles  de  son  adversaire. 

Il  vous  prie,  en  conséquence,  de  commettre  l'un  de  Messieurs  les 
juges  du  tribunal  pour  procéder  à  cet  interrogatoire,  et  de  l'auto- 
riser à  faire  interroger  par  lui  M^  .  .  sur  les  faits  suivants,  et  au 
besoin  sur  tous  autres  que  M'"  le  juge  commis  à  l'interrogatoire 
estimerait  utiles  dans  la  cause. 

1°.  .  .  2**.  .  .  S'».  .  .  [énoncer  les  faits). 

Le. .  .,  Signature  de  l'avoué  : 

Coût  :  (art.  79  du  tarif),  12,  13  fr.  50,  15  fr.  et  en  plus  le 
timbre,  1  fr.  20  pour  évaluation. 


'  Art.  325.  D.  16  tévr.   1807,  art.  79,   §  1.  Discours  du  tribun  Périn  au 
Corps  législatif  (Locré,  t.  XXI,  p.  625). 
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(le  son  refus,  oA  renvoie  l'araire  à  l'auJience  où  ses  objections 
seront  débattues. 

Le  jugement  qui  ordonne  rinterrogaioireestsignifié,  au  moins 
vingt-quatre  heures  d'avance,  à  la  partie  qui  doit  le  subir.  Le 
jugement  ainsi  signifié  contient  l'indication  des  faits  sur  lesquels 
la  partie  sera  interrogée;  elle  peut  donna  l'avance  préparer  ses 
réponses.  Cette  signification  est  faite  par  un  huissier  commis,  à 
personne  ou  à  domicile,  et  contient  assignation  à  comparaître  à 
jour  et  heure  fixes  devant  le  magistrat  chargé  de  l'interroga- 
toire, à  savoir  le  président  du  tribunal,  un  juge  du  siège  par  lui 
commis,  ou  un  autre  magistrat  désigné  par  une  commission 
rogatoire.  Dans  ce  dernier  cas,  c'est  celui-ci  qui  fixe  les  jour  et 
heure  de  l'interrogatoire  et  les  indique  au  bas  de  Tordonnance  qui 
l'anommé;  ces  deux  ordonnances  sont  signifiées  avec  le  jugement 
qui  prescrit  l'interrogatoire. 

Aux  jour  et  heure  dits,  la  partie  se  présente  au  siège  du  tribu- 
nal devant  le  juge  assisté  du  greffier*;  elle  répond,  sans  prêter 
serment,  hors  la  présence  de  son  adversaire,  du  tribunal  et  du 
public,  sur  les  faits  contenus  en  la  requête  ou  dans  une  note 
complémentaire  qui  peut  ne  pas  lui  être  communiquée  à 
l'avance  ;  et  aussi  aux  questions  que  le  juge  peut  lui  adresser 
d'office.  Elle  ne  peut  ni  se  faire  assister  d'un  conseil,  ni  s'aider 
d^un  projet  de  réponse  écrite. 

Il  est  dressé  procès-verbal  de  ses  déclarations  ou  de  son  refus 
de  répondre.  Le  greffier  lui  lit  ce  procès-verbal,  et  le  juge  l'in- 
terpelle de  déclarer  si  elle  a  dit  la  vérité,  si  elle  persiste  dans 
ses  réponses,  et  si  elle  n'a  rien  à  y  ajouter.  Ses  additions,  si  elle 
en  fait,  donnent  lieu  aux  mêmes  formalités.  Elle  signe  le  procès- 
verbal,  ou  bien  il  est  fait  mention  qu'elle  ne  sait,  ne  peut  ou  ne 
veut  signer. 

Si  elle  ne  comparaît  pas  aux  jour  et  heure  qui  ont  été  fixés, 
il  en  est  dressé  procès- verbal  ;  si  elle  justifie  d'un  empêchement 
légitime,  le  juge  peut  lui  indiquer  un  autre  jour,  sans  nouvelle 
assignation. 

La  partie  qui  veut  faire  usage  de  l'interrogatoire  le  signifie  ; 
aucune  des  deux  ne  peut  le  discuter  par  écrit^ 

432.  ^^  Résultats  possibles  de  ce  moijen  d instruction.  — 
Ils  dépendent  absolument  de  l'attitude  de  la  partie  qui  doit  subir 

*  A  moins  qu'à   raison  d'un  enapêchement  légitime  ils  ne  se  transportent 
auprès  d'elle. 
2  Art.  325  et  suiv. 
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l'interrogatoire.  1)  Si  elle  nie  les  faits  sur  lesquels  elle  est  inter- 
rogée, la  preuve  n'est  pas  faite  et  les  choses  restent  entières. 
2)  Avoue-t-elle  ces  faits,  la  preuve  est  acquise,  à  moins  que 
Taffaire  ne  suit  de  celles  où  l'aveu  n'entraîne  pas  forcément  la 
condamnation  et  n'est  qu'un  renseignement  livré  à  l'apprécia- 
tion du  juge.  3)  Ses  réponses  ne  sont-elles  pas  explicites,  on  les 
consigne  au  procès-verbal,  et  elles  servent  de  commencement 
de  preuve  par  écrit  et,  par  conséquent  de  point  de  départ  pour 
arriver  à  la  preuve  testimoniale.  4)  Si  elle  ne  comparaît  pas,  ou 
refuse  absolument  de  répondre,  le  tribunal  n'est  pas  tenu  de 
considérer  les  faits  comme  avérés,  et  ne  peut  même  le  faire  que 
dans  les  cas  où  l'aveu  fait  pleine  foi.  5)  Si  elle  refuse  de  répon- 
dre, en  contestant  qu'on  ait  le  droit  de  l'interroger,  cet  inci- 
dent est  renvoyé  à  l'audience*. 

433.  Critique.  —  Ce  mode  d'instruction  a  deux  graves 
défauts  :  il  ne  porte  que  sur  des  questions  connues  d'avance, 
et  auxquelles  la  partie  a  le  temps  de  préparer  des  réponses 
mensongères.  Le  tribunal  n'en  connaît  les  résultats  que  par 
le  procès-verbal  que  le  juge-commissaire  lui  communique,  et 
l'attitude  de  la  partie,  sa  fermeté  ou  ses  hésitations,  sa  fran- 
chise ou  ses  réticences  sont  des  éléments  d'appréciation  perdus 
pour  lui. 

434.  4°  Du  cas  ou  le  tribunal  ordonne  F  interrogatoire 
d'une  administration  publique.  —  Les  administrations  publi- 
ques dont  l'interrogatoire  est  ordonné  sont  tenues  de  nommer 
un  représentant;  les  questions  sont  communiquées  à  l'adminis- 
tration publique  qui  donne  à  son  mandataire  un  pouvoir  spécial 
dans  lequel  les  réponses  qu'il  devra  faire  seront  expliquées  et 
affirmées  véritables  :  sinon,  les  faits  pourront  être  tenus  pour 
avérés^.  Cet  interrogatoire  sui generis,  auquel  la  personne  ques- 
tionnée ne  peutfaire  que  des  réponses  dictées  d'avance,  est  encore 
plus  défectueux  que  celui  des  simples  particuliers;  car,  si  une 
partie  ne  doit  être  liée  que  par  les  déclarations  qu'elle  a  préa- 
lablement autorisées,  il  vaudrait,  tout  autant,  qu'elle  les  signifiât 
par  écrit.  Il  est  vrai  qu'on  peut  interroger  ce  mandataire  sur 
les  faits  qu'il  connaît  personnellement;  mais  ses  réponses  ne  font 
pas  pleine  foi,  car  il  n'a  pas  reçu  le  pouvoir  de  faire  des  aveux, 
et  ne  valent  même  pas  comme  un  témoignage  proprement  dit, 


»  Art.  330. 
3  Art.  336. 
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car  on  n'y  a  pas  observé  les  formes  spéciales  de  l'enquête  :  le 
juge  y  aura  «  tel  égard  que  de  raison*  ». 


§11 

COMPARUTION     PERSONNELLE     DES    PARTIES. 

435.  Cette  comparution,  qu'on  appelle  aussi,  quelquefois, 
auditionowauditioncatégorique ,  (W^QVQ  k  trois  points  de  vue  de 
rinterrogatoiresur  faits  et  articles:  l°le  tribunal  peut  l'ordonner 
d'office;  2°  elle  a  lieu  devant  tout  le  tribunal,  en  chambre  du 
conseil,  ou  même  en  audience  publique  s'il  l'a  ordonné;  3°  les 
faits  sur  lesquels  la  partie  sera  interrogée  ne  lui  sont  pas  signifiés 
d'avance.  Les  autres  règles  de  l'interrogatoire,  pouvoir  discré- 
tionnaire du  tribunal,  signification  du  jugement,  cas  où  l'on  peut 
interroger  les  parties,  fixation  du  jour  où  elles  seront  entendues, 
conséquences  à  tirer  de  leurs  aveux,  de  leur  refus  de  répondre 
ou  de  leur  défaut,  s'appliquent  entièrement  à  leur  comparu- 
tion personnelle.  Le  tribunal,  est  d'ailleurs,  absolument  libre  de 
prescrire  la  comparution  personnelle  ou  l'interrogatoire  surfaits 
et  articles,  et,  bien  qu'il  soit  plus  souvent  disposé  à  ordonner 
la  première,  il  y  hésitera,  cependant,  si  elle  doit  entraîner  pour 
une  partie  un  déplacement  trop  pénible  ou  trop  dispendieux  ^ 


§111 

SERMENT. 

436.  Le  serment  qu'une  partie  défère  à  l'autre  ou  que  le 
tribunal  défère  à  l'une  d'elles,  pour  en  faire  dépendre  la  solu- 
tion du  procès  ou  le  montant  de  la  condamnation \  fait  toujours 
naître  un  incident  puisqu'il  suppose  un  jugement  qui  l'ordonne, 
et  cet  incident  se  rattache  à  la  preuve,  car,  tantôt  le  serment  la 
rend  inutile,  tantôt  il  la  complète. 

437.  La  partie  qui  le  défère  pose,  à  cet  effet,  des  conclu- 
sions qu'elle  signifie  dans  la  forme  ordinaire,  et  dont  le  tribu- 
nal se  borne  à  lui  donner  acte,  si  le  droit  de  déférer  le  serment 

»  Art.  336. 

*  Art.  119. 

*  C.  civ.,  art.  1357  et  suiv. 


ADMINISTRATION    DE    LA   PREUVE.  313 

n'est  pas  contesté^^^  Dans  le  cas  contraire,  un  jugement  l'ordonne 
ou  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  le  prêter,  car  il  n'y  a  qu'un 
jugement  qui  puisse  mettre  légalement  une  partie  dans  la  néces- 
sité de  prêter  serment,  de  le  déférer  ou  de  succomber,  et  nous 
avons  dit,  au  n°  341,  que  c'est  l'impossibilité  pour  le  juge  de 
paix  de  rendre  un  jugement  quelconque  à  l'audience  de  con- 
ciliation qui  empêche  le  serment,  s'il  y  est  déféré,  d'être  un  ser- 
ment judiciaire.  S'il  est  déféré  d'office  par  le  tribunal,  un  juge- 
ment est  toujours  nécessaire  pour  ordonner  qu'il  sera  prêté. 

Ce  jugement  doit  énoncer,  à  peine  de  nullité,  les  faits  sur 
lesquels  le  serment  sera  reçu  :  cette  formalité  est  indispensable 
pour  fixer  le  débat,  et  avertir  l'autre  partie  des  points  sur  les- 
quels elle  va  être  appelée  à  prêter  serment  :  à  elle,  maintenant,  de 
s'interroger  et  de  voir  si  elle  est  assez  sûre  d'elle-même  pour 
jurer  en  toute  sécurité  de  conscience.  Si  elle  est  présente,  qu'elle 
se  déclare  prête  à  jurer  et  que  son  adversaire  soit  également 


(A)  Formule  31. 

DÉLATION  DE  SERMENT 

Conclusions  pour  M'  [désignation  du  demandeur)  Siyaini  M*  .  .  » 
pour  avoué. 

Contre  M'  {désignation  du  défendeur)  ayant  M®  .  .  .  pour 
avoué. 

Attendu  :  .  .  .{énoncer  les  motifs  qui  justifient  la  délation 
du  serment  —  et  par  exemple  la  circonstance  que  le  défendeur 
a  invoqué  la  prescription  {art.  2273,  C.  civ.),  et  que,  dans  ce  cas, 
la  loi  prévoit  la  délation  du  serment  {art.  2275,  C.  civ.). 

Parées  motifs,  plaise  au  Tribunal, 

Donner  acte  au  concluant  qu'il  défère  le  serment  à  M''  .   .  . 

Et  qu*il  le  lui  défère  en  ces  termes  précis  :  Vous  jurez  que.  .  .  . 
{être  très  précis  sur  les  termes  de  la  délation,  et  sur  les  faits 
dont  il  est  fourni  serment,  car  le  jugement  doit  les  rappeler, 
art.  120,  C.  proc). 

Ordonner  que  le  serment  sera  prêté  à  l'audience  du.  .  .,  ou  telle 
autre  qu'il  plairait  au  tribunal  de  désigner. 

Et,  en  cas  de  non-prestation  du  serment  à  cette  audience,  allouer 
au  concluant  ses  précédentes  conclusions  au  fond. 

Coût  :  (comme  pour  les  conclusions  ordinaires,  2  fr.  25, 
2  fr.  70,  3  fr.  V.  formule  21). 

Signature  du  client  : 

Signature  de  l'avoué  : 
Signification. 
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présent,  le  serment  est  prêté  séance  tenante;  clans  le  cas  con- 
traire, le  jugement  (ixe  à  trois  jours  au  moins,  avec  augmenta- 
tion de  distance,  le  délai  dans  lequel  il  sera  prêté.  Il  est  signifié 
à  la  partie  qui  doit  le  prêter  et  à  son  avoué  ;  la  partie  qui  Ta 
déféré  somme  son  adversaire  par  acte  d'avoué  de  venir  prêter 
le  serment  et  est  également  sommée  par  acte  d'avoué  à  avoué 
d'assister  à  la  preslation^^^ 

438.  Il  est  prêté  à  l'audience,  à  moins  que  le  tribunal,  ayant 
égard  à  l'âge,  à  la  santé  ou  à  l'éloignement  de  la  partie,  ne  lui 
ait  permis  de  le  prêter  à  l'audience  du  tribunal  ou  du  juge  de 
paix  de  son  domicile,  ou  même  chez  elle  en  présence  d'un  juge 
de  ce  tribunal  ou  du  juge  de  paix  et  du  greffier.  Elle  le  prêle  en 
personne,  Tautre  partie  présente  ou  dûment  appelée.  La  loi  n'a 
soumis  la  prestation  de  serment  à  aucune  forme  particulière, 
et  la  seule  qui  soit  vraiment  substantielle  consiste  à  dire  :  «  Je 
«  le  jure  ».  Les  autres  formalités  —  se  tenir  debout,  ôter  son 
gant,  lever  la  main  droite  —  sont  des  usages  respectables, 
mais  dont  l'observation  n'est  pas  sacramentelle  et  dont  l'omis- 
sion n'entraîne  pas  nullité. 


SECTION  III 

Incident  relatif  à  la  preuve   testimoniale. 
Enquête. 

439.  Lorsque  la  preuve  par  témoins  est  admissible,  elle 
n'est  valablement  administrée  que  suivant  les  formes  particu- 
lières d'une  p»^océdure  qu'on  appelle  enquête.  Elle  peut  avoir  lieu 
dans  deux  circonstances  différentes.  Le  tribunal  peut  l'ordonner, 
d'office,  pour  s'éclairer;  il  jouit,  à  cet  égard,  d'un  pouvoir  d'ap- 
préciation discrétionnaire,  et  la  partie  qui,  mise  ainsi  en  demeure 
de  produire  ses  témoins,  s'y  refuserait  ou  tarderait  à  le  faire 
s'exposerait  à  voir  rejeter  ses  allégations  comme  non  avenues 
et  les  faits  par  elle  affirmés  comme  inexistants.  Toute  partie 
peut  demander  l'enquête  sans  écriture  ni  requête,  par  un  simple 


(A)  Formule  ordinaire  des  actes  d'avoué  à  avoué  portant  : 
sommation  de  comparaître  pour  prêter  serment  ou  d'assister,  si  bon 
lui  semble,  à  la  prestation  de  serment. 
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acte  d'avoué  à  avoué,  ou  même  par  des  conclusions  prises 
verbalement  à  la  barre.  Elle  y  articule  ^^\  c'est-à-dire  qu'elle  y 
énonce,  article  par  article,  et  en  termes  précis  les  faits  qu'elle 
demande  à  prouver  par  témoins;  elle  y  somme  l'adversaire  de 
reconnaître  ces  faits  ou  de  les  dénier  dans  les  trois  jours,  et  lui 
donne  avenir  à  l'audience  où  il  verra,  suivant  les  cas,  ordonner 
la  preuve  par  témoins  des  faits  qu'il  nie,  ou  déclarer  vrais  ceux 
qu'il  ne  nie  pas.  Si  le  demandeur  veut  en  prouver  d'autres,  il 
doit  demander  à  le  faire  en  la  même  forme  ;  mais,  dans  ce  der- 
nier cas,  le  surplus  de  ses  frais  ne  passe  pas  en  taxe  \ 


(A)  Formule  32. 

ARTICULAT   OU   CONCLUSIONS   CONTENANT  L'ÉNONGIATION 
DES  FAITS   A   PROUVER. 

Conclusions, 

Four  M^  {nom  et  prénoms  y  prof .,  dom.),  ayant  M*.  .  .pour  avoué. 

Contre  M^  (nom,  prénoms  ^  prof.,  dom.),  ayant  M^  .  .  pour  avoué. 

Attendu  qu'à  l'appui  de  la  demande  par  lui  introduite  par  exploit 
de  M^  .  .  huissier  à.  .  .  à  la  date  du.  .  .le  concluant  articule  et 
demande  à  prouver  les  faits  suivants  : 

1**.  .  .  2°.  .  .  etc.  [énonciation  précise  de  chaque  fait  et  des  cir- 
constances de  lieu  et  de  date  dans  lesquelles  il  se  serait  produit). 

Plaise  au  tribunal. 

Lui  donner  acte  de  son  offre  en  preuve. 

Déclarer  les  faits  susénoncés,  admissibles,  pertinents,  et  con- 
cluants [ou  Attendu  que  ces  faits  {exposer  leurs  rapports  avec  la 
demande  et  leur  influence  nécessaii'e  sur  elle)  que  par  suite,  ils  sont 
admissibles,  pertinents  et  concluants,  les  déclarer  tels] 

L'autoriser  à  rapporter  cette  preuve  par  témoins  et  par  la  procé- 
dure d'enquête,  et  au  besoin  par  toutes  autres  voies  de  droit. 

Sous  la  réserve  expresse  de  son  droit  d'invoquer  tous  autres 
moyens,  et  généralement  de  tous  droits  quelconques  et  des  dépens. 

Pour  original  [ou  copie]. 

Signature  de  l'avoué  : 

Coût  :  (art.  71  du  tarif),  3  fr.  75,  4  fr.  50,  5  fr.,  plus  1/4 
par  copie. 

Signification. 


*  Art.  252  et  254. 
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§    I 

ENQUÈTK     INCIDKNT?:. 

440  I.  Dans  quel  cas  il  y  a  lieu  a  l'enquête.  —  Si  les 
faits  sont  reconnus,  l'enquête  n'est  pas  ordonnée,  car  le  deman- 
deur n'a  aucun  intérêt  à  la  faire,  après  avoir  obtenu  l'aveu  des 
faits  sur  lesquels  elle  devait  porter. 

Si  les  faits  sont  déniés,  le  tribunal  ordonne  l'enquête.  Il  faut 
que  les  faits  soient  :  1°  concluants  ou  admissibles,  c'est-à-dire  de 
nature  à  entraîner,  s'ils  sont  prouvés,  la  conviction  des  juges  et 
la  solution  du  litige;  2°  douteux;  3°  vraisemblables  et  suscepti- 
bles d'être  prouvés  par  témoins.  Sinon,  l'enquête  est  refusée, 
car  le  bon  sens  commande  d'en  économiser  les  frais  et  d'en  évi- 
ter les  lenteurs,  si  les  faits  allégués  sont  déjà  constants  ou  indif- 
férents, ou  si  l'insuccès  de  l^enquête  est  démontré  d'avance  par 
leur  invraisemblance,  par  l'interdiction  de  les  prouver,  ou  par 
l'évidente  impossibilité  de  les  établir  avec  certitude  ^^\ 

S'il  n'y  a  pas  de  réponse  dans  les  trois  jours,  le  tribunal 
apprécie  l'opportunité  de  l'enquête.  Il  s'abstiendra  souvent  de 
l'ordonner,  car  le  silence  du  défendeur  sur  les  faits  allégués 
contre  lui  peut  passer  à  bon  droit  pour  un  aveu.  Dans  bien  des 
circonstances,  toutefois,  cette  appréciation  du  silence  du  défen- 
deur pourrait  être  erronée.  Il  est  possible,  si  l'avoué  a  gardé  le 
silence,  qu'il  attendait,  peut-être,  les  instructions  de  son  client; 


(A)  Formule  33. 

ACTE  DE   DÉNÉGATION. 
{Début  comme  à  la  formule  précédente). 
Plaise  au  tribunal, 

Lui  donner  acte  qu'il  dénie  les  faits  articulés  dans  l'acte  du  palais 
en  date  du.  .  . 

[Attendu  que  les  faits  articulés  ne  sont  ni  concluants,  ni  pertinents,  ni 
admissibles. 

Attendu,  en  effet,  que  .  .  .  {en  faire  la  démonstration). 
Déclarer  ces  faits  non  admissibles,  non  pertinents,  non  concluants]. 
Et  sans  s'arrêter  à  l'articulât  de  preuve  susénoncé,  adjuger  à 
M"",  .  .  ses  conclusions  déjà  prises,  sous  toutes  réserves. 
Pour  original  [ou  copie]. 

Signature  de  l'avoué. 
Coût  :  V.  formule  32. 

Signification. 
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dans  ce  cas^  tenir  pour  confessés  ou  avérés  des  faits  sur  lesquels 
l'avoué  du  défendeur  n'a  pas  répondu  dans  les  trois  jours,  ce 
serait  considérer  comme  fatal  un  délai  qui  ne  comporte  pas  une 
pareille  sanction;  le  tribunal  fixera,  alors,  à  l'avoué  un  délai 
suifisant,  pour  qu'il  puisse  demander  et  recevoir  les  ordres  de  sa 
partie.  Il  est  encore  possible  que  le  défendeur  soit  l'Etat,  ua 
département,  une  commune,  un  établissement  public,  un  mi- 
neur ou  un  interdit;  le  tribunal  ordonnera  l'enquête,  car,  con- 
damner ces  personnes,  sans  enquête,  et  parce  que  leur  repré- 
sentant s'est  tu  sur  les  allégations  portées  contre  elles,  ce  serait 
s'exposer  à  la  requête  civile  qui  leur  est  ouverte  toutes  les  fois 
qu'elles  n'ont  pas  été  défendues  ou  qu'elles  ne  l'ont  pas  été 
valablement.  Enfin,  si  la  cause  intéresse  l'ordre  publir,  ni  le 
silence,  ni  même  l'aveu  formel  du  défendeur  ne  dispensent,  alors, 
le  tribunal  d'exiger  la  preuve  des  faits  articulés  et  d'ordonner 
d'offioe  une  enquête,  car  il  ne  faut  pas  que  deux  parties  puissent 
au  gré  de  leurs  désirs,  l'une  en  affirmant  des  faits,  l'autre  en 
n'y  contredisant  pas,  faire  décider  une  filiation,  annuler  un 
mariage,  prononcer  un  divorce  ou  une  séparation  de  corps,  ou 
déclarer  qu'une  personne  est  absente  i. 

Le  défendeur  peut  consentir  à  l'enquête  dans  les  cas  mêmes 
où  la  preuve  testimoniale  n'est  pas  de  droite;  a  fortiori^  couvre- 
t-il  le  vice  d'une  enquête  indûment  ordonnée,  par  l'acquiesce- 
ment qu'il  y  donne,  par  le  concours  qu'il  y  prêtée 

441.  II.  Du  JUGEMENT  QUI  ORDONNE  l'enquête.  —  Il  Con- 
tient trois  indications  :  i**  celle  des  faits  à  prouver;  2°  celle  du 
juge-commissaire  devant  qui  l'enquête  aura  lieu  ;  3°  celle  des 
délais  dans  lesquels  elle  devra  être  commencée  et  terminée. 

442.  1°  L'indication  des  faits  à  prouver  est  essentielle  :  son 
omission  entraîne  nullité;  car  il  faut  que  le  juge-commissaire 
sache  quels  faits  le  tribunal  a  déclarés  admissibles  pour  ne  pas 
laisser  l'enquête  s'égarer  sur  d'autres  ;  il  faut  que  les  témoins  assi- 
gnés pour  y  répondre  connaissent  les  faits  sur  lesquels  ils  seront 
interrogés,  et  qu'on  sache,  pour  se  prononcer  sur  la  validité  de 
l'enquête,  si  elle  n'a  pas  porté  sur  des  points  dont  le  tribunal 
n'aurait  pas  admis  la  preuve.  On  ne  doit,  cependant,  pas  pousser 
les  choses  à  l'extrême  :  l'irrégularité  du  jugement  qui  n'indique 

'•  L'enquête  préalable  au  jugement  de  déclaration  d'absence  est  obligatoire 
■{C.  civ.,  art.  116  et  U9). 

2  V.  sur  ce  point  Traité  théor.  etprat.,  2«  édit.,  t.  III,  §  819,  note  10. 
»  Art.  252  et  253. 
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pas  les  faits  à  prouver  est  couverte  par  l'assistance  des  parties  à 
l'enquête;  le  tribunal  peut  rectifier  par  un  second  jugement  les 
erreurs  commises  dans  Tindication  des  faits  à  prouver,  et  les 
parties  peuvent  l'y  inviter  par  une  demande  incidente. 

443.2°  La  nomination  d'un  juge-commissaire  n'est  pas  moins 
essentielle;  car  l'enquête  civile  ordinaire  n'est  pas  publique, 
c'est-à-dire  faite  à  l'audience,  comme  en  matière  criminelle^  :  les 
témoins  ne  peuvent  être  interrogés  qu'en  l'absence  du  public,  et 
même  du  tribunal  qui  ne  connaîtra  leurs  dépositions  que  par  le 
procès-verbal  dont  il  lui  sera  donné  lecture'.  Le  juge-commis- 
saire est  généralement  pris  parmi  les  membres  du  tribunal,  et 
tous  les  témoins  doivent  comparaître  devant  lui.  On  assigne, 
souvent,  des  témoins  éloignés  de  la  ville  où  siège  le  tribunal  et 
dont  le  déplacement  serait  trop  coûteux;  ils  peuvent  être  enten- 
dus, en  vertu  d'une  commission  rogatoire,  par  un  juge  de  paix 
ou  par  un  autre  tribunal  qui  se  déchargera  de  ce  soin  sur  un  de 
ses  membres.  La  nomination  du  juge-commissaire  n'est  pas 
substantielle,  et  le  tribunal  qui  Ta  omise  peut  y  suppléer  en  le 
nommant  après  coup  :  il  le  fait  spontanément,  si  l'enquête  a  été 
ordonnée  d'office  ;dans  le  cas  contraire,  il  attend  que  le  deman- 
deur l'en  requière.  Un  nouveau  jugement  est  nécessaire,  s'il  y  a 
lieu  de  remplacer  le  juge-commissaire  empêché,  à  moins  qu'en 
le  nommant  le  tribunal  n'ait  délégué  à  son  président  le  pouvoir 
de  remplir  cette  formalité. 

444.  3""  Si  la  loi  n'a  pas  fixé  les  délais  dans  lesquels  le  deman- 
deur devra  commencer  et  terminer  l'enquête,  le  jugement  qui 
l'ordonne  se  complète  par  l'indication  de  ces  délais  dont  il  appar- 
tient au  tribunal  de  déterminer  la  durée. 

1  C.  instr.  crim.,  art.  153  et  suiv.,  190,  315  et  suiv. 

2  Pour  justifier  le  secret  de  t'enquête  on  dit  qu'elle  est  plus  rapide,  que 
les  témoms  entendus  hors  la  présence  du  public  seront  plus  libres  et,  par 
conséquent,  plus  véridiques  (Voy.  Locré,  t.  XXI,  p.  293  et  suiv.,  616 
et  suiv.);  mais  l'expérience  prouve  que  la  lecture  des  dépositions  écrites  à 
l'audience  prend  plus  de  temps  que  l'interrogatoire  des  témoins  n'en  deman- 
derait, et  la  solennité  de  cette  audience,  loin  de  nuire  à  leur  sincérité,  leur 
fait  une  impression  salutaire,  grandit  à  leurs  propres  yeux  l'importance  de 
leur  rôle  et  la  valeur  de  leur  témoignage,  et  les  excite  à  ne  rien  taire  de  ce 
qui  est  vrai  et  à'ne  rien  dire  qui  soit  faux.  L'enquête  publique  a,  même,  ce 
mérite  que  les  magistrats  jugent  mieux  de  la  sincérité  du  témoin  et  du 
poids  de  ses  déclarations,  après  l'avoir  vu  et  entendu,  soit  déposer  avec  l'ac- 
cent d'une  ferme  conviction,  soit  hésiter  et  se  contredire  :  à  ne  connaître 
son  témoignage  que  par  un  procès-verbal  froid  et  incolore,  ils  perdent  des 
impressions  très  utiles  et  un  précieux  élément  d'appréciation. 
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445.   III.    Du   DROIT   DE    FAIRE    LA    CONTRE- ENQUETE.     —    La 

preuve  contraire,  ou  contre-enquête,  c'est-à-dire  la  faculté  de 
prouver  par  témoins  les  faits  qui  sont  en  rapport  direct  ou  en 
contradiction  avec  ceux  sur  lesquels  porte  l'enquete\  est  de 
droit,  quand  même  le  tribunal  ne  l'aurait  pas  réservée.  Si,  par 
exemple,  Primus  est  admis  à  prouver  par  témoins  que  Secundus 
lui  a  promis  150  francs, à  Paris,  le  {"novembre  1900,  Secundus 
est,  de  plein  droit,  autorisé  à  produire,  dans  cette  enquête,  des 
témoins  qui  attesteront  qu'il  se  trouvait  le  même  jour  à  Florence. 
Par  exemple  encore,  si  une  femme  demanderesse  en  séparation 
de  corps  obtient  l'enquête  à  l'effet  de  prouver  les  sévices, 
excès  ou  injures  graves  qu'elle  impute  à  son  mari,  celui-ci  a, 
ipso  facto^X^  droit  de  prouver  par  témoins,  qu'elle  a,  envers  lui, 
des  torts  de  même  nature,  et  que,  par  conséquent,  c'est  à  son 
profit  et  non  contre  lui,  que  la  séparation  de  corps  doit  être  pro- 
noncée. Il  est  donc  inutile  d'articuler  d'avance  et  d'indiquer  dans 
le  jugement  les  faits  sur  lesquels  pourra  porter  la  contre-enquête  : 
il  faut  seulement  qu'ils  présentent  les  caractères  précédemment 
indiqués,  et  le  jug3-commissaire  a  le  droit,  sauf  aux  parties 
à  saisir  le  tribunal  par  voie  d'incident,  de  rejeter  de  la  contre- 
enquête  les  faits  dont  la  preuve  testimoniale  lui  paraît  impos- 
sible, inutile  ou  illicite.  On  pourrait,  aussi,  désigner  deux  juges- 
commissaires,  l'un  pour  l'enquête,  l'autre  pour  la  contre-enquête  ; 
mais,  mieux  vaut  n'en  nommer  qu'un,  qui  aura,  de  plein  droit, 
qualité  pour  entendre  les  témoins  du  défendeur  avec  ceux  du 
demandeur.  Il  ne  faut  pas  confondre  l'enquête  et  la  contre- 
enquête  avec  deux  enquêtes  respectives. 

Une  seule  partie  peut  avoir  le  droit  de  faire  la  preuve  testi- 
moniale. Ce  droit  pourrait  aussi  appartenir  aux  deux  parties. 
Le  créancier  par  exemple  prouve  par  témoins  une  créance  de 
plus  de  150  francs,  s'il  n'a  pu  s'en  procurer  une  preuve  écrite, 
mais  le  débiteur  ne  peut  prouver  que  par  écrit  le  paiement  de 
cette  somme,  si  rien  ne  l'empêchait  de  s'en  faire  donner  quit- 
tance. A  l'inverse,  le  demandeur  en  revendication  doit  produire 
ses  titres,  si  sa  propriété  est  contestée  et  sa  possession  trop 
courte  pour  qu'il  puisse  invoquer  la  prescription,  mais  le  défen- 
deur peut  prouver  par  témoins  les  frais  de  culture  ou  d'entre- 
tien dont  il  demande  le  remboursement.  Il  dépend  donc  des 
circonstances  qu'une  partie  soit  admise  à  faire  l'enquête  ou 
qu'elles  y  soient  toutes  deux  autorisées. 

1  Art.  256. 
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446.   IV.  Procédure  d'enquête.  —  L'enquête  commence, 
à  peine  de  nnllilé,  par  la  signification  à  avoué  du  jugement  qui 
l'ordonne.  Cette  signification  est  faite  par  le  demandeur  et,  à 
son  défaut,  par  le  défendeur^^^.  Le  demandeur  adresse,  ensuite, 
une  requête  au  juge-commissaire,  afin  qu'il  ordonne  l'assigna- 
tion des  témoins  et  fixe  le  jour  et  l'heure  où  ils  seront  entendus. 
Le  juge  est  libre,  en  principe,  d'indiquer  la  date  qu'il  estime  la 
plus  convenable,  mais  il  doit  tenir  compte  du  domicile  respectif 
des  témoins  et  fixer  l'assignation  des  plus  rapprochés  à  un  jour 
voisin  de  celui  où  les  plus  éloignés  pourront  comparaître;  car  on 
verra,  au  n°  455,    que  l'enquête  doit  être  terminée  dans  un 
certain  délai,  à  compter  du  jour  où  les  premiers  témoins  auront 
été  entendus;  il  ne  faut,  donc,  pas  que  ce  délai  s'achève  avant 
qu'on  ait  pu  entendre  les  derniers.  Si  le  juge-commissaire  avait 
fixé  une  date  contraire  à  l'intérêt  des  parties,  celles-ci  auraient  le 
droit  de  demander  la  nullité  de  l'enquête;  mais  rien  n'empêche 
le  juge  de  modifier  son  ordonnance,  tant  qu'elle  n'a  pas  reçu 
d'exécution,  et  de  fixer,  par  décision  nouvelle,  une  date  mieux 
appropriée  aux  exigences  de  la  situation <^^>. 


(A)  Formule  34. 

SIGNIFICATION  DU  JUGEMENT  ORDONNANT  L'ENQUÊTE 

A  la  requête  de  W  {nom,  prénoms,  prof.,  dom.),  M^  .  .,  son 
avoué. 

Fait  signifier  à  M^  .  .,  avoué  de  M""  {nom,  prénoms,  prof., 
dom.),  et  lui  fait  laisser  copie. 

De  la  grosse  d'un  jugement  du  tribunal  civil  de  .  .  .  [telle  cham- 
bre] rendu  le.  .  .  contradictoirement  entre  les  parties  susnommées. 

Pour  original  [ou  copie]. 

Signature  de  l'avoué  : 

Coût  :  Art.  89  du  tarif  modifié  par  décr.  26  déc.  1898.  Voir 
tarif  des  copies  des  rôles,  suprà,  formule  p.  200. 

Signification. 


(B)  Formule  35. 

REQUÊTE  POUR  FIXER  LA  DATE  DE  L'ENQUÊTE 

A  Monsieur.  .  .  juge  du  tribunal  civil  de.  .  . 

M*"  [nom,  prénoms,  prof.,  dom.),  ayant  M^  .  .  pour  avoué. 
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Armé  de  cette  ordonnance,  le  demandeur  assigne  ses  témoins <^^> 
et  son  adversaire:  celui-ci,  pour  qu'il  puisse  assister,  comme  c'est 


A  l'honneur  d'exposer  : 

Qu'en  vertu  d'un  jugement  de  ce  tribunal,  rendu  le.  .  .  il  a  été 
autorisé  à  faire  la  preuve  des  faits  par  lui  articulés  et  énoncés  par 
ce  jugement. 

Que  ce  jugement  ayant  été  signifié  à  l'avoué  de  la  partie  adverse, 
par  acte  du.  .  .  il  y  a  lieu,  par  suite,  de  procéder  à  l'enquête  [ou 
à  la  contre-enquête]. 

Vous  prie  de  vouloir  bien  lui  indiquer  les  jour,  heure  et  lieu  aux- 
quels devront  être  assignés  les  témoins. 

Le  (Jour,  mois,  an). 

Signature  de  Vavoué. 

Coût  :  Dressé,  1  fr.  50,  1  fr.  80,  2  fr.  —  Timbre,  Ofr.  60 
ou  plus.  —  Enregistrement  de  Tordonnance,  1  fr.  13. 

ORDONNANCE    DU  JUGE-COMMISSAIRE 

Nous,  juge-commissaire, 

Vu  l'art.  257,  G.  proc.  civ.,  et  la  requête  ci-dessus. 
Ordonnons  («)  que  les  témoins  seront  assignés  le.  .  .  à.  .  .  heure, 
au  palais  de  justice  en  la  chambre  des  enquêtes. 
Délivrée  le.  .  . 

Signature  du  juge, 

(a)  Les  formulaires  mettent  habituellement  une  autorisation  d'assigner  les  témoins. 
Il  ne  dépend  pas  du  juge-commissaire  d'autoriser  l'assignation  qui  est  implicitement 
donnée  par  le  jugement  ordonnant  l'enquête. 


(A)  Formule  36. 

ASSIGNATION    DES   TÉMOINS 

L'an.  .   .  et  le.  .  . 

Nous.  .   .  huissier.  .  .  (etc.). 

A  la  requête  de  ^P.  .   .  ayant  M^.   .  .  pour  avoué  constitué. 

Nous  avons  signifié  à  :  1°.  .  .  2o.  .  .  3^  .  .  etc.  {nom  de  chaque 
témoin). 

1°  Le  dispositif  du  jugement  du  tribunal  civil  de.  .  .,  rendu  con- 
tradictoirement  entre  le  requérant  et  à  son  profit  et  M"^  {nom,  pré- 
noms, prof.ydom.du  défendeur  à  V enquête)  ordonnant  l'enquête, 
et  dont  la  copie  est  donnée  à  la  suite  du  présent  acte. 

2°  L'ordonnance  de  M^  .  .  juge-commissaire  au  tribunal  de.  .  . 
en  date  du.  .  .,  rendue  sur  requête  et  ordonnant  la  comparution 
desdits  témoins  à  la  date  du.  .  .  dont  la  copie  est  donnée  à  la  suite 
du  présent  acte. 

Nous  nous  sommes  transporté,  successivement,  au  domicile  de 
G.  P.  21 
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son  droit,  à  toute  l'instruction  ;  ceux-là,    pour  qu'ils   viennent 
déposer  devant  le  juge-commissaire,   La  présence  de  l'adver- 
saire n'est  pas  nécessaire,    et   l'enquête    peut    se   poursuivre 
sans  lui,  pourvu  qu'on  l'ait  assigné  au  domicile  de  son  avoué, 
au  délai  minimum  de  trois  jours  francs,  et  dans  les  formes  ordi- 
naires de  l'ajournement;  on  doil,  en  même  temps,  lui  notifier  les 
noms,  profession  et  demeure  des  témoins  qui  doivent  être  enten- 
dus. Ce  délai  s'augmente,  suivant  le  droit  commun,  d'un  jour 
par  cinq  myriamètres  de  distance  entre  le  domicile  de  l'avoué  et 
le  siège  du  tribunal  devant  lequel  se  fera  l'enquête,  et,  s'il  y  a 
lieu,  d'un  jour  de  plus  par  cinq  myriamètres  de  distance  entre 
le  domicile  de  l'avoué  et  celui  de  la  partie;  la  première  augmen- 
tation, donne  à  l'avoué  le  temps  de  se  présenter  à  l'enquête:  la 
seconde,  lui  permet  d'avertir  son  client  de  s'y  trouver  et  de  rece- 
voir ses  instructions.  Chaque  dérendeur,s'il  y  en  a  plusieurs  ayant 
des  avoués  différents,  doit  être  assigné  séparément,  au  domicile 
de  son  avoué;  s'ils  ont  le  même  avoué,  il  doit  être  remis  à  ce 
dernier  autant  de  copies  qu'il  représente  de  parties.  Les  témoins 
dont  la  présence  est  indispensable  sont  assignés  à  personne, 
ou  à  domicile,  dans  Içs  formes  ordinaires  de  ^ajournement;  ceux 
qui  sont  domiciliés  à  moins  de  cinq  myriamètres  du  lieu  où  se  fait 
l'enquête,  au  moins  un  jour  franc  avant  leur  audition  ;  les  autres, 
dans  le  même  délai,  augmenté  d'un  jour  par  cinq  myriamètres. 
Il  est  donné  copie  à  chacun  d'eux  du  dispositif  du  jugement  qui 


chacun  des  témoins  et  notamment  à.  .  .  rue.  .  •  n**.  .  .  domicile  de 
M'.  .  .  et  parlant  à.  .  .  nous  leur  avons,  à  tous,  et  en  particulier 
à  ce  dernier,  fait  la  présente  signification  dont  nous  lui  avons  laissé 
copie  ainsi  que  de  la  requête  et  de  l'ordonnance  ci-dessus  rappor- 
tées. 

Et  en  vertu  de  cette  dernière,  nous  les  avons  tous  assignés  à  com- 
paraître et  particulièrement  ledit  M^  .  .  le.  .  .  à.  .  .  heure,  au  palais 
de  justice,  en  la  chambre  des  enquêtes,  pour  prêter  serment  et  faire 
leur  déposition,  sous  peine,  à  défaut  de  comparution,  de  10  francs 
d'amende,  et  de  réassignation  à  leurs  frais,  et  sous  le  bénéfice  de 
la  taxe,  s'ils  la  requièrent. 

Copie  des  pièces. 

Pour  faire  foi.  .  .  [la  fin  de  V exploit  d'huissier^  comme  suprày 
p.  201  et  202). 

Coût  :  1  fr.  50,  2  fr.,  le  1/4  par  copie  (art.  29  du  tarif). 
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contient  les  faits  admis  en  preuve,  et  de  Fordonnancedajuge-com- 
missaire.  Toutes  ces  formalités  sont  requises  à  peine  de  nullité  ». 

447.  d°  Obligation  de  commencer  r enquête  dans  un  certain 
délai.  —  Cette  obligation  est  particulière  à  l'enquêle,  car  la  loi 
n'a  pas  coutume  de  mesurer  aux  parties  le  temps  dans  lequel 
elles  devront  justifier  de  leurs  droits,  et  elles  peuvent,  habituelle- 
ment le  faire,  jusqu'à  ce  que  l'instance  principale  soit  éteinte  par 
la  péremption.  S'il  n'en  est  pas  de  même  en  matière  d'enquête, 
c'est  par  défiance  de  la  preuve  testimoniale  et  de  peur  qu'une 
partie  n'abuse  d'un  trop  long  délai  pour  suborner  des  témoins 
peu  disposés,  d'abord,  à  répondre  suivant  ses  désirs,  ou  pour 
s'en  procurer  d'autres,  à  prix  d'argent,  quand  les  premiers  qu'elle 
a  produits  ont  trompé  son  attente.  Le  délai  pour  commencer 
l'enquête  est  fixé  par  la  loi  ou  par  le  tribunal  :  par  la  loi,  quand 
l'enquête  doit  se  faire  au  siège  du  tribunal  qui  l'a  ordonnée  ou 
dans  un  rayon  de  cinq  myriamètres  alentour;  par  le  tribunal, 
lorsqu'elle  doit  être  faite  à  plus  de  cinq  myriamètres  de  distance. 
Dans  le  premier  cas,  le  demandeur  a  huit  jours  pour  commencer 
l'enquête,  à  compter  de  la  signification  du  jugement  à  son  avoué  ^; 
si  ce  dernier  est  sorti  de  charge  el  n'est  pas  encore  remplacé,  le 
délai  court  à  partir  de  la  signification  du  jugement  à  personne 
ou  à  domicile.  Dans  le  second  cas,  le  tribunal  fixe  lui-même  le 
délai  dans  lequel  on  devra  commencer  l'enquête  et  le  point  de 
départ  de  ce  délai.  Toutes  ces  règles  sont  de  rigueur,  vu  le  motif 
d'intérêt  supérieur  qui  les  inspire  :  le  tribunal  ne  peut  proroger 
ces  délais,  même  ceux  qu'il  a  fixés  lui-même  ;  ni  l'enquête,  ni  la 
contre-enquête,  ne  peuvent,  à  peine  de  nullité,  commencer  après 
leur  expiration*. 

448.  Le  demandeur  n'a,  pour  commencer  l'enquête  en  temps 
utile,  qu'à  -obtenir  l'ordonnance  du  juge-commissaire  à  l'effet 
d'assigner  les  témoins^^^)  :  l'enquête  est  réputée  commencée  le 


(1)  Formule  37  (a). 

PROCÈS- VERBAL  D'OUVERTURE  D'ENQUÊTE 
L'an.  .    .  et  le   .   .   .,  nous  M'  (nom),  juge  au   tribunal   civil 

(a)  Cette  formule,  que  nous  donnons  très  abrégée,  est  conforme  aux  prescriptions 

'  Art.  260,  261  et  262. 

'  Quand  ce  jugement  est  contradictoire.  Voir  infrà^  la  procédure  du  défaut 
pour  le  cas  où  ce  jugement  est  rendu  par  défaut. 
»  Art.  257  et  258. 
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jour  où  celte  ordonnance  esl  rendue;  les  opérations  sont  régu- 
lières si  cette  formalité  a  été  accomplie  dans  la  huitaine  qui  suit 
la  signification  du  jugement  ou  le  jour  fixé  par  le  tribunal  ;  et 
comme  c'est  le  rapprochement  de  ces  deux  dates  qui  démontre, 
en  cas  de  contestation,  si  l'enquête  a  été  commencée  à  temps,  le 
juge-commissaire  doit  ouvrir  le  procès-verbal  d'audition  des 
témoins  par  la  mention  de  la  requête,  de  son  ordonnance  et  du 
jour  où  il  l'a  délivrée  \  Il  résulte  de  là  :  que  le  demandeur  n'est 
pas  maître  de  la  situation  et  libre  de  commencer  l'enquête  en 
temps  utile  :  il  faut,  non  seulement,  qu'il  sollicite  l'ordonnance, 
mais  encore  qu'il  l'obtienne;  et  le  retard  du  juge  à  la  rendre, 
peut  entraîner  la  nullité  des  opérations;  mais  la  rigueur  de  la  loi 
trouve  un  correctif  dans  la  responsabilité  de  ce  magi-trat  et  dans 
la  faculté  de  recommencer  l'enquête;  une  fois  l'ordonnance 
rendue,  le  demandeur  est  à  l'abri  de  cette  cause  de  déchéance, 
car  il  n'est  nécessaire  ni  de  faire  entendre,  ni  même  d'assigner 
les  témoins  dans  la  huitaine  :  il  suffît  qu'ils  soient  assignés  à  la 
date  fixée  par  le  juge-commissaire  et  entendus  à  l'expiration  du 
délai  de  leur  assignation.  Ces  formalités  ne  profitent  qu'à  la 
partie  qui  les  accomplit  et,  en  cas  de  contre-enquête,  le  deman- 
deur et  le  défendeur  doivent,  chacun  de  son  côté,  obtenir  du 


de.  .  .  commis  pour  procédera  l'enquête  actuelle  par  jugement  du 
tribunal  civil  de  ...  en  date  du  .  .  .,  siégeant  en  la  chambre 
ordinaire  des  enquêtes  et  assisté  de  M'  .  .  .  greffier. 

Attendu  que  M^.  .  .  avoué  de.  .  .  nous  a  adressé  requête  en 
date  du.  .  .,  pour  qu'il  nous  plaise  indiquer  les  jour  et  heure  aux- 
quels les  témoins  seront  assignés.  Et  attendu  que  nous  avons  rendu 
une  ordonnance  au  bas  de  cette  requête  le  {date)  ordonnant  l'assi- 
gnation des  témoins  pour  le.  .   .  à.   .   .  heure. 

Déclarons  ouvert  le  procès-verbal  de  l'enquête  ordonnée  par  juge- 
ment du  tribunal  civil  de.  .   .  le.  .  . 

En  foi  de  quoi,  nous  avons  signé  avec  notre  greffier. 

Signature  du  juge  et  du  greffier. 

Coût  :  2  fr.  25,  2fr.  70,  3  fr.  (art.  91  du  tarif). 

de  l'art.  259.  «  En  conséquence,  le  juge-commissaire  ouvrira  les  procès- verbaux 
respectifs  par  la  mention  de  la  réquisition  et  de  la  délivrance  de  son  ordonnance  ». 
Donc,  le  texte  ne  parle  pas  de  la  comparution  de  l'avoué,  que  les  formulaires  signa- 
lent et  de  ses  déclarations  relatives  à  la  procédure  déjà  faite. 


1  Art.  269. 
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juge-commissaire  une  ordonnance  qui  leur  permette  d'assigner 
leurs  propres  témoins  K 

449.  2**  Audition  des  témoins.  —  L'enquête  commence  au 
jour  et  à  l'heure  indiqués  par  le  juge-commissaire,  et  se  continue 
aux  jour  et  heure  également  fixés  par  lui,  si  tous  les  témoins  ne 
peuvent  être  entendus  le  même  jour  ou  s'ils  sont  assignés  à  des 
jours  différents;  il  faut  seulement  qu'elle  ne  s'étende  pas  au  delà 
du  terme  qui  sera  fixé  au  n°  455.  Elle  a  lieu  dans  la  chambre 
du  conseil,  ou  dans  le  cabinet  du  juge-commissaire  (à  moins  que 
le  tribunal  n'ait  ordonné  d'y  procéder  sur  place).  Doivent  être 
présents  :  le  juge-commissaire  assisté,  comme  toujours,  du 
greffier  qui  dresse  procès-verbal  de  chaque  séance;  les  parties, 
si  elles  jugent  à  propos  de  s'y  trouver;  leurs  avoués  dont  la 
présence  n'est  pas  non  plus  indispensable;  leurs  avocats  que  la 
loi  autorise  à  y  assister^  ;  le  témoin.  Chaque  témoin  doit,  au  jour 
et  à  l'heure  qui  lui  ont  été  fixés,  répondre  à  l'appel  du  greffier  et 
représenter  la  copie  de  son  assignation  :  un  témoin  non  assigné 
et  comparaissant  volontairement  montrerait  un  empressement 
suspect,  et  ne  devrait  être  entendu  qu'avec  le  consentement 
exprès  de  la  partie  adverse.  Les  témoins  défaillants  sont  réas- 
signés à  leurs  frais,  et  condamnés  par  le  juge-commissaire  à 
payer  à  la  partie  qui  les  a  assignés  en  vain,  une  somme  de 
10  francs^  pour  réparation  du  préjudice  que  leur  défaut  est 
présumé  lui  causer;  le  juge-commissaire  peut  y  ajouter  une 
amende  de  100  francs*.  S'ils  font  encore  défaut,  après  avoir  été 
réassignés,  ils  encourent  une  nouvelle  amende  de  100  francs  qui 
n'est  plus  facultative  comme  la  première,  mais  obligatoire,  et  le 
juge-commissaire  peut  décerner  contre  eux  un  mandat  d'ame- 
ner, en  vertu  duquel  tout  agent  de  la  force  pubHque  pourra,  où 
qu'il  les  trouve,  les  sommer  de  se  présenter  à  l'enquête  et  au 
besoin,  les  y  contraindre  en  requérant  la  force  publique.  Si  l^un 
d'eux  justifie,  à  temps,  de  l'impossibilité  de  se  présenter,  le  juge- 
commissaire  lui  accorde  un  délai,  ou  se  transporte  auprès  de  lui 

1  Art.  259. 

3  D.  30  mars  1808,  art.  105. 

^  L'article  263  dit  :  «  Qui  ne  pourra  être  moindre  de  10  francs  »,  mais 
les  peines  pécuniaires  ne  sont  plus  arbitraires  et  le  minimum  de  10  francs 
doit  servir  en  même  temps  de  maximum  (V.  suprà,  n°  427). 

*  L'article  263  dit  :  «  Qui  ne  pourra  excéder  la  somme  de  100  francs  », 
100  francs  sont  en  même  temps  le  minimum  suivant  le  principe  rappelé  à  la 
note  précédente. 
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avec  le  greffier  pour  recevoir  sa  déposition,  ou  commet,  à  cet 
effet,  le  président  ou  un  juge  du  tribunal  du  lieu  où  le  témoin 
se  trouve  et  dont  le  greffier  transmet  le  procès-verbal  au  juge- 
commissaire.  Si  le  témoin  qui  ne  s'est  pas  présenté  justifie 
plus  tard  d'un  empêchement  légitime,  il  est  déchargé  des 
dommages-intérêts,  de  l'amende  et  des  frais  de  la  réassigna- 
tion *. 

450.  Le  juge-commissaire  demande,  à  peine  de  nullité,  à 
chacun  des  témoins  présents  ses  noms  et  prénoms, sa  profession, 
son  âge  et  sa  demeure,  s'il  est  parent  ou  allié  des  parties  et  à 
quel  degré,  et  s'il  n'est  pas  attaché  à  leur  service;  il  lui  fait 
prêter  serment  et  l'invita  à  faire  sa  déposition  \  Le  serment  de 
dire  la  vérité  est  une  formalité  substantielle,  à  laquelle  un  témoin 
ne  peut  se  soustraire  sans  encourir  la  même  peine  que  s'il  refu- 
sait de  comparaître  ou  de  déposer;  par  exception,  les  mineurs 
de  quinze  ans  qui  peuvent  le  prêter,  s'ils  sont  d'âge  et  d'intelli- 
gence à  en  comprendre  la  gravité,  peuvent  être  entendus  sans 
que  le  défaut  de  serment  entraîne  la  nullité  de  leur  déposition'. 
L'obligation  de  déposer  résulte  nécessairement  de  celle  de  com- 
paraître et  entraîne  la  même  sanction,  car  il  serait  inutile  de  forcer 
les  témoins  à  se  présenterdevant  le  juge-commissaire  s'ils  avaient 
le  droit  de  ne  pas  lui  répondre.  Il  n'y  a  d'exceptions  à  cette  règle 
que  pour  les  personnes  liées  par  un  secret  professionnel  qu'elles 
ne  pourraient  trahir  sans  manquer  â  un  devoir  de  conscience  et 
même  sans  commettre  un  délits  Les  témoins  déposent  orale- 
ment :  la  lecture  d'un  projet  de  déposition  écrite  leur  est  défen- 
due à  peine  de  nullité.  Ils  déposent  sans  être  interrompus;  les 
parties  ne  peuvent  les  interpeller  ni  pendant,  ni  après  leur  dépo- 
sition, à  peine  de  10  francs  d'amende  et  d'exclusion  en  cas  de 
récidive,  mais  le  juge-commissaire  peut,  soit  d'office,  soit  à  la 
demande  des  parties  ou  de  l'une  d'elles,  leur  adresser,  lorsqu'ils 
ont  fini  de  déposer,  les  questions  qu'il  juge  convenable,  ou  leur 
demander  les  éclaircissements  qu'il  croit  utiles.  La  déposition 
de  chaque  témoin,  l'interrogatoire  qui  la  complète  et,  s'il  y  a 
lieu,  son  refus  de  répondre  pour  cause  de  secret  professionnel, 

*  Art.  263  à  267. 

2  Art.  262. 

'  Arg.  C.  instr.  crim.,  art.  79  :  «  Les  «nfants  de  l'un  et  de  l'autre  sexe, 
«  au-dessous  de  l'âge  de  quinze  ans,  pourront  être  entendus  par  forme  de 
«  déclaration  et  sans  prestation  de  serment  ». 

4  C.  p.,  art.  378. 
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sont  consignés  dans  un  procès-verbal  qui  lui  est  lu.  Le  juge- 
commissaire  lui  demande  s'il  persiste  dans  ses  déclarations  ;  s'il 
y  fait  des  changements  ou  additions,  le  greffier  les  écrit  à  la 
suite  ou  en  marge  de  sa  déposition  et  lui  en  donne  lecture.  Cette 
déposition  et  les  changements  ou  additions  qu'il  y  a  faits  sont 
signés  par  lui,  par  le  juge-commissaire  et  par  le  greffier;  s'il  ne 
peut  ou  ne  veut  signer,  il  en  est  fait  mention.  Ces  dernières 
formalités  sont  requises  à  peine  de  nullité.  Enfin,  le  juge-com- 
missaire demande  au  témoin  s'il  requiert  la  taxe,  c'est-à-dire 
l'indemnité  de  déplacement  qui  lui  est  due  ;  s'il  la  requiert,  elle 
est  faite  sur  la  copie  de  son  assignation;  le  procès-verbalenfait 
mention,  ou  constate  son  refus  de  la  demander  *. 

451.  3°  Qui  peut  témoigner.  —  1)  Des  témoins  incapables, 
—  Un  témoin  peut  être  incapable  de  déposer  dans  un  procès 
quelconque,  ou  seulement  dans  une  certaine   affaire  :  dans   le 
premier  cas,   l'incapacité  est  absolue;  dans  le  second,  elle  est 
relative.  L'incapacité  absolue  est  une  sorte  d'indignité  qui  ne 
frappe  que  les  individus   dégradés  civiquement  ou  privés  du 
droit  de  déposer  en  justice  par  suite  de  condamnations  correc- 
tionnelles ^  Les  incapacités  relatives  sont  celles  du    conjoint 
d'une  partie,  même  divorcé  ou  séparé  de  corps  et  de  ses  parents 
el  alliés  en  ligne  directe  :  leur  déposition  peut  être  fausse  et 
également  redoutable,  qu'elle  soit  inspirée  par  l'affection  ou  par 
la   haine  ;  elle  ne  peut  être  entendue  ni  à  la  requête  de  leur 
parent,  conjoint  ou  allié,  ni  à  la  demande  de  la  partie  adverse  ^ 
Par  exception  :  les  descendants  des  époux  sont  les  seuls  parents 
incapables  de  déposer  dans  une  instance  en  divorce  ou  en  sépa- 
ration de  corps  *  ;  autant  il  serait  odieux  de  faire  déposer  un 
enfant  contre  ses  père  et  mère,  autant   il   serait    imprudent 
d'écarter  le  témoignage  des  personnes  les  mieux  instruites  des 
faits  qu'il  importe  d'établir.  Quand  l'incapacité  absolue  ou  rela- 
tive d'un  témoin  est  constatée,  le  juge-commissaire  déclare,  à  la 
demande  de  la  partie  intéressée,  ou  même  d'office,  que  ce  témoin 
ne  sera  pas  entendu;  s'il  s'élève  une  contestation  sur  ce  points 
l'incident  est  mentionné  au  procès-verbal,  pour  que  le  tribunal 
y  statue  ultérieurement. 

1  Art.  271  à  277. 

2  C.  pén.,  art.  28,  34-3»,  42-8°  et  43,  L.  31  mai  1854,  art.  2. 

3  Art.  268. 

*G.  civ.,art.  251. 
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452.  2)  Des  reproches  (^  j.  —  On  appelle  reproche  l'alléga- 
tion précise  et  circonstanciée  faite  par  les  avoués,  par  les  avocats 
et  par  les  parties  elles-mêmes,  exceptionnellement  admises  a  la 
formuler  en  personne,  d'un  fait  de  nature  à  rendre  suspecte  la 
déposition  d'un  témoin  ^  Cette  allégation  est  péremptoire,  en  ce 
sens  qu'on  ne  peut  renoncer  d'avance  au  droit  de  la  formuler  et 
que  le  tribunal  est  tenu  de  l'accueillir  par  cela  seul  qu'elle  est 
justifiée.  On  ne  peut  reprocher  ses  propres  témoins,  si  l'on  con- 
naissait déjà  les  causes  de  suspicion  qui  existent  contre  eux,  et 
l'on  ne  peut  élever  contre  ceux  de  son  adversaire  d'autres  repro- 
chesqueceux  énumérés  limitalivementpar  rarticle283. Toutefois 
la  jurisprudence  est  très  incertaine  sur  ce  dernier  point,  et  il 
arrive,  souvent,  que  par  analogie  avec  l'un  des  cas  prévus  par  cet 
article,  ou  par  argument  de  l'article  378  relatif  à  la  récusation  des 
juges  ^,  des  témoins  sont  reprochés  pour  des  causes  qui  ne  sont 
pas  écrites  dans  la  loi.  Cette  pratique  est  irrégulière:  parce  que 
les  incapacités  sont  de  droit  étroit;  parce  qu'une  énuméralion, 
aussi  minutieuse  que  celle  qui  suit,  n'a  de  sens  qu'autant  qu'elle 
est  limitative  ;  parce  qu'on  ne  peut  conclure  de  la  récusation  d'un 


(A)  Formule  38. 

REPROCHE    DE    TÉMOIN 

M^  .  .  avoué  de  M^  .  .  a  déclaré,  au  nom  de  son  client,  repro- 
cher le  témoin,  M'.  .  .  ici  présent 

Pour  ce  motif  que  ledit  témoin  a  [indicalion  de  la  cause  du 
reproche). 

Et  M^.  .  .  a  offert  de  rapporter  la  preuve  de  son  allégation  et, 
après  avoir  entendu  lecture  de  sa  déclaration  de  reproche,  il  l'a 
signée. 

Signature  de  Inavoué. 

Sur  cette  allégation,  le  témoin  susnommé  a  répondu  {énoncer  la 
réponse)  et  reconnu  la  vérité  des  allégations  de  M^".  .  . 

[ou  dénié  les  allégations  de  M'".  .  .  lequel  a,  alors,  déclaré  que  la 
preuve  en  serait  rapportée  par  écrit  [ou  par  témoins)  et  il  a  désigné 
à  cet  effet  M^  .  .,  M'.  .  .  {noms  des  témoins  indiqués)] 

Coût  :  (art.  71  du  tarif),  —  Original,  3  fr.   75,  4   fr.  50, 
5  fr.  —  Copie,  1/4  par  copie. 


1  Art.  270. 

2  Voy.  infrà,  n°^  500  et  suiv. 
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juge,  qui  peut  toujours  être  remplacé,  au  refus  d'entendre  un 
témoin  qui  peut  être  unique  et  dont  le  reproche  équivaut,  par 
suite,  à  l'interdiction  absolue  de  la  preuve  testimoniale.  L'argu- 
ment a  fortiori  est  le  seul  qu'on  ait  le  droit  de  tirer  de  l'article 
283  et  les  seules  causes  de  reproche  qu'on  ait  le  droit  d'ajouter 
à  rénumération  de  cet  article  sont  celles  qui  s'imposent  à  ce 
point  que  le  législateur  s^est  cru  dispensé  de  les  indiquer  :  quand 
on  peut  reprocher  les  parents  d'une  partie  de  peur  qu'ils  n'al- 
tèrent la  vérité  dans  son  intérêt,  on  peut,  a  fortiori^  reprocher 
la  partie  elle-même  appelée  à  témoigner  dans  sa  propre  cause 
et  placée  ainsi  entre  le  devoir  d'être  sincère  et  la  crainte  de 
perdre  son  procès. 

453.  L^article  283  énumére  sept  causes  de  reproche.  Les 
quatre  premières  sont  motivées  par  les  relations  qui  exis- 
tent entre  la  partie  et  le  témoin  et  qui  font  douter  de  la  sincérité 
de  ce  dernier;  les  deux  autres  par  son  indignité  qui  le  fait  pré- 
sumer capable  de  trahir  la  vérité,  i)  Sont  reprochables*,  dans  la 
première  catégorie  :  a)  les  parents  et  alliés  au  degré  prohibé 
par  la  loi,  cette  cause  de  reproche  ne  pouvant  être,  cependant, 
invoquée  en  matière  de  divorce  ou  de  séparation  de  corps  ^: 
les  parents  sont  :  a)  les  parents  ou  alUés  collatéraux  de  Tune 
ou  de  l'autre  des  parties  jusqu'au  degré  de  cousin  issu  de 
germain  inclusivement;  g)  les  parents  ou  alliés  du  conjoint 
d'une  partie  en  ligne  directe  ou  en  ligne  collatérale  jusqu'au 
même  degré,  si  ce  conjoint  est  vivant  ou  que  la  partie  ou  le 
témoin  en  ait  des  enfants  vivants;  y)  les  parents  ou  alliés  en 
ligne  directe,  les  frères,  beaux-frères,  sœurs  et  belles-sœurs 
du  même  conjoint,  s'il  est  décédé  et  n'a  pas  laissé  de  descen- 
dants, b)  Aux  parents,  la  loi  assimile  les  serviteurs  et  les 
domestiques  de  la  partie;  et  c)  l'héritier  présomptif  de  la 
partie  qui  n'est  pas  son  parent  au  degré  ci-dessus  et  son 
donataire  ;  d)  les  personnes  qui  ont  donné  spontanément  un 
certificat  sur  des  faits  relatifs  au  procès^;  é)  celles  qui  ont  bu 
ou  mangé  avec  la  partie,  et  à  ses  frais,  depuis  le  prononcé  du 
jugementquia  ordonné  renquête.2)Sont  également  reprochables 
mais  comme  indignes  :  a)  la  personne  en  état  d'accusation, 
c'est-à-dire  qu'un  arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accusation 


^  C.  civ.,  art.  251. 

'  Voy.  sur  le  motif  de  cette  exception,  le  n°  441. 

*  V.  Riom,  28  mars  i895  (D.  96.  2.  177  et  la  note  de  M.  Cézar-Bru). 
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a  renvoyée  devant  la  cour  d'assises  sous  la  prévention  d'un 
crime  ';  ô)  celle  qui  a  été  condamnée  pour  vol  à  une  peine  cor- 
rectionnelle. Elle  est  reprochable  à  partir  de  sa  condamnation, 
si  le  tribunal  correctionnel  ne  Ta  pas  interdite  du  droit  de  témoi- 
gner en  justice;  dans  le  cas  contraire,  elle  est  incapable  pen- 
dant la  durée  de  sa  peine,  et  reprochable  si  elle  a  fini  de  la 
subir. 

454.  Les  reproches  ne  peuvent  être  proposés  d'office  et  les 
parties  ne  peuvent  les  faire  valoir,  en  principe,  après  Kaudilion 
du  témoin,  car  il  ne  faut  pas  qu'elles  puissent  invoquer  son 
témoignage  s'il  leur  est  favorable,  et  l'écarter,  dans  le  cas  con- 
traire, par  des  objections  trop  intéressées  pour  n'être  pas  sus- 
pectes; elles  peuvent  proposer,  par  exception,  après  qu^il  a 
déposé,  les  reproches  dont  il  y  a  preuve  écrite  el  dont  la  cause 
leur  était,  jusqu'alors,  inconnue. 

Le  témoin  reproché  est  entendu  quand  même,  car  il  n'appar- 
tient au  juge-commissaire  ni  d'apprécier  le  mérite  des  objec- 
tions portées  contre  lui,  ni  même  d'en  exiger  la  preuve;  il  les 
fait  seulement  relater  au  procès-verbal,  ainsi  que  les  explica- 
tions du  témoin,  et  c'est  au  tribunal  de  tirer  des  unes  et  des 
autres  les  conséquences  qu'elles  comportent  "^ 

455.  4°  Obligatio7i  de  terminer  U enquête  dans  un  certain 
délai.  —  L'enquête,  commencée  dans  les  délais  fixés  par  la  loi, 
doit  être  terminée  dans  un  temps  limité.  «  L'enquête  sera  res- 
«  pectivement  parachevée  dans  la  huitaine  de  l'audition  des 
((  premiers  témoins,  à  peine  de  nullité,  si  le  jugement  qui  l'a 
«  ordonnée  n'a  fixé  un  plus  long  délai  ^  ».  Cette  huitaine,  qui 
n'est  pas  franche,  ne  court  pas  à  partir  de  l'ordonnance  du 
juge-commissaire  qui  a  permis  d'assigner  les  témoins,  car  ils 
ont  un  certain  délai  pour  comparaître  et  le  temps  de  l'enquête 
ne  peut  courir  avant  qu'ils  aient  pu  s'y  présenter.  On  a  huit 
jours  pour  terminer  l'enquête  à  compter  du  jour  où  les  pre- 
miers témoins  ont  dû  être  entendus,  c'est-à-dire  du  jour  auquel 
le  juge-commissaire  a  ordonné  qu'ils  fussent  assignés  :  c'est  à 
lui  de  ne  pas  oublier  le  très  bref  délai  dans  lequel  l'enquête  est 
circonscrite,  et,  si  les  témoins  ne  se  trouvent  pas  à  la  même 
distance,  de  faire  en  sorte  que  les  plus  éloignés  puissent  com- 


*  C.  instr.  crim.,  art.  231. 
»  Art.  270,  282  et  284. 
3  Art.  278. 
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paraître  dans  les  huit  jours  qui  suivront  l'audition  des  plus 
rapprochés.  Il  serait  inexact  de  faire  courir  ce  délai  de  «  l'audi- 
tion des  premiers  témoins  »,  car  il  ne  peut  dépendre  de  la  par- 
tie qui  les  assigne  de  différer  la  clôture  de  l'enquête  en  leur 
donnant  pour  comparaître  un  délai  plus  long  que  le  juge-com- 
missaire ne  l'a  permis.  Ces  règles,  dont  l'observation  est  pres- 
crite à  peine  de  nullité,  s'appliquent  «  respectivement  »,  c'est- 
à-dire  séparément,  à  l'enquête  et  à  la  contre-enquête,  en  ce 
sens  que  chaque  partie  doit  faire  entendre  ses  témoins  dans  ce 
délai  qui  court,  pour  chacune  d'elles,  à  compter  du  jour  où  ses 
premiers  témoins  ont  dû  être  entendus;  et  que  la  diligence  de 
l'une  ne  profite  pas  plus  à  l'autre  que  sa  forclusion  ne  lui  nuit. 
La  loi  autorise  seulement  le  tribunal:  1)  à  fixer  d'avance  un 
plus  long  délai,  à  la  demande  des  parties  ou  même  d'office,  s'il 
estime  que  celui  de  huitaine  soit  insuffisant  ;  2)  à  accorder,  à  la 
demande  des  parties,  telle  prorogation  qui  lui  paraîtrait  justi- 
fiée. Il  ne  peut  le  faire  deux  fois  de  suite  à  peine  de  nullité,  sauf 
le  cas  de  force  majeure,  si,  par  exemple,  un  témoin  n'a  pas  été 
touché  par  l'assignation  ou  n'a  pu  se  présenter  à  temps  pour 
cause  de  maladie  K 

456.  V.  Nullités  d'enquête.  —  Il  existe,  encore,  en  cette 
matière,  une  autre  disposition  remarquable,  exceptionnelle  et 
empreinte  d'un  sentiment  de  défiance  à  l'endroit  de  la  preuve 
testimoniale  :  l'enquête  déclarée  nulle  par  la  faute  du  tribunal, 
du  juge-commissaire  ou  du  greffier,  pourra  être  recommencée 
si  le  tribunal  juge  à  propos  de  l'ordonner;  mais  il  en  est  autre- 
ment de  l'enquête  déclarée  nulle  par  la  faute  de  l'avoué  ou  de 
l'huissier.  Il  n'y  a  pas  d'autre  exemple  d'une  procédure  qu'il  soit 
défendu  de  refaire  lorsqu'elle  est  nulle  et  que  les  droits  qu'elle 
a  pour  but  de  conserver  ne  sont  pas  encore  prescrits  ^ 

S'il  en  est  autrement  d'une  enquête  déclarée  nulle  par  la 
faute  des  officiers  ministériels  qui  représentent  les  parties,  c'est 
qu'on  a  craint  que,  voyant  l'enquête  prendre  une  tournure 
fâcheuse  et  voulant  se  donner  le  temps  de  suborner  les  témoins 
déjà  assignés  ou  d'en  produire  de  nouveaux,  ils  n'y  commissent 
quelque  erreur  intentionnelle  pour  pouvoir  en  demander  ensuite 

1  Art.  278  à  280. 

*  Le  demandeur  dont  l'assignation  est  annulée  peut  en  lancer  une  autre 
tant  que  la  prescription  n'est  pas  acquise  contre  lui  ;  la  péremption  d'instance 
qui  anéantit  tous  les  actes  de  la  procédure  éteinte  n'empêche  pas  de  les 
recommencer  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  prescription. 
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la  nullité  et  la  prolonger  en  la  recommençant.  Les  magistrats 
sont  au-dessus  d'un  pareil  soupçon,  ils  encourraient,  môme,  la 
prise  à  partie  en  s'y  exposant,  et,  par  conséquent,  rien  n'em- 
pêche de  refaire  l'enquête  annulée  par  leur  faute.  Il  y  aurait,  du 
reste,  une  véritable  injustice  à  faire  souffrir  les  parties  des 
erreurs  de  magistrats  qu'elles  n'ont  pas  choisis,  tandis  qu'il 
n'y  a  pas  de  sévérité  excessive  à  leur  faire  porter  la  peine  de  la 
maladresse  d'avoués  et  d'huissiers  qu'elles  ont  choisis  et  qui 
sont,  d'ailleurs,  responsables  envers  elles'. 

457.  VI.  Procédure  a  l'audience.  —  Avec  le  procès-verbal 
d'audition  des  témoins,  finit  la  procédure  d'enquête  proprement 
dite.  De  la  chambre  du  conseil  ou  du  cabinet  du  juge-commis- 
saire l'aff'aire  passe  à  l'audience,  où  la  partie  la  plus  diligente  la 
fait  venir  par  un  simple  acte,  en  même  temps  qu'elle  signifie 
copie  du  procès-verbal  à  l'avoué  de  son  adversaire  (^).  Après 
cette  formalité  qui  n'est  pas  prescrite  à  peine  de  déchéance,  les 
dépositions  sont  lues  et  discutées,  en  la  forme  ordinaire,  par  les 
avoués  dans  leurs  conclusions  et  parles  avocats  dans  leurs  plai- 
doiries. Si  aucun  témoin  n'a  été  reproché,  le  tribunal  passe  outre 
au  jugement  du  fond  en  ayant  tel  égard  que  de  raison  aux 
résultats  de  l'enquête,  c'est-à-dire  qu'il  apprécie  souverainement 
la  valeur  des  témoignages  qui  y  ont  été  produits ^  S'il  y  a  eu 
quelque  reproche,  il  doit  être  produit  devant  le  tribunal  avec 
preuves  à  l'appui,  car,  en  laissant  lire  à  l'audience  et  sans  pro- 
tester la  déposition  du  témoin  reproché,  on  est  censé  renoncer 
à  ce  reproche  et  l'on  risque  de  se  voir  condamner  sur  la  déposi- 
tion d'un  témoin  reprochable  ;  si  la  preuve  du  reproche  exige 
une  nouvelle  enquête,  il  y  est  procédé  sommairement^  Le  tri- 
bunal statue  sur  cet  incident  en  la  même  forme,  à  moins  que,  le 
fond  de  la  cause  se  trouvant  en  état,  il  ne  préfère  prononcer  sur 
le  tout  par  un  seul  et  même  jugement.  Si  ce  reproche  est  admis, 
la  déposition  du  témoin  n'est  pas  lue  ;  dans  le  cas  contraire,  le 
tribunal  passe  outre  à  cette  lecture  et  au  jugement,  et  alloue, 


(A)  Formule  ordinaire  d'un  acte  d'avoué  à  avoué  contenant  copie 
du  procès-verbal. 


1  Art.  292  et  293. 

2  Arg.  285  et  292. 
»  Art.  287. 


ADMINISTRATION    DE    LA  PREUVE.  333 

s'il  y  a  lieu,  des  dommages-intérêts  au  témoia  que  le  reproche 
a  pu  atteindre  dans  son  honneur  et  dans  sa  considération.  S'il 
n'est  pas  seulement  reprochable,  mais  incapable  de  déposer,  son 
incapacité  peut  être  opposée  pour  la  première  fois  devant  le  tri- 
bunal, et  au  besoin,  déclarée  par  lui  d'office  ;  sa  déposition  n'est 
pas  lue  \ 

458.  VII.  De  l'enquête  principale.  —  Le  Gode  de  procé- 
dure ne  voit  dans  l'enquête  qu'un  incident.  N'est-elle  que  cela, 
ou  bien,  de  même  qu'il  y  a  un  faux  civil  principal  et  une  demande 
principale  en  vérification  d'écriture''^,  peut-on,    en   dehors    de 
toute  instance,  prouver,  par  témoins  et  en  forme  d'enquête,  un 
fait  qu'on  croit  utile  d'établir  et  dont  on  tirera  plus  tard,  s'il  y  a 
lieu,  telles  conséquences  qu'il  appartiendra?  Ces  enquêtes  à  futur 
(m/w/i/rwm)  avaient  été  formellement  proscrites  par  l'ordonnance 
de  1667  à  cause  des  abus  qui  s'y  commettaient 3  :  on  y  éludait 
le  débat  préalable  sur  radmissibiUté  de  la  preuve  testimoniale, 
et  l'on  faisait  entendre  des  témoins  dans  des  cas  où  ce  genre  de 
preuve  était  interdit.  On  s'accorde,  aujourd'hui,  à  reconnaître 
qu'une  personne  intéressée  à  recueillir,  en  vue  d'un  procès  ulté- 
rieur, la  déposition  d'un  témoin  qui  pourrait,  à  ce  moment, 
avoir  disparu,  ou,  même,  ne  plus  exister,  peut,  s'il  y  consent,  faire 
recevoir  sa  déclaration  par  un  notaire;  mais  c'est  question  de 
savoir  si  l'on  peut  faire,  en  pareil  cas,  une  enquête  proprement 
dite,  avec  toutes  les  péripéties  qui  viennent  d'être  exposées.  Je 
ne  vois  rien  qui  s'y  oppose  :  ni  le  texte  de  la  loi  qui  est  muet  sur 
la  question,  ni  son  esprit  qui  est  favorable  aux  mesures  conser- 
vatoires *,  ni  la  défense  de  prouver  par  témoins  au-dessus  de 
150  francs  ou  contre  et  outre  le  contenu  aux  actes  ^  Car,  bien 
entendu,  l'enquête  à  futur  n'aura  lieu  que  dans  les  cas  où  la 
preuve  testimoniale  elle-même  est  admissible.  11  va  également 
de  soi  que  toutes  les  formes  prescrites  à  peine  de  nullité  y  seront 
observées,  et  qu'on  n'y  procédera,  par  exemple,  qu'en  présence 
des  personnes  intéressées  à  y  contredire  ou,  du  moins,  après 
les  y  avoir  appelées. 

1  Art.  291. 

2  Voy.  siiprà,  no'427  et  428. 

3  Tit.  XIII,  art.  1. 

*  Le  créancier  conditionnel  peut  Jes  pratiquer  avant  l'arrivée  de  la  condi- 
tion, et  le  créancier  à  terme  peut  poursuivre  la  vérification  d'écriture  avant 
l'échéance.  G.  civ.,  art.  1180.  Voy.  suprà,  n"  415. 

»  C.  civ.,  art.  1341. 
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SECTION  IV 

Incidents  relatifs  à  la  preuve  de  certains 
faits  matériels. 

459.  C'est  la  connaissance  personnelle  des  faits  que  le  juge 
recherche  dans  l'expertise  et  dans  la  descente  sur  lieux  ;  mais 
tous  les  procès  ne  cooiportent  pas  ce  mode  d'instruction,  car  le 
juge  n'a  pas  toujours  le  droit  de  se  fier  aux  témoignages  de  ses 
sens  ou  de  faire  appel  aux  lumières  d'un  spécialiste.  1**  Il  n'or- 
donne la  visite  des  lieux  que  pour  résoudre  des  questions  d'un 
ordre  déterminé  :  pour  décider,  par  exemple,  si  un  propriétaire 
a  empiété  sur  le  fonds  d'autrui,  si  des  travaux  ont  causé  quelque 
dommage  aux  propriétés  voisines,  si  une  servitude  est  appa- 
rente, où  doivent  être  placées  les  bornes  de  deux  champs  voisins, 
dans  quelles  conditions  un  accident  s'est  produit  et  quelle  res- 
ponsabilité il  engage.  2**  Il  ne  peut,  même,  pas  ordonner  cette 
mesure  d'office,  dans  les  cas  où  ^expertise  est  possible,  suffi- 
sante ou  prescrite  par  la  loi,  car  on  craint  qu'il  ne  sorte  de  son 
rôle  en  se  faisant  expert,  et  ne  recoure  sans  nécessité  à  une 
mesure  d'instruction  très  coûteuse^  3"  Il  ne  peut  recourir  à 
l'expertise  elle-même  pour  s'éclairer  sur  les  points  de  droit  qu'il 
doit  et  qu'il  est  présumé  connaître  mieux  que  personne;  il 
manquerait  donc  à  son  devoir  et  sa  décision  serait  sûrement 
cassée  s'il  avait,  d'office,  ou  même  à  la  requête  des  parties, 
demandé  une  consultation  d'avocats  ou  de  professeurs  de  droit. 

§  I 

EXPERTISE. 

460.  Cette  procédure  que  la  loi  suppose  à  l'état  d'incident, 
pourrait  être  principale  aussi  bien  et  pour  les  mêmes  raisons 
que  l'inscription  de  faux,  la  vérification  d'écriture  et  l'enquête. 
Elle  consiste  à  charger  des  personnes  compétentes,  appelées 
experts,  de  faire,  en  vue  de  la  solution  d'un  procès,  des  consta- 
tations qui  exigent  des  connaissances  spéciales,  et  de  communi- 
quer au  tribunal  le  résultat  de  leur  examen.  Le  tribunal  décide 
souverainement^  s'il  y  a  lieu  de  prescrire  une  expertise.  Il  peut 

»  Art.  295. 
^  Art.  302. 
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Tordonner  à  la  demande  des  deux  parties;  il  peut,  d'office, 
l'accorder  à  l'une  d'elles,  malgré  la  résistance  de  l'autre,  ou  la 
leur  refuser,  quand  même  elles  s'accorderaient  pour  la  demander. 
C'est,  seulement,  par  exception  et  dans  des  cas  très  peu  nom- 
breux, qu'il  doit  l'ordonner  dès  qu'une  partie  la  demande^;  dans 
une  seule  hypothèse,  il  est  tenu  de  la  prescrire  d'office  :  c'est  le 
cas  de  la  demande  en  rescision  de  la  vente  d'immeubles  pour 
lésion  de  plus  des  sept  douzièmes,  où  la  lésion  qui  n'est  pas 
justifiée  par  écrit  ne  peut  se  prouver  que  de  cette  manière*.  Le 
jugement  qui  l'ordonne  spécifie,  s'il  y  a  lieu,  que  le  tribunal 
assistera  aux  opérations  des  experts.  La  signification  de  ce  juge- 
ment doit,  suivant  le  droit  commun,  précéder  son  exécution, 
c'est-à-dire  le  commencement  de  l'expertise. 

461.  1°  Désignation  des  experts  ^^^,  —  La  loi  part  de  l'idée 


(A)  Formule  39. 

CONCLUSIONS  POUR  DEMANDER  L'EXPERTISE 

Pour.  .  .  contre.  .  .  (Voy.  suprà,  formule  32  (p.  315)  pour 
demander  l'enquête). 

Attendu  qu'à  l'appui  de  la  demande  introduite  par  M^  .  .  contre 
M^  .  .,  par  exploit  de.  .  .,  huissier.  .  .  en  date  du.  .  .  il  est 
nécessaire  d'établir  :  {Indiquer  les  faits  à  constater,  les  investi- 
gâtions  à  faire). 

Attendu  que  pour  arriver  à  ces  fins,  faire  ces  constatations  et 
investigations,  une  expertise  est  nécessaire. 

Plaise  au  tribunal, 

Ordonner,  avant  faire  droit,  qu'il  sera  procédé  à  une  expertise. 

Désigner  d'office  trois  experts,  pour  le  cas  où  les  parties  ne  les 
nommeraient  pas  elles-mêmes  dans  les  trois  jours  de  la  significa- 
tion du  jugement  à  intervenir, 

[ou  après  le  mot  expertise  :  par  trois  experts  que  les  parties 
désigneront  dans  les  trois  jours  qui  suivront  la  signification  du  juge- 
ment à  intervenir,  ou  qui  seront  nommés  d'office  passé  ce  délai  sur 
simple  ordonnance] 

Commettre  l'un  de  Messieurs  les  juges  de  ce  tribunal  pour  rece- 
voir leur  serment, 

[ou  lesquels  seront  dispensés  de  prêter  serment,  les  parties  y 
consentant] 


*  Voy.,  art.  757  et  L.  22  frim.  aa  VII,  art.  17. 
2C.  civ.,  art.  1678. 
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qu'il  est  préférable  de  laisser  aux  parties  le  choix  de  leurs 
experts,  et  qu'il  y  a  tout  avantage  à  confier  l'examen  des  diffi- 
cultés techniques  d'un  procès  à  des  personnes  qui  aient  la  con- 
fiance des  plaideurs  :  leur  décision  n'en  sera  que  plus  facile- 
ment acceptée.  Cette  liberté  des  parties  suppose  qu'elles  sont 
maîtresses  des  droits  sur  lesquels  elles  plaident;  car  des  inca- 
pables, ou  des  mandataires  sans  pouvoir  suffisant,  ne  peuvent 
compromettre  leurs  propres  intérêts  ou  ceux  dont  ils  ont  la 
garde  en  choisissant  des  experts  ignorants  ou  indignes.  Le 
libre  choix  des  parties  implique  que  le  procès  roule  sur  des  inté- 
rêts privés;  car  si  l'intérêt  général  est  en  jeu,  on  pourrait 
craindre  que  les  parties  ne  s'entendent  avec  des  experts  de  leur 
choix  pour  cacher  à  la  justice  des  faits  qu'elle  aurait  intérêt  à 
connaître  ;  c'est  ainsi  qu'en  matière  d'inscription  de  faux,  les 
parties  ne  sont  jamais  appelées  à  désigner  les  experts.  Ces  cas 
exceptés,  le  tribunal  n'intervient  que  si  les  parties  n'ont  pas 
déjà  fait  leur  choix  lors  du  jugement  qui  ordonne  l'expertise  ;  si 
elles  déclarent  l'avoir  fait,  le  tribunal  se  borne  à  leur  en  donner 
acte;  sinon, il  désigne,  d'office,  les  experts,  en  ajoutant  que  cette 
nomination  ne  sera  définitive  qu'à  l'expiration  d^un  délai  de 
trois  jours,  qui  court  à  partir  de  la  signification  du  jugement,  et 
pendant  lequel  les  psprties  peuvent  choisir  d'autres  experts  et  le 
déclarer  au  greffe<^^>  :   expédient  ingénieux,  grâce  auquel  les 


Et  leur  donner  pour  mission  de.  .  .  {bien  préciser  les  faits  à 
expertiser  et  la  mission  confiée  aux  experts). 

Sous  la  réserve  de  tous  autres  moyens  de  preuve,  de  tous  droits 

généralement  quelconques  et  des  dépens. 

Pour  original  [ou  copie] 

Signature  de  l'avoué  : 

Coût  :  2  fr.  25,  2  fr.  70,  3  fr.  (comme  les  conclusions 
en  matière  ordinaire)  plus  1/4  par  copie. 
Signification. 

(A)  Formule  40. 

DÉCLARATION  DES  EXPERTS  AU  GREFFE 

Le  [jour,  mois,  an)  au  greffe  du  tribunal  civil  et  devant  nous 
.    .  .  greffier,  ont  comparu  : 

M'^.   .  .  et  son  avoué,  AP.  .   .  et  M'.  .   .  et  son  avoué,  M^   .  . 
Lesquels,  en  conformité  et  en  exécution  du  jugement  de  ce  tribu- 
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experts  se  trouvent  désignés  d'avance  si  les  parties  les  accep- 
tent, et  qui  économise  le  temps  et  les  frais  en  dispensant  le  tri- 
bunal de  rendre  un  second  jugement  dans  le  cas  contraire  ^ 

462.  Capacité.  —  Toute  personne  peut  expertiser  et  aucune 
n'en  a  le  monopole  :  ces  deux  règles  ne  comportent  qu'un  petit 
nombre  d'exceptions.  D'une  part,  le  principe  de  la  liberté  du 
travail  a  entraîné  la  suppression  des  experts-jurés  (jurés  des 
arts  et  maîtrises,  arpenteurs,  mesureurs  de  terre,  experts-char- 
pentiers, experts-maçons,  etc.)  qui  avaient  autrefois  le  privilège 
de  procéder  aux  expertises  afférentes  à  leur  état^  Les  juges,  et, 
à  plus  forte  raison,  les  parties  ont  aujourd'hui  le  droit  de  conQer 
l'expertise  à  qui  bon  leur  semble,  même  à  une  personne  qui 
exercerait  une  profession  étrangère  à  l'objet  du  litige  :  il  y  aurait 
de  la  part  du  tribunal,  excès  de  pouvoir  à  circonscrire  dans  une 
liste  exclusive  le  choix  des  experts  dont  il  confie  la  désignation 
à  un  juge  de  paix,  et,  là  même  où  il  existe  des  experts  asser- 
mentés, habituellement  chargés  de  procéder  aux  constatations 
judiciaires,  le  tribunal  et  les  parties  sont  libres  d'en  choisir  d'au- 
tres. Il  n'y  a  d'exception  que  pour  les  commissaires-priseurs  qui 
ont  le  privilège  des  prisées  de  meubles  à  faire  au  chef-lieu  de 
l'arrondissement  où  ils  exercent^  D'autre  part,  la  capacité  est 
comme  toujours  la  règle  et  l'incapacité  l'exception  :  les  mineurs, 
les  femmes  et  les  étrangers  peuvent  être  pris  pour  experts,  non 
seulement  par  les  parties  dont  ils  ne  sont  que  les  mandataires', 
mais  encore  par  les  tribunaux.  Il  importe  peu  que  les  mineurs 
et  les  étrangers  ne   puissent  servir  de  témoins  instrumentaires 


nal  en  date  du.  .  .  ordonnant  l'expertise  par  des  experts  à  désigner 
par  les  parties  et  pour  écarter  toute  désignation  d'office, 

Ont  déclaré  s'accorder  pour  choisir  comme  experts  :  1°.  .  .  2°.  .  . 
3°.   .  .  [nom,  prénoms,  profession^  domicile  de  chaque  expert). 

Dont  acte  que  les  comparants,  leurs  avoués  et  nous-même  avons 
signé,  après  en  avoir  donné  lecture. 

Signatures. 
Coût  :  (V.  suprà,  formule  35). 


1  Art.  304  à  306. 
»  D.  2-t7  mars  1761,  art.  7. 
3  0.  26  juin  1816,  art.  3. 
♦  G.  civ.,  art.  1990. 

G.   P.  ^9 
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dans  un  aclc  public»,  ni  donner  i'aulhenticilé  au  procès-verbal 
qui  constate  le  résultat  de  leurs  opérations*,  car  il  n'y  a  aucun 
rapport  entre  les  experts  et  les  témoins  instrumenlaires,  et  rien 
n'empôche  les  premiers  de  faire  dresser  leur  procès-verbal  par 
le  greffier. 

Les  seules  personnes  incapables  d'expertiser  sont  :  \)  les 
magistrats  qui  ont  ordonné  l'expertise  et  qui  ne  peuvent  jouer 
au  procès  d'autre  rôle  que  celui  de  juges;  2)  les  personnes 
interdites  judiciairement  pour  cause  d'imbécillité,  de  démence  ou 
de  fureur  habituelle,  qui  sont  présumées  ne  pas  jouir  de  leur 
raison;  3)  les  individus  dégradés  civiquement  ou  privés,  par 
suite  de  condamnations  correctionnelles,  du  droit  d'expertiser 
devant  les  tribunaux  ^ 

463.  La  nomination  des  experts  faite  par  le  tribunal  ou  les 
parties,  n'est  pas  nécessairement  définitive  et  de  nouveaux 
experts  peuvent  être  nommés  dans  quatre  cas  :  1)  si  les  experts 
ne  peuvent  ou  ne  veulent  remplir  la  mission  qui  leur  est  confiée  ; 
ils  peuvent  absolument  la  refuser  tant  qu'ils  n'ont  pas  prêté  ser- 
ment; ils  le  peuvent  encore  après  l'avoir  fait  en  indemnisant  les 
parties  des  frais  et  du  préjudiceoccasionnés  par  leur  refus  tardif  % 
ou  en  prouvant  que  l'exercice  de  leur  mandat  leur  causerait  un 
préjudice  considérable  s;  2)  si  les  parties  qui  les  ont  nommés  les 
révoquent;  elles  peuvent  le  faire,  d'un  commun  accord,  jusqu'à 
ce  qu'ils  aient  prêté  serment;  à  partir  de  ce  moment,  l'expertise 
est  censée  commencée,  les  choses  ne  sont  plus  entières,  et  les 
experts  ne  peuvent  plus  être  révoqués;  3)  si  le  jugement  qui  les 
nomme  est  infirmé  sur  l'appel  de  l'une  ou  l'autre  des  parties; 
4)  s'ils  sont  récusés. 

464.  Nombre  des  experts.  —  Un  expert  unique,  pouvant 


1  C.  civ.,  art.  980,  L.  25  vent,  an  Xï,  art.  3.  Celte  objection  ne  peut  plus 
être  faite  pour  les  femmes  qui  peuvent  être  témoins  instrumentaires  depuis 
la  loi  du  7  décembre  1897.  L'article  56  du  Code  civil  qui  confie  et  même 
impose  à  la  sage-femme  la  mission,  plus  importante  encore,  de  déclarer  l'ac- 
couchement auquel  elle  a  prêté  assistance,  prouvait,  d'ailleurs,  à  n'en  pas 
douter,  que  les  femmes  peuvent  être  experts,  et,  leur  capacité  établie,  celle 
âe  l'étranger  et  du  mineur  en  résulte  nécessairement. 

^  Ce  droit  n  appartient  qu'aux  personnes  qui  jouissent  des  droits  poli- 
tiques et  peuveni,  par  conséquent,  remplir  un  offlce  public  (C.  civ., 
art.  1317). 

'^  C.pén.,  art.  34-3°  et  42-7°. 

^Art.  3J6. 

^  G.  civ.,  art.  2007. 
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décider  sans  conlradiction  ni  contrôle,  aurait  trop  de  pouvoir;  en 
nommer  deux,  risquerait  de  mettre  le  tribunal  en  présence  de 
deux  opinions  opposées  et  souvent  de  poids  égal  entre  lesquelles 
illui  serait  difficile  de  choisir;  en  nommer  plus  de  trois,  gros- 
sirait inutilement  les  frais  du  procès  et  provoquerait  des  affirma- 
tions contradictoires  qui  apporteraient  aux  juges  plus  d'embarras 
que  de  lumières.  Aussi,  l'expertise  est-elle  confiée,  en  principe, 
à  trois  experts,  le  troisième  départageant  au  besoin  les  deux 
autres,  et  formant  avec  l'un  d'eux  une  majorité  sur  laquelle  le 
jugement  pourra  s'appuyer. 

Cette  règle  n'est  cependant  ni  absolue  ni  d'ordre  public.  Les 
parties  capables,  ou  dûment  autorisées,  peuvent  convenir  de  ne 
nommer  qu'un  seul  expert  ;  mais,  les  incapables  et  les  mandataires 
munis  d'un  pouvoir  insuffisant  ^,  ne  peuvent  échappera  la  néces- 
sité des  trois  experts.  La  loi  prescrit  de  nommer  un  seul  expert 
en  matière  de  partage,  et  elle  le  permet  pour  les  ventes  de  biens 
de  mineurs  ^. 

465.  Récusation.  —  Les  experts  nepeuvent  être  récusés  que 
dans  les  cas  où  les  témoins  sont  reprochables,  et  pour  des  causes 
postérieures  à  leur  nomination,  ou  inconnues  à  ce  moment  et 
antérieures  à  leur  serment.  Les  causes  de  récusation  antérieures 
à  leur  nomination  et  connues  dès  ce  moment  sont  réputées  cou- 
vertes par  le  choix  des  parties. 

Les  causes  de  récusation  antérieures  à  la  nomination,  mais 
inconnues  à  ce  moment,  doivent  être  proposées  dans  les  trois 
jours  qui  suivent  la  désignation  faite  par  les  parties,  ou  dans  les 
trois  jours  qui  suivent  la  signification  aux  avoués  en  cause  du 
jugement  qui  les  a  nommés. 

Les  causes  de  récusation  postérieures  à  la  nomination  et 
antérieures  au  serment  des  experts  doivent  être  proposées 
dans  le  délai  de  trois  jours  à  partir  du  moment  où  elles  ont  été 
connues. 

Les  causes  de  récusation  postérieures  au  serment  ne 
sont  pas  recevables,  et  les  parties  ne  peuvent,  en  pareil  cas, 
que  faire  valoir,  après  l'expertise  et  dans  les  plaidoiries 
de  leurs  avocats,  leurs  motifs  de  suspicion  contre  les  ex- 
perts. 

La  récusation  est  proposée  par  un  simple  acte,  signé  de  la 


1  Art.  303. 

«  Art.  955  et  978,  G.  civ.,  art.  834. 
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partie  ou  de  son  mandataire  spécial,  non  communiqué  cà  Texperl 
récusé,  et  conlenant  Tindicalion  de  la  cause  de  récusation,  les 
preuves  à  l'appui,  ou  l'offre  de  les  fournir  par  écrit  ou  par 
témoins^^\  Il  est  sursis  à  la  réception  du  serment;  l'incident  est 
jugé  à  l'audience,  sommairement  et  sur  les  conclusions  du 
ministère  public.  Si  la  récusation  est  admise,  le  tribunal  nomme, 
immédiatement  et  d'office,  d'autres  experts,  à  moins  que  les  par- 
ties ne  fassent  elles-mêmes  un  nouveau  choix.  Si  la  récusation 
est  rejetée,  les  experts  peuvent  demander  des  dommages-inté- 
rêts à  la  partie  qui  a  compromis  leur  réputation  en  les  récusant 
sans  motif;  mais  ils  se  mettent  ainsi,  vis-à-vis  d'elle,  dans  un 
état  d'hostilité  ouverte  qui  ne  leur  permet  plus  de  procéder  à 
l'expertise.  Les  deux  parties  peuvent  appeler  du  jugement  rendu 
en  matière  de  récusation,  si  le  jugement  du  fond  doit  lui-même 
être  en  premier  ressort.  Cet  appel  ne  suspend  ni  l'expertise  ni 
le  jugement  du  fond,  mais,  comme  l'arrêt  qui  admettrait  défini- 
tivement la  récusation  entraînerait  la  nullité  de  l'expertise,  les 
parties  peuvent  demander,  et  le  tribunal  peut  ordonner  d'office, 


(A)  Formule  41. 

RÉCUSATION  D'EXPERT 

Sur  requête  de  M^.  .  .,  son  client,  3P.  .   .  avoué,  fait  sommer] 
M«.  .   .  avoué  de  M^  .  . 

De  comparaître  à  l'audience  du.   .  .  pour  : 

Attendu  que  M^   .  .  expert  nommé  d'office  par  le  tribunal  par' 
jugement  en  date  du.  .  .  a  [ou  est]  {énoncer  la  cause  de  la  récu- 
sation). 

Attendu  que  cette  cause  de  récusation  rentre  dans  l'énumération, 
des  art.  283  et  310,  C  proc.  civ. 

Attendu  en  outre  que  le  requérant  offre  de  rapporter  la  preuve' 
de  cette  cause  de  récusation  par  écrit  [ou  par  témoins  {les  indi- 
quer]). 

Entendre  ordonner  que  ledit  expert  ne  pourra  procéder  à  aucune 
des  opérations  de  l'expertise,  et  nommer  d'office  un  autre  expert 
pour  le  remplacer. 

En  cas  de  contestation,  s'entendre  condamner  aux  dépens. 

Coût  :  V.  suprà,  formule  38. 

Signature  de  la  partie  ou  de  son  mandataire  spécial^ 
Signature  de  l'avoué. 
Signification. 


^ 
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attendu  Turgence,   qu'il  sera  procédé  par    un  autre  experts 

466.  2"  Serment  des  experts.  —  L'expertise  commence  par 
la  prestation  de  serment  :  les  experts  doivent  jurer  de  bien  et 
fidèlement  remplir  leur  mission.  La  partie  la  plus  diligente 
adresse  une  requête  au  juge-commissaire  pour  qu'il  fixe  les  jour 
et  heure  de  cette  formalité,  ou  bien,  elle  s'entend  avec  les 
experts,  convient  avec  eux  d'un  jour  et  d'une  heure,  et  demande 
au  juge-commissaire  l'autorisation  de  les  convoquer  à  celte  date 
ainsi  que  les  autres  parties.  Elle  les  somme  ensuile^^^  s'ils  ne  se 
présentent  pas  à  l'amiable  devant  le  juge-commissaire,  de  com- 
paraître devant  lui  aux  jour  et  heure  par  lui  fixés  :  les  experts 
qui  ne  se  présentent  pas,  ou  qui  refusent  de  prêter  serment,  sont 
présumés  refuser  la  mission  qui  leur  est  confiée;  s'ils  se  présen- 
tent et  qu'ils  l'acceptent,  ils  prêtent  serment  et  le  procès-verbal 
qui  en  est  dressé  fixe,  suivant  leurs  indications,  le  jour  et  l'heure 
où  ils  commenceront  leurs  opérations  :  ils  sont  désormais  tenus 
d'y  procéder  sous  la  sanction  indiquée  au  n*'463.  La  prestation 
de  serment  est  une  formalité  substantielle,  en  ce  sens,  qu'elle 
est  requise  même  en  cas  d'urgence;  qu'aucun  expert  n'en  est 
dispensé,  à  moins  qu'il  ne  soit  officier  public  et,  comme  tel^  déjà 
assermenté;  que  le  tribunal  qui  nomme  les  experts  ne  peut 
les  exempter  de  cette  formalité  :  il  n'y  a  que  les  parties  capables, 
ou  suffisamment  autorisées,  qui  puissent  la  supprimer  par  éco- 
nomie. Le  tribunal  peut  ordonner  aussi,  pour  simplifier  les 
formes  et  économiser  les  frais,  que  les  experts  prêteront  ser- 
ment devant  le  juge  de  paix  du  canton  où  ils  procéderont;  il 
peut  même,  attendu  l'urgence,  fixer  les  jour  et  heure  de  l'exper- 
tise avant  que  les  experts  aient  prêté  serment'. 

467.  3°  Opérations  des  experts.  —  Une  expertise  se  divise 
nécessairement  en  deux  phases  qui  exigent  toutes  deux,  en 
principe,  la  présence  ou,  du  moins,  la  convocation  des  parties  : 
\)  les  constatations  des  experts;  2)  la  rédaction  de  leur  rapport. 

468.  1)  Quel  que  soit  l'objet  de  l'expertise  (visite  de  lieux, 


(A)  Pour  la  requête  et  pour  la  sommation  aux  experts,  voir  les 
formules  analogues  en  matière  d'enquête  pour  la  fixation  du  jour 
de  la  comparution  des  témoins  (formule  35)  et  pour  leur  assigna- 
tion (formule  36j. 

1  Art.  308  à  314. 

'  Art.  30b,  307  et  315. 
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estimation,  examen  de  travaux  d'art,  analyse  chimique,  ou  com- 
paraison d'écritures),  les  experts  doivent  y  procéder  conjointe- 
ment et  en  dresser  procès-verbal.  Ils  ont  pleins  pouvoirs  pour 
faire  les  constatations   et  recueillir  les  renseignements  qui  leur 
sont   utiles,    pour  se   faire    remettre  les  pièces  nécessaires,  et 
môme  pour  procéder  à  une  enquête  officieuse,  c'est-à-dire  pour 
entendre  des  témoins,  sans  qu'il  soit  besoin  de  les  assigner  en 
forme,  de  leur  faire  prêter  serment  ni  de  dresser  procès-verbal. 
Les  parties  ont  le  droit  de  leur  faire  les  observations  et  de  leur 
adresser  les  réquisitions  qu'elles  jugent  convenables;  elles  doi- 
vent donc  être  convoquées,  par  sommation  à  partie  ou  à  avoué, 
par  lettre  recommandée  ou  par  invitation  verbale  :  si  le  jour  et 
l'heure  des  opérations  ont  été  fixés  lors  de  la  prestation  de  ser- 
ment et  en  présence  des  parties,  cette  indication  vaut  sommation 
et  dispense  de  toute  autre  formalité.  Ces  prescriptions  doivent 
être  suivies  à  peine  de  nullité,  car  la  convocation  des  parties  est 
une  formalité  substantielle,  sans  laquelle  le  travail  des  experts 
n'offre  pas  toutes  les  garanties  qu'on  est  en  droit  d'exiger  d'eux; 
mais,  plus  celte  sanction  est  rigoureuse,  moins  il  faut  en  exagérer 
l'application,  a)  11  est  inutile  de  convoquer  les  parties  aux  éludes 
préliminaires  des  experts,  à  leurs  délibérations,  et  aux  séances, 
où  leurs  opérations  closes,  ils  réunissent  les  éléments  de  leur 
rapport,  b)  L'invilalion  d'assister  à  l'expertise  vaut  pour  toute 
sa  durée,  et  n'a  pas  besoin  d'être  renouvelée  à  chaque  vacation. 
c)  La  nullité  de  l'expertise  à  laquelle  les  parties  n'ont  pas  été 
convoquées  est  couverte  par  l'engagement  qu'elles  prennent  de 
s'y  présenter  sans  sommation,  par  le  fait  qu'elles  y  ont  assisté 
sans  réclamer,  et  par  les  conclusions  qu'elles  posent  devant  le 
tribunal  pour  soutenir  ou  pour  combattre  l'avis  émis  par  les 
experts.  Quant  à  leur  présence  même,  il  va  de  soi  qu'elle  n'est 
pas  indispensable  et  qu'elles  ne  peuvent  pas  rendre  l'expertise 
impraticable  en  refusant,  ou  en  négligeant,  d'y  assister;  mais  il 
est  clair  aussi  qu'on  ne  doit  rien  faire  pour  rendre  cette  présence 
impossible,  et  qu'il  faut,  à  peine  de  nullité,  leur  donner  le  temps 
nécessaire  pour  assister  aux  opérations,  et  ne  pas  y  procéder  avant 
le  jour  pour  lequelon  les  a  convoquées.  Leurs  dires  et  réquisitions 
sont  consignés  au  procès- verbal,  mais  les  experts   ne  sont  pas 
tenus  d'y  référer,  et  peuvent,  si  les  parties  soulèvent  une  difficulté 
sérieuse,  les  renvoyer  à  l'audience  pour  en  obtenir  la  solution  ^ 

*  Art.  3i5,  317  et  1034. 
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469.  2)  Les  vérifications  terminées,  les  renseignements  pris 
et  les  parties  entendues  s'il  y  a  lieu,  les  experts  en  font  au  tri- 
bunal un  rapport  circonstancié,  auquel  ils  joignent  l'expression 
motivée  de  leur  opinion.  Ce  travail  doit  être  écrit,  à  moins 
que  les  parties  capables,  ou  suffisamment  habilitées,  n'auto- 
risent les  experts  à  faire  un  rapport  verbal  à  l'audience.  C'est 
un  acte  authentique,  non  pas  quant  aux  appréciations  des 
experts  qui  peuvent  être  combattues  partons  moyens  et  argu- 
ments, mais  quant  à  leurs  constatations  qui  ne  peuvent  être 
attaquées  que  par  l'inscription  de  faux,  car  ils  ont  agi  à  titre 
officiel,  observé  les  formes  requises,  et  consigné  par  écrit  les 
faits  qu'ils  relatent  :  toutes  les  conditions  de  l'authenticité  sont, 
par  conséquent,  réunies.  Ils  doivent  se  conformer,  dans  leur 
rapport,  aux  prescriptions  suivantes,  a)  Ils  en  déposent  la  minute 
au  greffe  sans  retard,  c'est-à-dire  après  le  temps  moral  dont  ils 
ont  besoin  pour  le  rédiger;  en  cas  de  retard  ou  de  refus,  ils  peu- 
vent être  assignés  à  trois  jours  sans  préliminaire  de  conciliation, 
devant  le  tribunal  qui,  jugeant  sommairement,  leur  intime 
l'ordre  de  se  mettre  en  règle,  commet  au  besoin  d'autres  experts, 
et  condamne,  s'il  y  a  lieu,  les  retardataires  aux  frais  de  l'exper- 
tise inachevée  et  aux  dommages-intérêts  réclamés  par  les  parties. 

b)  Le  rapport  est  fait  sur  le  lieu  contentieux  ou  dans  un  autre 
lieumdiqué  par  les  experts,  à  un  jour  et  à  une  heure  également 
fixés  par  eux,  de  manière  que  les  parties  puissent  présenter 
leurs  dernières  observations  avant  la  clôture  du  rapport;  il  est 
inutile  de  les  sommer  d'y  assister  et  même  de  leur  en  indiquer 
le  jour  et  l'heure,  si  elles  ont  été  tenues  au  courant  des  opéra^ 
tions  antérieures  et  mises  à  même  d'y  faire  leurs  réquisitions. 

c)  Le  rapport  se  divise  en  deux  parties  ;  la  première  énonce  le 
transport  des  experts,  leurs  vérifications  et  les  dires  des  parties 
qui  assistent  à  sa  rédaction;  la  seconde,  qui  contient  l'avis  des 
experts,  est  délibérée  et  rédigée  eii  secret  comme  un  jugement. 

d)  Le  rapport  est  écrit  par  un  des  experts,  par  le  greffier  de  la 
justice  de  paix  du  lieu  de  Texpertise,  ou  par  un  tiers;  il  est 
signé  d'eux  tous  ou,  du  moins,  de  la  majorité  d'entre  eux;  s'ils 
ne  savent  pas  tous  écrire,  c'est  le  greffier  de  la  justice  de  paix 
qui  écrit  le  rapport  et  le  signe  pour  eux.  e)  Il  n'est  fait  qu'un 
seul  rapport  et  émis  qu'un  seul  avis,  à  la  pluralité  des  voix  ;  si  les 
experts  ne  sont  pas  unanimes,  le  rapport  exprime  les  motifs  des 
différentes  opinions,  sans  faire  connaître  lavis  personnel  de 
chacun  des  experts  pour  qu'on  ne  puisse  pas,  à  l'audience,  les 
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opposer  les  uns  aux  autres  el  mettre  en  balance  leur  mérite 
respectif.  Ces  règles  ne  sont  prescrites  à  peine  de  nullité  que 
lorsqu'elles  sont  substantielles,  et  la  jurisprudence  reconnaît, 
comme  telles,  la  nécessité  d'un  rapport  écrit,  l'indication  des 
motifs,  el  l'intervention  du  greffier  quand  tous  les  experts  ne 
savent  pas  écrire.  Ces  nullités  ne  sont  pas,  non  plus,  d'ordre 
public,  et  se  couvrent  par  le  silence  des  parties  qui  ont,  seules, 
le  droit  de  les  invoquer'. 

470.  4°  Procédure  à  C audience.  —  Le  dépôt  du  rapport  au 
greffe  met  fin  à  la  mission  des  experts,  à  moins  que  le  tribunal 
n'ordonne  une  expertise  nouvelle  ou  supplémentaire.  Le  prési- 
denttaxe  leurs  vacations  et  délivre  provisoirement  un  exécutoire 
contre  la  partie  qui  doit  payer  les  frais,  sauf  à  poursuivre  après 
le  jugement  du  procès  la  partie,  quelle  qu'elle  soit,  qui  sera 
condamnée  aux  dépens.  L'affaire  vient  ensuite  à  l'audience  pour 
la  discussion  du  rapport  et  le  jugement  du  fond  :  à  cet  effet,  la 
partie  la  plus  diligente  prend  au  greffe  une  expédition  du  rap- 
port, la  signifie  à  la  partie  adverse (^\ et  poursuit,  sur  un  simple 
acte,  l'audience  où  les  conclusions  des  experts  seront  discutées 
oralement ^  Le  tribunal  reste,  en  principe,  maître  de  son  juge- 
ment; il  n'est  lié  par  l'avis  des  experts  que  dans  deux  cas  : 
a)  si  les  parties,  maîtresses  du  droit  litigieux,  sont  convenues  de 
s'en  remettre  à  l'appréciation  des  experts,  cette  convention  fait 
loi,  pourvu  qu'elle  n'ait  pas  été  déterminée  par  erreur,  arrachée 
par  violence  ou  surprise  par  dol;  b)  les  évaluations  des  experts 
font  loi,  pour  le  juge,  en  matière  fiscale,  suivant  la  jurisprudence 
constante  de  la  Cour  de  cassation.  Ces  cas  exceptés,  le  tri- 
bunal peut,  à  la  requête  des  parties  ou  même  d'office,  demander 
aux  experts  de  nouveaux  éclaircissements,  les  faire  interroger 
sur  les  lieux  par  un  juge-commissaire  qui  en  fera  son  rapport 
à  ses  collègues,  ou  ordonner,  soit  d'office,  soit  à  la  demande 
des  parties,  une  seconde  expertise,  faite  par  les  mêmes  experts 
ou  par  d'autres,  qui  ne  liera  pas  plus  les  juges  que  la  première^ 


(A)  Formule  analogue  à  celle  de  la  signification  du  procès-verbal 
d'enquête  (V.  siiprà,  p.  332,  note  A). 


'  Art.  317,  318  et  320. 
2  Art.  319  à  321. 
'  Art.  322  et  323. 
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§   H 

DESCENTE    SUR   LES    LIEUX. 

471.  Le  tribunal  prescrit  la  descente  sur  les  lieux,  ou  visite 
de  lieux,  lorsqu'il  ne  se  fie  pas  à  l'expertise  et  veut  examiner 
lui-même,  soit  l'immeuble  litigieux,  soit  le  théâtre  des  faits  qui 
sont  l'origine  du  procès,  ou  dont  le  jugement  suppose  la  contes- 
tation. 

472.  1°  Dans  quels  cas  elle  peut  être  ordonnée,  —  Le  tri- 
bunal l'ordonne,  tantôt  à  la  demande  des  parties,  ou  de  Tune 
d'elles,  formulée  dans  des  conclusions  écrites^^),  ou  verbalement 
à  l'audience,  tantôt  d'office,  dans  les  conditions  déterminées  au 
n°  459;  mais  il  est  seul  juge  de  Topporlunité  de  cette  démarche, 
et,  les  parties  seraient-elles  d'accord  pour  la  demander,  qu'il 
aurait  encore  le  droit  de  la  leur  refuser.  Il  peut,  même,  cumuler 
le  rapport  d'experts  et  la  descente  sur  les  lieux,  s'il  croit  devoir, 
tout  à  la  fois,  examiner  par  lui-même  et  prendre  l'avis  de  per- 
sonnes plus  particulièrement  compétentes  *. 

473.  L'inspection  des  lieux  est  faite,  au  gré  du  tribunal,  par 
tous  ses  membres,  par  un  ou  plusieurs  d'entre  eux  par  lui  dési- 
gnés^; par  le  juge  de  paix  de  la  situation  auquel  une  commis- 
sion rogatoire  est  donnée  à  cet  effet,  ou,  même,  par  un  magistrat 
étranger  au  ressort,  si  l'immeuble  à  visiter  est  situé  hors  de 
l'arrondissement^^^   On  a  contesté  que  le  tribunal   puisse  se 


(A)  Formule  analogue  à  celle  des  conclusions  tendant  à  l'exper- 
tise, suprà,  formule  39. 


(B)  Formule  42. 

Les  conclusions  contiennent  les  indications  nécessaires  à  ce 
sujet. 

Ordonner  que  le  tribunal  se  transportera  sur  les  lieux  litigieux, 
tout  entier  et  en  corps,  ou  que  l'un  de  Messieurs  les  juges  le  com- 
posant ou  tout  autre  magistrat  sera  chargé  de  cette  mission  et  de 
dresser  procès-verbal  de  ces  constatations. 


1  Art.  295. 

2  Art.  296. 
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Iransporler  tout  entier  sur  les  lieux  contentieux,  ou  les  faire 
examiner  par  un  magistrat  étranger,  lorsqu'ils  sont  situés  hors 
de  son  arrondissement.  On  a  objecté,  sur  le  premier  point  l'incon- 
vénient (le  susprendre  le  cours  de  la  justice  en  se  transportant 
en  corps  à  l'extrémité  d'un  arrondissement  où  les  communica- 
tions ne  sont  peut-être  ni  faciles,  ni  rapides;  et  sur  le  second 
point,  l'article  1035  qui,  énumérant  les  circonstances  où  il  y  a 
matière  à  commission  rogatoire,  passe  la  visite  de  lieux  sous 
silence.  On  peut  répondre  :  les  juges  n'ordonneront, certainement, 
pas  sans  nécessité  le  transport  du  tribunal  tout  entier,  et,  ni  le 
texte,  ni  l'esprit  de  la  loi  ne  leur  interdisent  de  recourir  aux 
moyens  d'instruction  les  plus  propres  à  faire  entrer  la  convictioti 
dans  leur  esprit;  les  parties  n'en  souffriront  aucunement,  les 
dépens  ne  comprenant  jamais  que  les  frais  de  déplacement  d'un 
juge  et  du  greffier;  l'énumération  de  larticie  1035  est  purement 
étionciative  et  se  termine  par  cette  formule  générale  :  «  Quand 
((  il  s'agira  de  faire  une  opération  quelconque  en  vertu  d'un 
«  jugement,  et  que  les  parties  ou  les  lieux  contentieux  seront 
«  trop  éloignés  )>  ;  lexclusion  des  commissions  rogatoires  pourrait 
donner,  dans  cette  hypothèse,  le  singulier  spectacle  d'un  juge  et 
de  son  greff]er,ou  même  d'un  tribunal  au  complet  se  transportant, 
à  grands  frais,  d'un  bouta  l'autre  de  la  France  pour  y  faire  des 
constatations  auxquelles  le  magistrat  le  plus  voisin  eût  procédé, 
en  quelques  instants,  sans  grand  dérangement  pour  lui,  ni  grande 
dépense  pour  les  parties. 

474.  2°  Mesures  préparatoires.  —  Le  jugement  qui  ordonne 
la  descente  sur  lieux  désigne  les  magistrats  qui  devront  y  pro- 
céder, mais  n'indique  pas  nécessairement  l'objet  de  la  visite  et 
les  points  sur  lesquels  l'examen  devra  porter.  Si,  en  effet,  le  tri- 
bunal se  transporte  tout  entier,  il  sait,  et  n'a  pas  besoin  de  dire 
au  public,  sur  quels  faits  il  veut  se  renseigner  par  l'examen  des 
lieux.  S'il  commet  un  des  juges  qui  ont  assisté  au  jugement,  ses 
intentions  sont  suffisamment  connues  par  la  délibération  qui  l'a 
précédé.  S'il  commet  un  juge  qui  n'a  pas  pris  part  au  jugement 
ou  un  magistrat  étranger,  et  s'il  craint  que  les  parties,  averties 
de  ce  jugement,  ne  se  hâtent  de  modifier  l'état  des  lieux  et  de 
faire  disparaître  les  traces  de  faits  compromettants,  il  peut  indi- 
quer, dans  un  pli  cacheté,  les  circonstances  sur  lesquelles  il 
désire  être  éclairé.  La  partie  la  plus  diligente  signifie  ce  jugement 
à  l'autre,  adresse  au  magistrat  commis  une  requête  sur  laquelle 
celui-ci  fixe  les  lieu,  jour  et  heure  de  la  descente;  son  ordon- 
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nance  est  également  signiOée  à  l'adversaire  pour  qu'il  assiste  à 
la  visite.  Ces  formalités  ne  sont  cependant  pas  indispensables  : 
le  jugement  peut  n'être  pas  signifié,  si  le  tribunal  a  prescrit  que 
la  visite  aura  lieu  le  jour  même;  les  opérations  du  juge  commis 
sont  régulières,  s'il  se  rencontre  sur  les  lieux  avec  la  partie,  sans 
avoir  reçu  aucune  réquisition,  ni  rendu  aucune  ordonnance  ;  si  le 
tribunal  croit  devoir  se  transporter  tout  entier,  l'avis  qu'il  en 
donne  aux  parties  remplace  la  signification  de  l'ordonnance  dont 
il  vient  d'être  parlé.  Si  la  partie  qui  a  demandé  la  descente  sur 
lieux  ne  poursuit  pas  l'exécution  du  jugement  qui  l'ordonne,  elle 
est  présumée  y  renoncer  et  l'affaire  suit  son  cours;  si  cette 
mesure  d'instruction  est  ordonnée  d'office  et  que  les  parties  ne 
se  mettent  pas  en  devoir  d'y  faire  procéder,  le  tribunal  qui  Ta 
jugée  nécessaire  raie  l'affaire  du  rôle  en  attendant  les  renseigne- 
ments qu'on  lui  refuse  et  qu'il  a  le  droit  d'exiger'. 

475.  3°  Transport  dit  tribunal  sur  les  lieux.  —  De  quelque 
façon  qu'elle  s'exécute,  la  descente  sur  lieux  ne  doit  se  faire 
qu'en  présence  des  parties,  ou,  du  moins,  après  qu'elles  ont  été 
appelées  :  leur  assistance  met  le  juge  à  l'abri  de  tout  soupçon 
de  partialité;  leurs  observations  peuvent  attirer  son  attention 
sur  des  points  qui  lui  ont  peut-être  échappé.  Le  juge,  accom- 
pagné du  greffier,  se  transporte  sur  les  lieux  à  la  date  par  lui 
fixée  (^^;  il  s'y  rencontre  avec  les  avoués  ;  les  parties  peuvent  s'y 
rendre  en  personne,  s'y  faire  représenter  par  des  mandataires 
ou  y  amener  leurs  avocats;  la  présence  du  ministère  public  n'y 
est  exigée  que  s'il  est  partie  principale.  Le  juge  se  livre  aux 
constatations  qu'il  a  mission  de  faire,  recueille  les  renseigne- 
ments qu'il  croit  utiles,  interroge  les  personnes  présentes  et  les 
voisins  dans  les  mêmes  conditions  que  des  experts  procédant  à 
une  enquête  officieuse,  entend  les  réquisitions  des  parties,  et  y 
défère  s'il  y  a  lieu.  Il  en  est  dressé  procès-verbal,  séance 
tenante,  ou  dans  le  lieu  et  à  la  date  fixés  par  le  juge.  S'il  ren- 
voie à  un  autre  jour  pour  continuer  son  examen,   il  n'y  a  pas 


(A)  On  lui  adresse  requête  pour  faire  fixer  cette  date. 
Voir  formule  35  en  matière  d'enquête  —  et  on  signifie  son  ordon- 
nance par  acte  d'avoué  avec  sommation  d'assister  à  la  descente. 


*  Art.  296  et  297. 
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lieu  de  réitérer  la  sommation  faite  aux  parties  d'y  assister.  Le 
procès-verbal  est  déposé  au  greffe.  Le  plus  diligent  signifie  le 
procès-verbal  aux  avoués  en  cause  ;  il  peut,  trois  jours  après, 
poursuivre  par  un  simple  acte  l'audience  où  le  procès-verbal 
sera  discuté;  après  quoi,  raiïaire  suivra  son  cours  ordinaire.  Les 
frais  sont  avancés  et  consignés  au  greffe,  à  peine  de  déchéance, 
par  la  partie  qui  poursuit  l'exécution  de  ce  jugement;  les 
dépenses  des  parties,  de  leurs  mandataires  et  de  leurs  avocats 
n'entrent  pas  en  taxe,  et  demeurent  aux  frais  de  celles  qui  les 
ont  faites  ou  fait  faire  ^ 

1  Art.  298  à  301 . 


CHAPITRE   111 

INCfDENTS  DE  LA  PROCÉDURE  ORDINALRE 


476.  Le  mot  incident  a  deux  acceptions  en  procédure  :  il 
signifie,  dans  un  sens  large,  qiiidquid  incidit  in  litem,  tous  les 
événements  qui  viennent  interrompre  la  marche  régulière  d'une 
instance  ;  dans  un  sens  étroit,  les  demandes  qui  se  forment  au 
cours  d'un  procès  déjà  lié  et  qu'on  appelle,  pour  cela,  demandes 
incidentes.  Les  incidents  qui  peuvent  surgir  au  milieu  d'une 
instance  sont  :  1°  les  complications  relatives  à  la  compétence  et 
à  la  composition  du  tribunal  ^  ;  2"  les  difficultés  relatives  à  la 
situation  personnelle  des  parties  '^  ;  3**  l'interruption  de  Tinstance*  ; 
4**  l'irrégularité  de  la  procédure  *  ;  5°  l'extension  de  la  sphère 
primitive  du  procès  ^ 

Sous  quelque  forme  qu'ils  se  présentent,  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  est  apte  à  en  connaître,  en  sa  qualité  de  juge  de 
droit  commun.  Il  y  a  trois  exceptions  à  ce  principe  :  1)  si  la  loi 
désigne,  à  cet  effet,  un  autre  tribunal  de  l'ordre  civil,  comme  en 
matière  de  règlement  de  juges;  2)  si  l'incident  relève  du  con- 
tentieux administratif  et  doit  être  renvoyé  devant  les  tribunaux 
de  cet  ordre,  le  jugement  de  la  cause  exigeant,  par  exemple, 
l'interprétation  d'un  acte  administratif;  3)  si  l'administration 
revendique  le  jugement  de  la  demande  principale,  auquel  cas  le 
tribunal  de  première  instance  devant  lequel  le  préfet  élève  le 
conflit  ne  statue  pas  sur  sa  propre  compétence,  et  surseoit  au 


*  Art.  172,363  à  396. 

2  Art.  166,  167  et  174. 
8  Art.  342  à  351. 

♦  Art.  173,  352  à  359. 

»  Art.  134,  175  à  185,337  à  341. 
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jugement  du   fond  jusqu'à  ce  que   le  tribunal  des  conflits   ait 
prononcé  entre  lui  et  la  juridiction  administrative  *. 

Les  jugements  qui  statuent  sur  les  incidents  sont  desjuge- 
menls  d'avant  faire  droit\  ils  sont  ou  préparatoires^  ou  inter- 
locutoires ou  provisoires;  nous  indiquerons,  en  traitant  du 
jugement,  le  sens  et  l'intérêt  de  cette  distinction. 


SECTION  I 

Complications  relatives  à  la  compétence 
et  à  la  composition  du  tribunal  ^. 

477.  Parmi  les  complications  relatives  à  la  compétence, 
les  unes  sont  relatives  à  l'affaire  elle-même.  Elles  se  présen- 
tent dans  les  hypothèses  suivantes  :  1°  La  compétence  du  tri- 
bunal est  contestée.  2°  L'affaire  qui  lui  est  soumise  est  déjà 
portée  devant  un  autre  tribunal.  3°  Il  y  a  connexité  entre  cette 
affaire  et  une  seconde  qui  est  pendante  devant  d'autres  juges. 
Les  autres  sont  relatives  au  tribunal  lui-même.  4^  Il  y  a 
un  motif  légitime  de  suspicion  contre  le  tribunal  saisi,  ou 
des  causes  de  récusation,  soit  contre  tous  ses  membres,  soit 
contre  un  ou  plusieurs  d'entre  eux,  en  sorte  que  les  autres  ne 
sont  plus  en  nombre.  5°  La  sûreté  publique  exige  le  renvoi  de 
l'affaire  devant  un  autre  siège.  6°  On  fait  valoir,  contre  un  ou 
plusieurs  juges,  une  cause  de  suspicion  qui,  même  justifiée,  ne 
mettra  pas  le  tribunal  dans  l'impossibilité  de  se  constituer. 
7°  Un  certain  nombre  de  juges  sont  parents  ou  aUiés  d'une 
partie  au  degré  prohibé  par  la  loi.  S''  Le  tribunal  se  trouve  dans 
l'impossibilité  de  juger  par  suite  d'insuffisance  de  juges  ou 
d'avoués. 

Les  complications  relatives  à  la  compétence  donnent  lieu  à 
l'exception  d'incompétence,  à  la  demande  d'indication  de  juges, 
aux  exceptions  de  litispendance,  de  connexité  et  par  suite  de  règle- 
ment déjuges.  Les  complications  relatives  à  la  composition  du 
tribunal  donnent  lieu  au  renvoi  pour  cause  de  suspicion  légitime, 
de  sûreté  publique,  au  déport,  à  la  récusation,  au  renvoi  pour 
cause  de  parenté  ou  d'alliance,  au  règlement  déjuges. 


<  0.  28  juin  1828,  art.  1  et  suiv.  L.  2i  mai  1872,  art.  25  et  suiv. 
2  V.  Traité  théorique  et  pratique,  2«édit.,  t.  Il,  n°'  729  à  763. 
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§   I 
INCOMPÉTENCe. 

478.  La  loi  offre  aux  parties  deux  moyens  de  faire  vider 
les  difficultés  relatives  à  la  compétence  du  tribunal  :  1°  l'excep- 
tion d'incompétence  ;  2"  la  demande  en  indication  de  juges. 

479.  I.  Exception  d'incompétence.  —  La  partie  qui  décline 
la  compétence  du  tribunal  le  requiert  de  se  dessaisir  par  l'excep- 
tion d'incompétence  qu'on  appelle  aussi  déclinatoire  ou,  impro- 
prement^ renvoi  K  Cette  exception  est  introduite  par  un  acte 
d'avoué  à  avoué  ^  ^^K  Rappelons  la  différence  essentielle  entre 
l'incompétence  ratione  malericB  et  l'incompétence  raîione  per- 
sonœ^.  Si  l'incompétence  esl  ratione  materiœ,  les  deux  parties 
peuvent  la  faire  valoir  en  tout  état  de  cause,  c'est-à-dire  jusqu'au 
jugement  définitif  *.  S'il  s'agit  seulement  d'incompétence  ratione 
personœ^  le  défendeur  seul  peut  proposer  l'exception  et  doit  le 


(A)  Formule  43. 

CONCLUSIONS    EXCEPTIONNELLES   TENDANT  A   L'INCOMPÉTENCE. 

A  Messieurs  les  Président  et  juges  du  tribunal  civil  de 

Pour.  .  .   . 

Contre.  .  . 

Attendu  (Exposer  les  raisons  de  V incompétence). 

Par  ces  motifs,  etc.  .  . 

Plaise  au  tribunal, 

Se  déclarer  incompétent  et  renvoyer  M^  .  .  demandeur  à  se 
pourvoir  devant  les  tribunaux  compétents  et  le  condamner  aux 
dépens  de  cet  incident  avec  distraction.  .  .  etc. 

Signature  de  Vavoué. 

L'an,  .  , 

(Coût)  («)   (pour  2  rôles),  3  fr.,  3  fr.  60,  4  fr.,  plus  1/4 
par  copie. 

{a)  On  ne  peut  employer  plus  de  6  rôles,  art.  75,  §  1  du  tarif  du  16  févr.  1807. 


1  Ce  nom  est  réservé  par  la  loi  aux  demandes  fondées  sur  la  parenté  ou 
l'alliance,  la  suspicion  légitime  ou  la  sûreté  publique. 
^  D.  16  lévr.  1807,  art.  75,  §  3. 
'  V.  suprà,  n°  158. 
♦Art.  170. 
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faire  m  limine  lilis^  ;  sinon,  elle  esl  couverte  par  les  conclu- 
sions au  fond  \  L'exception  d'incompétence  ratione  personx 
n'est, évidemment, pas  couverte  parla  comparution  au  bureau  de 
paix,  puisqu'il  n'y  a  pas  encore  eu  assignation  devant  le  tribunal, 
ni  par  la  constitution  d'avoué,  ni  par  les  conclusions  tendant  à 
la  communication  des  pièces  qui  doivent  démontrer  l'incompé- 
tence du  tribunal,  ni  par  les  démarches  qui  ont  pour  but  de  faire 
venir  la  cause  à  l'audience  ou  d'en  obtenir  la  remise  .'il  ne  peut  y 
avoir  dans  ces  actes  reconnaissance  de  la  compétence  du  tribunal 
puisqu'on  cherche  les  armes  pour  la  combattre,  ou  qu'on  désigne 
temandataire  qui  peulseul  présenter  le  déclinatoire,en  presser  ou 
en  faire  différer  le  jugement.  La  situation  est  différente  si  le 
défendeur  a  conclu  «à  toutes  fins  ))0U  «tous  ses  droits  réservés  », 
ou  proposé  une  défense  subsidiaire  à  l'exception  d'incompé- 
tence ratione personae  :  il  a,  parla,  renoncé  à  décliner  la  compé- 
tence du  tribunal,  car  il  a  consenti,  sans  que  rien  l'y  forçât,  à 
défendre  son  droit  devant  des  juges  dont  il  contestait  la  com- 
pétence et  qui  ne  s'étaient  pas  encore  déclarés  compétents. 

480.  Le  tribunal  doit  juger  l'exception  d'incompétence  sans 
la  réserver  ou  la  joindre  au  principal.  11  y  a  deux  manières 
d'entendre  cette  prescription  de  l'article  172. 

On  pourrait  être  tenté  de  voir,  dans  cette  disposition  de  la  loi, 
une  simple  mesure  d'ordre,  et  une  invitation  de  ne  pas  différer 
le  jugement  du  déclinatoire  jusqu'à  ce  que  des  conclusions  con- 
tradictoires aient  mis  le  fond  de  l'affaire  en  état  d'être  jugé.  On 
en  conclurait  que,  si  l'affaire  est  en  état,  sur  le  fond  comme  sur 
l'incident,  le  tribunal  peut  statuer  sur  l'un  et  sur  l'autre  par  un 
seul  et  même  jugement,  pourvu  que  ce  soit  par  des  dispositions 
distinctes;  qu'il  peut  atteindre  le  même  but,  en  ordonnant  aux 
parties  de  conclure  à  toutes  fins  ;  qu'il  peut,  aussi,  leur  ordonner 
de  conclure  au  fond,  immédiatement  après  le  rejet  du  déclina- 
toire, et,  sur  leur  refus,  rendre  à  la  même  audience  un  jugement 
par  défaut. 

Nous  préférons  voir  dans  la  règle  de  l'article  172  une  dispo- 
sition protectrice  des  droits  de  la  défense,  et  destinée  à  empê- 
cher déjuger  un  tribunal  dont  la  compétence  est  contestée.  On 
-en  conclura  que  ce  tribunal  ne  peut   ni  Connaître  du  fond  du 


1  Et  aussi  par  l'offre  de  payer  le  montant  de  la  demande,  ou  par  l'enga- 
.^ement  de  s'en  rapporter  à  justice. 

2  Art.  169. 
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débat,  ni  juger,  en  même  temps,  la  compétence  et  le  fond,  même 
par  des  dispositions  distinctes,  ni  ordonner  aux  parties  de  con- 
clure à  toutes  fins,  ni  les  forcer  à  le  faire  après  le  rejet  du  décli- 
natoire,  mais  avant  que  le  jugement  qui  le  rejette  ait  été 
signifié  et  que  huit  jours  se  soient  écoulés  depuis  son  pro- 
noncé '. 

Ce  délai  expiré,  de  deux  choses  Tune  :  ou  l'appel  aura  été 
interjeté,  et  le  tribunal  devra  surseoir  jusqu'à  ce  que  la  cour 
ait  rendu  son  arrêt  ;  ou  l'appel  n'aura  pas  été  formé,  et  le  tribunal 
pourra  procéder  au  jugement  du  fond.  Si  la  partie  qui  a  succombé 
dans  son  déclinatoire  conclut  au  fond,  elle  acquiesce,  ainsi,  au 
jugement  rendu  contre  elle  et  ne  peut  plus  contester  la  compé- 
tence ratione  personœ  du  tribunal  ;  si  elle  ne  conclut  pas^  elle 
est  jugée  par  défaut  sur  le  fond,  et  peut  attaquer  le  jugement 
d'incompétence  et  celui  du  fond,  l'un  par  l'appel,  l'autre  par 
l'opposition,  dans  les  délais  fixés  par  la  loi^ 

481.  Le  débat  sur  la  compétence  peut  aboutir  à  deux  issues  : 
l'admission  définitive,  ou  le  rejet  dudéclinatoire.  Dans  le  premier 
cas,  le  demandeur  doit  saisir  immédiatement  un  autre  tribunal^ 
ou  épuiser  d'abord  les  voies  de  recours.  Dans  le  second  cbs,  le 
défendeur  peut,  soit  acquiescer  au  jugement  et  se  résoudre  à 
plaider  devant  le  tribunal  qui  s'est  déclaré  compétent,  soit 
persévérer  dans  sa  résistance,  et,  alors,  il  a  le  choix  entre  trois 
partis  :  1)  interjeter  appel  ou  se  pourvoir  en  cassation,  et  s'il 
obtient  l'infirmalion  ou  la  cassation,  opposer  des  déclinatoires 
successifs,  jusqu'à  ce  que  le  demandeur  se  décide,  de  guerre 
lasse,  à  le  traduire  devant  le  tribunal  que  celui-ci  prétend  être 
compétent;  2)  faire  naître  le  conflit  entre  ce  tribunal  et  celui 
qui  s'est  déclaré  compétent  en  le  saisissant  lui-même  comme 
demandeur,  si  la  matière  le  comporte,  et  en  demandant  ensuite 

^  Il  est  en  effet  défendu  par  l'article  147  d'exécuter  aucun  jugement  avant 
qu'il  ait  été  signifié;  d'exécuter  un  jugement  susceptible  d'appel  —  et  les 
jugements  rendus  sur  la  compétence  le  sont  toujours  —  avant  huitaine  à 
compter  du  jour  où  ils  ont  été  rendus.  Art.  4.50. 

2  En  ce  sens,  Garsonnet,  Traité  théorique  et  pratique,  2e  édition,  t.  II, 
§  746;  Rousseau  et  Laisney,  Dictionnaire  théorique  et  pratique  de  procé- 
dure civile,  v"  Exception,  §  125  et  suiv.  La  jurisprudence  est  divisée. 
V.  Rousseau  et  Laisney,  loc.  cit.,  §  128  et  suiv.  V.  Traité  théorique  et  pra- 
tique, les  notes  des  §§  746  et  suiv. 

^  C'est  à  lui  de  chercher  le  tribunal  compétent  :  les  articles  168  et  170 
donneraient  à  entendre  que  les  juges  qui  se  déclarent  incompétents  doivent 
le  désigner,  mais  il  n'en  est  pas  ainsi,  et  leur  rôle  se  borne  à  se  dessaisir. 

G.  P.  23 
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un  règlement  de  juges  ;  3)  se  pourvoir,  aux  conditions  ci-après, 
en  indication  do  juges. 

482.  II.  Demande  en  indication  de  juges.  —  On  appelle 
ainsi,  une  demande  en  règlement  de  juges  adressée  à  la  Cour  de 
cassation  pour  qu'elle  veuille  bien  désigner  le  tribunal  compé- 
tent, quoi  qu'il  n'y  ait  pas,  encore,  conflit  entre  deux  tribunaux. 
Cette  demande  est  autorisée  par  les  articles  19  et  20  du  litre  1( 
de  l'ordonnance  d'août  1737  que  la  Cour  de  cassation  considère 
commetoujours  en  vigueur.  Elle  en  donne  les  raisons  suivantes. 
Ce  serait  un  vain  formalisme  d'astreindre  le  défendeur,  traduit 
devant  un  premier  tribunal,  à  en  saisir  un  second  pour  faire 
naître  le  conflit  ;  le  conflit  est  virtuellement  engagé,  par  le  seul 
fait  de  la  requête  en  indication  déjuges.  Il  y  a  tout  avantage, 
au  point  de  vue  pratique,  à  simplifier  la  procédure,  et  à  ouvrir 
au  défendeur,  débouté  de  son  déclinatoire,  une  voie  par  laquelle 
il  puisse  faire,  promptement,  résoudre  la  question  de  compétence, 
sans  être  obligé  de  proposer,  indéfiniment,  des  déclinaloires  succes- 
sifs. Cette  procédure  n'est  contraire,  ni  à  l'article  363  qui  fournit 
les  moyens  de  régler  un  conflit  déjà  né,  mais  n'interdit  pas  de 
former  une  demande  qui  l'empêchera  de  naître,  ni  à  l'article  1041 
qui  n'abroge  pas  les  anciens  textes  relatifs  à  des  matières  que  le 
Code  de  procédure  n'a  pas  traitées,  comme  les  attributions  et  la 
procédure  de  la  Cour  de  cassation.  La  procédure  du  règlement 
déjuges  est  donc  applicable  et  justifiée  \ 

Trois  conditions  sont  nécessaires  pour  que  la  demande  en  indi- 
cation de  juges  soit  recevable.  1)  Le  tribunal  qui  a  rejeté  le 
déclinatoire  et  celui  que  le  demandeur  en  indication  de  juges 
estime  être  compétent  doivent  être  situés  dans  des  ressorts  diffé- 
rents de  cour  d'appel,  car  le  règlement  du  28  juin  1738  suppose 
qu'une  partie  demande  le  renvoi  «  dans  une  autre  cour  ou  dans 
((  une  juridiction  d'un  autre  ressort  »,  et,  si  cette  demande  est 
encore  fondée  aujourd'hui,  c'est  en  vertu  du  même  texte  et,  par 
conséquent,  dans  les  mêmes  conditions.  2)  La  demande  en  indi- 
cation de  juges  est  possible,  seulement, tant  que  le  jugement  reje- 
tant l'exception  d'incompétence  est  susceptible  d'une  voie  de 
recours  ettantque  l'exception  n'est  pas  couverte.  3)  Cette  voie  est 
fermée  si  le  moyen  d'incompétence  échappe  par  sa  nature  à  la 
compétence  de  la  Cour  de  cassation,  s'il  repose  sur  Tinterpréta- 

*  Voy.  Glasstsnet  Tisser.  Précis,  n°  882  et  la  jurisprudence  citée  par  ces 
auteurs,  t.  I,  p.  947,  wote  2. 
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tion  du  contrat  et,  par  exemple,  sur  la  question  de  savoir  si  le 
défendeur  a  élu  domicile;  la  Cour  de  cassation  n'a  pas,  en  effet, 
le  droit  d'interpréter  les  conventions. 


§  II 

LITISPENDANGE. 

483.  Elle  suppose  deux  tribunaux  saisis  d'une  même  contes- 
tation. Cela  peut  se  produire,  par  exemple,  si  le  demandeur  est 
mort  après  avoir  formé  sa  demande  devant  un  tribunal,  et  si 
son  héritier,  ignorant  cette  circonstance,  a  introduit  la  même 
action  devant  d'autres  juges.  Ou  bien,  encore,  si  deux  personnes 
ayant  eu  en  même  temps  la  pensée  d'agir  l'une  contre  l'autre 
pour  vider  le  différend  qui  les  divise,  se  sont  adressées  à  deux 
tribunaux  différents,  et  si  ces  deux  tribunaux  be  sont  déclarés 
compétents  '. 

Laissera-t-on  ces  deux  instances  suivre  séparément  leur 
cours?  S'il  en  résulte  deux  jugements  identiques,  ce  sera  une 
complication  coûteuse  et  inutile;  s'il  en  résulte  deux  jugements 
contraires,  cette  situation  sera,  non  seulement  fâcheuse  pour  la 
bonne  réputation  de  lajustice,  mais  encore  inextricable,  car  on 
ne  saura  lequel  de  ces  jugements  e:^écuter. 

On  pourra  donc  opposer  une  exception,  dite  de  litispendance, 
devant  le  tribunal  saisi  en  second  lieu,  pour  obtenir  qu'il  se  des- 
saisisse %  ou  agir  en  règlement  de  juges  devant  la  juridiction 
immédiatement  supérieure  à  ces  deux  tribunaux,  pour  qu'elle 
désigne  celui  d'entre  eux  qui  doit  connaître  de  la  contestation  ^ 
Chacune  de  ces  deux  voies  a  ses  avantages.  L'exception  de 
litispendance  est  moins  coûteuse  et,  par  suite,  généralement 
préférée;  mais  lorsqu'elle  est  repoussée,  et  que  le  conflit  persiste, 
le  règlement  de  juges  résout  sûrement  le  conflit;  il  peut  faire 


*  Cette  double  déclaration  de  compétence  peut  être  inexacte,  si  le  droit  de 
connaître  de  la  demande  n'appartient  qu'à  l'un  d'eux;  mais  elle  peut,  aussi, 
être  conforme  à  la  loi,  si  une  action  mixte  immobilière  a  été  portée  simulta- 
nément devant  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur  et  devant  celui  de  la 
situation  de  l'immeuble,  ou  si  une  action  personnelle  intentée  contre  deux 
défendeurs  a  été  soumise,  en  même  temps,  au  tribunal  du  domicile  ou  de  la 
résidence  de  chacun  d'eux. 

»  Art.  171. 

3  Art.  363  et  suiv. 
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surseoir,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  rendu,  aux  procédures  en  cours 
d'instance  '  et  empêcher  de  juger  le  fond. 

484.  I.  Exception  de  litùpcndance  [^).  —  Cette  exception 
ne  peut,  comme  celle  d'incompétence,  être  réservée  et  jointe 
au  principal  '. 

Elle  doit  être  opposée  in  limine  litis ;  le  tribunal  devant 
lequel  elle  est  invoquée  n^est  pas  tenu  d'y  faire  droit;  il  ne  peut, 
à  plus  forte  raison,  prononcer  le  renvoi  d'office. 

485.  11.  Règlement  de  juges,  —  Le  règlement  déjuges  sup- 
pose, nécessairement,  un  conflit  entre  deux  tribunaux  ^  Quels 
peuvent  être  ces  deux  tribunaux?  Comment" ce  conflit  peut-il  se 
produire?  A  quelle  autorité  appartient-il  de  le  vider,  et  com- 
ment en  obtient-on  le  règlement? 

486.  1*^  Entre  quels  tribunaux  il  peut  y  avoir  conflit.  —  Un 


(A)  Formule  analogue  à  celle  employée  aux  fins  d'incompétence. 
V.  suprà  formule  43,  p.  351. 


ï  On  appelle  conflit  de  juridiction  celui  qui  se  produit  entre  deux  tribu- 
naux appartenant  à  l'ordre  judiciaire,  par  opposition  au  conflit  d'attribution 
qui  se  produit  entre  deux  tribunaux  appartenant,  l'un  à  l'ordre  judiciaire, 
l'autre  à  l'ordre  administratif  et  qui  est  réglé  par  le  tribunal  des  conflits 
(Voy.  suprà,  n°  401).  Le  conflit  négatif  qui  suppose  deux  tribunaux  judi- 
ciaires se  déclarant  incompétents  ne  donne  pas  lieu  à  l'exception  de  litis- 
pendance,  celle-ci  ayant  pour  but  de  les  empêcher  de  se  déclarer  tous  deux 
compétents;  il  se  vide  au  moyen  du  règlement  de  juges  qui  est  le  plus  sûr 
moyen  de  sortir  d'embarras,  et  dont  l'article  363  autorise  implicitement 
l'emploi,  dans  l'espèce,  en  permettant  d'y  recourir  toutes  les  fois  qu'un 
différend  est  porté  à  deux  tribunaux,  sans  distinguer  suivant  qu'ils  se- 
déclarent  compétents  ou  incompétents.  Les  articles  364  et  366  supposent,  il 
est  vrai,  qu'un  au  moins  de  ces  deux  tribunaux  s'est  déclaré  compétent,  car 
ils  permettent  de  surseoir  aux  procédures  commencées,  et  prescrivent,  même, 
de  le  faire  dans  le  cas  où  le  demandenr  en  règlement  de  juges  est  déchu  de 
sa  demande,  faute  d'avoir  assigné  en  temps  utile  en  règlement  de  juges;  ces 
deux  règles  sont  forcément  étrangères  au  conflit  négatif,mais  il  n'en  résulte 
pas  que  la  procédure  même  du  règlement  de  juges  y  soit  inapplicable. 

-  Il  semble  même  qu'ayant  pour  but  d'éviter  la  contrariété  des  jugements,, 
elle  intéresse  l'ordre  public  et  puisse  être  opposée  en  tout  état  de  cause  et 
même  d'office;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi  en  matière  commerciale  et,  comme 
ce  qui  est  d'ordre  privé  en  matière  commerciale,  ne  peut  être  d'ordre  public 
en  matière  civile,  il  faut  en  conclure  que  la  litispendance  ne  soulève,  aux 
yeux  de  la  loi,  que  des  questions  d'intérêt  privé. 

•■5  Art.  noi. 
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tribunal  de  première  instance  peut  être  en  conflit  soit  avec  un 
autre  tribunal  de  première  instance,  soit  avec  un  tribunal  de  com- 
merce ou  un  juge  de  paix.  Dans  tous  ces  cas,  sans  hésitation 
le  règlement  de  juges  peut  être  demandé. 

Mais  le  conflit  peut  exister  :  a)  entre  une  cour  d'appel  saisie 
d'une  affaire  qui  a  déjà  traversé  le  premier  degré  de  juridiction 
et  un  tribunal  de  première  instance  devant  lequel  cette  même 
affaire,  est  portée  pour  la  première  fois  ;  b)  entre  un  juge  de  paix 
et  un  tribunal  de  première  instance  saisis  d'une  affaire,  l'un 
comme  premier  degré  de  juridiction,  l'autre  sur  l'appel  d'un 
jugement  rendu  dans  la  même  cause  par  un  autre  juge  de 
paix  ;  c)  entre  un  tribunal  de  première  instance  et  un  juge  de 
paix  de  son  ressort,  devant  lesquels  la  même  demande  est  simul- 
tanément portée  pour  la  première  fois.  Dans  ces  hypothèses, 
y  aura-t-il  lieu  à  règlement  de  juges?  Il  y  a  une  raison 
de  douter  :  l'affaire  est  pendante,  dans  les  deux  premiers  cas, 
devant  deux  juridictions  qui  ne  sont  pas  du  même  degré;  une 
autre  ressource  est  offerte,  dans  le  troisième  cas,  à  la  partie 
qui  décline  la  compétence  du  juge  de  paix  :  proposer  le  déclina- 
toire,  et,  s'il  est  rejeté,  interjeter  appel  devant  le  tribunal 
de  première  instance,  qui,  déjà  saisi  de  la  même  demande, 
prononcera  entre  sa  propre  compétence  et  celle  du  juge  de 
paix.  Toutefois,  il  ne  faut  pas  voir  là  des  obstacles  absolus  au 
règlement  de  juges  :  il  n'est  dit,  nulle  part,  que  la  procédure  en 
règlement  de  juges  suppose  nécessairement  une  affaire  pendante 
devant  deux  juridictions  du  même  degré;  l'esprit  de  la  loi  est 
d'ouvrir  cette  voie,  non  seulement  lorsqu'elle  est  nécessaire, 
mais,  encore,  dès  que  les  parties  jugent  utile  d'y  entrer  et  qu'elle 
conduit  plus  sûrement  à  la  solution  du  conflit;  il  est,  non  seule- 
ment utile,  mais  encore,  nécessaire  au  défendeur  de  se  pourvoir 
€n  règlement  de  juges,  quand  son  déclinatoire  a  été  repoussé 
par  un  jugement  qui  n'est  plus  susceptible  d'appel,  ou  qu'il 
n'excipe  pas  de  l'incompétence  du  juge  de  paix,  mais  de  celle  du 
tribunal  de  première  instance. 

487.  2°  Formes  du  conflit,  —  Le  conflit  de  juridiction  peut  se 
présenter  sous  quatre  formes  différentes.  1)  Si  aucun  des  deux 
tribunaux  saisis  ne  s'est  encore  déclaré  compétent,  le  conflit 
est  en  germe,  mais  cela  suffit  pour  qu'il  y  ait  lieu  au  règlement 
de  juges,  car  l'article  363  s'exprime  ainsi  :  c<  Si  un  différend 
<(  est  porté  à  deux  ou  plusieurs  tribunaux...  le  règlement  de 
«  juges  sera  porté...   ».  2)  Si  l'un  des  deux  tribunaux  saisis 
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&est  déclaré  compétent  ()ar  un  jugement  susceptible  d'appel, 
l'hypothèso  est  la  même  et  le  conflit  n'est  encore  qu'en  germe, 
puisque  ce  jugement  n'est  pas  définitif;  il  en  sera  de  même, 
à  plus  forte  raison,  si  les  deux  tribunaux  se  sont  déclarés 
compétents  par  des  jugements  susceptibles  d'appel.  3)  Si  les 
deux  tribunaux  se  sont  déclarés  compétents  par  des  juge- 
ments passés  en  force  de  chose  jugée,  le  condit  est  engagé 
et  c'est  le  cas,  ou  jamais,  de  se  pourvoir  en  règlement  de  juges. 
4)  Si  l'un  des  tribunaux  saisis  s'est  déclaré  compétent  par  un 
jugement  définitif,  l'application  du  règlement  déjuges  est  plus 
douteuse,  car,  le  tribunal  qui  s'est  ainsi  prononcé  se  trouvant 
définitivement  saisi,  il  semble  que  l'affaire  ne  puisse  plus  lui  être 
enlevée  et  que  le  conflit  se  trouve  ainsi  évité.  Mais  la  demande 
en  règlement  de  juges  n'en  est  pas  moins  fondée  :  d'abord,  elle  est 
conforme  à  la  loiqui  l'admet,  sans  distinction,  lorsqu'un  différend 
est  porté  à  deux  tribunaux;  en  outre,  le  conflit  peut  encore  se 
produire,  si  l'autre  tribunal  se  déclare  à  son  tour  compétent,  et 
si  son  jugement  devient  également  définitif.  Le  règlement  de 
juges  y  coupera  court  en  attribuant  définitivement  la  compétence 
au  tribunal  qui  s'est  déjà  saisi  de  l'affaipe  par  un  jugement 
définitif. 

488.  3°  Tribunal  compétent  pour  le  règlement  déjuges.  — 
Un  tribunal  peut  se  déclarer  compétent  dans  une  affaire  portée 
devant  un  autre,  mais  il  ne  peut  se  régler  de  juges,  c'est-à-dire 
s'attribuer  une  compétence  exclusive  et  forcer  l'autre  tribunal  à 
se  dessaisir  ;  le  droit  de  faire  ce  règlement  n'appartient  qu'au 
tribunal  immédiatement  supérieur  aux  juridictions  en  conflit. 
La  demande  en  règlement  se  porte  en  vertu  de  l'article  363,  ou 
par  application  du  principe  qui  vient  d'être  posé  :  a)  Devant  le 
tribunal  civil  si  le  différend  est  soumis  à  deux  juges  de  paix 
ressortissant  au  même  tribunal;  b)  à  la  cour  d'appel  du 
ressort,  s'il  y  a  conflit  soit  entre  deux  tribunaux  de  première 
instance,  soit  entre  un  tribunal  de  première  instance  et  un 
tribunal  de  commerce,  soit  entre  un  tribunal  de  première  instance 
et  un  juge  de  paix  du  même  ressort  ou  enfin  entre  deux  juges 
de  paix  ne  ressortissant  pas  au  même  tribunal;  c)  à  la  Cour  de 
cassation,  s'il  y  a  conflit,  soit  entre  des  tribunaux  appartenant  à 
des  ressorts  différents,  soit  entre  un  tribunal  de  première  ins- 
tance et  une  cour  d^appel,  soit  entre  deux  juges  de  paix  ne 
relevant  pas  de  la  même  cour  d'appel.  Enfin,  s''il  y  a  conflit  entre 
deux  juridictions  d'ordre  différent,  dont  Tune  est  juge  d'appel 
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par  rapporta  l'autre,  soit  entre  un  tribunal  de  première  instance 
et  un  juge  de  paix  de  son  arrondissement,  soit  entre  une  cour 
d'appel  et  un  tribunal  de  première  instance  de  son  ressort,  on  doit 
se  pourvoir  devant  le  supérieur  commun  des  deux  tribunaux  en 
présence.  Le  tribunal  de  première  instance  ou  la  cour  seraient 
juge  et  partie  dans  leur  propre  cause,  si,  la  même  affaire  étant 
portée,  simultanément  et  au  premier  degré  de  juridiction  et  au 
second,  ils  tranchaient  la  difficulté  de  leur  autorité  privée,  en 
se  déclarant  compétents  l'un  à  l'exclusion  du  juge  de  paix, 
l'autre  à  Texclusion  du  tribunal  V 

489. 4°  Procédure  du  règlement  de  juges.  —  La  demande  en 
règlement  de  juges  est  formée  indifféremment  parle  demandeur 
ou  par  le  défendeur. 

Si  le  règlement  doit  être  porté  devant  la  Cour  de  cassation, 
on  suit  la  procédure  ordinaire  du  pourvoi. 

S'il  doit  être  porté  devant  une  cour  d'appel,  le  demandeur  en 
règlement  lui  adresse,  sans  préliminaire  de  conciliation,  une 
requête  à  fin  d'obtenir  la  permission  d'assigner  la  pai"tie  adverse 
en  règlement  de  juges  ^^^.  Cette  requêteest  répondue  à  l'audience 
par  un  arrêt  rendu,  en  présence  de  l'autre  partie  et  le  ministère 


(A)  Formule  44. 

A  Messieurs  les  Premier  Président,  président  et  conseillers  de 
la  Cour  d'appel  de.  .  . 

M""  {nom,  prénoms,  prof.,  dotn.),  ayant  ^P.  .  .  pour  avoué,  a 
rhonneur  de  vous  exposer: 

P'  Que,  par  exploit  de  i\P.  .  .  .  huissier  à.  .  .  du  {Jour,  mois, 
an),  il  a  formé  une  demande  contre  M''  {nom,  prénoms^  prof.. 


^  On  pourrait  croire  que  le  juge  d'appel,  ayant  le  droit  de  réformer  le 
jugement  par  lequel  celui  de  première  instance  s'est  déclaré  compétent,  a 
également  qualité  pour  régler  de  juges  entre  son  inférieur  et  lui,  mais 
l'analogie  n  est  qu'apparente.  Il  n'y  a  pas  conflit,  en  effet,  entre  le  juge  de 
paix  qui  s'est  déclaré  compétent  et  le  tribunal  de  première  instance  devant 
lequel  on  interjette  appel  de  ce  jugement  :  d'une  part^  ce  tribunal  ne  statue 
pas  sur  sa  propre  compétence  qui  n'est  pas  en  jeu,  et  laisse  aux  parties  le 
soin  de  chercher  elles-mêmes  le  tribunal  compétent;  d'autre  part,  le  juge 
de  paix  est  dessaisi  par  le  jugement  qu'il  a  rendu,  et  il  manque,  par  consé- 
quent, dans  l'espèce  l'élément  essentiel  du  conflit,  à  savoir  deux  tribunaux 
saisis  en  même  temps. 
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public  entendu  ;  la  cour  peut  ordonner,  en  l'admettant,  qu'il 
sera  sursis  aux  procédures  engagées  devant  les  tribunaux 
saisis;  dans  le  silence  de  l'arrêt,  ces  procédures  continuent 
jusqu'au  jugement;-  mais  là  elles  s'arrêtent,  le  jugement  ne 
peut  être  valablement  rendu  tant  que  la  compétence  est  con- 
testée. 

Le  demandeur  en  réglementa  quinze  jours  pour  signifier  cet 
arrêt  aux  autres  parties  en  cause  au  domicile  de  leurs  avoués, 
et  pour  les  y  assigner  en  règlement.  Ce  délai  doit  être  observé 
à  peine  de  déchéance  K^^). 


dom.,  de  la  partie  adverse)  ayant  pour  objet  et  pour  h\xi[exposer 
les  conclusions  de  la  demande). 

S''  Que  même  M^  .  .  {partie  adverse)  susnommé  a,  par  exploit 
deM®.  .  .  .  huissier  à.  .  .  àladatedu.  .  .  formé  contre  le  requé- 
rant une  demande  ayant  pour  objet  et  pour  but  {exposer  les  con- 
clusions de  cette  demande). 

Attendu  que  ces  deux  demandes  sont  identiques  et  constituent 
un  litige  unique  [au  besoin,  développer  ces  attendus  pour  démon- 
trer l'identité  des  deux  deinandes). 

Le  requérant  conclut  à  ce  qu'il  vous  plaise, 

Décider  que  sont  applicables  à  l'espèce,  les  art.  363  et  364,  C. 
proc.  civ. 

Ordonner  qu'il  soit  sursis  aux  procédures  actuellement  en- 
gagées. 

L'autorisera  assigner  par  devant  vous  au  délai  de  huitaine  franche 
{etc.,  pour  le  calcul  du  délais  V.  formule  1  de  V ajournement)^ 
W.  .  .  aux  fins  d'entendre  déclarer  nulle  et  formée  incompétem- 
ment  la  demande  par  lui  introduite  devant  le  tribunal  de.  .  .  s'en- 
tendre régler  déjuges,  renvoyer  devant  le  tribunal  de.  .  .  et  con- 
damner aux  dépens  en  cas  de  contestation. 

Coût  :  5  fr.  50,  6  fr.  75,  7  fr.  50  (art.  78  du  tarif). 

Signature  de  V avoué. 


(A)  Formule  45. 

{Début  de  Vexploit  d'huissier  jusqu'au  parlant  à...). 
Avons  signifié  à  M^   .  . 


1  Par  suite  de  la  déchéance  encourue  de  plein  droit,  le  défendeur  en  règle- 
ment de  juges  peut  reprendre  l'instance  devant  le  tribunal  qu'il  avait  lui- 
même  saisi. 


il 
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Si  un  seul  tribunal  est  compétent,  la  coup  renvoie  le  procès 
devant  lui;  si  tous  les  deux  le  sont,  le  procès  est  renvoyé  devant 
le  premier  tribunal  saisi  ;  si,  ni  l'un  ni  l'autre  ne  sont  compétents, 
la  cour  le  déclare,  les  dessaisit  par  suite  l'un  et  l'autre  :  le 
demandeur  n'a  plus  qu^à  chercher  et  trouver  le  tribunal  vérita- 
blement compétent. 

§  III 

CONNEXITÉ. 

490.  Cet  incident,  analogue  à  la  litispendance,  suppose  deux 
demandes  soumises  à  deux  tribunaux  également  compétents,  et 
si  étroitement  liées  entre  elles  qu'on  risque,  en  les  jugeant  sépa- 
rément, de  leur  donner  des  solutions  inconciliables.  Cette  diffi- 
culté soulève  les  mêmes  incidents  que  la  litispendance  :  une 
exception  et  un  règlement  de  juges  ^^K 

491.  l.  Exception  de  connexité.  —  Elle  est  soumise  aux 
règles  de  la  litispendance  quant  au  moment  et  à  la  manière  de 
l'invoquer.  Elle  en  diffère  en  deux  points.  1)  Les  conditions  de 
la  connexité  sont  moins  précises  que  celles  de  la  litispendance  : 
c'est  aux  juges  à  apprécier,  souverainement,  les  circonstances, 
l'influence  possible  d'une  instance  sur  l'autre,  et  le  danger  de  la 


La  grosse  d'un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de...  en  date  du.  .  .  en- 
registré, permettant  au  requérant  d'assigner  M''.  .  .  susnommé,  en 
règlement  de  juges,  et  ordonnant  qu'il  soit  sursis  aux  procédures 
commencées  entre  les  parties. 

Et,  en  vertu  de  cet  arrêt,  nous  avons  assigné,  ledit  W.  .  .à  com- 
paraître dans  le  délai  de.  .  .  devant  la  Cour  d'appel  de.  .  . 

Pour  s'entendre  régler  de  juges,  et  voir  décider  que  le  tribunal 
de.  .  .  pourra  seul  connaître  de  l'affaire. 

Et  ce,  pour  les  motifs  énoncés  dans  la  requête  aux  fins  d'autorisa- 
tion d'assigner  et  reproduits  dans  l'arrêt  signifié  en  même  temps 
que  le  présent  acte. 

Copie  de  Tarrêt  de  la  Cour. 

En  foi  de  quoi...,  etc. 

[La  fin  d'uîi  exploit  d'ajournement  et  Même  coût). 


(A)  Voir  les  formules  au  cas  de  litispendance  et  de  règlement  de 
juges  {suprà,  p.  356,  359,  360). 
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conirariété  des  jugomenls*.  2j  L'exception  de  connexité  n'aboulil 
à  la  jonction  des  deux  aiïaires  que  si  cette  jonction  ne  porte 
atteinle  ni  aux  privilèges  du  juge  de  droit  commun,  ni  a  la 
hiérarchie  des  juridictions  :  le  tribunal  de  première  instance,  saisi 
en  second  lieu,  ne  se  dessaisira  pas  en  faveur  d'an  tribunal  d'ex- 
ception, ni  une  cour  d'appel  en  faveur  d'un  tribunal  de  première 
instance. 

492.  II.  Règlement  de  juges.  —  L'application  de  ce  règle- 
ment au  cas  de  connexité  est  également  conforme  au  texte  et  à 
Tesprit  de  cette  procédure.  Sans  doute  le  règlement  suppose  un 
mêmedifférend  porté  simultanément  devant  deux  tribunaux  ;  mais 
deux  différends  connexes  n'en  font  qu'un  ;  le  règlement  est  destiné 
àempêcherla  contrariété  desjugements,  et  la  connexité  donne  lieu 
de  la  craindre.  Le  règlement  de  juges  consiste,  dans  fespèce,  à 
renvoyer  les  deux  affaires  connexes  devant  celui  des  deux  tribu- 
naux qui  est  saisi  de  la  plus  importante.  Il  suppose  les  mêmes 
conditions  qu'en  cas  de  litispendance,  sauf  qu'il  peut  être  solli- 
cité par  la  partie  qui  a  saisi  elle-même  les  deux  tribunaux;  car 
si  on  peut  lui  reprocher,  en  cas  de  litispendance,  d'avoir  provoqué 
le  conflit, en  saisissant  deux  tribunaux  de  la  même  demande,  elle 
n*a  commis  aucune  faute  en  saisissant  deux  tribunaux  alors  qu'il 
y  avait  deux  demandes  et  qu'il  existait  pour  chacune  d'elles  une 
compétence  distincte. 

§  IV 

RENVOIS   TENANT    A    LA    SUSPICION     DU    TRIBUNAL. 

493.  I.  Suspicion  légitime,  —  H  y  a  suspicion  légitime 
lorsqu'on  peut  craindre,  qu'en  dehors  du  cas  de  parenté  ou 
d'alliance  expliqué  ci-dessus,  un  tribunal  ne  juge  avec  partialité 
ou  suivant  l'intérêt  personnel  de  ses  membres  ".  Par  exemple, 
une  cour  d'appel  se  trouve,  par  suite  de  changements  survenus 
dans  l'organisation  judiciaire,  composée  de  magistrats  qui  ont 

^  Par  exemple  il  y  aura  connexité  :  a)  dans  le  fait  d'un  acheteur  qui  agit 
en  délivrance  de  l'immeuble  vendu  devant  le  tribunal  de  la  situation,  pen- 
dant que  le  vendeur  agit  en  nullité  de  la  vente  devant  le  tribunal  de  l'ache- 
teur; h)  dans  la  demande  en  paiement  d'un  effet  de  commerce  formée  devant 
le  tribunal  du  lieu  où  il  est  payable,  en  même  temps  que  le  souscripteuragit 
en  nullité  de  son  engagement  devant  le  tribunal  du  créancier.  Il  pourrait 
arriver,  en  effet,  dans  ces  deux  cas,  qu'un  des  deux  tribunaux  condamnât 
le  débiteur  à  payer  sa  dette,  alors  que  l'autre  en  prononcerait  la  nullité. 

2  Const.  22  frim.  an  YIII,  art.  65. 
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déjà  connu  de  l'affaire  en  première  instance;  un  tribunal  a  cons- 
tamment jugé  contre  une  partie  les  procès  qu'elle  a  eus  avec 
son  adversaire  actuel,  ou  bien  tous  ses  membres  sont  créanciers 
de  la  faillite  dont  le  syndic  agit  en  justice. 

La  jurisprudence  assimile  à  la  suspicion  légitime:  la  récusation 
d*un  tribunal  tout  entier  ou  d'un  assez  grand  nombre  de  juges  pour 
qu'il  ne  puisse  plus  se  constituer;  l'abstention  volontaire  de  tous 
les  juges,  ou  d'un  nombre  d'entre  eux  assez  grand  pour  que  les 
autres  ne  puissent  juger. 

Dans  tous  les  cas,  Tune  quelconque  des  parties  peut  s'adres- 
ser à  la  juridiction  immédiatement  supérieure,  pour  qu'elle  ren- 
voie l'affaire  à  un  tribunal  du  même  ordre  que  le  tribunal  sus- 
pect \ 

494.  II.  Sûreté  publique.  —  Il  en  est  de  même  du  renvoi 
pour  sûreté  publique,  avec  cette  différence  qu'il  ne  peut  être 
demandé  que  par  le  procureur  général  près  la  Cour  de  cassa- 
tion^; mais  cette  mesure,  qui  suppose  un  jugement  susceptible 
de  troubler  la  tranquillité  publique  %  est  très  rare  en  matière 
civile  où  les  procès  ne  sont  guère  de  nature  à  exciter  les  passions 
populaires  *. 

§  V 

PARENTÉ    ou    ALLIANCE    ENTRE   DEUX    OU    PLUSIEURS 
MEMBRES    DU    TRmUNAL. 

495.  Le  renvoi  se  demande  pour  cette  cause  lorsqu'il  y  a, 
dans  le  tribunal  saisi  de  l'affaire,  un  certain  nombre  de  magis- 
trats parents  ou  alliés  d'une  partie,  à  savoir:  1°  lorsque  celle-ci 
a,  dans  le  tribunal  de  première  instance  où  son  affaire  est 
portée,  deux  parents  ou  alliés  jusqu'au  degré  de  cousin  issu  de 

1  D'après  la  constitution  du  22  frimaire  an  VIII  (art.  65)  le  renvoi  pour  sus- 
picion légitime  ou  sûreté  publique  se  demandait  toujours  à  la  Cour  de 
cassation;  la  jurisprudence  est  fixée  aujourd'hui  en  ce  sens,  qu'il  doit  être 
demandé  au  tribunal  immédiatement  supérieur. 

2  L.  27  vent,  an  VIII,  art.  79. 

»  Gonst.  22  frim.  an  VIII,  art.  65. 

♦  Il  est  cependant  arrivé,  en  l'an  XII,  que  le  procureur  général  près  le 
tribunal  de  cassation,  averti  du  danger  que  présentait  pour  la  tranquillité 
publique  le  jugement  d'un  procès  civil  à  Turin,  alors  chef-lieu  d'un  dépar- 
tement français,  en  a  demandé  et  obtenu  le  renvoi  devant  le  tribunal  de 
Lyon.  On  pourrait  encore  imaginer  aujourd'hui  qu'une  action  intentée  pour 
faire  déclarer  une  commune  civilement  responsable  émût  assez  les  habitants 
pour  qu'il  fût  sage  de  renvoyer  l'affaire  à  un  tribunal  plus  éloigné. 
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germain  inclusivement,  ou,  dans  la  cour  d'appel  où  la  cause  est 
pendante,  trois  parents  ou  alliés  au  môme  degré  ;  2°  lorsque  étant, 
elle-même,  membre  du  tribunal  ou  de  la  cour,  elle  a  un  parent 
ou  allié  au  même  degré  dans  ce  tribunal  ou  deux  dans  cette 
cour'.  Le  renvoi  se  demande  au  tribunal  même  qui  est  saisi  de 
la  contestation.  H  ne  peut  être  demandé  que  par  la  partie 
demanderesse  ou  défenderesse,  principale  ou  intervenante  dont 
l'adversaire  est  dans  la  situation  qui  vient  d'être  indiquée,  et 
non  par  celle  qui  s'y  trouve  personnellement^  :  a-t-elle  sujet  de 
craindre  l'inimitié  des  magistrats  qui  font  partie  de  sa  famille, 
le  droit  de  récusation  lui  reste  ainsi  qu'on  le  verra  aux  n°'  499 
et  suivants. 

496.  Le  renvoi  doit  être  demandé,  avant  que  la  cause  soit  en 
état,  par  un  acte  au  greffe  contenant  les  motifs  à  l'appui,  accom- 
pagné des  pièces  justificatives,  et  signé  de  la  partie  ou  de  son 
fondé  de  procuration  spéciale  et  authentique^  (^;.  Au  vu  de  cet 
acte,  le  tribunal  ordonne,  par  un  premier  jugement,  la  commu- 
nication de  la  demande  aux  juges  à  raison  desquels  le  renvoi  est 
demandé  et  au  procureur  de  la  République  ;  il  indique,  en  même 
temps,  un  délai  dans  lequel  ces  magistrats  devront  présenter  leurs 


(A)  Formule  47. 

ACTE  DE   RENVOI  A  UN  AUTRE  TRIBUNAL 
Le  [jour,  mois,  an),  au  greffe  du  tribunal  civil  de.  .  .  et  par 

devant  nous,  JVP....  greffier,  soussigné, 
A  comparu   M^..  (nom,   prén.,  prof .,  do?n.),  dissisié  de  M".  .  . 

avoué,  qui  nous  a  déclaré  : 

Qu'il  a  été  assigné  par  exploit  de.  .  .,  huissier.  .  .  en  date  du.  .  . 

devant  le  tribunal  de  cette  ville  pour  s'entendre  condamner  {énoncer 

brièvement   iobjet  de  la  demande)  à  la  requête  de   M''  [nom, 

prén.^prof.,  domic.  du  demandeur). 


*  Art.  368.  Peu  importe  que  ces  mag-istrats  siègent  dans  la  chambre  saisie 
du  procès  ou  dans  une  autre,  et  qu'il  s'agisse  de  juges  titulaires  ou  sup- 
pléants, de  magistrats  assis  ou  de  membres  du  ministère  public  :  il  faut 
mettre  la  justice  à  l'abri  du  soupçon  en  contraignant  à  se  dessaisir,  dès 
qu'une  partie  l'exige,  un  tribunal  dont  la  composition  donne  lieu  de  craindre 
que  certains  magistrats  ne  soient  enclins  à  favoriser  la  partie  adverse  en  lui 
donnant  leur  voix  ou  bien  à  influencer  leurs  collègues  en  sa  laveur. 

2  Art.  368. 

3  Art.  369  et  370. 
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observations  et  désigne  un  juge  pour  faire  un  rapport  au  jour 
qui  lui  sera  fixé.  Ce  jugement  est  signifié  par  acte  d'avoué  à 
avoué  aux  autres  parties  avec  l'acte  à  fin  de  renvoi  et  les  pièces 
qui  y  sont  annexées  (^\  Le  délai  expiré,  le  tribunal  rend  un 
second  jugement  qui  admet  la  demande  ou  la  rejetlei.  Si  la 
demande  est  admise,  l'affaire  est  renvoyée  devant  l'un  des 
tribunaux  qui  ressortissent  à  la  même  cour;  c'est  au  tribunal  qui 
se  dessaisit  à  le  désigner,  car,  étant  lui-même  compétent,  il 
commettrait  un  non-sens  en  renvoyant  les  parties  devant  qui  de 
droit^;  la  contestation  est  portée  par  voie  d'assignalion^^Mevant 
ce  nouveau  tribunal,  et  la  procédure  y  continue  sur  ces  derniers 
errements  ^  Si  la  demande  est  rejetée,  le  demandeur  est 
condamné  à  une  amende  de  50  francs  et,  s'il  y  a  lieu,  à  des 
dommages-intérêts  envers  la  partie  adverse*.  Dans  tous  les  cas, 
le  jugement  est  susceptible  d'appeP,  mais  seulement  pendant  cinq 
jours. 


Mais  que  M^  .  .  susnommé  est  parent  [oi/ allié]  au.  .  .  degré  de 
MM''s.  .   .  juges  au  siège. 

Pour  faire  la  preuve  de  ses  allégations,  le  comparant  a  déposé 
les  pièces  suivantes  :  (les  énoncer). 

Et  par  ces  motifs,  il  conclut  qu'il  plaise  au  tribunal  foire  appli- 
cation des  art.  368  et  suiv.,  G.  proc.  civ.,  et  renvoyer  l'affaire,  pen- 
dante entre  lui  et  M^.  .  .  devant  un  autre  tribunal  du  ressort. 

Nous  avons  donné  acte  et  lecture  de  ces  déclarations  et  conclu- 
sions au  comparant  qui  a  signé  avec  son  avoué  et  avec  nous  : 

Coût  :  1  fr.  50,  plus  le  timbre  (art.  l-T»,  Dec.  24  mai  54). 
Signature  de  la  partie,  de  V avoué,  du  greffier. 


(B)  Acte  d'avoué  à  avoué  ordinaire. 


(C)  Exploit  d'ajournement  ordinaire  avec  signification  et  copie 
du  jugement  de  renvoi,  envoyé  par  la  partie  la  plus  diligente. 


•I  Art.  371  et  372. 

2  Art.  373. 

3  Art.  375. 
♦  Art.  374. 

^  Voy.  sur  cet  appel,  art.  376  et  377  cbn.  392  et  suiv 
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§   VI 

IMPOSSIBILITÉ  DK  JUGER    PAR  8UITE  d'iNSUFFISANCB 
DR    JUGES    OU     d'avoués. 

497.  On  recourt,  alors,  dans  le  silence  de  la  loi,  à  la  pro- 
cédure du  règlement  déjuges  ;  on  s'adresse  à  lajuridiction  immé- 
diatement supérieure,  pour  qu'elle  désigne  un  autre  tribunal  du 
même  ordre,  et  l'on  observe,  à  ladifrérence  de  ce  qui  se  passe 
en  matière  de  renvoi,  toutes  les  formalités  requises  en  matière 
de  règlement  déjuges  '. 

§  vu 

du  Déport  et  de  la  récusation. 

498.  II  se  peut  que  la  compétence  du  tribunal  soit  reconnue 
et  que  rien  ne  l'empêcbe  de  retenir  l'affaire  pendante  devant 
lui,  mais  que  la  situation  particulière  d'un  de  ses  membres,  juge 
titulaire  ou  suppléant,  avocat  ou  avoué  accidentellement  appelé 
à  compléter  le  tribunal,  ou  magistrat  du  parquet,  remplissant 
l'office  de  partie  jointe,  rende  son  impartialité  suspecte. 

499.  1.  Déport.  —  Le  plus  souvent,  il  se  récuse,  s'abstient 
ou,  comme  on  dit,  se  déporte,  si  le  tribunal  l'y  autorise "^  S'il  ne 
le  fait  pas,  ou  que  le  tribunal  lui  en  refuse  l'autorisation,  les 
parties  peuvent  le  récuser  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi, 
c'est-à-dire  demander  à  n'être  pas  jugées  par  lui  ^ 

500.  II.  Récusation.  1°  Causes  de  récusation.  —  Les  causes 
de  récusation  sont  limitativement  énumérées  par  la  loi  *.  Elles 
peuvent  se  ranger  sous  cinq  chefs^  :  \)  les  liens  de  famille  qui 


^  La  procédure  d  u  règlement  déjuges  sera  déplus  en  plus  exceptionnelle 
dans  l'hypothèse,  rare  elle-même,  où  il  manque  des  juges,  par  suite  du 
droit  conféré  par  la  loi  du  19  av^ril  1898  au  premier  président  de  compléter 
ce  tribunal  avec  un  juge  suppléant  d'un  autre  tribunal. 

^  Art.  380. 

^  Il  peut  arriver  que  le  déport  ou  la  récusation  de  plusieurs  juges  mette 
le  tribunal  dans  l'impossibilité  de  se  constituer  :  c'est  le  cas  du  renvoi  dont 
il  est  parlé  au  n°  413. 

*  Art.  378  et  379.  La  récusation,  péremptoire  ou  non  motivée,  n'existe  que 
pour  les  jurés  d'assises  ou  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 
C.  instr.  crim.,  art.  399.  L.  3  mai  1851,  art.  34. 

^  Ces  causes  de  récusation  sont  plus  étendues  que  celles  de  renvoi  pour 
parenté  ou  alliance,  et  la  récusation  plus  facilement  admise  que  le  renvoi, 
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existent  entre  le  juge  et  les  parties  ;  2)  les  relations  d'intérêt  ou 
de  société  qui  les  unissent;  3)  l'inimitié  qu'il  peut  avoir  contre 
elles;  4)  l'intérêt  personnel  du  juge  dans  le  procès;  5)  le  parti 
pris,  qu'on  lui  suppose. 

501.  1)  Les  relations  de  famille  qui  existent  entre  le  juge 
étales  parties  sont  une  cause  de  récusation  dans  cinq  cas  :  a)  si 
le  juge  est  parent  ou  allié  d'une  partie  jusqu'au  degré  de  cousin 
issu  de  germain  inclusivement;  b)  si  la  femme  du  juge  est  partie 
au  procès^;  c)  si  elle  est  parente  ou  alliée  d'une  partie  au  degré 
ci-dessus  ;  d)  si  celte  femme  étant  décédée  ou  divorcée,  il  existe 
des  enfants  de  son  mariage,  ou  que  le  juge  soit  beau-père, 
gendre  ou  beau-frère  d'une  partie^;  e)  si  la  partie  parente  du 
juge   au  delà  du  degré  ci-dessus  est  son  héritière  présomptive. 

502.  2)  Les  relations  d'intérêt  ou  de  société  qui  existent  entre 
le  juge  et  une  partie  fournissent  six  causes  de  récusation  : 
a)  si  le  juge  est  tuteur,  subrogé  tuteur  ou  curateur  d'une  partie  ; 
h)  s'il  est  administrateur  d'un  établissement  public,  d'une  société 
ou  d'une  administration  partie  au  procès;  c)  s'il  est  maître  ou 
commensal  d'une  partie;  d)  s'il  a  bu  ou  mangé  avec  elle  et  chez 
elle  depuis  le  commencement  du  procès;  e)  si,  contre  toute 
vraisemblance,  il  a  reçu  des  présents  d'elle  depuis  la  même 
époque;  /)  s'il  a  subvenu  aux  frais  de  son  procès  3. 

503.  3)  L'inimitié  réelle  ou  supposée  du  juge  contre  une 
partie  le  rend  récusable  dans  quatre  cas  :  a)  une  inimitié  capi- 
tale, c'est-à-dire  une  animosilé  grave  et  dont  le  tribunal  appré- 
ciera souverainement  le  caractère;  b)  des  agressions,  injures 
ou  menaces  du  juge  contre  la  partie  et  réciproquement;  c)  un 
procès  criminel  ou  correctionnel  qui  ne  remonte  pas  à  plus  de 


car  celui-ci  dessaisit  le  tribunal  et  a,  par  conséquent,  plus  d'inconvénients 
que  la  récusation  qui  n'entraîne  que  Tabstention  d'un  juge. 

^  On  ne  doit  admettre,  dans  Tinlerprétation  de  l'article  378,  que  les  argu- 
ments à  fortiori:  si  le  juge  parent  de  la  femme  d'une  partie  est  récusable 
(Art.  378-1"),  il  l'est  aussi,  à  plus  forte  raison,  dans  la  cause  de  sa  propre 
femme. 

2  On  remarquera,  sur  ce  point  :  que  la  séparation  de  corps,  ne  dissolvant 
pas  le  mariage,  né  modiOe  en  rien  l'application  de  ces  règles;  que  par  excep- 
tion aux  principes  stricts  du  droit  civil,  la  loi  fait  survivre  les  effets  de 
l'alliance  au  mariage  qui  l'a  produite  ;  qu'elle  assimile  à  l'alliance  la  situa- 
tion du  juge  vis-à-vis  des  alliés  de  la  femme  d'une  partie  ou  d'une  partie 
vis-à-vis  des  alliés  de  la  femme  du  juge,  bien  que  le  juge  et  la  partie  ne 
soient  point  alors  alliés  entre  eux.  Art.  378-1*',  2<»  et  7°,  et  379. 

3  Art.  378-7«>  et  8°. 
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cinq  ans,  el  flans  lequel  le  juge,  d'une  part,  et,  de  l'autre  une 
partie,  son  conjoint  ou  l'un  de  ses  parents  ou  alliés  en  ligne 
directe  ont  joué,  l'un  contre  l'autre,  les  rôles  de  partie  civile  et 
d'accusé  ou  de  prévenu;  d)  un  procès  civil  entre  une  partie  et  le 
juge  ou  la  femme  du  juge,  ou  bien  entre  les  ascendants,  descen- 
dants ou  alliés  en  ligne  directe  du  juge  ou  de  sa  femme.  Peu 
importe  à  quel  moment  naît  ce  litige  si  le  juge  y  est  demandeur  ; 
mais  s'il  y  est  défendeur,  il  faut  que  le  procès  ait  commencé 
avant  l'engagement  de  l'instance  actuelle  et  qu'il  ne  soit  pas 
terminé  depuis  plus  de  six  mois  :  la  loi  ne  supposant  pas  que 
l'inimitié  survive  aussi  longtempsaux  procès  civils  qu'aux  procès 
criminels,  ne  veut  pas  qu'une  instance  étant  pendante,  une  partie 
puisse,  en  cherchant  querelle  à  l'un  de  ses  juges,  se  créer  une 
cause  de  récusation  ^ 

504.  4)  Six  causes  de  récusation  se  rattachent  à  Tintérêt 
personnel  que  le  juge  peut  avoir,  directement  ou  indirectement, 
dans  le  procès.  Peuvent  être  récusés  :  a)  le  juge  héritier  pré- 
somptif d'une  partie  et  par  là  même  intéressé  à  l'enrichir;  b)  le 
juge  donataire  de  la  partie  dont  la  situation  est  presque  iden- 
tique%'  c)  le  juge  créancier  de  la  partie  et  intéressé  à  fortifier 
sa  solvabilité;  d)  le  juge  débiteur  de  la  partie  et  probablement 
désireux  de  la  ménager  ;  e)  le  juge  en  instance  devant  le  tribunal 
dont  la  partie  elle-même  est  membre,  et  qui  peut  être  tenté  de 
lui  faire  gagner  son  procès  pour  obtenir  d'elle  le  même  service; 
f)  le  juge  qui  a  lui-même  ou  dont  la  femme,  les  descendants, 
les  ascendants  ou  les  alliés  en  ligne  directe  ont  un  procès  iden- 
tique à  celui  dont  il  s'agit  actuellement,  et  qui  voudrait,  peut-être, 
en  jugeant  dans  son  propre  sens,  créer  un  précédent  de  juris- 
prudence favorable  à  sa  cause  ^ 

505.  5)  Le  juge  peut  être  récusé  dans  trois  cas  où  l'on  peut 
craindre  qu'il  n'ait  les  mains  liées  et  ne  soit  plus  maître  de  son 
jugement  :  a)  s'il  a  consulté,  plaidé  ou  écrit  sur  le  différend*; 


1  Art.  378-4°,  5o  et  9°. 

2  Donataire  de  biens  à  venir  ou  présents  et  à  venir,  il  verra  avec  plaisir 
grossir  une  fortune  qui  doit  lui  revenir  un  jour;  donataire  particulier,  il 
voudra  peut-être  augmenter  les  chances  qu'il  a  d'échapper  à  la  réduction. 

3  Art.  378-3°,  4°  et  7«. 

*  Il  va  de  soi  que  les  écrits  d'un  magistrat  n'entraînent  sa  récusation  que 
s'il  a  consulté  comme  avocat  dans  l'affaire  actuellement  pendante,  et  qu'on 
ne  saurait  le  récusera  raison  des  opinions  contenues  dans  les  ouvrages  qu'il 
a  publiés  comme  jurisconsulte.  Art.  378-8°. 
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b)  s'il  en  a  précédemment  connu  comme  juge  *  ou  comme 
arbitre;  c)  s'il  y  a  déposé  comme  témoin. 

506.  2°  Demande  en  récusation,  —  La  récusation  peut  être 
exercée  indifféremment  par  l'une  ou  l'autre  des  parties  :  tout 
plaideur  qui  se  défie  de  son  juge  peut  le  récuser  dans  les  cas 
indiqués  par  la  loi  2. 

La  récusation  se  fait,  à  peine  de  nullité,  par  une  déclaration  au 
greffe  ^^\  plus  respectueuse  qu'un  exploit  d'huissier,  contenant 
les  motifs  à  l'appui,  signée  du  récusant  ou  de  son  fondé  de 
pouvoir,  qui  doit  être  muni  d'une  procuration  spéciale  et  authen- 

(A)  Formule  48. 

DÉCLARATION  DE  RÉCUSATION 

Le  [date)  au  greffe  du  tribunal  civil  de.  .  .  par  devant  nous.  .  .  , 
greffier  soussigné. 

A  comparu  W  [nom,prén.^prof,y  dom.)^  assisté  deM^.  .  .  avoué, 
lequel  a  déclaré  : 

Qu'il  a  été  assigné  à  la  requête  de  M""  (nom,  prén.,  prof.^ 
dom.)j  devant  ce  tribunal  par  exploit  de.  .  .  huissier,  à  la  date 
du.  .  .  pour  s'entendre  condamner  k  (énoncer  l'objet  de  la  de- 
mande); 

Le  comparant  nous  a  déclaré  que  M"*.  .  .,  juge  au  siège  est 
{énoncer  le  motif  de  récusation). 

Il  a  déposé  pour  faire  la  preuve  de  ses  allégations  les  pièces 
suivantes  (les  énoncer)  \ou  il  a  offert  de  faire  la  preuve  de  ses  allé- 
gations par  témoins]. 

Il  nous  a,  en  conséquence,  déclaré  qu'en  vertu  de  l'art.  378, 
C.  proc.  civ.,  il  récusait,  par  le  présent  acte,  M^  .  .  ,  juge  au  siège, 
et  concluait  qu'il  plaise  au  tribunal  ordonner  que  ce  magistrat  ne 
pourra  connaître  de  la  cause. 

Nous  avons  donné  acte  et  lecture  de  ses  déclarations,  productions 
et  conclusions  au  comparant,  qui  a  signé  avec  son  avoué  et  avec 
nous. 

Coût  :  4  fr.  50,  5  fr.  40,  6  fr.  (art.  92,  al.  15  et  16  du  tarif). 

Signatures. 

*  A  moins  que  la  demande  dont  le  tribunal  est  actuellement  saisi  ne  soit 
une  opposition,  une  requête  civile  ou  une  tierce  opposition,  car  ces  trois 
actions  sont  portées,  les  deux  premières  toujours  et  quelquefois  la  troisième, 
devant  le  tribunal  même  qui  a  rendu  le  jugement  ainsi  attaqué.  L'article  490 
dit  formellement  pour  la  requête  civile,  qu'  «  il  pourra  y  être  statué  par 
«  les  mêmes  juges  ». 

'  Certains  cas  sont  de  telle  nature  qu'une  seule  partie  aura  intérêt  à  s'en 

G.  P.  24 
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tique.  La  récusation  n'est  pas  signifiée  à  l'adversaire.  Le  délai 
varie  suivant  que  le  juge  récusé  doit  procéder  soûl  à  un  acte 
d'instruction^  ou  concourir  an  jugement  défifiitif  :  la  récusation 
doit  être  formée,  dans  le  premier  cas,  trois  jours  au  plus  tard 
après  le  jugement  qui  a  commis  le  juge;  dans  le  second  cas, 
avant  que  l'afFaire  soit  en  état.  Ces  délais  emportent  déchéance, 
à  moins  que  les  causes  de  récusation  ne  soient  survenues  ou 
n'aient  été  connues  que  plus  tard;  le  tribunal  prendra  garde 
que  cette  exception  ne  dégénère  en  abus,  mais  il  ne  refusera 
pas  aux  parties  le  temps  moral  qui  leur  est  nécessaire  pour 
exercer  leur  droit*. 

507.  '^''Procédure  de  récusation.  —  La  demande  ainsi  in-  j 
troduite  est  portée  au  tribunal  saisi  du  procès  principal,  et,  s'il  1 
est  composé  de  plusieurs  chambres,  à  celle  à  laquelle  appar-  ' 
tient  le  juge  récusé.  L'acte  de  récusation  est  transmis,  dans  les 
vingt-quatre  heures,  par  le  greffier,  au  tribunal,  qui  rejette  la 
demande  sur  le  rapport  du  président,  si  elle  paraît  d'ores  et 
déjà  non  recevable,  et,  dans  le  cas  contraire,  en  ordonne  la 
communication,  non  pas  à  l'adversaire  du  récusant  qui  y  reste 
étranger  et  n'a  pas  qualité  pour  la  combattre,  mais  au  juge 
récusé  et  au  ministère  public.  En  même  temps,  le  tribunal 
nomme  un  rapporteur,  et  fixe  le  délai  dans  lequel  le  juge  récusé 
devra  s'expliquer  par  un  acte  au  greffe  sur  les  faits  qui  le  con- 
cernent, et  le  juge  rapporteur  déposer  son  rapport.  Dès  ce 
moment,  tous  jugements  et  opérations  sont  suspendus,  à  moins, 
qu'attendu  l'urgence,  et  sur  la  demande  des  parties  portée  à 
l'audience  sur  un  simple  acte,  le  tribunal  ne  commette  un  autre 
juge  pour  procéder  à  une  mesure  conservatoire.  La  réponse  du 
juge  communiquée  et  le  ministère  public  entendu,  le  tribunal 
rend  un  second  jugement. 

508.  4°  Jugement  de  la  récusation,  —  Les  jugements  en 
matière  de  récusation  sont  rendus  sur  les  conclusions  du  minis- 
tère public,  en  l'absence  du  juge  récusé,  et  sans  mémoires  écrits 
ni  plaidoiries  :  le  récusant  n'est  même  pas  admis  à  présenter 
des  observations  verbales.  Le  tribunal  ordonne  :  d)  si  les  faits 

prévaloir;  par  exemple,  le  juge  qui  a  e'crit  sur  le  procès  ne  sera  pas  récusé 
par  le  plaideur  en  faveur  duquel  il  aura  consulté.  D'autres  causes  de  récu- 
sation pourront  être  invoquées  par  les  deux  parties  :  si  un  juge  est  parent 
de  mon  adversaire  et  que  nous  soyons  en  bons  termes,  c'est  mon  adversaire 
qui  le  récusera;  ce  sera  moi  si  nous  sommes  brouillés. 
*  Art.  382,  383  et  384. 
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sont  avoués  ou  prouvés,  que  le  juge  récusé  s'abstiendra;  2)  s'ils 
sont  douteux,  mais  qu'il  y  ait  un  commencement  de  preuve 
par  écrit,  la  preuve  testimoniale;  si  la  preuve  testimoniale  est 
ordonnée,  on  l'administre  à  Taudience  et  sans  observer  les  for- 
malités ordinaires  de  l'enquête  '  ;  3)  s'il  n'y  a  ni  aveu,  ni  preuve, 
ni  commencement  de  preuve  par  écrit,  il  est  laissé  à  la  pru- 
dence du  tribunal  de  rejeter  la  récusation  et  d'ordonner  la 
preuve  testimoniale.  Le  jugement  est  susceptible  d'appel  de  la 
part,  en  premier  lieu,  du  récusant,  dont  la  demande  est  rejetée; 
en  second  lieu,  de  son  adversaire  à  qui  la  loi  ne  permet  pas 
d'intervenir  dans  ce  débat,  et  dont  le  silence  ne  vaut,  par  consé- 
quent, pas  acquiescement  au  jugement  à  intervenir;  enfin,  du 
juge  récusé,  lorsqu'il  est  devenu  partie  au  jugement  de  récu- 
sation en  se  portant  demandeur  en  dommages-intérêts-.  La 
partie  dont  la  récusation  a  été  déclarée  non  recevable  ou  finale- 
ment rejetée  est  condamnée  à  une  amende  de  100  francs,  sans 
préjudice  des  dommages-intérêts  :  envers  le  juge  récusé,  à  rai- 
son du  tort  que  cette  demande  a  pu  faire  à  sa  réputation;  et 
envers  l'adversaire  du  récusant,  à  cause  du  préjudice  que  ce 
retard  a  pu  lui  causer. 

SECTION    II 

Incidents  relatifs  à  la  situation  personnelle 
des  parties  ^  Exceptions  dilatoires. 

509.  Il  ne  s'agit  pas  dans  celte  section  de  toutes  les  diffi- 
cultés qui  peuvent  s'élever  sur  la  situation  personnelle  des  plai- 
deurs, car  le  défaut  de  qualité,  de  capacité,  de  pouvoir  ou 
d'intérêt  donne  lieu  à  de  véritables  défenses*.  Il  n'y  a  que  l'ex- 
tranéité  du  demandeur,  et  la  circonstance  que  le  défendeur 
est  poursuivi  comme  héritier  ou  comme  femme  commune  en 
biens,  qui  fassent  naître  des  incidents  :  à  savoir,  dans  le 
premier  cas,  l'exception  de  la  caution  jiidicatum  solviy  dans 
le  second,  l'exception  du  délai  pour  faire  inventaire  et  déli- 
bérer. 


*  Art.  385  et  suiv. 

2  Voy.,  sur  les  formes  de  cet  appel,  art.  391  et  suiv. 

'  Voy.  Traité  thèor.  etprat.^  2'=  édit.,  t.  II,  §§  764  à  782. 

*  Voy.  suprà,  n°  134. 
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EXCEPTION    DE  LA  CAUTION    JUDICATUM  SOLVl, 

510.  Si  personne  ne  conteste  aux  étrangers  Je  droit  d'ester 
en  justice  S  on  ne  se  dissimule  pas  non  plus  le  danger  qu'il  y  a 
pour  les  Français  à  engager,  avec  eux,  une   lutte   forcénnent 
inégale.  Quand  Tétranger  a  gain  de  cause,  il  exécute  le  juge- 
ment rendu  à  son  profit  par  toutes  les  voies  de  droit  que  la  loi 
française  autorise;  lorsqu'il  est  vaincu,  la  fuite,  qui  n'est  pas 
pour  lui  un  exil,    peut  le   soustraire  aux  conséquences  de  sa 
défaite,  et,  s'il  a  disparu,  sans  qu'on  puisse  suivre  sa  trace,  qu'il 
n'ait  laissé  en  France  aucun  bien  saisissable  et  que  la  loi  de  son 
pays    ne    reconnaisse    pas   d'autorité    aux    jugements   rendus 
en  France,  son  adversaire  français  ne   retire  aucun  avantage 
d'un  procès  où  il  a  couru  toutes  les  chances  défavorables.  Aussi 
l'étranger  demandeur  ^  est-il  tenu  de  fournir  la  caution  judica- 
tum  solvij  à  moins  qu'il  ne  consigne  une  somme  fixée  par  le 
tribunal,  ne  dépose  un  nantissement  suffisant  pour  en  répondre  % 
ou  ne  soit  propriétaire,  en  France,  d'immeubles  assez  importants 
pour  en  assurer  le  paiement*.  L'étranger  autorisé  à  fixer  son 
domicile  en   France,  ou  originaire  d'un  pays  où  les   Français 
sont  dispensés  de  fournir  caution  par  un  traité  diplomatique  % 
fait  seul  exception  à  cette  règle  ®  :  il  a,  dans  le  premier  cas,  la 
jouissance  des  droits  civils  \  dans  le  second,  celle  des  droits 

'  Voy.  stiprà,  n°  160. 

*  «  Tous  étrangers  demandeurs  principaux  ou  intervenants...  »  (Art.  166). 
L'intervention  active  ou  volontaire  est  une  véritable  demande,  mais  il  en  est 
autrement  de  l'intervention  passive  ou  forcée;  aussi  l'étranger  qui  n'inter- 
vient que  de  celte  manière  est-il  dispensé  de  fournir  la  caution  judicatum 
solvi. 

'  Ar^.  G.  civ.,  art.  2041  :  «  Celui  qui  ne  peut  pas  trouver  une  caution 
«  (légale  ou  judiciaire)  est  reçu  à  donner  à  la  place  un  gage  en  nantisse- 
«  ment  suffisant  ». 

*  Art.  166  et  167,  C.  civ.,  art.  16. 
^  Très  nombreux  sur  ce  point. 

*^  La  convention  de  droit  international  privé  conclue  à  La  Haye,  le 
li  novembre  1896  et  promulguée  par  un  décret  du  16  mai  1899,  supprime 
la  nécessité  de  la  caution  judicatum  solvi  pour  les  nationaux  domiciliés  de 
chacun  des  États  contractants,  qui  sont:  France,  Belgique,  Espagne,  Italie, 
Luxembourg,  Pays-Bas,  Portugal,  Suisse,  Allemagne,  Autriche-Hongrie, 
Danemark,  Russie,  Suède  et  Norvège. 

■^  C.  civ.,  art.  13  modifié  par  la  loi  du  26  juin  1889. 
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reconnus  aux  Français  par  les  traités  conclus  avec  sa  nation  \ 
Si  l'étranger  défendeur  n'est  jamais  tenu  de  fournir  caution, 
c'est  qu'il  n'est  pas  maître  de  ne  pas  se  défendre,  au  lieu  qu'on 
est  toujours  libre  de  ne  pas  le  poursuivre;  il  serait,  d'ailleurs, 
exposé  aux  plus  injustes  vexations,  s'il  ne  pouvait  se  défendre 
qu'après  avoir  fourni  une  caution  quelquefois  difficile  à  trouver. 
511.  1°   Qui  peut  demander  cette  caution. —  L'obligation 
de  la  fournir  est  de  droit  civil  et  d'intérêt  privé,  car  elle  n'est 
établie  qu'en  faveur  des  Français  actionnés  par  des  étrangers  ^ 
Le  privilège  de  la  requérir  n'appartient,  donc,  qu'aux  Français 
ou  aux  étrangers  autorisés  à  établir  leur  domicile  en  France  ^  ;  les 
autres  étrangers  n'y  ont  droit,  ni  lorsqu'ils  sont  tenus  de  subir 
la  juridiction  française,  ni  même  lorsqu'ils  peuvent  ladécliner.  Si 
les  aubains  pouvaient  l'exiger  autrefois,  c'était  à  condition  de  la 
fournir  eux-mêmes  et  à  cause  du  caractère  d'ordre  public  qu'on 
luiattribuait*;  ellen'a, certainement, pas  ce  caractère,  aujou rd'hui 
qu'elle  ne  peut,  comme  on  va  le  voir,  être  ordonnée  d'office  ou 
demandée  après  que  les  conclusions  au  fond  ont  été  prises. 

512.  2°  A  quel  moment  elle  se  demande.  —  Le  Français 
défendeur  qui  demande  caution  doit  le  faire,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 166,  par  requête  d'avoué  à  avoué,  avant  toute  défense  au 
fond  <A). 


(A)  Formule  49. 

REQUÊTE  POUR  OBTENIR  LA  CAUTION  JUDICATUM  SOLVI 
A  Messieurs  les  président  et  juges  du  tribunal  civil  de.  .  . 
Pour.  .  . 
Contre.  .  . 

Attendu  {rappeler  V  assignat  ion). 

Attendu  que  M^  .  .   est  de   nationalité.  .  .  et  ne  possède  en 
France  aucun  immeuble. 
Qu'il  est  par  suite^tenu  de  fournir  une  caution  qui  garantisse  le 


'  C.  civ.,  art.  H. 

«  Cela  résulte  :  1)  de  sa  place  au  Code  civil,  sous  la  rubrique  De  la  jouis- 
sance des  droits  civils  et  après  un  article  qui  suppose  un  procès  entre  Fran- 

rl'c    .!'^rf .  ^^'  ^'""'^  ^'^'  ^^^î  2)  du  procès-verbal  d'une  séance  du 
^onseild  Etat  ou  le  ministre  de  la  Justice  a  qualifié  cette  caution  de  «  garantie 
du  citoyen  qui  plaide  contre  un  étranger  »  (Locré,  op.  cit.,  t.  II,  p.  43) 
Arg.  G.  civ.,;art.  13.  »         »r       / 

^^♦Pothier,  Des  personne»,  n- 49.  Bacquet,  Des  droits  d'aubaine,  ch.  xvii. 
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Mais  aux  termes  des  articles  169  et  173  il  faut  faire  valoir, 
en  premier  lieu,  l'exceplion  d'incompétence  ratione  personœ, 
et  invoquer  celle  de  nullité  avant  toute  autre  que  celle  d'incom- 
pétence ralione  personœ.  Celle  de  la  caution  judicatum  solvi 
est-elle  la  première,  ou  ne  vient-elle  qu'après  les  deux  autres? 
On  a  proposé  de  la  placer  en  premier  ordre,  et  de  dire  que  le 
défendeur  y  renonce  en  opposant,  d'abord,  y'mcompéience ratione 
personœ  du  tribunal  ou  la  nullité  de  l'ajournement,  et  en  faisant 
des  frais  sur  ces  deux  exceptions,  sans  s'être  assuré,  en  obtenant 
caution,  que  son  adversaire  étranger  ne  prendra  pas  la  fuite  en 
laissant  ces  frais  à  sa  charge.  La  distribution  du  titre  Des  excep- 
tions paraît  conforme  à  cette  manière  de  voir  :  la  caution  judi- 
catum  solvi  y  figure  en  tête  ^ 


paiement  des  frais  et,  le  cas  échéant,  des  dommages  intérêts  en 
vertu  des  art.  16,  C.  civ.,  et  166,  G.  proc.  civ. 

Par  ces  motifs,  plaise  au  tribunal, 

Avant  faire  droit, 

Evaluer  à  la  somme  de.  .  .  le  montant  des  condamnations  que 
W.  ,  .  susnommé  peut  encourir; 

Ordonner  qu'il  fournira  caution  bonne  et  solvabîe  en  garantie  de 
cette  somme  dans  un  délai  de.  .   .  à  courir  du  jour  du  jugement. 

Et  le  déclarer,  faute  par  lui  de  satisfaire  à  cette  obligation,  dès 
maintenant,  non  recevable  en  sa  demande  et  le  condamner  aux  dé- 
pens. 

Sous  la  réserve  formelle  de  toutes  autres  exceptions  de  nullité  ou 
d'incompétence  et  de  tous  droits  et  moyens  généralement  quel- 
conques. 

Pour  original  [ou  copie]. 

Signification. 

Coiit  :  ne  peut  dépasser  six  rôles  (D.  16  févr.  1807, 
art.  5,  §  2),  1  fr.  50,  1  fr.  80,  2  fr.,  plus  1/4  par  copie 
(art.  75  du  tarif). 

Signature  de  Vavoué. 


[ 


*  L'historique  vient  à  l'appui  de  cette  considération,  car  Ton  voit,  par  les 
travaux  préparatoires,  que  c'est  avec  intention  que  le  Conseil  d'État  a 
adopté  la  formule  absolue  de  Tarticle  166  «  avant  toute  exception  »,  alors 
que  le  projet  primitif  avait  mis,  implicitement,  l'exception  de  la  caution 
judicatum  solvi  au  troisième  rang,  et  que  le  Tribunat  avait  proposé  de  l'y 
reléguer  expressément  {Locré,  op.  cit.,  t.  XXI,  p.  213  et  435). 
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Mais  Tarticle  169,  s'exprimant  au  sujet  de  rincompéten-;e  ra- 
tione  personge  dans  les  mêmes  termes  que  l'article  166,  le  plan 
du  titre  Des  exceptions  n'est  qu'une  circonstance  insignifiante; 
il  est  plus  sûr  de  dire  que  le  défendeur  peut  opposer  dans  l'ordre 
qu'il  voudra  les  trois  exceptions  dont  il  s'agit,  sauf  que  la  cau- 
tion judicatum  solvi  ne  couvrira  pas  les  frais  qu'il  a  faits,  avant 
delà  demander,  sur  les  exceptions  d'incompétence  et  de  nullité. 

513.  3^  Quelles  condamnations  elle  garantit,  —  Le  tribu- 
nal décide  s'il  y  a  eu  lieu  d'ordonner  qu^elle  sera  fournie,  et  in- 
dique par  le  même  jugement  :  1)  le  délai  dans  lequel  elle  sera 
présentée  et  acceptée  ou  refusée;  2)  la  somme  jusqu'à  concur- 
rence de  laquelle  elle  devra  s'engager.  Cette  somme  est  fixée  en 
prévision  des  frais  et  dommages-intérêts  résultant  du  procès, 
auxquels  le  demandeur  pourra  êlre  condamné;  c'est-à-dire  du 
montant  probable  des  frais  qui  resteront  à  sa  charge,  s'il  perd 
son  procès,  et  des  dommages-intérêts  qu'il  pourra  encourir  par 
suite  d'une  demande  reconventionnelle  fondée  sur  sa  propre 
demande.  Si  le  tribunal  n'a  fixé  aucune  somme,  la  caution  devra 
répondre  de  tous  les  frais  et  dommages-intérêts  qui  pourront 
résulter  de  l'instance;  s'il  Ta  fixée  trop  bas,  il  pourra  Télever, 
après  coup,  par  un  second  jugement.  Quant  à  la  condamnation 
que  le  demandeur  peut  encourir  sur  une  demande  reconven- 
tionnelle qui  ne  serait  pas  fondée  sur  sa  propre  demande,  la 
caution  n'en  garantit  pas  le  montant,  car  cette  dette  ne  rentre 
pas  dans  «  les  dommages-intérêts  résultant  du  procès  ». 

La  caution  judicatum  solvi  est  une  caution  légale  :  elle  doit 
satisfaire  aux  conditions  prescrites  par  le  Code  civiP,  et  le  tri- 
bunal doit  observer,  pour  la  recevoir,  les  formes  indiquées  au 
Code  de  procédure^ 

La  caution  fournie  et  reçue,  l'instance  suit  son  cours;  le  délai 
passé  sans  que  le  demandeur  se  soit  mis  en  règle,  un  second 
jugement  le  déclare  non  recevable,  et,  s'il  reste  ainsi  pendant 
trois  ans,  l'instance  est  éteinte  par  voie  de  péremption. 

§  n 

EXCEPTION   DU   DÉLAI    POUR   FAIRE   INVENTAIRE  ET  DÉLIBÉRER. 

Cette  exception  appartient:  1°  à  l'héritier;  2°  à  la  femme 
commune  en  biens. 

1  C.  civ.,  art.  2040,  2018  et  2019. 
^  Art.  517  et  suiv. 


376  PRÉCIS    I»K   PnOCÉDUIŒ. 

I.  —  Exception  de  l'héritier. 

514.  Notre  loi  ne  connaissant  pas  d'héritiers  nccossaires, 
l'héritier  aie  choix  entre  l'acceptation  pure  et  simple  de  la  suc- 
cession, l'acceptation  sous  bénéfice  d'inventaire  et  la  renonciation. 
Il  a,  pour  faire  inventaire,  trois  nnois  à  compter  du  jour  de  l'ou- 
verture de  la  succession,  et  pour  délibérer  quaranlejours  à  dater 
de  l'expiration  de  ces  trois  mois  ou  de  la  clôture  de  l^inventaire 
s'il  est  achevé  avant  ce  temps.  Par  suite,  il  ne  peut  être  pour- 
suivi avant  l'expiration  de  ces  délais,  car,  s'il  pouvait  l'être,  il 
risquerait  d'être  condamné,  et,  s'il  l'était  en  qualité  d'héritier 
pur  et  simple  et  que  ce  jugement  vînt  à  passer  en  force  de  chose 
jugée,  il  serait  déchu  du  droit  d'accepter  sous  bénéfice  d'inven- 
taire ou  de  renoncer,  et  soumis  à  toutes  les  conséquences  de 
Tacceptation  pure  et  simple  \  De  là  vient  l'exception  dilatoire  de 
l'héritier,  ou  du  délai  pour  faire  inventaire  et  délibérer.  Pour 
l'application  de  cette  exception,  il  faut  distinguer  trois  cas: 
1"  l'héritier  est,  encore,  dans  les  délais  pour  faire  inventaire  et 
délibérer;  2°  ces  délais  sont  expirés,  sans  qu'il  ait  encore  opté  ; 
3*"  il  a  pris  parti,  ou  trente  ans  se  sont  écoulés  sans  qu'il  se  soit 
prononcé. 

515.  V  Premier  cas  :  l'héritier  est  encore  dans  les  délais  pour 
faire  inventaire  et  délibérer.  —  Tant  que  ces  délais  ne  sont  pas 
expirés,  l'héritier  peut  être  poursuivi,  et  la  demande  formée 
contre  lui  entraîne,  suivant  le  droit  commun,  l'interruption  de 
la  prescription  et  le  cours  des  intérêts  moratoires,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  la  recommencer,  s'il  vient,  ensuite,  à  accepter  pure- 
ment et  simplement.  L'issue  de  cette  demande  dépend  de  son 
objet. 

4)  Demande  tendant  seulement  à  faire  ordonner  des  mesures 
provisoires  ou  conservatoires  :  l'instance  suit  son  cours  et  se 
termine  par  un  jugement.  Par  exemple  :  a)  une  personne  tenue 
de  fournir  au  défunt  une  caution  légale  ou  judiciaire  peut  assi- 
gner l'héritier  à  fin  de  réception  de  cette  caution,  et  en  faire 
prononcer  l'admission  contre  lui  pendant  le  délai  pour  faire 
inventaire  et  délibérer;  b)  des  créanciers  héréditaires  peuvent 
demander  et  obtenir,  au  même  moment,  que  l'héritier  dépose, 
entre  leurs  mains,  ou  consigne,  une  partie  des  deniers  de  la  suc- 
cession. 

'  G.  civ.,  art.  797. 
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2)  Demande  tendant  à  faire  condamner  Théritier  comme  héri- 
tier pur  et  simple  ou  à  le  forcer  de  prendre  parli.  C'est  le  cas 
pour  lui  d'opposer  l'exception  dilatoire  :  il  le  fait  par  une  requête 
d'avoué  à  avoué  (^'  ou  par  de  simples  conclusions  motivées,  et 
obtient,  ainsi,  que  la  cause  reste  en  l'état,  jusqu'à  l'expiration  du 
délai  pour  faire  inventaire  et  délibérer.  Qu'il  soit  encore  dans  le 
délai  de  droit  ou  qu'il  jouisse  d'un  délai  de  grâce,  sa  situation 
est  identique  au  point  de  vue  de  l'exception  dilatoire  :  la  seule 
différence  entre  les  deux  cas,  c'est  que,  dans  le  premier,  les  frais 
de  poursuite  sont  toujours  à  la  charge  de  la  succession,  au  lieu 
qu'ils  restent,  dans  le  second,  à  la  charge  personnelle  de  l'héri- 
tier, s'il  ne  justifie  qu'il  n'avait  pas  connaissance  du  décès,  ou 
que  le  délai  de  droit  était  insuffisant  soit  à  raison  de  la  situation 
des  biens,  soit  à  raison  des  contestations  qui  sont  survenues*. 

516.  2°  Second  cas  :  les  délais  pour  faire  inventaire  et  déli- 
bérer sont  expirés  sans  que  l'héritier  ait  pris  parti.  —  L'expi- 
ration de  ces  délais  ne  fixe  pas  encore  son  sort  ;  il  reste  libre 
d'accepter  la  succession  purement  et  simplement,  de  l'accepter 
sous  bénéfice  d'inventaire  ou  d'y  renoncer,  mais,  comme  les 
droits  des  tiers  ne  peuvent  être  indéfiniment  suspendus,  il  n'a 
plus  droit  à  l'exception  dilatoire  et  est  jugé  par  défaut,  s'il  ne 
défend  pas  aux  poursuites  dirigées  contre  lui'. 


(A)  Formule  50. 

REQUÊTE  AUX  FINS  D'EXCEPTION  DILATOIRE 

[Le  début  comme  à  la  formule  précédente). 

ki\.e,iidi\x  (exposition  des  faits). 

Attendu  [indication  du  point  de  départ  des  délais  pour  justi- 
fier qu'on  y  a  droit). 

Plaise  au  tribunal, 

Ordonnerqu'il  sera  sursis  à  tous  actes  de  procédure  sur  la  demande 
jusqu'à  l'expiration  du  délai  de  trois  mois  et  quarante  jours  pour 
faire  inventaire  et  délibérer. 

Réserver  les  dépens. 

Sous  toutes  réserves  [comme  à  la  formule  précédente). 
Coût  :  (art.  75,  §  5  du  tarif).  —  V.  formule  49. 

\  C.  civ.,  art.  799. 

'  Quant  aux  conséquences  du  jugement  rendu  contre  lui,  trois  cas  sont 
possibles,  a)  S'il  a  pris,  dans  l'instance,  et  sans  faire  de  réserves,  le  titre  ou 
la  qualité  d'héritier,  c'est  un  acte  exprès  d'acceptation  pure  et  simple  qui 
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517.  3°  Troisième  cas  :  l'héritier  a  pris  parti,  ou  trente  ans 
se  sont  écoulés  sans  qu'il  se  soit  prononcé.  —  S'il  n'a  plus  droit 
à  l'exceplion  dilatoire,  quand  les  délais  pour  faire  inventaire  et 
délibérer  sont  expirés  sans  qu'il  ait  pris  parti,  il  l'a,  moins  encore, 
lorsqu'il  s'est  prononcé,  ou  que,  trente  ans  s'étant  écoulés  depuis 
l'ouverture  de  la  succession,  l'article  789  du  Code  civil  fixe  sa 
situation  et  le  considère  comme  acceptant  ou  renonçant  suivant 
l'interprétation  qu'on  donne  à  cet  article'. 

II.  —  Exception  de  la  femme  commune  en  biens. 

Cette  femme  peut  être  veuve,  divorcée  ou  séparée. 

518.  1°  La  veuve  commune  a  le  droit  d'accepter  la  commu- 
nauté dissoute  ou  d'y  renoncer.  Elle  n'est  tenue  ç\\iintra  vires 
par  cela  seul  qu'elle  a  fait  inventaire.  Pour  accepter  ou  renoncer, 
elle  jouit  d'un  délai  de  trois  mois  et  quarante  jours,  pendant 

l'investit  définitivement  de  la  succession,  à  moins  qu'il  ne  puisse  demander 
la  nullité  ou  la  rescision  de  son  acceptation  (C.  civ.,  art.  776  et  783).  b)  S'il 
a  soutenu,  même  sans  prendre  le  titre  ou  la  qualité  d'he'rilier,  un  procès  qui 
ne  présentait  aucun  caractère  d'urgence  ou  dont  l'objet  dépassait  la  mesure 
des  actes  d'administration  courante,  il  a  accepté  tacitement  la  succession 
comme  héritier  pur  et  simple,  car  il  n'a  pu  défendre  à  ce  procès  que  comme 
héritier,  il  ne  peut  être  compté  au  nombre  des  administrateurs  autorisés, 
comme  le  tuteur,  à  soutenir  tous  les  procès  relatifs  aux  biens  dont  ils  ont 
l'administration  (C.  civ.,  art.  778).  c)S'il  résulte  de  l'urgence  ou  de  l'objet  du 
procès  que  le  fait  de  le  soutenir^doive  être  considéré  comme  un  acte  conser- 
vatoire ou  d'administration,  l'héritier  a  pu  y  défendre  sans  accepter  ainsi  la 
succession  (C.  civ.,  art.  779),  mais,  si  un  jugement  passé  en  force  de  chose 
jugée  l'a  condamné  comme  héritier  pur  et  simple,  il  a  ainsi  perdu  la  faculté 
d'option  qu'il  avait  conservée  jusque-là  pleine  et  entière.  Telle  est  la  célèbre 
disposition  de  l'article  800  du  Code  civil  (reproduit  par  l'article  174  du  Code 
de  procédure),  fondée  sur  trois  motifs  :  a)  le  désir  de  fixer  définitivement  la 
situation  des  créanciers,  qui  serait  trop  longtemps  incertaine  si  l'héritier 
avait  le  droit  de  ne  pas  prendre  parti  avant  trente  ans;  p)  la  crainte  des 
difficultés  qui  pourraient  s'élever  sur  la  consistance  des  biens  héréditaires 
dont  l'héritier  doit  compte  aux  créanciers,  s'il  pouvait  encore  accepter  la 
succession  sous  bénéfice  d'inventaire  à  une  époque  très  éloignée  de  son 
ouverture;  y)  la  défiance  que  sa  négligence  inspire  quand,  sorti  des  délais 
pour  faire  inventaire  et  délibérer  et  pressé  par  les  poursuites  des  créanciers, 
il  ne  s'est  pas  hâté  de  prendre  parti.  Le  jugement  passé  en  force  de  chose 
jugée  qui  le  condamne  comme  héritier  pur  et  simple,  a-t-il  un  effet  absolu 
ou  relatif,  et  le  constitue-t-il  héritier  pur  et  simple  vis-à-vis  du  demandeur 
seul,  ou,  aussi,  vis-à-vis  des  autres  créanciers  de  la  succession?  Cette  question 
de  droit  civil  a  reçu,  comme  on  sait,  les  solutions  les  plus  diverses. 

*  a)  S'il  a  accepté  purement  et  simplement  ou  s'il  est  présumé  l'avoir  fait, 
il  peut  être  poursuivi  ultra  vires  hereditatis,  tant  sur  ses  propres  biens  que 
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lequel  elle  aie  droit  d'opposer  une  exception  dilatoire  aux  pour- 
suites des  créanciers  de  la  communauté ^  Ses  héritiers  ont  le 
même  droit  :  pendant  quarante  jours,  à  compter  de  son  décès, 
si  elle  est  décédée  après  avoir  terminé  Tinventaire,  mais  sans 
avoir  encore  pris  parti  ;  pendant  trois  mois  et  quarante  jours, 
à  compter  de  son  décès,  si  elle  est  décédée  sans  avoir  terminé 
l'inventaire  dans  les  trois  mois  qui  ont  suivi  la  mortde  son  mari  '\ 
519.2°  La  femme  divorcée  ou  séparée  a,  aussi,  le  droit  d'opter 
entre  l'acceptation  et  la  répudiation  de  la  communauté.  Elle  a, 
comme  la  veuve,  trois  mois  et  quarante  jours  après  la  dissolu- 
tion de  la  communauté  pour  opter  et,  faute  d'avoir  accepté  dans 
les  quarante  jours  qui  suivent  l'expiration  de  ces  trois  mois, 
elle  est  réputée  renonçante  \  Elle  a,  donc,  droit,  comme  la  veuve, 
à  l'exception  dilatoire;  mais,  faute  d'avoir  accepté  dans  les  trois 
mois  et  quarante  jours,  elle  est  présumée  renonçante,  elle 
échappe  à  toute  poursuite  des  créanciers  de  la  communauté. 

SECTION  III 
Interruption  de  l'instance  *. 

L'interruption  de  l'instance,  c'esl-à-dire  l'arrêt  plus  ou  moins 
prolongé  de  son  cours,  peut  tenir  à  trois  causes. 

sur  ceux  de  la  succession.  6)  S'il  a  fait  inventaire  et  déclaré  son  accepta- 
tion bénéficiaire  au  greffe  du  tribunal  de  première  instance  du  lieu  où  la 
succession   s'est  ouverte,  il  ne  peut  être  poursuivi  qnintra  vires  et  sur  les 
biens  héréditaires,  c)  S'il  est  renonçant  ou  tenu  pour  tel,  il  est,  pour  l'avenir, 
à  l'abri  detouteaction,mais,s'ilaété  déjà  poursuivi,  laprescription  demeure 
interrompue  et  les  intérêts  moratoires  continuent  de  courir.  Qu'on  n'invoque 
pas,  en  sens  contraire,  l'article  785  du  Code  civil,  aux  termes  duquel  «  l'hé- 
ritier qui  renonce  est  censé  n'avoir  jamais  été  héritier  »,  car,  dire  que  l'héri- 
tier renonçant  n'a  jamais  eu  qualité  pour  représenter  la  succession  et  qup 
les  demandes  formées  contre  lui  sont  non  avenues,  ce  serait  manquer  à 
l'équité  et  mêmecontrevenir  aux  principes  :  d'une  part,  on  ne  peut  admettre 
que  les  créanciers  aient  été,  à  un  moment  quelconque,  dans  l'impossibilité 
de  conserver  leurs  droits,  et  que  l'héritier  saisi  n'ait  pas  eu,  atout  événe- 
ment, qualité  pour  défendre  à  leurs  poursuites;  d'autre  part,  si  la  renoncia- 
tion efface  la  saisine,  elle  ne  détruit  pas,  pour  cela,  l'effet  des  actes  conser- 
vatoires et  d'administration  antérieurs  à  l'événement  de  cette  condition  réso- 
lutoire. 

*  Art.  174.  C.  civ.,  art.  14bl,  1458  et  1459. 
«  C.  civ.,  art.  1461. 

»  C.  civ.,  art.  1463. 

*  Traité  théor.  et  prat,  2«  éd.,  Ill,  §  891  et  s. 
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I.  —  Uinstance  nest  pas  poursuivie. 

520.  Il  se  peut,  d'abord,  qa'après  avoir  lié  l'instance  en 
constituant  avoué,  les  parties  la  laissent  ensuite  sommeiller,  le 
demandeur  en  ne  la  poursuivant  pas,  le  défendeur  en  ne  répon- 
dant pas  à  la  demande,  ou  tous  deux,  d^un  commun  accord,  en 
s'abstenant  des  actes  nécessaires  pour  aboutir  au  jugement. 
Dans  le  premier  cas,  le  défendeur  provoque,  après  trois  ans  ou 
trois  ans  et  demi  d'atienle,  la  déchéance  de  son  adversaire 
et  l'extinction  de  l'instance  par  la  péremption  dont  il  sera 
parlé  au  titre  VI  de  cet  ouvrage.  Dans  le  second  cas,  le 
demandeur  poursuit  ses  avantages,  et  prend  un  jugement,  con- 
tradictoire ou,  par  défaut,  selon  que  l'avoué  du  défendeur  a  posé, 
ou  non  des  conclusions  :  on  verra  au  titre  VII,  l'intérêt  que 
présente  cette  distinction.  Dans  le  troisième  cas,  l'affaire  en 
souffrance  est  rayée  du  rôle  qu'elle  encombre  inutilement  : 
l'hypothèse  a  été  prévue  au  n°  388. 

II.  —  Incidents, 

521.  Un  incident  se  produit  qui  entrave  le  cours  de  l'instance 
et  en  retarde  le  jugement  ;  tantôt,  il  tendait  précisément  à  ce  but, 
comme  une  exception  dilatoire;  tantôt,  il  y  conduit  indirectement^ 
comme  un  déclinatoire,  une  récusation,  une  demande  en  règle- 
ment déjuges  ou  en  renvoi  :  dans  tous  ces  cas,  la  marche  de 
rinstance  principale  est  arrêtée,  à  moins  que  le  tribunal  ne 
joigne  l'incident  au  fond. 

III.  —  Changement  d'état  de  la  partie 
ou  cessation  des  fonctions  de  l'avoué. 

522.  Une  partie  meurt,  change  d'état,  quitte  la  fonction  dans 
laquelle  elle  procédait,  ou  se  trouve  sans  avoué  par  la  mort, 
la  démission  ou  la  destitution  de  celui  qu'elle  avait  constitué: 
c'est  un  incident  sui  generis^  qui  laisse  subsister  les  effets  de  la 
demande,  mais  interrompt  l'instance  et  fait  Tobjet  d'une  procé- 
dure spéciale.  Trois  hypothèses  doivent  alors  être  distinguées  : 
l' le  défendeur  n'a  pas  encore  constitué  avoué;  2*  il  a  constitué 
avoué,  mais  Taffaire  n'est  pas  encore  en  état;  3'  l'affaire  est  en 
état. 
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523.  4°  Le  défendeur  na  pas  encore  constitué  avoué.  — 
Trois  événements  peuvent  alors  se  produire  :  i)  la  mort  d'une 
partie;  2)  un  changement  dans  son  état  (elle  devient  majeure, 
est  frappée  d'interdiction  légale  ou  judiciaire,  ou  condamnée 
par  contumace;  un  conseil  judiciaire  lui  est  donné;  un  tribunal 
de  commerce  la  déclare  en  faillite;  d'héritier  bénéficiaire,  elle 
devient  héritier  pur  et  simple  ;  elle  cède  ou  aliène  la  créance  ou 
l'objet  litigieux  ;  si  c'est  une  femme,  elle  se  marie,  est  séparée 
judiciairement  de  corps  ou  de  biens,  divorcée  ou  devient  veuve); 
3)  la  cessation  des  fonctions  de  son  avoué  ou  du  mandataire 
{tuteur,  maire,  préfet,  etc.)  par  lequel  elle  a,  exceptionnellement, 
le  droit  de  se  faire  représenter*.  Si  ces  événements  se  produi- 
sent, en  la  personne  du  défendeur,  ils  n'influent  pas  sur  la 
marche  de  l'instance,  carie  demandeur  peut,  sans  tenir  compte 
de  cette  situation  nouvelle,  que  rien  ne  lui  révèle  officiellement 
et  qu'il  est  censé  ignorer,  prendre  un  jugement  par  défaut; 
mais  il  n'en  pourra  poursuivre  l'exécution,  en  cas  de  décès  du 
défendeur,  qu'après  l'avoir  signifié  à  ses  héritiers  personnelle- 
ment*. Si  ces  changements  surviennent  du  côté  du  demandeur, 
le  défendeur  peut  croire  à  l'abandon  de  la  demande,  et,  par 
conséquent,  négliger  de  constituer  avoué  :  pour  qu'il  ne  soit 
pas  condamné  par  défaut,  au  moment  où  il  s'y  attend  le  moins, 
la  loi  prescrit,  à  peine  de  nullité,  de  le  réassigner  à  huitaine  <^) 
sans  nouvelle  tentative  de  conciliation,  pour  voir  adjuger  les 
conclusions  du  premier  ajournement,  quia,  néanmoins,  fait  courir 
les  intérêts  et  interrompu  la  prescription;  si  l'affaire  est  prête  à 
être  jugée,  le  tribunal  peut  statuer  immédiatement  au  fond'.  Il 
en  est  de  même,  par  identité  de  motifs,  en  cas  de  cessation  des 
fonctions  de  l'avoué  du  demandeur. 


(A)  Formule  51. 

RÉASSIGNATION  DU  DÉFENDEUR 

[Exploit  ordinaire,  mais  indiquer  si,  bien  entendu,  le  nouveau 
demandeur  agit  en  qualité  d' héritier)  :V  au .  .  .  etle. .  .  A  larequête 
de  M'.  .  .  [agissant  comme  héritier  de  feu  M^  .  .  décédé  le.  .  .]. 

[La  suite  d'un  exploit  ordinaire). 

*  Voy. ,   sur  les  exceptions  à  la  règle  u  Nul  ne  plaide  par  procureur  » 
«wprà,  n°"  97  et  suiv. 
«  C.  civ.,  art.  877. 
»  Art.  345. 
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524.  2°  Le  défendeur  a  constitué  aooué^  mais  la  cause  iiHest 
pas  encore  en  état^ .  —  Le  changement  crétat  des  parties  et  la 
cessation  des  fonctions  dans  lesquelles  elles  procédaient  sont, 
désormais,  sans  influence  sur  la  marche  du  procès  ;  car  pourquoi 
serait-elle  interrompue?  Imagine-t-on  qu'une  femme  se  marie 
au  cours  d'une  instance  sans  la  faire  connaître  à  son  mari  et  ne 
se  décharge  pas  immédiatement  sur  lui  du  soin  de  la  suivre,  ou 
qu'un  tuteur  qui  sort  de  fonctions  ne  mette  pas,  sur-le-champ,  son 
successeur  au  courant  des  affaires  pendantes  et  des  procédures 
engagées?  L'instance  n'est  donc  interrompue  que  dans  deux 
cas:  le  décès  d'une  partie  et  la  cessation  des  fonctions  de  son 
avoué. 

On  s'exposerait,  alors,  en  laissant  continuer  la  procédure,  à 
condamner,  sans  les  entendre,  les  héritiers  encore  ignorants  des 
procès  de  la  succession  qui  vient  de  leur  échoir,  ou  la  partie 
que  la  disparition  de  son  avoué  vient  de  laisser  sans  défenseur. 
La  cessation  des  fonctions  d'un  avoué,  que  personne  n'ignore  au 


Lui  avons  signifié  copie  d'un  exploit  d'ajournement  en  date 
du.  .  .  (Énoncer  le  premier  exploit). 

Nous  l'avons,  en  outre,  à  nouveau,  assigné  par  application  de 
l'art.  345,  alinéa  2,  C.  proc.  civ. 

A  comparaître.  .  .etc. 

Pour  entendre  donner  acte  au  requérant  [ès-qualité]  de  sa  déclara- 
tion en  reprise  d'instance  et  lui  voir  allouer,  pour  les  motifs  qui  y 
sont  déjà  développés,  les  conclusions  prises  dans  l'exploit  du  {date). 

Copie  du  premier  exploit. 

[La  fin  de  Vexploit). 

Coût  :  V.  Exploit  ordinaire^  formule  i. 


1  La  rédaction  de  Tarticle  342  est  très  défectueuse  :  «  Le  jugement  de 
u  ratï'aire  qui  sera  en  état  ne  sera  différé  ni  par  le  ctiangement  d'état  des 
u  parties,  ni  par  la  cessation  des  fonctions  dans  lesquelles  elles  procédaient, 
«  ni  par  leur  mort,  ni  par  les  décès,  démissions,  interdictions  ou  destitutions 
«  de  leurs  avoués  ».  On  croirait  qu'il  n'y  a  pas  de  ditTérence  entre  ces  quatre 
hypothèses,  et  que,  de  même  qu'aucun  de  ces  faits  n'interrompt  l'instance 
qui  est  en  état,  de  même,  a  contrario^  chacun  d'eux  interrompt  l'instance 
qui  n'est  pas  encore  arrivée  àce  point.  La  suite  de  ce  no  fera  voir  que  cette 
conclusion  serait  fausse  et  qu'il  n'y  a  que  deux  cas  oii  l'instance  soit  inter- 
rompue. 


INTERRUPTION   DE   L'INSTANCE.  383 

Palais,  interrompt  l'instance  dès  qu'elle  s'est  produite,  tandis 
que  le  décès  d'une  partie,  peut-être  inconnu  de  l'autre,  ne  pro- 
duit cet  effet  qu'à  partir  du  jour  où  il  lui  a  été  notifié  *  (a). 

Les  poursuites  exercées  et  les  jugements  pris  après  l'interrup- 
tion sont  nuls  :  c'est  par  une  erreur  de  rédaction,  que  la  loi  ne 
les  déclare  nuls  qu'au  cas  de  cessation  des  fonctions  d'un 
avoué  2;  ils  ne  le  sont  pas  moins  après  le  décès  d'une  partie. 
D'ailleurs,  il  ne  s'agit  ici,  ni  d'une  nullité  d'ordre  public  que  le 
ministère  public  puisse  requérir  et  le  tribunal  prononcer  d'office, 
ni  même  d'une  nullité  absolue  que  puissent  demander  indiffé- 
remment les  deux  parties,  mais  uniquement  d'une  nullité  relative 
que  peuvent  seuls  opposer  la  partie  ou  les  héritiers  de  la  partie 
contre  qui  l'on  a  continué  de  procéder,  alors  que  l'instance  était 
interrompue  de  son  chef. 

Ces  règles  ne  doiventôtre  étendues  ni  au  cas  de  révocation  de 
l'avoué,  ni  au  cas  où  il  renonce  à  son  mandat,  ou  refuse  de  l'exé- 
cuter: on  a  vu  n°  384  que  la  procédure  est  valablement  conti- 
nuée et  le  jugement  valablement  obtenu  contre  la  partie  qui 
révoque  son  avoué  sans  le  remplacer  immédiatement,  et  il  en  est 
de  même,  si  cet  avoué  décline  son  mandat;  car,  si  l'interruption 
de  la  procédure  devait  s'ensuivre,  on  pourrait  craindre  une  col- 


(A)  Formule  52. 

NOTIFICATION  DE  DÉCÈS 

Le  [jour,  mois,  an). 

M^  .  .  .  avoué  constitué  pour  M^"  [nom,  prén.^prof.,  dom.  du 
décédé). 

Notifie  à  M^.  .   .,  avoué  de  M^  (nom,  prén.,  prof.,  dom.). 

Que  Mr.  .  .  susnommé  est  décédé  le  [date)  et  qu'il  y  a,  par  suite, 
lieu  de  suspendre  toute  procédure  de  Tinstance  pendante  entre  ces 
deux  parties,  jusqu'à  sa  reprise,  sous  réserve  du  droit  de  faire  pro- 
noncer la  nullité  de  tous  actes  faits  dans  l'intervalle. 

Pour  original  (ou  copie). 

Coût  :  (art.  70  du  tarif),  0  fr.  75,  0   fr.  90,  1   fr.  et  1/4  par 

copie. 

Signature  de  l'avoué. 
Signification. 


<  Art.  344. 
2  Ibid. 
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lusion,  concertée  entre  son  client  et  lui,  pour  arrêter  la  marche 
de  l'instance  et  relarder  un  jugement  qu'ilsontlieu  de  redouter. 
525.  1)  Reprise  volontaire  de  l'instance  interrompue.  — 
Elle  reste  en  suspens  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  reprise,  sur  son  der- 
nier erremenl,  au  moyen  d'un  acte  d'avoué  à  avoué  ^^\  par  la 
partie  du  chef  de  laquelle  elle  est  interrompue,  si  l'interruption 
vient  de  la  cessation  des  fonctions  de  son  avoué;  par  ses  suc- 
cesseurs, si  l'interruption  résulte  de  son  décès.  Il  faut  entendre, 
ici,  par  successeur  non  seulement  les  héritiers  et  autres  succes- 
seurs universels  qui  trouvent  dans  le  patrimoine  de  leur  auteur 
le  droit  de  poursuivre  les  actions  par  lui  intentées,  mais  encore 
les  acheteurs  et  autres  successeurs  particuliers  qui  acquièrent, 
avec  le  droit  litigieux,  celui  de  continuer  les  instances  engagées 
à  son  sujet.  Les  créanciers  peuvent,  également,  reprendre  ces 
dernières  en  vertu  de  l'article  1166  du  Code  civil,  à  moins 
qu'elles  ne  roulent  sur  des  droits  exclusivement  personnels  à 
leur  débiteur.  Lorsqu'une  action  appartient,  concurremment,  à 
plusieurs  personnes  et  que  l'une  d'elles  est  morte  après  l'avoir 
intentée,  les  autres  ayants  droit  peuvent  la  reprendre,  au  lieu 
d'en  introduire  une  autre,  sur  nouveaux  frais  :  c'est  ainsi  que 
les  créanciers  se  font  subroger  aux  poursuites  de  saisie  immobi- 
lière commencées,  puis  abandonnées  par  l'un  d'eux*. 


(A)  Formule  53. 

ACTE  D'AVOUÉ  EN  REPRISE  D'INSTANCE 

{Formule  de  la  constitution  d'avoué  en  spécifiant  que  l'avoué 
nouveau). 

Occupera  aux  lieu  et  place  de  M^  .  .  avoué  qui  a  cessé  ses  fonc- 
tions [ou  est  décédé], 

{Ou  formule  d'un  acte  du  palais  en  spécifiant)  :  sur  la  requête 
de  M"*.  .  .  {ou  MMr^  s'il  y  en  a  plusieurs)  agissant  en  qualité 
d'héritier  de  feu  M^   .  .  décédé  à.  .  .  le.  .  . 

M^  .  .  fait  signifier  à  M^.  .  .  et  lui  déclare  que  le  requérant 
reprend  l'instance  introduite  par  M"".  .  .  contre  M^.  .  .  par  exploit  de 
.  .  .  huissier  à  la  date  du.  .  .,  [et  d'ailleurs  sous  toutes  réserves 
si  l'instance  est  reprise  par  le  défendeur]. 

Coût  :  (art.  71  du  tarif),  3  fr.  75,  4  fr.  50,  5fr.  et  1/4  par 
copie. 
Signification. 


Art.  721  et  722. 
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526.  2)  Reprise  forcée  de  Cinstance,  —  Ni  la  partie  dont 
l'avoué  a  cessé  d'occuper,  ni  les  successeurs  de  la  partie  décé- 
dée ne  peuvent  laisser  en  suspens  la  procédure  interrompue  et 
les  droits  de  la  partie  adverse  :  s'ils  ne  reprennent  pas,  sponta- 
nément, l'instance,  l'autre  partie  peut  les  assigner,  à  cet  effet, 
devant  le  tribunal  où  l'aff'aire  est  pendante  et,  s'il  est  composé 
de  plusieurs  chambres,  devant  celle  qui  a  commencé  à  en  con- 
naître :  la  reprise  sera  donc  forcée,  si  elle  n'est  pas  volontaire. 
C'est  ce  que  le  Code  de  procédure  appelle  assignation  en  reprise 
cCinslanceou  en  constitution  de  iioiwel  avoué ^  <^^)  :  en  reprise 
d'instance,  quand  l'interruption  vient  du  décès  d'une  partie;  en 
constitution  de  nouvel  avoué,  c'est-à-dire  en  reprise  d'instance 
par  constitution  de  nouvel  avoué,  quand  l'instance  a  été  inter- 
rompue par  la  cessation  des  fonctions  d'un  avoué  ^®^.  Peuvent 


(A)  Formule  54. 

CONSTITUTION   DE    NOUVEL  AVOUÉ 

{Co7nme  d  la  formule  de  réassignation,  suprà,  page  381  et 
Jusqu'à  V énoncé  du  premier  exploit  introductif  d'instance). 

Attendu  que  M''.  .  .  avait  constitué  pour  avoué  M^.  .  .  qui  est 
décédé  [ou  a  cessé  ses  fonctions]  et  qu'il  n'en  a  pas,  spontanément, 
constitué  un  autre. 

S'entendre  condamner  à  constituer  un  nouvel  avoué  pour  suivre 
ï    la  procédure  commencée,  et  aux  dépens  de  l'incident. 

{La  fin  de  C exploit). 

Coût  :  V.  Formule  1,  ajournement  ordinaire,  art.  29  du  tarif. 


(B)  Formule  55. 

ASSIGNATION  EN    REPRISE  D'INSTANCE 

{Début  d'un  exploit  ordinaire  en  spécifiant  la  qualité  du  nouvel 
assigné). 

Attendu  {rappeler  le  premier  exploit). 

Attendu  que  par  acte  du  palais  en  date  du.  .  .  M^  .  .  avoué  de 
M''.  .  .a  fait  notifier  à  M^  .  .  avoué  du  requérant,  le  décès  de 
M^  .  . 


*  Voy.  la  rubrique  du  titre  xvir  du  livre  II  :  Des  reprises  d'instance  et 
constitutions  de  nouvel  avoué;  et  l'article  346  :«  L'assignation  en  reprise 
«  ou  en  constitution  sera  donnée...  ». 

G.  P.  25 
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être  assignés  en  reprise  tous  ceux  qui  auraient  eu  le  droit  de 
reprendre  volontairement  Tinstance,  excepté  les  créanciers  de  la 
partie  qui  n'a  plus  d'avoué  et  les  successeurs  de  la  partie  décé- 
dée, car  la  reprise  d^instance  est  pour  eux  une  pure  faculté  dont 
ils  sont  libres  de  ne  point  user.  Cette  assignation  est  une  demande 
incidente,  et  dispensée,  comme  telle,  du  préliminaire  de  conci- 
liation. Elle  est  signifiée  au  domicile  indiqué  dans  le  dernier 
acte  de  procédure,  à  moins  que  le  demandeur  n'ait  été  officielle- 
ment informé  d'un  changement  de  domicile  ;  elle  indique  seu- 
lement son  objet,  le  nom  des  avoués  qui  occupent  dans  l'instance 
interrompue,  et  celui  du  rapporteur  s'il  y  en  a  un  ;  il  n'y  a,  même, 
que  renoncé  de  son  objet  qui  soit  requis  à  peine  de  nullité». 
527.  Cette  assignation  donnée,  cinq  hypothèses  peuvent  se 
présenter  :  a)  la  partie  assignée  à  cette  fin  peut  reprendre  l'ins- 
tance ;  b)  faire  défaut;  c)  ou  contester  la  demande  en  reprise 
pour  vice  de  forme  ou  défaut  de  qualité  ;  d)  les  héritiers  assignés 
en  reprise  après  la  mort  de  leur  auteur  peuvent,  non  seulement 
prendre  ces  trois  partis,  mais  encore  exciper  du  délai  pour  faire 
inventaire  ou  délibérer;  e)  ou  déclarer  qu'ils  renoncent  à  la  suc- 
cession, a)  Dans  le  premier  cas,  l'instance  est  reprise,  sans  autre 
acte  de  procédure,  par  un  acte  d'avoué  à  avoué,  précédé,  s'il  y 
a  lieu,  de  la  constitution  d'un  nouvel  avoué;  elle  est  reprise, 
plus  simplement,  par  le  seul  fait  que  les  deux  parties  ont  pro- 
cédé volontairement  depuis  l'assignation  ;  le  jugement  qui  serait 
rendu  pour  le  constater  serait  frustratoire'.  b)  Dans  le  second 
cas,  un  jugement  déclare  l'instance  reprise  par  défaut,  car  il  est 


Entendre  déclarer  qu'en  sa  qualité  d'héritier  de  feu  M^  .  .,  le 
susnommé  M^  .  .  sera  obligé  de  reprendre  et  de  suivre,  sur  ses 
derniers  errements,  l'instance  dirigée  contre  son  auteur,  sinon  qu'il 
sera  passé  outre  au  jugement  du  fond. 

Entendre  adjuger,  en  outre,  au  requérant,  et  pour  les  motifs  qui 
y  sont  indiqués,  les  conclusions  de  l'exploit  introductif  d'instance  en 
date  du.  . . 

[La  fin  de  r exploit). 

Coût  :  V.  Formule  1,  ajournement  ordinaire,  art.  29  du 
tarif. 


»  Art.  346. 
2  Art.  347. 
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impossible  d'attribuer  les  effets  d'une  décision  contradictoire  au 
jugement  rendu  contre  une  partie  qu'on  doit  présumer  n'avoir  pu 
se  défendre^  c)  Dans  le  troisième  cas,  la  partie  assignée  soulève 
un  incident  qui  est  jugé  sommairement ^  d)  Dans  le  quatrième 
cas,  les  héritiers  ne  sont  tenus  de  reprendre  l'instance  qu'à  l'ex- 
piration du  délai  pour  faire  inventaire  et  délibérer,  et  c'est,  alors, 
seulement,  que,  faute  par  eux  de  la  reprendre,  intervient  le 
jugement  par  défaut  dont  il  vient  d'être  parlé,  e)  Dans  le  cin- 
quième cas,  les  héritiers  appuient  leur  affirmation  d'un  certificat 
du  greffier  du  tribunal  de  première  instance  du  lieu  où  la  suc- 
cession s'est  ouverte,  qui  atteste  qu'ils  ont  renoncé  à  la  succes- 
sion par  acte  fait  à  son  greffe;  si  nul  autre  héritier  ne  se  pré- 
sente, le  demandeur  provoque  la  nomination  d'un  curateur  à  la 
succession  vacante  qu'il  assigne  en  reprise  d^instance,  et  avec 
qui  le  procès  se  poursuivra  désormais  ^ 

528.  3°  La  cause  est  en  état.  —  Au  moment  de  la  mise  en 
élat,  la  procédure  entre  dans  une  troisième  et  dernière  phase  : 
qu'une  partie  meure  après  ce  moment,  ou  que  son  avoué  cesse 
d'occuper,  l'instance  ne  sera  plus  interrompue.  De  là  vient  la 
gravité  de  la  disposition  de  l'article  343  qui,  réputant  en  état 
toute  cause  où  les  deux  parties  ont  posé  à  l'audience  des  con- 
clusions au  fond,  permet  de  la  juger  contradictoirement  et  de 
condamner  ainsi  une  partie  ou  ses  héritiers,  quand  même  son 
avocat  ne  se  présenterait  pas  au  jour  indiqué  pour  plaider,  ou 
se  trouverait,  par  la  cessation  des  fonctions  de  l'avoué,  dans 
l'impossibilité  d'obtenir  les  renseignements  dont  il  a  besoin  avant 
de  prendre  la  parole.  Je  rappelle  que  cette  rigueur  de  la  loi 
trouve  son  correctif  dans  les  remises  que  le  tribunal  est  toujours 
maître  d'accorder,  et  dans  le  droit  qu'il  a  d'ordonner,  au  besoin, 
le  dépôt  de  nouvelles  conclusions*. 

SECTION   lY. 
Irrégularités  de  la  procédure  *^. 

529.  La  nullité  des  actes  de  procédure  résulte  le  plus  sou- 
vent de  l'inobservation  des  formes  imposées  ou  desdélais  impartis 

'  Art.  349  à  351. 

2  Art.  348. 

3  Art.  998  et  suiv.  C.  art.  813. 
*  Voy.  swprà,  n»  393. 

'^  Voy.  Traité  théorique  et  pratique,  2«  édit.,  t.  III,  §§  898  et  suiv. 
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par    la    loi.    Elle  peut  résulter    aussi   (Ju  défaut  de   pouvoir. 

Celui-ci  (entraîne  la  nullité  dans  trois  cas  :  1)  lorsqu'une  partie 
a  donné  l'ordre  de  former  une  demande,  d'émettre  un  consente- 
ment, un  acquiescementou  une  acceptation,  de  faire  une  offre,  un 
aveu  ou  unedéclaration  qu'elle  n'avait  pas  la  capacité,  si  elle  agis- 
sait en  son  nom,  ou  le  pouvoir,  dans  les  cas  exceptionnels  où  elle 
plaidait  par  procureur,  de  formuler;  2)  lorsqu'un  officier  minis- 
tériel a  fait  un  acte  pourlequel  il  était  incompétent  ra/^o?^e  rnate- 
riœ  ou  ratione  loci  ;  3)  lorsqu'il  a  fait,  sans  mandat  exprès,  un 
acte  qui  devait  être  signé  de  la  partie  ou  de  son  fondé  de  procu- 
ration spéciale,  à  savoir  :  a)  pour  l'avoué  :  la  demande  en 
renvoi,  les  actes  de  désistement,  de  prise  à  partie  et  de  récusa- 
tion de  juges  ou  d'experts,  et  la  déclaration  qu'on  entend 
s'inscrire  en  faux  ou  se  servir  d'une  pièce  arguée  de  faux  ; 
b)  pour  l'huissier,  l'opposition  à  mariage,  l'exploit  de  saisie 
immobilière,  et  le  procès-verbal  d'emprisonnement  dans  les 
cas  où  la  contrainte  par  corps  peut  encore  s'exercer  aujour- 
d'hui. 

Le  défaut  de  pouvoir  n'entraîne  pas  toujours  la  nullité,  et 
donne  lieu  dans  certains  cas  à  la  procédure  de  désaveu.  De  là 
deux  incidents  :  1°  l'exception  de  nullité  ;  2**  le  désaveu. 

§  I. 

EXCEPTION    DE    NULLITÉ. 

530.  La  nullité  des  actes  de  procédure  faits  dans  une 
instance  et  des  actes  extrajudiciaires  qui  l'ont  précédée  se 
demande,  au  cours  même  de  cette  instance,  par  voie  d'excep- 
tion *  ^^\  Autant  il  y  a  d'actes  nuls,  autant  de  fois  cette  excep- 


(A)  Formule  56. 

CONCLUSIONS  EN  NULLITÉ 

A  Messieurs.  .  .,  etc. 
Pour.  .  .  Contre.  .  . 

Attendu  que  M^  .  .  par  exploit  de.  .  .  huissier,  en  date  du 
a  assigné  le  concluant  aux  fins  de  {objet  de  la  demande). 


*  Art.  173. 
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tion  peut  être  invoquée,  et  l'on  n'est  même  pas  tenu  de  pro- 
poser conjointementtoutes  les  nullités,  déjà  commises,  au  moment 
où  l'on  fait  valoir  l'exception;  mais,  si  le  demandeur  en  nullité 
réussit  dans  sa  prétention,  il  doit  supporter  le  coût  des  demandes 
successives  qu'il  a  formées  et  qu'il  eût  pu,  à  moins  de  frais, 
réunir  en  une  seule.  Le  tribunal  n'est  pas  obligé,  non  plus, 
comme  en  matière  de  déclinatoire,  de  statuer  sur  l'exception 
de  nullité  par  un  jugement  séparé,  car  il  n'y  a  rien  de  commun 
entre  ces  deux  situations  :  le  juge,  dont  la  compétence  est  con- 
testée, commettrait  un  déni  de  justice  en  jugeant  le  fond  avant 
qu'elle  fût  définitivement  reconnue;  tandis  que  l'exception  de 
nullité,  n'emportant  pas  de  dénégation  de  sa  compétence,  ne  lui 
interdit  pas  de  juger  le  fond,  immédiatement  après  l'avoir  rejetée. 
531 .  Cette  exception  peut  être  invoquée  en  tout  état  de  cause, 
lorsqu'elle  a  un  caractère  d'ordre  public,  comme  celle  de  l'en- 
quête faite  devant  un  juge-commissaire  incompétent,  ou  sur  des 
faits  dont  la  preuve  est  interdite.  Dans  le  cas  contraire,  elle  doit, 
comme  toutes  les  autres \  être  opposée  in  limine  litis.  On  se 
demande  si  le  défendeur  couvre,  en  constituant  avoué,  la  nullité 
de  l'exploit  d'ajournement.  On  distinguait,  autrefois,  sous  ce 
rapport,  les  formalités  qui  ont  pour  but  d'assurer  la  remise  de 
cet  exploit,  comme  l'indication  du  nom  et  du  domicile  du  défen- 
deur, et  celles  qui  sont  destinées  à  le  mettre  en  état  de  se 
défendre,  comme  l'énoncé  de  l'objet  de  la  demande  et  des  moyens 


Mais  attendu  l'irrégularité  de  cet  exploit, 

Qu'en  effet  [exposer  la  cause  de  la  nullité). 

Et  attendu  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  l'art.  .  .  C.  proc.  civ. 
[indiquer  le  texte  qui  prononce  la  nullité). 

Par  ces  motifs,  et  tous  autres  à  suppléer  d'office,  s'il  y  a  lieu. 

Plaise  au  tribunal  : 

Déclarer  nul  l'exploit  susindiqué,  renvoyer  en  conséquence  le 
concluant  des  fins  de  l'assignation  et  condamner  W.  .  .  aux 
dépens. 

Le  [date). 

Pour  original  [ou  copie]. 

Signature  de  l'avoué. 

Coût  :  [ne  peut  excéder  six  rôles)^  1  fr.  50,  1  fr.  80,  2  fr. 
plus  1/4  par  copie  (art.  75  du  tarif). 


^  Excepté  celle  d'incompétence  ratione  materiœ  (Voy.  suprà,  n°  158) 
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à  l'appui;  on  n'admettait  le  défendeur  à  opposer,  après  avoir 
cooiparu,  que  la  nullité  résultant  de  l'omission  de  ces  dernières. 
Quel  intérêt,  disait-on,  a-t-il  à  se  prévaloir  de  l'absence  des 
autres  ?  N'ont-elles  pas  pour  but  unique,  d'empêcher  l'exploit  de 
faire  fausse  route,  et  la  comparution  du  défendeur  ne  prouve- 
t-elle  pas  que,  l'assignation  même  irrégulière,  a  su  le  trouver*? 
Cette  pratique  avait  l'inconvénient  de  provoquer  le  défendeur  à 
faire  défaut,  pour  pouvoir  faire  opposition  et  invoquer,  ensuite, 
à  l'appui,  la  nullité  de  l'exploit;  elle  ne  doit  plus  être  suivie 
aujourd'hui;  elle  est  contraire  à  la  loi,  d'après  laquelle  les 
nullités  de  l'ajournement,  quelles  qu'elles  soient,  ne  se  couvrent 
que  par  une  défense  au  fond-  ;  et  au  principe  qu'il  est  inutile  de 
justifier  d'un  grief,  pour  opposer  avec  succès  une  nullité  de  pro- 
cédure. Même  règle,  mutatis  mutandis,  pour  les  actes  posté- 
rieurs à  l'introduction  de  l'instance  :  le  droit  d'opposer  une 
exception  ne  se  perd  pas  avant  de  naître,  et  les  défenses  au  fond 
ne  couvrent  pas  la  nullité  d'un  acte  qui  n'a  pas  encore  été  fait; 
mais  s'il  est  fait,  on  renonce  à  en  demander  la  nullité  et,  par 
conséquent,  on  la  couvre,  en  abordant  le  fond  du  débat  avant 
de  l'avoir  opposée.  C'est  ainsi  qu'on  couvre  les  nullités  d'en- 
quête en  commençant  à  discuter  les  dépositions  des  témoins. 

532.  Quel  est  le  rang  de  l^exception  de  nullité  par  rapport  aux 
autres?  Les  nullités  d'actes,  faits  au  cours  de  l'instance,  se  pro- 
posent au  fur  et  à  mesure  qu'un  acte  nul  fournit  l'occasion  de  les 
faire  valoir.  Celles  de  l'ajournement,  et  des  actes  qui  le  précè- 
dent, ne  peuvent  entrer  en  conflit  ni  avec  l'exception  d'incompé- 
tence ratione  materise^  celle-ci  pouvant  être  opposée  en  tout 
état  de  cause,  ni  avec  celle  de  communication  des  pièces  signi- 
fiées au  cours  de  l'instance,  celle-ci  ne  pouvant  être  opposée  -J 
avant  qu'elles  n'aient  été  versées  au  procès.  L'exception  de 
nullité  a  aussi  le  pas  sur  celle  d'incompétence  ratione  personx,. 
en  sorte  qu'oncouvre  l'incompétence  en  commençant  par  exciper 
de  la  nullité,  et  qu'on  ne  couvre  pas  la  nullité  en  déclinant 
d'abord  la  compétence. 

533.  Mais  un  doute  surgit  pour  le  conflit  entre,  1°  l'exception 
tirée  de  la  nullité  de  l'exploit  d'ajournement,  avec  la  nullité 
des  actes  antérieurs  à  lui  d'une  part  et,  d'autre  part,  2°  l'excep- 
tion de  nullité  de  l'exploit  et,  a)  Texception  de  la  caution 
judïcatiim  solvi;   b)    l'exception   du    délai   pour  faire  inven- 

^  Jousse,  t.  I,  p.  8  et  6i.  Rodier,  p.  36.  - 

2  Art.  173. 

I 
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taire  et  délibérer;  c)  FexceptioQ  de  communication  des  pièces 
signifiées  avec  l'exploit  d'ajournement.  Les  exceptions  de  nullité 
et  de  ]a.  cdiuiion  judicaêum  solvi  ne  se  couvrent  pas  mutuelle- 
ment :  le  défendeur  peut  commencer,  indifFéremment,  par  Tune 
ou  par  l'autre,  sauf  que,  s'il  a  excipé  d'abord  de  la  nullité  de 
l'ajournement,  la  caution  qu'il  demandera,  ensuite,  ne  couvrira 
pas  les  frais  déjà  faits'.  Mais  l'exception  de  nullité  doit  passer, 
à  peine  de  déchéance,  avant  l'exception  de  communication  des 
pièces  signifiées  avec  l'exploit  d'ajournement,  et  avant  l'excep- 
tion du  délai  pour  faire  inventaire  et  délibérer;  toutefois,  si 
l'héritier  excipe  de  la  nullité  dans  les  trois  mois  et  quarante  jours, 
il  a  le  droit  de  demander  au  tribunal  de  ne  prononcer  sur  ce 
point  qu'après  l'expiration  de  ce  délai.  Il  risquerait,  sans  cela, 
de  supporter  personnellement,  s'il  renonce  ou  n'accepte  que  sous 
bénéfice  d'inventaire,  les  frais  d'un  incident  élevé  cependant 
dans  l'intérêt  seul  de  la  succession.  Je  m'expliquerai  aux  n°'  563 
et  suivants,  sur  le  conflit  entre  l'exception  de  nullité,  et  celle  de 
-garantie. 

§  II 

DÉSAVEU. 

534.  I.  Dans  quels  cas  il  y  a  lieu  au  désaveu.  —  La  loi  n'en 
donne  qu'une  idée  sommaire  et  incomplète  :  elle  suppose  qu'un 
avoué  qui  a  excédé  ses  pouvoirs  peut  être  désavoué,  mais  elle 
ne  dit  pas  :  quand  il  peut  l'être;  s'il  en  est  de  même  de 
Thuissier  ;  quelles  sont  les  conditions  de  recevabilité  du  désa- 
veu; s'il  doit  être  formé  contre  un  avoué  ou  contre  un  huis- 
sier qui  a  occupé  ou  instrumenté  sans  en  avoir  été  chargé  ; 
quelle  conduite  on  doit  tenir  à  l'égard  de  l'avocat  qui  a  fait, 
dans  sa  plaidoirie,  des  déclarations  compromettantes^. 

535.  1°  Quand  un  avoué  peut-il  être  désavoué?  —  L'avoué 
qui  a  la  direction  générale  de  la  procédure  n'en  est  cependant 
pas  le  maître  absolu.  Il  faut  distinguer,  quant  à  lui,  trois  sortes 
d'actes.  1)  Ceux  qu'il  ne  peutfairequ'en  vertu  d'une  procuration 

*  Voy.  suprày  n°  512. 

*  On  ne  désavoue  pas  le  greffier  qui  n'est  pas  le  mandataire  des  parties, 
mais  un  auxiliaire,  et,  presque  un  membre  du  tribunal;  on  peut,  seulement, 
s'inscrire  en  faux,  si  on  l'accuse  d'avoir  dressé  des  procès-verbaux  menson- 
gers des  audiences  où  il  a  tenu  la  plume,  ou  des  actes  du  juge  auxquels  il  a 
coopéré. 
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spéciale.  2)  Ceux  qu'il  peut  faire  en  vertu  du  mandat  général  qui 
lui  a  été  donné  et  sous  sa  responsabilité,  c'est-à-dire  à  peine  de 
dommages-intérêts  et  de  poursuites  disciplinaires  en  cas  d'im- 
prudence ou  de  négligence.  3)  Ceux  qu'il  est  présumé,  jusqu'à 
preuve  contraire,  avoir  le  droit  de  faire. 

1)  Ceux  de  la  première  classe  sont  nuls,  comme  on  l'a  vu  au 
n°  529,  s'il  ne  justifie  pas  de  la  procuration  spéciale  dont  il 
avait  besoin   pour  les  faire  valablement. 

2)  Ceux  de  la  seconde  classe  sont  valables  et  obligatoires 
pour  la  partie  au  nom  de  laquelle  ils  sont  faits,  à  moins 
qu'ils  ne  contiennent  des  assertions  mensongères  qui  lui  permet- 
tent de  les  attaquer  par  l'inscription  de  faux  :  prétendre  qu^ils 
ont  été  faits  sans  mandat,  ce  serait  mettre  les  avoués  dans  la 
nécessité  d'exiger  un  pouvoir  spécial  pour  les  actes  les  plus 
usuels  et  les  plus  insignifiants  de  leur  ministère,  rendre  impos- 
sible l'expédition  des  affaires,  et  supprimer  presque  entière- 
ment l'utilité  pratique  du  mandat  ad  litem. 

3)  Les  actes  de  la  troisième  classe  sont  censés  être  l'expression 
de  la  volonté  de  la  partie,  et  par  conséquent,  la  lient  jusqu'à  ce 
qu'elle  ait  fait  juger,  par  la  procédure  spéciale  du  désaveu  qu'ils 
dépassent  la  portée  du  mandat  qu'elle  a  donné.  C'est  une  notable 
exception  aux  règles  ordinaires  du  mandat,  car  le  mandataire 
général  ne  peut  faire  que  des  actes  d'administration,  et  il  suffit  au 
mandant,  pour  n'être  pas  tenu  des  obligations  contractées  en  son 
nom,  d'exciper  de  ce  que  le  mandataire  a  excédé  ses  pouvoirs. 
Cette  exception  privilégiée  se  justifie  par  le  caractère  public  de 
l'avoué,  qu'on  doit  présumer  incapable  d'agir  sans  mandat  ou 
d'abuser  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  donnés.  Cette  situation  rap- 
pelle l'inscription  de  faux:  on  croit  à  la  parole  des  officiers  minis- 
tériels comme  à  l'authenticité  et  à  la  sincérité  des  actes  publics, 
et  la  foi  due  à  cette  parole  ne  peut,  comme  le  crédit  dû  à  ces 
actes,  être  ébranlée  que  par  une  procédure  spéciale. 

Quels  sont  les  actes  compris  dans  cette  troisième  classe?  La 
loi  dit,  dans  l'art.  352  :  «  aucunes  offres,  aucun  aveu  ou  consen- 
«  tement  ne  pourront  être  faits,  donnés  ou  acceptés  sans  un 
«  pouvoir  spécial,  à  peine  de  désaveu  ».  Cette  énumération 
est-elle  limitative  ?  Si  on  l'admet,  tous  les  autres  actes  des  avoués 
sont  valables,  sous  réserve  de  l'inscription  de  faux,  des  dom- 
mages-intérêts et  des  poursuites  disciplinaires.  On  fait,  générale- 
ment, une  distinction  :  il  n'y  a  pas  matière  à  désaveu  contre 
l'avoué  qui  a  fait  des  actes  compris  dans  son  mandat  général. 
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comme  un  dépôt  de  conclusions.  Mais,  il  en  est  autrement  des 
actes  qui  sont  presque  aussi  graves  que  les  offres,  aveux  et  con- 
sentements, à  savoir  l'élection  de  domicile,  les  demandes  inci- 
dentes, la  renonciation  du  droit  d'opposer  une  nullité  ou  une 
déchéance,  l'offre  de  la  preuve  testimoniale,  et  la  délation  de 
serment.  Il  y  a  plus  de  difficulté  pour  les  actes  qui,  indifférents 
à  l'autre  partie,  ne  soulèvent  de  contestation  qu'entre  un  avoué 
et  son  client,  par  exemple  le  paiement  des  frais  faits  sans  ordre; 
et  encore  pour  ceux  où  l'avoué  a  faussement  donné  à  ce  dernier 
une  qualité  de  nature  à  lui  porter  préjudice,  par  exemple  en  lui 
attribuant  la  qualité  d'héritier  pur  et  simple,  quand  il  est,  encore, 
dans  les  délais,  ou  qu'il  est  bénéficiaire.  Dan?  le  premier  cas,  il 
n'y  a  pas  lieu  à  la  procédure  du  désaveu,  car  la  loi  ne  l'applique 
qu'aux  actes  d'où  dépendent  les  droits  d'un  tiers.  Dans  le  second 
cas,  cette  procédure  est  nécessaire,  car  la  déclaration  de  l'avoué 
est  présumée  vraie  jusqu'à  preuve  contraire. 

Enfin,  on  peut  désavouer  un  avoué  sorti  de  charge  ou  les 
héritiers  d'un  avoué  prédécédé,  car  les  peines  criminelles  ou 
disciplinaires  que  le  désaveu  peut  entraîner  ne  sont  pas  le  but 
principal  de  celte  action  :  elle  tend,  surtout,  à  la  nullité  de  l'acte 
désavoué  et  aux  dommages-intérêts  ;  or,  rien  n'empêche  de  les 
prononcer  contre  un  ancien  avoué,  ou  contre  les  héritiers  d'un 
avoué  déjà  décédé. 

536.  2°  Les  huissiers  peuvent-ils  être  désavoués?  —  Cette 
question  n'a  jamais  été  sérieusement  controversée.  L'ancienne 
jurisprudence  l'avait  déjà  résolue  affirmativement  *  ;  le  Tribunat 
a  dit,  expressément,  dans  ses  observations  sur  le  projet  de  Gode 
de  procédure,  que  «les  règles  posées  sont  communes  aux  avoués 
«  et  aux  huissiers^  »,  et  il  n'y  a  aucune  raison  de  distinguer 
entre  eux  sous  ce  rapport  :  les  parties  donnent,  aux  uns  comme 
aux  autres,  le  pouvoir  de  faire,  pour  elles,  tous  les  actes  de  leur 
ministère;  tous  sont  officiers  ministériels,  méritent  la  même 
confiance  et  ont  droit  aux  mêmes  égards.  Il  est,  d'ailleurs,  sous- 
entendu  que  les  huissiers  ne  sont  sujets  au  désaveu  que  dans 
les  mêmes  cas  que  les  avoués,  c'est-à-dire,  à  raison  des  actes 
qu'ils  sont  présumés  avoir  mandat  de  faire,  et  non  pas  de  ceux 
qu'ils  ont  le  droit  de  faire  en  vertu  de  leur  mandat  général,  ou 
qu'ils  ne  peuvent  faire,  à  peine  de  nullité,  qu'en  vertu  d''une 

1  Pothier,  Du  mandat,  n°«  d28  et  129. 

2  Locré,  t.  XXI,  p.  488. 
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procuration  spéciale.  Donc  :  a)  on  ne  peut  désavouer,  mais  seu- 
lement actionner  à  fin  de  dommages-intérêts,  un  huissier  qui, 
en  vertu  des  pièces  qui  lui  ont  été  remises,  a  fait  une  significîi- 
tion,  une  sommation,  un  commandement  ou  une  saisie  mobi- 
lière; à)  on  n'a  pas  besoin  de  désavouer*  celui  quia  procédé 
sans  un  pouvoir  spécial  aux  actes  qui  exigeaient  ce  pouvoir  à 
peine  de  nullité;  c)  cette  procédure  est,  tout  à  la  fois,  admissible 
et  nécessaire  en  cas  d'aveu,  d'ofïres,  de  demande  ou  de  con- 
cession d'un  délai,  et  d'acceptation  de  l'aveu  ou  des  offres  du 
débiteur  contre  lequel  l'huissier  est  chargé  d'instrumenter, 
toutefois,  si  l'huissier  a  reçu  ces  actes,  tout  faits,  des  mains  de 
l'avoué,  il  n'est  pas  responsable  de  leur  contenu  et,  par  consé- 
quent, des  déclarations  qui  peuvent  s'y  trouver;  dans  ce  cas,  le 
désaveu  doit  être  dirigé  contre  l'avoué. 

537.  3°  F  a-t-il  lieu  de  désavouer  l'avoué  et  l'huissier  qui 
ont  occupé  ou  instrumenté  sans  mandai  ?  —  L'article  352 
applique  le  désaveu  aux  actes  par  lesquels  un  officier  ministériel 
a  excédé  le  mandat  général  dont  il  était  porteur.  Donc,  si  on 
accuse  Inavoué  ou  l'huissier  d'avoir  occupé  ou  instrumenté  sans 
mandat,  suffit-il,  alors,  de  les  traiter  en  simples  mandataires, 
d'affirmer  qu'ils  ont  agi  sans  pouvoir,  et  sera-ce  à  eux,  ou  aux 
tiers,  qui  se  prévalent  de  leurs  actes,  à  démontrer  qu'ils  avaient 
qualité  pour  les  faire?  On  l'a  soutenu  :  non  seulement,  a-t-on 
dit,  la  loi  ne  prescrit  pas,  dans  cette  hypothèse,  l'emploi  du 
désaveu,  mais,  encore,  elle  a  bien  fait  de  l'écarter,  car,  s'il  est  bon 
qu'une  partie  ne  puisse  pas  accuser,  sans  preuve,  un  officier 
ministériel  d'avoir  abusé  de  son  mandat,  cela  n'est  vrai  qu'au- 
tant qu'elle  l'a  choisi  et  honoré  de  sa  confiance;  sinon,  elle  a  le 
droit  de  le  traiter  comme  un  intrus.  Cette  opinion  ne  peut  être 
admise,  car  elle  est  contraire  à  la  tradition  ^  et  à  l'esprit  de  la 
loi  :  quoi  que  fasse  un  officier  ministériel,  la  même  présomption 
milite  en  sa  faveur;  car,  s'il  est  improbable  qu'il  ait  excédé  son 
mandat,  il  est  encore  plus  invraisemblable,  qu'il  se  soit  immiscé 
dans  une  affaire  dont  il  n'était  aucunement  chargé.  Donc, la  voie 
du  désaveu  est  nécessaire  pour  soutenir  :  à)  qu'un  avoué  s'est 
constitué  sans  mandat;  ô)  qu'un  huissier  s'est  livré,  sans  mandat, 
aux  actes  de  son  ministère;  c)  qu'ils  ont  continué  à  occuper,  ou 
à  instrumenter,  après  avoir  été  révoqués. 

*  V.  suprà,  no  533. 

2  Imbert,  Pratique  judiciaire,    liv.  I,  ch.  xvii,  n°   40.  Potliier,  n°*  128 
et  130. 
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538.  4°  Quelle  conduite  doit-on  tenir  à  C égard  de  Favocat 
qui  a  fait^  dans  sa  plaidoirSe^  des  déclarations  compromettan- 
tes? —  L'avocat,  qui  émet,  ou  accepte,  dans  sa  plaidoirie  une 
offre,  un  aveu  ou  un  consentement,  devra-t-il  être  désavoué  à 
raison  de  ces  actes,  comme  l'avoué  qui  les  ferait  sans  pouvoir 
spécial;  ou  bien,  ses  déclarations  tomberont-ellesdevantlasimple 
affirmation  qu'il  n'avait  pas  mandat  de  les  faire  ?  Cette  dernière 
opinion,  qui  avait  déjà  prévalu  dans  l'ancien  droite  doit  encore 
être  suivie.  L'avocat  qui  mérite,  bien  entendu,  autant  de 
créance  qu'un  officier  ministériel,  n'est  pas,  juridiquement 
parlant,  le  mandataire  de  son  client  r  il  ne  le  représente  pas, 
il  le  défend  ;  il  soutient  ses  conclusions,  mais  ne  peut,  ni  les 
changer,  ni  les  amplifier,  ni  les  restreindre,  et,  s'il  l'a  fait,  à 
dessein  ou  par  imprudence,  ses  déclarations  n'ont  pas  plus  de 
valeur  que  les  agissements  d'un  tiers  étranger  au  procès.  Si 
l'avoué  qui  assiste  à  la  plaidoirie  proteste,  aussitôt,  contre  une 
déclaration  qu'il  juge  compromettante,  il  en  détruit  instantané- 
ment tout  l'effet  ;  s'il  garde  le  silence,  il  la  fait  sienne  et  s'expose 
lui-même  au  désaveu  ;  s'il  n'est  pas  à  la  barre  au  moment  où 
l'avocat  porte  la  parole,  le  tribunal,  qui  ne  doit  juger  les  parties 
que  sur  leurs  conclusions,  ne  tient  aucun  compte  des  déclarations 
qui  les  contredisent  ou  les  dépassent,  et,  si,  par  impossible,  il  y 
ajoutait  foi  et  s'y  conformait  dans  son  jugement,  il  resterait  à  la 
partie  le  droit  d'intenter  une  action  en  dommages-intérêts 
contre  son  avocat  et  de  le  déférer,  au  besoin,  à  l'autorité 
disciplinaire. 

539.  II.  Conditions  de  recevabilité  du  désaveu.  —  1°  Con- 
ditions relatives  à  l'acte  désavoué.  — Trois  conditions  sont 
requises  pour  la  recevabilité  de  la  demande  en  désaveu,  a)  11 
faut  n'avoir  pas  autorisé  l'acte  qu'on  désavoue  :  l'avoué  et 
l'huissier  échappent  donc  au  désaveu,  en  produisant  un  pouvoir 
écrit  (titre  authentique,  acte  sous  seing  privé  ou  lettre  missive), 
et,  même,  en  prouvant  par  témoins  Texistence  d'un  mandat  ver- 
bal, si  la  matière  n'excède  pas  loO  francs,  b)  Il  faut  n^avoir  pas 
ratifié  l'acte  fait  sans  mandat  préalable.  Cette  ratification  peut 
résulter  de  l'exécution  volontaire  de  l'acte  désavoué  et  du  juge- 
ment qui  en  a  été  la  conséquence  :  on  ratifie  les  offres  réelles,  en 
consignant  la  somme  offerte;   l'aveu,  en  payant  la  dette  dont 


1  Perrière,    v»   Avocat.    Duparc-Poullain,   Principes  du  droit,  t.    VIII, 
p.  149. 
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Tavoué  ou  Thuissier  areconnu  l'existence;  le  paiement,  en  accep- 
tant, de  sa  main,  les  fonds  qu'il  a  lui-même  reçus  du  débiteur. 
On  ratifie,  encore,  les  déclarations  de  l'avoué,  quand,  présenta 
l'audience,  on  ne  se  hâte  pas  de  réclamer  contre  elles;  mais,  ce 
principe,  incontestable  en  soi,  ne  sauraitêtre  appliqué  avec  trop 
de  prudence,  et  la  partie,  ignorante,  inexpérimentée,  ou  surprise 
par  une  déclaration  dont  elle  n'aura  pas  saisi  du  premier  coup 
toute  l'importance,  ne  sera  pas  exclue  du  désaveu,  par  cela  seul 
qu'elle  n'aura  pas  immédiatement  protesté,  c)  L'intérêt  est  la 
mesure  de  cette  action  comme  des  autres;  elle  n'est  donc  pas 
recevable,  si  l'acte  n'a  pas  été  préjudiciable  au  désavouant^ 

540.  2**  Conditions  de  moment  et  de  délai.  —  Le  désaveu 
peut  se  produire,  à  trois  époques  différentes  :  1)  il  peut  être 
formé  contre  un  acte  fait  en  dehors  d'une  instance  (signification^ 
sommation,  commandement,  saisie,  offres  réelles);  2)  contre 
un  acte  qui  a  fait  partie  d'une  instance  antérieure  (Primus 
actionnait  Secundusen  paiement  d'un  prix  de  vente;  son  avoué 
a  déféré  le  serment  décisoire  à  Secundus  qui  a  juré  avoir  payé 
ce  prix;  Primus  affirme  n'avoir  pas  autorisé  son  avoué  à  déférer 
le  serment,  et  le  désavoue)  ;  3)  contre  un  acte  qui  fait  partie 
d'une  instance  encore  pendante  (Primus  agit  contre  Secundus  en 
paiement  d'une  dette  de  plus  de  150  francs,  dont  il  n'a  pas  de 
preuve  écrite;  l'avoué  de  Secundus  consent  à  ce  que  l'existence 
de  cette  dette  soit  prouvée  par  témoins,  et  Secundus  qui  l'apprend 
le  désavoue). 

Ce  dernier  cas  ne  peut  se  présenter  que  dans  une  instance 
actuellement  engagée.  Les  deux  autres  peuvent  se  produire: 
hors  de  toute  instance  et  aussi  au  cours  d'une  instance  :  (Primus, 
dont  l'huissier  a  fait  des  offres  réelles,  n'attend  pas  que  son 
créancier  le  poursuive,  et  désavoueimmédiatementson  huissier; 
ou  bien  Primus  apprend  l'insuccès  de  sa  demande  en  paiement 

1  II  n'y  aura  pas  préjudice  si  :  les  faits  avoués  étaient  constants  ou  déjà 
reconnus;  si  la  prétention  à  laquelle  l'avoué  ou  l'huissier  a  renoncé  n'était 
pas  soutenable;  si  le  système  de  défense  dont  Tavoué  a  pris  l'initiative  était 
en  fait,  le  meilleur  qu'il  pût  choisir  ;  si  la  partie  adverse  a  déclaré  ne  pas 
vouloir  profiter  de  l'aveu  qui  lui  est  favorable  ;  s'il  n'est  pas  prouvé  que  cet 
aveu  ait  servi  de  base  au  jugement,  et  que,  sans  lui,  le  désavouant  eût  eu 
gain  de  cause  ;  si  l'avoué  s'est  désisté  de  l'action  résolutoire  que  le  vendeur 
non  payé  l'avait  chargé  dlntenter,  mais  que  l'acheteur  soit  solvable  et  le 
paiement  du  prix  assuré  quand  même:  dans  ces  cas,  qui  ne  sont  que  des 
exemples,  le  tribunal  doit  écarter,  pour  défaut  d'intérêt,  l'action  en  désaveu 
portée  devant  lui. 
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d'un  prix  de  vente,  et  désavoue  l'avoué  qai  l'a  fait  échouer  en 
déférant  le  serment);  (Primus,  poursuivi  en  paiement  d'une 
somme,  dont  son  huissier  a  fait  des  offres  réelles  ,  prétend  n'avoir 
pas  donné  mandat  de  les  faire  et  désavoue  son  huissier;  ou  bien 
Primus,  qui  a  succombé  dans  sa  demande  en  paiement  d'un  prix 
de  vente,  à  cause  du  serment  déféré  par  son  avoué,  agit  en  réso- 
lution, et,  quand  Secundus  lui  oppose  le  serment  qu'il  a  prêté 
lui-même  lors  de  la  première  demande,  Primus  désavoue 
l'avoué  qui  a  déféré  ce  serment)^. 

Le  désaveu  qui  concerne  les  actes  d'une  instance  actuellement 
pendante,  peut  être  formé  en  tout  état  de  cause;  celui  qui  con- 
cerne les  actes  étrangers  à  toute  instance  est  recevable  jusqu'à 
ce  que  la  partie  adverse  ne  puisse  les  faire  valoir  :  pendant  trente 
ans  par  voie  d'action,  indéfiniment  par  voie  d'exception.  Le 
délai  du  désaveu,  quant  aux  actes  compris  dans  une  instance 
antérieure,  et  l'influence  de  cette  action  sur  le  jugement  déjà 
rendu,  se  rapportent  plutôt  aux  voies  de  recours  contre  les  juge- 
ments, qu'aux  incidents  de  la  procédure. 

541.  111.  Compétence  en  matière  de  désaveu.  —  l°Le  désa- 
veu formé,  au  cours  ou  en  dehors  d'une  instance,  contre  un 
acte  étranger  lui-même  à  toute  instance,  est  porté,  suivant  le 
droit  commun,  au  tribunal  du  domicile,  du  défendeur.  Si  l'offi- 
cier ministériel  est  encore  en  fonctions,  ce  tribunal  est,  en  même 
temps,  celui  dans  l'arrondissement  duquel  l'acte  a  été  fait,  car 
l'officier  ministériel,  qui  détend  àraction,ya,  nécessairement,  son 
domicile,  et  le  principe  de  sa  compétence  territoriale  ne  lui 
permet  pas  d'occuper  ou  d'instrumenter  ailleurs.  S'il  n'est  plus 
en  fonctions,  et  qu'il  ait  changé  de  domicile  en  sortant  de  charge, 
le  tribunal  compétent  est  celui  de  son  domicile  actuel.  S'il  est 

''  On  distingue  généralement  le  désaveu  formé  contre  un  acte  étranger  à 
toute  instance,  el  le  désaveu  formé  contre  un  acte  qui  fait  partie  d'une 
instance.  On  appelle  ce  dernier,  incident,  ou  principal  :  incident,  lorsqu'il  est 
formé  au  cours  de  l'instance  à  laquelle  appartient  l'acte  qui  en  est  l'objet; 
principal,  lorsqu'il  est  formé  hors  de  cette  instance.  A  ce  point  de  vue,  le 
désaveu  dirigé  contre  un  acte  fait  en  dehors  d'une  instance  est  nécessaire- 
ment principal.  Cette  distinclion  est  doublement  contraire  à  la  réalité  des 
faits  :  car,  on  va  voirie  désaveu,  qu'on  appelle  principal,  et  celui  qu'on  nomme 
incident,  soumis,  dans  certains  cas,  aux  mêmes  règles  de  compétence  et  de 
procédure;  et  le  désaveu,  formé  hors  de  l'instance  à  laquelle  l'acte  désavoué 
se  rattache,  peut  être,  à  la  fois,  principal  et  incident  :  principal,  en  ce  sens 
qu'il  est  porté  par  demande  nouvelle  devant  le  tribunal  où  cet  acte  a  été 
fait;  incident,  s'il  surgit  au  milieu  d'une  affaire  actuellemeut  pendante  et  au 
jugement  de  laquelle  il  peut  forcer  de  surseoir. 
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mort,  le  désaveu  se  porte  au  Irihiinal  du  domicile  d'un  de  ses 
héritiers. 

542.  2°  Si  l'acte  sujet  à  désaveu  a  été  fait  dans  une  ins- 
tance actuellement  engagée,  cet  incident  est  porté  devant  le 
tribunal  saisi  du  fond  et  dont  la  compétence  est  justifiée,  dans 
l'espèce,  non  seulement  par  le  principe  que  le  juge  de  l'action 
est  juge  de  l'exception,  mais,  encore,  par  deux  raisons  spéciales  : 
ce  tribunal  saura,  mieux  qu'aucun  autre,  dans  quelles  circons- 
tances l'acte  en  question  est  intervenu,  quelle  influence  il  a  eue 
sur  la  direction  de  l'affaire,  et  dans  quelle  mesure  il  peut  en 
déterminer  la  solution  ;  ce  même  tribunal  a  un  pouvoir  de 
discipline  sur  l'officier  ministériel  désavoué,  et  il  est  utile  qu'il 
connaisse  d'une  demande  qui  peut  aboutir,  en  cas  de  succès,  à 
des  poursuites  disciplinaires. 

543.  3°  Si  le  désaveu  concerne  un  acte  fait  dans  une  ins- 
tance antérieure,  il  est  porté  au  tribunal  devant  lequel  cet  acte 
a  été  fait,  et  il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer,  pour  l'application  de 
cette  règle,  suivant  que  le  désaveu  estfaitau  cours, ouen  dehors, 
d'une  instance  actuellement  engagée.  Dans  le  premier  cas,  la 
loi  attribue,  expressément,  compétence  au  tribunal  «  devantlequei 
«  la  procédure  désavouée  aura  été  instruite  ».  Cette  dérogation 
au  principe  que  le  juge  de  l'action  est  juge  de  l'exception  s'ex- 
plique par  les  motifs  qui  viennent  d'être  donnés,  et,  surtout,  par 
cette  considération  que  le  tribunal  qui  a  connu  de  l'affaire  est  le 
mieux  placé  pour  apprécier  l'influence  que  l'acte  sujet  à  désaveu 
a  pu  exercer  sur  le  jugement.  Dans  le  second  cas,  la  compé- 
tence de  ce  tribunal  pourrait  être  contestée,  car  la  loi  dit  que 
«  lorsque  le  désaveu  concernera  un  acte  sur  lequel  il  n'y  a 
«  point  d'instance,  la  demande  sera  portée  au  tribunal  du  domicile 
«  du  défendeur^  »  ;  mais,  on  ne  doit  appliquer  cette  disposition 
qu'au  désaveu  dirigé  contre  un  acte  sur  lequel  il  n'y  a  jamais  eu 
d'instance,  c'est-à-dire  étranger  à  toute  instance.  Les  motifs  qui 
justifient  le  renvoi  de  cette  demande  au  tribunal  devant  lequel 
a  été  fait  l'acte  sujet  à  désaveu,  visent,  aussi  bien,  le  cas  où  elle 
est  formée  en  dehors  d'une  instance  que  celui  où  elle  surgit  au 
milieu  d'une  affaire  en  cours  d'instruction  :  la  loi,  qui  a  cru 

*  Art.  356  et  358.  Comp.  l'article  60  qui  prescrit  de  former  toutes  les 

demandes  relatives  au  paiement  des  frais  faits  par  les  officiers  ministériels 

devant  le  tribunal  où  ces  frais  ont  été  faits,  fùt-il  incompétent  ratione  per- 

sonœ  ou  même  ratione  materiœ  suivant  les  principes   du  droit  commun 

Voy.  suprà,  n""  171  et  240). 
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devoir  déroger,  dans  cette  dernière  hypothèse,  au  principe  que 
lejuge  de  l'action  est  juge  de  l'exception;,  a  dû  vouloir,  à  plus  forte 
raison,  établir  la  même  règle  de  compétence  dans  le  cas  où  aucun 
tribunal  ne  se  trouve  actuellement  saisi. 

544.  IV.  Procédure  du  désaveu.  — La  demande  en  désaveu 
n'est  pas  soumise  au  préliminaire  de  conciliation.  Elle  en  est 
dispensée,  soit  à  titre  de  demande  incidente,  si  elle  est  formée 
au  cours  d'une  instance,  et  contre  un  acte  qui  a  fait  partie  de 
cette  instance  ;  soit  parce  qu'elle  est  insusceptible  de  transaction  : 
la  dignité  de  la  justice  est  en  jeu,  en  la  personne  de  ses  auxiliai- 
res, et  ceux-ci  ne  doivent  pas  pouvoir  éluder,  par  une  transac- 
tion, le  contrôle  de  l'autorité  disciplinaire. 

545.  Cette  demande  débute,  avec  quelque  solennité,  par  un 
acte  (^)  fait  au  greffe  du  tribunal  compétent,  signé  du  désa- 
vouant, et  contenant  les  conclusions  et  les  moyens  à  l'appui. 
Cette  solennité  inusitée,  est  motivée  par  la  gravité  de  la  demande 
et  la  qualité  du  défendeur,  et  elle  est  requise  à  peine  de  nullité  ;  il 
en  est  de  même  de  la  signature  du  demandeur,  que  ne  remplace- 


(A)  Formule  57. 

ACTE  DE  DÉSAVEU 

Le.  .  .  {jour,  mois,  an). 

Devant  nous,  greffier  .  .  .,  etc.  .   . 

A  comparu  M"".   .  .  assisté  de  M®.   .  .  avoué  par  lui  constitué. 

Lequel  a  déclaré  que  ; 

M^  .  .  avoué,  a,  sans  en  avoir  reçu  mandat,  fait  [énonciation 
de  Vacte  à  désavouer  et  des  circonstances  dans  lesquelles  il  a  été 
fait). 

En  conséquence,  le  déclarant  désavoue  M^.  .  .  ;  ^ 

Demande  acte  de  ce  désaveu,  et  conclut  à  ce  qu'il  plaise  au  tri- 
bunal déclarer  cet  acte  nul  et  non  avenu. 

[conclure  en  outre  suivant  les  circonstances  auxquelles  Vacte 
se  ré/ère  et  par  exmple  :  déclarer  également  nul  et  non  avenu  le 
jugement  de  ce  tribunal  en  date  du.  .  .  rendu  uniquement  surl'acte 
désavoué]. 

Condamner  en  outre  W.  .  .  à.  .  .  francs  de  dommages-intérêts  et 
aux  dépens. 

Nous  avons  donné  acte  et  lecture  au  comparant  de  ses  déclara- 
tions et  conclusions  et  il  a  signé  avec  son  avoué  et  avec  nous. 

Signatures. 
Coût  :  1  fr.  50  plus  letimbre(art.  1,  7°,  Décr.  24  mai  1854). 
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raient  ni  la  déclaration  de  l'huissier,  ni  le  certificat  du  greffier 
constatant  que  le  demandeur  ne  sait  ou  ne  peut  signer  :  dans  ces 
deux  cas,  l'acte  doit  être  signé  par  un  mandataire  muni,  à  peine 
de  nullité,  d'un  pouvoir  spécial  et  authentique.  L'avoué  qui 
occupe  dans  l'instanceoù  l'acte  désavoué  vientd'être  fait  ne  peut, 
donc,  soulever  cet  incident  qu'en  vertu  d'un  pouvoir  en  bonne 
forme,  et  le  bon  sens  indique  que  cette  mission  ne  pourrait  lui 
être  confiée  si  c'était,  par  hasard,  à  lui-même  que  le  désaveu 
s'adressât;  mais  il  n'est  pas  toujours  nécessaire  de  constituer  un 
avoué  pour  suivre  cette  procédure.  La  constitution  d'avoué  est 
indispensable  :  quand  le  désaveu  concerne  un  acte  fait  dans  une 
instance  antérieure,  ou  en  dehors  de  toute  instance,  et  qu'il  est, 
par  conséquent,  porté  devant  un  tribunal  qui  n'est  saisi  en  ce 
moment  d'aucune  demande;  lorsqu'il  est  portédevantuntribunal 
actuellement  saisi,  mais  à  raison  d'un  acte  fait  dans  cette  instance 
par  l'avoué  qui  y  est  déjà  constitué  et  qui  ne  peut  occuper  au 
nom  du  demandeur  dans  une  demande  dirigée  contre  lui-même. 
La  constitution  d'avoué  est  inutile  quand  le  désaveu  est  dirigé 
contre  un  acte  fait  par  un  huissier,  au  cours  d'une  instance 
actuellement  engagée  :  rien  n'empêche  l'avoué  déjà  constitué 
d'occuper  alors  pour  son  cliente 

546.  Il  faut,  en  outre,  porter  le  désaveu  à  la  connaissance, 
d'abord,  de  l'officier  ministériel  désavoué,  pour  qu'il  puisse  y 
défendre;  ensuite,  de  la  partie  avec  laquelle  l'instance  actuelle 
est  engagée,  car  le  désaveu  peut  faire  surseoira  la  continuation, 
et,  même,  influer  sur  le  jugement  de  cette  instance.  Si  le  désaveu 
s'adresse  à  l'avoué  qui  occupe  devant  le  tribunal  où  le  procès 
actuel  est  pendant,  on  le  lui  signifie  par  acte  d'avoué  à  avoué  (a.); 
s'il  s'adresse  à  un  avoué  qui  a  occupé  dans  une  instance  anté- 


(A)  Formule  58. 

SIGNIFICATION  DU  DÉSAVEU 

A  la  requête  de  M^  .  .,  M^  .  .  son  avoué,  fait  signifier  à 
M*.  .  .  avoué  pris  en  son  nom  personnel  et  à  Me.  .  .  avoué  de 
M'".   .   .  [nom  de  la  partie  adverse  au  procès). 

L'expédition  d'un  acte  reçu  au  greffe  le.  .  .  enregistré.  .  . 
contenant  désaveu  par  le  requérant  de  l'acte  {énoncer  Vacte)  fait 
par  M*.  .  .  qui  occupait  dans  l'instance  pendante  entre  lui  et 
M^  .  . 

1  Art.  353. 
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Heure,  on  le  lui  signifie  par  assignation  à  personne  ou  à  domicile, 
car  un  acte  d'avoué  à  avoué  ne  peut  se  faire  qu'entre  avoués 
figurant,  tous  deux,  dans  la  même  instance.  Si  c'est  un  huissier 
qu'on  désavoue,  le  désaveu  lui  est  signifié  par  voie  d'assigna- 
tion. Si  l'officier  ministériel  désavoué  a  cessé  ses  fonctions,  il  est 
assigné  à  personne  ou  à  son  nouveau  domicile;  il  en  est  de 
même  de  ses  héritiers  s'il  est  décédé,  mais  il  n'y  a  pas  lieu  de 
les  assigner  séparément,  et  l'acte  de  désaveu  peut  leur  être 
signifié  par  assignation  collective  au  dernier  domicile  du 
défunt.  Quant  à  la  partie  avec  laquelle  l'instance  actuelle  est 
engagée,  le  désaveu  lui  est  toujours  signifié  par  acte  d'avoué  à 
avoué  ^  ^^\ 

547.  La  demande  est  communiquée  au  ministère  public.  Si 
elle  est  formée  au  cours  d'une  instance,  portée  devant  le  tribunal 
saisi  de  cette  instance  et  en  état  d'être  jugée  en  même  temps 
qu'elle,  ce  tribunal  peut  statuer,  sur  le  tout,  parle  même  juge- 
ment; dans  le  cas  contraire,  il  sursoit  à  procéder  sur  la 
demande  principale,  jusqu'à  ce  que  le  désaveu  puisse  être  jugé, 
ordonne  provisoirement  les  mesures  qui  lui  paraissent  urgentes, 
etfixe,au  besoin,  un  délaidans  lequelle  désavouant  devra  obtenir 
ce  jugement,  sans  quoi  l'instance  reprendra  son  cours  ^ 


M^  .  .  avoué  du  désavouant  rappelle,  en  outre,  à  M®.  .  .,  avoué 
de  M^  .  .  {nom  delà  partie  adverse),  que  la  présente  signification 
vaut  sommation,  aux  termes  de  l'art.  354,  G.  proc.  civ.,  de  surseoir 
à  tous  actes  de  procédure  sur  l'instance  principale  et  de  défendre  à 
l'instance  en  désaveu. 

En  même  temps  qu'est  signifié  le  présent  acte,  est  signifié  l'acte 
de  désaveu  susénoncé  et  il  en  est  donné  copie. 

Copie  de  l'acte  de  désaveu. 
Pour  original  [ou  copie]. 


Coût  :  V.  formule  52. 
Signification. 


Signature  de  V avoué. 


(B)  Voy.  suprà,  formule  56. 


*  Arl.  354  et  355. 
2  Art.  357  et  359. 


G.  P.  26 
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548.  V.  JugemejUdu  désaveu.  —  Le  jugement  qui  admet  le 
désaveu  annule  l'aole  qui  en  est  l'objet  et  le  jugement  qui  a  pu 
en  résulter;  il  condamne  rofficier  ministériel  désavoue  aux 
dépens  et  aux  domm;iges-inléréts,  et  sert,  le  cas  échéant,  de 
point  de  départ  à  des  poursuites  criminelles  ou  disciplinaires,  si 
cet  officier  ministériel  est  accusé  de  faux,  de  concussion  ou  d'in- 
fraction à  ses  devoirs  professionnels.  La  nullité  de  l'acte  résulte 
de  plein  droit  du  jugement  qui  admet  le  désaveu;  mais  il  est 
plus  prudent  de  la  prononcer  expressément  et  d'indiquer,  parmi 
les  actes  de  la  procédure,  ceux  que  la  nullité  atteint  et  ceux  qui 
y  échappent  :  une  décision  ultérieure  devrait,  au  besoin,  com- 
bler, sur  ce  point,  la  lacune  du  premier  jugement.  La  condam- 
nation aux  dommages-intérêts  résulte  de  l'application  des  règles 
ordinaires  du  mandat;  elle  est  prononcée,  soit  au  profit  du  désa- 
vouant qui  a  exécuté  le  jugement  rendu  contre  lui,  sans  savoir 
que  l'imprudence  de  son  mandataire  fût  cause  de  sa  propre  con- 
damnation', soit  au  profit  de  la  partie  adverse  qui,  trompée  par 
cet  officier  ministériel  sur  l'étendue  de  ses  pouvoirs,  voit  annuler 
un  acte  fait  à  son  profit  et  sur  le  maintien  duquel  elle  avait  le 
droit  de  comptera 

Le  rejet  du  désaveu  entraîne,  au  contraire,  pour  le  désavouant 
l'obligation  de  réparer  le  préjudice  qu'il  a  causé  à  l'officier 
ministériel  désavoué,  en  l'atteignant  dans  sa  considération  et,  à 
la  partie  adverse,  en  relardant  le  jugement;  le  tribunal  peut 
aussi,  supprimer  les  conclusions  du  désavouant,  les  déclarer 
calomnieuses,  etordonner  l'impression  et  l'affichage  de  son  juge- 
ment'; il  peut  même  appliquer,  le  cas  échéant,  les  peines 
portées  contre  les  outrages  commis  envers  les  officiers  minis- 
tériels dans  l'exercice  de  leurs  fonctions*.  Dans  tous  les  cas, 
il  est  fait  mention  du  jugement  de  rejet  en  marge  de  l'acle  de 
désaveu^ 


»  C.  civ.,  art.  1992. 

=»  C.  civ.,  art.  1997. 

3  Art.  1036. 

*  G.  pén.,  art.  224  et  227. 

5  Art.  360  et  361. 
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SECTION   V 
Incidsnts  qui  étendent  la  sphère  du  procès  ^ 

549.  Les  incidents  qui  étendent  la  sphère  du  procès  sont  : 
°  ceux  qui  ajoutent  de  nouvelles  demandes  à  la  demande 
itroductive  d'instance;  2°  ceux  qui  font  entrer,  au  débat,  une 
u  plusieurs  parties  qui  y  étaient  jusqu'alors  restées  étrangères. 
Is  s'appellent  :  dans  le  premier  cas,  demandes  incidentes  ou, 
lus  spécialement,  demandes  additionnelles,  reconventionnelles 
u  provisoires;  dans  le  second  cas,  intervention  volontaire  ou 
)rcée. 

§  I 

DKMANDES    ADDITIONNELLES    (^)   ET    RECONVENTIONNELLES    ^^) . 

550.  On  appelle  additionnelle  la  demande  incidente  du 
emandeur,  qui  augmente,  modifie  ou  restreint  ses  conclusions 


^.)  Formule  59. 

DEMANDE   ADDITIONNELLE 

{Formule  ordinaire  de  conclusions). 

Plaise  au  tribunal. 

Donner  acte  de  la  présente  demande  additionnelle,  et,  tout  en 
li  allouant  les  conclusions  déjà  prises  dans  l'exploit  introductit 
'instance,  condamner  M'.  .  .  {énoncer  les  conclusions  addition- 
.elles)  et  aux  dépens. 

Coût  :  V.  formule  des  conclusions  ordinaires. 


B)  Formule  60. 

DEMANDE  RECONVENTIONNELLE 

[Formule  ordinaire  des  conclusions). 

Attendu  que  M'.  .  .  a  assigné  le  concluant  par  exploit  de.  .  .  . 
uissier  en  date  du.  .  .  pour  lui  réclamer  [Indiquer  V objet  de  la 
emande). 

Attendu  que  cette  demande  est  sans  fondement. 


Voy.  Traité  théor.et  prat.,  2«  édit.,  t.  III,  §§  923  et  suiv. 
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primitives;  on  appelle  reconventionnelle  qqWq  à\\  défendeur  qui, 
non  seulement  combat  la  prétention  du  demandeur,  mais,  encore, 
prend  des  conclusions  contre  lui  K  Ces  demandes  se  forment,  en 
principe,  «  par  un  simple  acte  contenant  les  moyens  et  les 
u  conclusions,  avec  oUVe  de  communiquer  les  pièces  justifica- 
«  tives  par  récépissé  ou  par  dépôt  au  greffe^  «.xMais  cette  forme 
n'est  pas  la  seule  sous  laquelle  elles  puissent  se  présenter. 
D'une  part,  il  faut,  nécessairement,  assigner  l'adversaire  qui  n'a 
pas  encore  constitué  avoué,  en  lui  signifiant  copie  des  pièces  à 
l'appui,  et  rien  n'empêche  de  procéder  de  même  à  l'égard  d'uQ 
adversaire  représenté  par  un  avoué.  D'autre  part,  les  demandes 
incidentes  peuvent  être  formées  à  l'audience  par  des  conclu- 
sions verbales,  sauf  au  tribunal,  si  ces  conclusions  n'ont  pas 
été  signifiées  d'avance,  à  ordonner  la  communication  des  pièces 
età  renvoyer  à  une  autre  audience,  pour  laisser  au  défendeur  le 
temps  de  préparer  sa  réponse.  Chaque  partie  doit  former  en 
même  temps,  toutes  les  demandes  incidentes  qu'elle  peut  avoir  à 
présenter  ^;  mais  cette  disposition  n'est  pas  non  plus  édictée  à 
peine  de  nullité,  car  elle  n'a  trait  qu'aux  demandes  dont  les 
causes  existent  déjà,  et  elle  ne  comporte,  même  pour  celles-là, 
d'autre  sanction  que  le  rejet  de  la  taxe  ou  le  refus  de  surseoir 
au  jugement  du  principal,  s'il  paraît  qu'elles  aient  occasionné 


Mais  attendu  au  contraire  que  {exposer  la  prétention  du  con- 
cluant). 

Qu'en  conséquence  le  concluant  se  porte  reconventionnellement 
demandeur  de  [indiquer  l'objet  de  la  demande). 

Par  ces  motifs.   .   ., 

Débouter  M^  .  .  de  sa  demande. 

Donner  acte  au  concluant  de  sa  demande  reconventionnelle. 

Condamner  M^  .  .  {conclusions  de  la  demande  reconvention- 
nelle). 

Le  condamner  en  outre  aux  dépens  avec  distraction.  .  . 

Pour  original  [ou  copie]. 

Signature  de  l'avoué. 

Coût  :  V.  formule  des  conclusions  ordinaires. 
Signification. 


^  Voy.  suprà,  n°  146. 
'  Art,.  337. 
3  Art.  338. 


i 


DEMANDES   PROVISOIRES.  405 

des  frais  fruslratoiresou  qu'elles  (Joivent  retarder,  outre  mesure, 
la  décision  du  procès.  Elles  ne  pourraient  être  déclarées  non 
recevables  que  par  application  du  Code  civil  qui,  autant  pour 
obvier  aux  inconvénients  de  la  multiplicité  des  procès,  que  pour 
emppcher  la  preuve  par  témoins  de  se  produire  subrepticement 
au-dessus  de  150  francs,  dispose  que  «  toutes  les  demandes,  à 
«  quelque  titre  que  ce  soit,  qui  ne  seront  pas  entièrement  jusli- 
((  fiées  par  écrit  seront  formées  par  un  même  exploit,  après 
«  lequel  les  autres  demandes  dont  il  n'y  aura  point  de  preuve 
«  par  écrit  ne  seront  point  reçues  *  ».  Le  défendeur  à  l'incident 
répond  à  cette  demande  dans  la  forme  même  où  elle  s'est 
produite,  tantôt  par  un  simple  acte  signifié  avant  l'audience, 
tantôt,  à  l'audience  même,  par  des  conclusions  verbales.  Elle 
s'instruit  suivant  les  errements  de  la  procédure  ordinaire  ^ 
Le  tribunal  se  déclare  incompétent  pour  en  connaître  dans 
les  cas  exceptionnels  où  le  juge  de  l'action  n'est  pas  juge  de 
l'exception^  ;  dans  le  cas  contraire,  il  la  juge  préalablement,  ou 
remet  à  y  statuer,  jusqu'après  le  jugement  de  la  demande  prin- 
cipale *. 

§  II 

DEMANDES    PROVISOIRES. 

551.  Les  demandes  provisoires  tendent  à  faire  ordonner 
d'urgence,  au  cours  d'un  procès,  des  mesures  qu'il  y  aurait 
péril  à  retarder:  allocation  d'une  provision  alimentaire,  établis- 
sement d'un  séquestre,  dépôt  d'une  somme  d'argent  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations.  Elles  diffèrent  des  demandes 
additionnelles  ou  reconventionnelles  sous  trois  rapports:  Elles 
ne  sont  pas  toujours  portées  au  tribunal  saisi  de  la  demande 
principale;  le  demandeur  les  présente,  même,  le  plus  sou- 
vent, par  voie  de  référé,  au  président  du  tribunal  qui  peut  les 
renvoyer  à  l'audience,  mais  qui  a,  également,  le  droit  d'y  statuer 
seul.  Elles  peuvent  précéder,  ou  accompagner,  la  demande 
principale  :  une  femme  autorisée  par  le  président  du  tribunal  à 

*  C.  civ.,  art.  1346. 

2  Elle  ne  s'instruit  par  écrit,  quand  même  on  procéderait  ainsi  sur  la 
demande  principale,  que  si  le  tribunal  la  juge  assez  compliquée  pour  com- 
porter ce  mode  d'instruction. 

3  Voy.  suprà,  n®  169. 

♦  Art.  337  et  338. 
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quitter  le  domicile  conjugal  peut,  avant  de  demander  le  divorce, 
ou  la  séparation  de  corps,  assigner  son  mari  en  paiement  d'une 
provision;  un  propriétaire  peut,  en  môme  temps  qu'il  revendi- 
que sa  chose,  conclure  à  ce  qu'elle  soit  placée  sous  séquestre, 
jusqu'à  ce  que  la  question  de  propriété  soit  résolue.  La  demande 
provisoire  et  la  demande  principale  se  forment,  dans  lo  premier 
cas,  par  deux  assignations  distinctes  et  successives,  dans  le 
second,  par  une  seule  et  môme  assignation  ^^K  Les  demandes 
provisoires  sonl  toujours  jugées  sommairement:  c'est  pour  cela 
qu'il  est  utile  de  les  distinguer,  dans  l'exploit  introduciif  d'ins- 
tance, de  la  demande  principale  formée  en  môme  temps  qu'elles, 
et,  généralement,  soumise  aux  règles  de  la  procédure  ordinaire. 
A  part  ces  trois  points,  tout  est  commun  entre  les  demandes  addi- 
tionnelles ou  reconventionnelles  et  les  demandes  provisoires. 
Celles  qui  surviennent  au  cours  de  l'instance  principale  se  forment 
par  acted'avoué  à  avouéoupar  conclusions  prises  àl'audiencef"); 
le  défendeur  y  répond  dans  la  même  forme;  elles  sont  jugées, 
avant  le  fond,  s'il  n'est  pas  prêt  à  recevoir  jugement  et,  avec 
lui,  dans  le  cas  contraire;  les  frais  qu'elles  ont  occasionnés  sont 
mis  à  la  charge  de  la  partie  qui  y  succombe,  et  celte  partie  du 
jugement  peut,  en  cas  d'appel,  s'exécuter  par  provision. 


§  m 

INTERVENTION   VOLONTAIRE. 

552.  L'intervention  volontaire,  active  ou  spontanée,  est  le 
fait  d'une  personne  qui  se  mêle,  de  son  propre  mouvement,  à 
une  instance  non  introduite  par  elle,  ni  dirigée  contre  elle, 
mais  où  ses  intérêts  sont  cependant  engagés.    Cette   demande 


(A)  Exploit  ordinaire  d'ajournement. 

(B)  Formule  61. 

CONCLUSIONS   AUX  FINS  D'OBTENIR  UNE  PROVISION 
Renvoi  suprà,  formule  59. 
Plaise  au  tribunal. 

Condamner  M^  .   .  à  lui  payer  la  somme  de.  .  .  à  titre  de  pro- 
vision, sous  toute  réserve  du  surplus  de  ses  droits. 
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est  recevable  en  toul  état  de  cause  ;  mais  elle  ae  peut  retarder 
le  jugement  de  la  demande  principale  si  celle-ci  est  entièrement 
instruite  et  prête  à  être  jugée  ^;  le  tribunal  peut,  donc,  suivant 
les  circonstances,  disjoindre  les  deux  demandes  et  statuer,  au 
principal,  en  réservant  le  jugement  de  l'intervention  pour  une 
nouvelle  instance,  ou  surseoir  au  jugement  de  la  demande  prin- 
cipale  jusqu'à  ce  que  Tintervention  puisse  être  jugée  et  statuer, 
sur  toutes  deux,  par  un  seul  et  même  jugement. 

553.  1°  Par  gui  et  dans  quelles  instances  elle  peut  être 
formée  —  Le  Code  de  procédure  ne  dit,  ni  qui  a  le  droit  d'in- 
tervenir, ni  dans  quelles  instances  ce  droit  peut  s'exercer.  Mais 
la  jurisprudence  a  résolu  ces  deux  questions  dans  le  sens  le  plus 
large  :  car  l'intervention  présente  d'heureux  résultats  et  avan- 
tages ;  elle  se  justifie  par  le  principe  que  tout  intérêt  légitime 
est  muni  d'action  pour  le  faire  valoir;  elle  s'appuie  sur  les 
articles  882  et  1447  du  Gode  civil  dont  il  sera  parlé  ci-aprê^,  et 
l'article  466  :  ce  texte,  en  restreignant,  en  appel,  Tinlervention, 
prouve  que  ces  restrictions  n'existent  pas  en  première  instance. 
Donc,  il  suffît,  pour  pouvoir  intervenir,  de  justifier  des  condi- 
tions requises  pour  l'exercice  de  l'action  principale  :  intérêt, 
la  qualité,  la  capacité  ou  le  pouvoir  d'agir  au  nom  d'autrui.  Un 
intérêt  éventuel  est  d'ailleurs  suffisant,  et  la  seule  crainte  du 
préjugé  qui  pourrait  résulter  d'un  jugement  est  un  juste  motif 
d'intervenir;  Tintérêt  moral  a  la  même  valeur,  en  pareil  cas, 
que  l'intérêt  pécuniaire,  et  on  peut,  notamment,  poursuivre,  par 
voie  d'intervention,  la  suppression  d'un  mémoire  injurieux  ou 
diffamatoire.  Sont  admis  k  intervenir,  par  application  de  ces 
principes  :  1)  les  personnes  qui,  ayant  des  droits  distincts  de 
ceux  des  parties  en  cause,  pourraient  également  les  faire  valoir 
par  action  principale;  2j  les  créanciers  chirographaires  des 
parties  en  cause  qui  ne  pourraient  pas  agir  par  action  princi- 
pale. 

554.  1)  Inlervention  des  personnes  dont  les  droits  sont  dis* 
tincts  de  ceux  des  parties  principales.  —  Leur  intervention  est 
dite  agressive,  parce  qu'elle  tend  à  faire  juger,  à  leur  profit 
exclusif,  la  question  qui  se  débat  entre  les  parties  principales.  On 
peut  en  donnerde  nombreux  exemples  :  une  personne  fait  valoir, 
en  justice,  un  droit  contesté;  une  autre,  qui  estgarant  de  l'exis- 

'  ((  Quand  elle  sera  en  état  »,  dit  l'article  340,  mais  cette  expression  n'a 
pas  le  même  sens  que  dans  l'article  343  (Voy.  supràf  n°  464). 
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tence  de  cedroit,  intervient  pour  faire  juger  qu'il  existe  et  se  faire 
décharger  de  robligation  de  garantie.  Deux  créanciers  hypo- 
thécaires plaident  sur  la  priorité  de  leur  hypothèque  respec- 
tive; un  troisième  intervient  pour  faire  juger  qu'il  leur  est 
préférable.  Un  locataire  agit  contre  son  sous-locataire  en  paie- 
ment de  loyers  dus  par  ce  dernier;  le  bailleur  intervient  pour 
se  les  faire  attribuer.  L'acheteur  agit  en  délivrance  de  l'immeu- 
ble qu'un  commerçant  failli  lui  a  vendu;  uo  créancier  de  la 
faillite  intervient  pour  faire  juger  que  cette  vente  est  nulle,  à 
raison  de  l'époque  et  des  circonstances  où  elle  a  été  conclue. 
Deux  donataires  successifs  d'un  même  immeuble  s'en  disputent 
la  propriété;  les  créanciers  chirographaires  du  donateur,  qui 
ont  déjà  saisi  cetimmeuble,  interviennent  pour  faire  juger  qu'au- 
cune de  ces  donations  n'ayant  été  transcrite,  il  appartient  encore 
au  donateur.  Une  société  commerciale  est  poursuivie  à  raison 
des  engagements  qu'elle  a  contractés;  ses  créanciers  intervien- 
nent pour  faire  prononcer,  faute  de  publication,  la  nullité  de  la 
société  et  des  obligations  qu'elles  a  souscrites. 

555.2)  Intervention  des  créanciers  chirographaires  des  par- 
ties principales. —  Cette  intervention  est  dite  conservatoire.  Les 
créanciers  n'ont  pas  un  droit  propre  et  distinct  de  celui  de  leur 
débiteur;  c'est  le  sien  qu'ils  exercent  en  vertu  de  l'article  1166 
du  Code  civil.  Ils  interviennent,  en  cette  qualité,  dans  les  actions 
où  il  est  partie  pour  surveiller  sa  conduite,  conseiller  son  inex- 
périence, combler  les  lacunes  de  sa  demande  ou  de  sa  défense^ 
et  déjouer,  au  besoin,  les  calculs  de  sa  mauvaise  foi.  Leur 
intervention  conservatoire  tend  seulement  à  empêcher  que  le 
débiteur  ne  diminue  leur  gage  en  laissant  juger  contre  lui  des 
procès  qu'il  devrait  gagner.  Ils  peuvent,  à  cet  effet,  former 
toutes  les  demandes,  opposer  toutes  les  exceptions  et  faire  valoir 
toutes  les  défenses  qu'il  aurait  eu  le  droit  et  peut-être  même» 
dans  l'intérêt  de  ses  créanciers,  le  devoir  de  présenter.  Le  Code 
civil  donne  ce  droit  :  a)  aux  créanciers  des  copartageants,  s'ils 
craignent  d'être  lésés  dans  un  partage  judiciaire  :  cette  lésion 
peut  provenir  de  l'attribution  à  leur  débiteur  d'une  part  infé- 
rieure à  celle  qui  lui  revient,  d'un  rapport  indûment  exigé  de 
lui,  d'une  soulte  excessive  ou  indue  mise  à  sa  charge,  ou  d'un 
prélèvement  effectué  sans  cause  à  son  préjudice  ^;  b)  aux  créan- 
ciers d'un  mari  poursuivi  par  sa  femme  en  séparation  de  biens  : 

*  C.  civ.,  art.  882. 
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ils  veulent  empêcher  la  restitution  d'une  dot  qui  n'est  pas  réelle- 
ment en  péril,  et  contraindre  le  mari  à  exéculerdes  engagements 
qui  n'ont  pas  mis  le  désordre  dans  les  biens  de  sa  femme  i  ;  c)  aux 
créanciers  d'une  personne  qui,  actionnée  en  paiement  d'une  dette 
ou  en  revendication  d'un  immeuble,  pourrait  opposer  la  pres- 
cription et  s'en  abstient;  dire  qu'ils  peuvent  l'opposer  à  sa 
place,  c'est  leur  permettre  d'intervenir,  à  cette  fin,  dans  l'instance 
où  elle  joue  le  rôle  de  défendeur^.  Ce  ne  sont,  d'ailleurs,  que 
des  exemples,  car  les  seules  actions  dans  lesquelles  lescréanciers 
ne  puissent  intervenir  sont  celles  où  leur  débiteur  exerce  uq 
droit  exclusivement  attaché  à  sa  personnel 

556.  L'intervention  agressive  et  l'intervention  conserva- 
toire diffèrent,  l'une  de  l'autre,  en  ce  que  les  créanciers  chirogra- 
phaires,  qui  ne  seraient  pas  intervenus,  ne  pourraient  se  sous- 
traire aux  conséquences  de  la  chose  jugée  sans  prouver  la  col- 
lusion de  leur  débiteur  et  de  son  adversaire  ;  au  lieu  que  les 
autres  intervenants  peuvent,  en  leur  seule  qualité  de  tiers, 
repousser,  quanta  eux,  l'application  de  tout  jugement  qui  leur 
est  préjudiciable  *.  11  en  résulte  :  i)  que  rintervenlion  agressive 
est  toujours  une  demande  proprement  dite,  tandis  que  l'inter- 
vention, conservatoire  des  créanciers  du  défendeur  est  une 
défense,  et  ne  les  oblige  pas  à  fournir,  s'ils  sont  étrangers,  la 
caution  judicatum  solvi  exigée  seulement  des  «  demandeurs 
principaux  ou  intervenants  ))^  ;  2)  que  les  tiers  intervenants  ont 
le  droit  de  prendre  d'autres  conclusions  que  les  parties  princi- 
pales, au  lieu  que  les  créanciers  intervenants  ne  peuvent  que 
soutenir  et,  s'il  se  peut,  fortifier,  mais  sans  y  rien  ajouter,  les 
conclusions  de  leur  débiteur;  3)  que  les  créanciers  intervenants 
doivent  supporter,  quoi  qu'il  arrive,  les  dépens  de  leur  inter- 
vention, qui  ne  doit  pas  plus  augmenter  les  frais  du  procès  qu'elle 
n'en  doit  retarder  la  solution^  tandis  que  le  tiers  intervenant, 
agissant  de  son  chef  et  non  représenté  dans  l'instance,  doit, 
comme  toute  autre  partie,  obtenir  les  dépens  lorsqu'il  a  gain  de 
cause  ;  4)  que  le  désistement  du  demandeur  principal  fait  tom- 

^  C.  civ.,  art.  U47. 
5  C.  civ.,  art.  2225. 

'  G.  civ.,  art.  11G6.  Sur  la  signification  de  cette  expression,  Voy.  le  com- 
mentaire de  l'article  1166  dans  tous  les  Traités  de  droit  civil. 

♦  Voy.  sur  ce  point,  infrà^  n®  698. 

*  Voy.  suprà,  n®  510. 
«  Arg.  C.  civ.,  art.  882. 
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berPintervenLion,  désormais  sans  objet,  de  ses  créanciers  et  de 
ceux  du  défendeur,  au  lieu  que  le  tiers  intervenant  conserve  le 
droit  de  faire  juger,  à  son  profit,  l'instance  que  le  demandeur 
renonce  à  poursuivre. 

557.  2°  Procédure  de  l' intervention.  —  Cette  demande  est 
incidente,  à  l'égard  des  parties  principales,  el  principale,  à  l'égard 
de  l'intervenant  jusqu'alors  étranger  au  procès;  mais  elle  n'est 
ni  introductive  d'une  nouvelle  instance,  ni,  par  conséquent,  sou- 
mise au  préliminaire  de  conciliation.  Les  conclusions  verbales 
qu'échangeraient  valablement  les  parties  en  cause,  dont  les  qua- 
lités respectives  sont  déjà  fixées,  ne  suffiraient,  cependant,  pas 
pour  régulariser  la  situation  de  l'intervenant  dont  le  nom  paraît, 
pour  la  première  fois,  dans  l'instance.  Il  n'a  le  choix  qu'entre 
deux  procédés  :  le  premier  consiste  dans  une  requête  gros- 
soyée  ^a>,  le  second  dans  un  acte  d'avoué  à  avoué  (^>  qui  contient 


(A)  Formule  62. 

REQUÊTE  EN  INTERVENTION 

A  Messieurs.  .  .  ,  etc. 

M""  {nom,  prén.,  prof..,  dom.)  intervenant,  ayant  pour  avoué 
W.  .  ,  constitué  pour  occuper  sur  les  suites  de  la  présente  inter- 
vention. 

Contre  M""  [désignation  du  demandeur). 

Et  contre  M""  [désignation  du  défendeur). 

A  l'honneur  de  vous  exposer  les  faits  suivants  : 

[Rappeler  la  procédure  déjà  suivie^  établir  la  nécessité  de 
Vintervention  et  la  justifier,  en  fait,  en  la  forme  et  au  fond., 
dans  des  attendus). 

Par  ces  motifs,  M"".  .  .  susnommé,  intervenant,  conclut  à  ce  qu'il 
vous  plaise. 

Déclarer  recevable  son  intervention  dans  la  cause  actuellement 
engagée  entre  M^  .  .  et  M^  .  . 

Kt,  en  outre,  ordonner  [ou  condamner]  (Objet  de  la  demande  de 

r  intervenant). 

Pour  original  [ou  copie]. 

Signature  de  l'avoué. 

Coût  :  1  fr.  50,  1  fr.  80,  2  fr.,  plus  1/4  par  copie  (art.  72 

et  73  du  tarif). 

Signification. 

(B)  Formule  ordinaire  de  l'acte  d'avoué  à  avoué  contenant  les 
indications  de  la  requête  suprà^  formule  62. 
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les  conclusions  de  rintervenaot  et  les  moyens  à  l'appui'.  Ils 
doivent,  l'un  et  l'autre,  être  acconnpagnés  d'une  copie  des  pièces 
justificatives'^  :  tant  que  celte  formalité  n'est  pas  remplie,  il  est 
sursis  à  plaider  sur  l'intervention;  si  elle  ne  l'est  pas  en  temps 
utile,  l'intervention  peut  être  déclarée  non  recevable.  L'acte 
d'intervention  est  signifié  à  toutes  les  parties  en  cause,  en  l'étude 
de  leurs  avoués,  et,  si  le  défendeur  n'en  a  pas  constitué,  à  son 
domicile.  Le  tribunal  statue  sur  la  recevabilité  de  la  demande, 
au  fond  et  en  la  forme,  la  joint  à  la  principale  ou  l'en  disjoint 
ainsi  qu'il  est  dit  au  n°  552,  et  ordonne,  suivant  l'exigence  des 
cas,  qu'elle  sera  jugée  sommairement,  quand  même  la  demande 
principale  serait  instruite  par  écrit,  ou  vice  versa. 


§  IV 

INTERVENTION    FORCÉE. 

558.  Elle  se  produit  lorsqu'une  personne  est  appelée  dans 
un  procès  qui  l'intéresse,  mais  auquel  elle  n'a  pas  cru  devoir  se 
mêler  spontanément.  On  l'appelle  mise  en  cause^  quant  les  par- 
ties principales,  ou  l'une  d'elles,  prennent  des  conclusions  contre 
cette  partie  en  vue  de  la  faire  condamner  personnellement,  et 
assignation  en  déclaration  de  jugement  commun^  lorsqu'elles 
ne  l'appellent  au  procès  que  pour  voir  dire  qu'il  y  a  chose  jugée 
à  son  égard.  La  partie  qui  provoque  ainsi  l'intervention  forcée 
est  demanderesse  et  doit,  par  conséquent,  fournir,  si  elle  est 
étrangère,  la  caution  judicatum  solvi;  sa  demande  n'est  pas 
introductive  d'instance  et  échappe,  comme  telle,  au  préliminaire 
de  conciliation. 

559.  1.  Mise  en  cause.  —  Demande  incidente  en  garantie. 
—  La  principale  application  de  la  mise  en  cause  est  l'appel  en 
garantie,  ou  demande  incidente  en  garantie,  qui  donne  lieu  à 
une  procédure  spéciale  et  fait  naître  une  exception  dilatoire.  La 
garantie  est  un  droit,  ou  une  obligation,  suivant  qu'on  se  place 
au  point  de  vue  du  garanti  à  qui  elle  est  due,  ou  du  garant  qui 
la  doit.  Le  garanti  qui  rencontre  un  obstacle  dans  l'exercice  de 
ses  droits  ou  de  ceux  qu'il  croit  avoir,  et  qui  se  trouve,  par 
conséquent,  en  butte  aux  poursuites,  ou  se  heurte  à  la  résistance 

^  L'article  339  autorise  l'emploi,  plus  coûteux  de  la  requête  grossoyée. 
a    Art.  34t. 
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d'un  tiers,  demande  à  son  garant  de  mettre  fin  à  ces  poursuites 
ou  à  cette  résistance  et  de  Tindemniser,  s'il  y  a  lieu,  du  préju- 
dice qu'elles  peuvent  lui  causer  :  le  premier  demande  la  garantie 
et  le  second  la  lui  doit.  De  là  l'action  ou  recours  en  garantie  et 
la  demande  en  garantie  qui  en  est  ^exercice^ 

560.  Elles  ont   lieu  dans   trois  cas. 

1)  Quiconque  a  transmis,  à  titre  onéreux,  un  droit  réel  ou  de 
créance  doit  assurer  à  l'acquéreur  l'avantage  espéré  et  payé  par 
lui,  et,  par  conséquent,  le  garantir  contre  les  évictions  et  antres 
troubles  de  droit  qui  procèdent  d'un  défaut  de  droit  danssa  propre 
personne  :  le  vendeur  doit,  donc,  garantie  à  son  acheteur, 
l'échangiste  à  son  coéchangiste,  le  créancier  qui  cède  une  créance 
à  son  cessionnaire,  le  bailleur  à  son  locataire  ou  à  son  fermier, 
la  personne  qui  constitue  une  dot  aux  époux  qui  l'ont  reçue*. 
2)  Le  partage  est  déclaratif  de  propriété,  et  chacun  des  coproprié- 
taires est  censé  tenir  directement  du  défunt  Tobjel  compris  dans 
son  lot  ou  à  lui  échu  sur  licitation,  mais  ils  se  doivent  récipro- 
quement garantie  des  évictions  et  autres  troubles  de  droit  qui 
procèdent  d'une  cause  antérieure  au  partage ^  3)  La  caution 
poursuivie  en  paiement  de  la  dette  qu'elle  a  contractée  a  pour 
garant  le  débiteur  principal,  et,  quand  deux  ou  plusieurs  per- 
sonnes sont  tenues  ensemble  d'une  même  dette,  celle  d'entre 
elles  qui  est  poursuivie  au  delà  de  sa  part  contributoire  a  pour 
garants  ses  codébiteurs  :  tels  sont  les  codébiteurs  d'une  obliga- 
tion solidaire  ou  indivisible,  les  cohéritiers  dont  l'un  est  pour- 
suivi au  delà  de  sa  part  dans  la  dette  commune,  et  les  cofidéjus- 
saurs  qui  ont  garanti  ensemble  une  même  dette*. 

*  La  langue  usuelle  prend  le  mot  garantie  dans  un  autre  sens.  On  dit, 
par  exemple,  que  la  caution  garantit  le  paiement  du  créancier,  c'est-à-dire 
qu'elle  l'assure  en  donnant  à  ce  créancier  un  débiteur  de  plus,  et  en  le 
mettant  autant  qu'il  dépend  d'elle  à  l'abri  de  l'insolvabilité  du  débiteur 
principal.  Cette  façon  mondaine  de  s'exprimer  n'a  rien  de  cornmun  avec  la 
vérité  juridique,  car  on  va  voir  qu'en  droit,  c'est  le  débiteur  principal  qui 
est  le  garant  de  s  i  caution.  Le  législateur  commet  une  incorrection  analogue 
en  disant  que  la  garantie  a  deux  objets  en  matière  de  vente  :  «  Le  premier 
«  est  la  possession  paisible  de  la  chose  vendue  ;  le  second,  les  défauts 
«  cachés  de  cette  chose  ou  les  vices  rédhibitoires  »  (G.  civ.,  art.  1625). 
Garantir  la  libre  possession,  c'est  assurer  à  l'acheteur  qu'il  l'aura;  garantir 
les  vices  rédhibitoires,  c'est  lui  assurer  qu'il  n'y  en  a  pas. 

2  C.  civ.,  art.  1440,  1547,  1626 et  suiv.,  1693  et  suiv.,  1707,  1725  et  suiv. 
Voy.  encore,  art.  1845  et  2178. 

»  G.  civ.,  art.  884  et  suiv.,  1476  et  1872. 

♦  G.  civ.,  art.  873  et  suiv.,  1213  et  suiv.,  1221,  1225,  2028  et  suiv.,  et  2033. 
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561.  1°  Dans  quelles  circonstances  il  y  a  lieu  de  former 
cette  demande^  et  quelle  en  est  l'utilité.  —  L'appel  en  garantie, 
ou  demande  incidente  en  garantie,  suppose  un  procès  entre 
le  garanti  et  le  tiers  qui  le  poursuit  ou  qui  résiste  à  ses  préten- 
tions. Le  garanti  peut  jouer,  dans  ce  procès,  le  rôle  de  deman- 
deur ou  celui  de  défendeur:  il  est  demandeur,  si,  ayant  acheté 
un  immeuble,  il  le  revendique  contre  un  possesseur  quis'en  pré- 
tend propriétaire;  il  est  défendeur,  s'il  possède  cet  immeuble  et 
que  ce  soit  le  prétendu  propriétaire  qui  le  revendique  contre  lui. 
De  même,  le  cessionnaire  d'une  créance  est  demandeur  lorsqu'il 
poursuit  le  débiteur  cédé  qui  conteste  la  validité  de  la  créance 
cédée  ;  il  est  défendeur  quand, poursuivi  par  le  débiteur  cédé  dont 
il  est  lui-même  débiteur,  il  lui  oppose  en  compensation  la  créance 
cédée  dont  le  débiteur  cédé  conteste  la  validité.  De  là  vient  que 
la  loi  appelle  garanti,  sans  préciser  davantage,  «  celui  qui 
prétendra  avoir  droit  d'appeler  en  garantie  ^  » ,  et  que  l'exception 
dilatoire  de  garantie,  à  la  différence  de  celle  de  l'héritier  et  de 
la  femme  commune,  peut  être  opposée  tantôt  par  le  demandeur, 
tantôt  par  le  défendeur.  Le  garanti  pourrait,  aussi  bien,  se  laisser 
condamner  et  introduire,  ensuite,  une  demande  principale  en 
garantie,  mais  la  garantie  incidente  lui  offre  trop  d'avantages 
pour  qu'il  hésite  à  suivre  cette  voie:  il  aimera  mieux  augmenter 
ses  chances  de  succès,  en  appelant  le  garant  à  son  secours, 
que  se  faire  condamner  et  exercer  ensuite  un  recours  dont  l'issue 
est  incertaine;  il  craindra  surtout  d'échouer  dans  ce  recours 
par  application  des  articles  1640  et  2031  du  Code  civil".  De  son 
€Ôté,  le  garant  peut  vouloir  éviter  au  garanti  une  condamnation 
qui  retombera  finalement  sur  lui-même,  et,  s'il  n'est  pas  mis  en 
cause  dans  cette  instance,  il  a  le  droit  d'y  intervenir  spontané- 
ment ^ 

562.  2°  Délai  pour  appeler  garant.  —  On  ne  doit  pas,  sous 
prétexte  de  garantie,  retarder  indéfiniment  la  solution  de  l'ins- 
tance principale.  Le  garanti  doit  donc  former  cette  action  dans 
la  huitaine  à  compter  du  jour  où  il  a  reçu  la  signification  de  la 
demande  ou  des  défenses  qui  lui  donnent  le  droit  de  recourir  en 


»  Art.  175. 

'  Qui  le  déclarent  non  recevabie  dans  son  action  principale  en  garantie, 
si  le  garant  qai  n'a  pas  été  mis  en  cause  prouve  qu'il  existait  des  moyens 
suffisants  pour  faire  rejeter  la  demande  originaire. 

*  Voy.  supràf  n°  554. 
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garantie":  l'acheteur,  poursuivi  en  reven^lication  de  l'innmeahle 
qu'il  a  achelé,  doit  mettre  son  vendeur  en  cause  dans  la  hui- 
taine du  jour  où  il  est  assigné  ;  l'acheteur,  qui  revendique  cet 
immeuble,  doit  mettre  son  vendeur  en  cause  dans  la  huitaine  du 
jour  où  les  conchisions  qui  tendent  au  rejet  de  sa  demande  lui 
ont  été  signifiées^  (^).  Ce  délai  s'augmente,  suivant  les  principes 
exposés  au  n"  307,  d'autant  de  jours  qu'il  y  a  de  fois  cinq 
myriamùtres  entre  le  domicile  du  garanti  et  celui  du  garant,  et 
le  point  de  départ  en  est  reculé,  si  le  garanti  est  un  héritier, 
jus(]u'à  l'expiration  des  délais  qu'il  a  pour  faire  inventaire  et  dé- 
libérer. S'il  ya  plusieurs  garants,  il  n'existe,  pour  eux  tous,  qu'un 
seul  délai  calculé  sur  le  domicile  du  garant  le  plus  éloigné.  Si 
le  garanta  lui-même  un  sous-garant,  s'il  a,  par  exemple,  acheté, 
puis  revendu,  et  se  trouve  ainsi  garant  de  son  acheteur  et  garanti 
par  son  vendeur,  il  doit  assigner  son  propre  garant  dans  le 
même  délai  à  compter  du  jour  de  la  demande  en  garantie 
formée  contre  lui.  Ces  délais  expirés_,  le  garanti  ne  peut  plus  que 
former,  à  ses  risques,  une  demande  principale  en  garantie;  mais 
comme  ces  précautions  ne  sont  prises  que  dans  l'intérêt  du 
demandeur  ou  du  défendeur  originaire,  etpour  empêcher  que  le 
jugement  de  la  demande  principale  ne  soit  retardé  à  leur  préju- 
dice, le  garant,  mis  tardivement  en  cause,  ne  peut  opposer  une 
fin  de  non  recevoir.  Il  doit  donc,  dès  qu'il  est  assigné,  se  mettre 
en  mesure  de  comparaî're  devant  le  tribunal  où  la  demande  ori- 
ginaire est  pendante,  et  qui  peut  n'être  pas  celui  de  son  domi- 
cile^ :  il  a  pour  cela  huit  jours  francs,  et  même  moins  s'il  est 
assigné  à  bref  délai,  maisil  a  droit  à  l'augmentation  d'un  jour  par 
cinq  myriamètres  de  distance  entre  son  domicile  et  le  siège  da 


(A)  La  demande  est  formée  par  exploit  d'ajournement. 
V.  les  formules  infrà,  n°^571  et  574. 


*  «  Il  n'y  aura  pas  d'autre  délai  pour  appeler  garant,  en  quelque  matière 
«  que  ce  soit,  sous  prétexte  de  minorité  ou  autre  cause  privilégié  ))(Art.  \1%). 
Les  délais  Je  procédure  ne  sont  jamais  suspendus  en  faveur  des  mineurs. 
(Voy.  suprà,  n**  299),  et  les  causes  privilf'giées  auxquelles  l'article  178  fait 
allusion  n'existent  plus  aujourd'hui  (V.  suprà,  n°  1). 

2  L'article  175  ne  fait  pas  cette  distinction,  parce  qu'il  statue  seulement 
de  eo  quod  plerumque  fit,  c'est-à-dire  sur  le  cas  où  la  demande  en  garantie 
est  formée  parle  défendeur  originaire. 

'  Voy.  suprà  n**  239. 
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tribunal,  et  il  n'est  tenu  de  comparaître,  s'il  est  assigné  comme 
héritier  du  garant,  qu'après  l'expiration  des  délais  pour  faire 
inventaire  et  délibérera 

563.  3°  Exception  dilatoire  de  garantie.  —  La  demande  en 
garantie  incidente  aboutit  naturellement  au  sursis  à  la  demande 
principale,  car  il  ne  faut  pas  que  le  garant  paraisse  sur  le 
champ  de  bataille  quand  le  combat  aura  cessé.  C'est  précisé- 
ment en  cela  que  consiste  l'exception  dilatoire  de  garantie,  car 
demander  qu'il  soit  sursis  au  jugement  de  l'action  principale,  à 
raison  d'un  recours  en  garantie  déjà  formé  ou  qui  va  l'être, 
c'est,  en  réalité,  demander  un  délai  qui  permette  d'assigner  le 
garant  et  de  l'amener  devant  le  tribunal^  Cette  exception^  ou 
demande  de  sursis,  n'est  recevable  qu'm  limine  litis^  et,  pour  que 
le  garanti  ne  tiennne  pas  la  demande  principale  en  échec  sous 
prétexte  d'une  demande  en  garantie  qu'il  n'aurait  pas  formée  et 
qu'il  n'aurait  même  pas  le  dessein  de  former,  la  loi  prend,  par 
mesure  de  précaution,  les  trois  dispositions  suivantes. 

564.  4)  Le  sursis  est  inutile  quand  le  délai  dans  lequel  le 
garant  doit  comparaître  expire  avec,  ou  avant,  le  délai  même  de 
la  comparution  du  garanti.  Avec  :  Primus  reçoit  à  Paris,  le 
'l®""  octobre  1911  une  assignation  à  huitaine  devant  le  tribunal 
de  la  Seine;  il  assigne  le  même  jour  en  garantie  Secundus  éga- 
lement domicilié  à  Paris;  ils  doivent  l'un  et  l'autre  comparaître 
le  10.  Avant  :  Primus  reçoit,  le  l®'"  octobre  1911,  à  Vannes 
(50  myriamètres  de  Paris),  assignation  à  comparaître  devant  le 
tribunal  de  la  Seine  ;  il  n'est  tenu  de  comparaître  que  le  20; 
mais,  dès  le  l'^',  il  donne  l'ordre  d'assigner  en  garantie  Secundus 
domicilié  à  Paris  ;  Secundus  reçoit  l'assignation  le  8  et  doit  com- 
paraître dans  la  huitaine,  c'est-à-dire  le  12,  huit  jours  avant 
Primus.  Dans  ces  deux  cas  le  tribunal  doit  refuser  le  sursise 

565.  2)  Si  le  garant  n'est  tenu  de  comparaître  qu'après  le 

*  Art.  175  et  suiv. 

^  Il  ne  faut  pas  confondre  l'exception  dilatoire  de  garantie  avec  ce  qu'on 
appelle  en  droit  civil,  exception  de  garantie  ou  garantie  opposée  par  voie 
d  exception,  c'est-à-dire  avec  la  règle  :  Quem  de  evictione  tenet  actio  eum- 
dem  agentem  repellit  exceptio.  Cette  exception  diffère,  à  deux  points  de  vue 
de  l'exception  dilatoire  de  garantie  :  1°  elle  est  opposée  au  garant  qui  pré' 
tend  évincer  le  garanti,  au  lieu  que  rexceplion  dilatoire  est  opposée  au 
demandeur  ou  défendeur  originaire;  2«  c'est  un  moyen  de  défense  au  fond, 
opposable  en  tout  état  de  cause,  tandis  que  Texceplion  dilatoire  est  une 
pure  exception  de  procédure  qui  ue  peut  être  opposée  qu'tn  limine  lUis, 

3  Art.  179. 
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garanti,  le  demandeur  ou  défendeur  originaire  peuls'op(30serau 
sursis  en  alléguant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  a  garantie,  que  le 
garanti  a  déjà  conclu  au  fond,  ou  qu'il  a  laissé  passer  le  délai  du 
recours  en  garantie.  Cet  incident  estjugé  sonr)mairement'. 

566.  3)  Si  le  droit  à  la  garantie  n'est  pas  contesté  et  que  le 
délai  de  la  comparution  du  garant  ne  doive  expirer  qu'après 
celui  de  la  comparution  du  garanti,  ce  dernier  est  tenu  de  justi- 
fier de  l'utilité  du  sursis,  à  la  réquisition  du  demandeur  ou  du 
défendeur  originaire,  en  rapportant  la  preuve  qu'il  a  formé  sa 
demande  en  garantie,  ou  qu'il  est  encore  dans  le  délai  pour  la 
former.  S'il  fait  cette  preuve,  il  obtient  le  sursis  qu'il  demande; 
s'il  ne  la  fait  pas,  il  doit  immédiatement  conclure  ou  se  laisser 
condamner  par  défaut;  s'il  est  encore  à  temps  pour  appeler 
garant,  s'il  annonce  l'intention  de  le  faire  et  ne  prouve  pas  qu'il 
l'ait  fait,  l'instance  reprend  son  cours  immédiatement  après  l'ex- 
piration du  délai,  et  il  peut  être  condamné  à  des  dommages- 
intérêts  pour  le  retard  inutile  dont  il  est  cause. 

567.  Comment  et  à  quel  moment  doit-il  justifier  de  sa 
demande  en  garantie?  Cela  dépend;  il  faut  distinguer  trois 
hypothèses. 

a)  Le  garanti  a  déjà  formé  son  recours  au  moment  où  expire 
le  délai  de  sa  comparution  ;  il  a,  entre  les  mains,  l'original  de 
l'assignation  donnée  à  sa  requête  :  assigné  le  l*"'  octobre  i9tl 
à  comparaître  le  10  devant  le  tribunal  de  la  Seine,  il  a  assigné 
le  8  son  garant  qui,  ayant  son  domicile  à  Paris,  doit  comparaître 
huit  jours  après,  c'est-à-dire  le  17;  l'original  de  l'assignation 
ainsi  donnée  a  dû  revenir  le  9  au  garanti;  il  produit  cet  original 
en  comparaissant  à  l'audience  du  10,  et  obtient  ainsi  sursis 
jusqu'à  l'expiration  du  délai  dans  lequel  le  garant  doit  compa- 
raître, dans  l'espèce,  jusqu'au  17 \ 

ô)  Le  garanti  a  déjà  formé  son  recours  au  moment  où  il  est 
tenu  de  comparaître,  mais  le  garant  n'est  pas  domicilié  au  même 
lieu  que  le  garanti  et  l'original  de  l'assigaatioa  n'a  pu  revenir 
encore  à  ce  dernier.  Assigné   le  1*''  octobre    1911    devant   le 


<  Art.  180. 

'  L'article  179  ne  prévoit  pas,  textuellement,  cette  hypothèse;  mais  cette 
solution  ne  fait  aucun  doute  et  résulte  même  implicitement  He  l'article  179, 
car,  si  le  garanti  peut,  quelquefois,  comme  on  va  le  voir,  obtenir  sursis  sans 
produire  encore  l'original  de  l'assignation  en  garantie,  a  fortiori  le  peut-il 
en  représentant  cette  pièce  qui  prouve,  d'une  façon  péremptoire,  que  la 
demande  en  garantie  n'est  pas  un  prétexte,  mais  une  réalité. 
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tribunal  de  la  Seine  où  il  doit  comparaître  le  10,  il  a  assigné  le  9 
son  garant  domicilié  à  Évreux  (10  myriamètres  de  Paris)  ;  le  10, 
jour  de  sa  comparution,  il  n'aura  pas,  entre  les  mains,  l'original 
de  son  exploit  que  l'huissier  d'Évreux  n'aura  pu  lui  retourner 
encore.  11  obtient,  alors,  sursis  en  certifiant  par  acte  d'avoué  à 
avoué  avant  le  10,  qu'il  a  formé  sa  demande  en  garantie;  mais 
on  ne  le  croit  pas  indéfiniment  sur  parole  ^^\  Il  doit,  dès  que 
l'original  de  l'exploit  d'assignation  en  garantie  a  pu  lui  revenir, 
prouver  ^^^ ,  en  le  représentant,  qu'il  a  réellement  formé  sa 
demande,  et  l'on  présume  qu'il  lui  a  fallu,  pour  recevoir  cette 
pièce,  autant  de  jours  qu'il  y  a  de  fois  cinq  myriamètres  entre  son 
domicile  et  celui  du  garant  K  Dans  l'espèce,  l'original  de  l'exploit 
signifié  le  9  à  Évreux  pourra  parvenir  à  Paris  deux  jours  francs 


(A)  Formule  63. 

SIGNIFICATION  DE  LA  DEMANDE  EN  GARANTIE 

A  la  requête  de  M^  .  .,  M^   .   .,  son  avoué. 

Fait  signifier  et  déclarer  à  M^  .  .,  avoué  de  M^    .  . 

Que  le  requérant  a  introduit  une  demande  en  garantie  sur  la 
demande  formée  contre  lui  par  exploit  de.  .  .  huissier,  à  la  date 
du.  .  . 

Qu'il  doit,  en  conséquence,  être  sursis  à  toutes  poursuites  sur  la 
demande  principale,  jusqu'à  l'expiration  des  délais  d'assignation  en 
garantie. 

Pour  original  [ou  copie]. 

Signature  de  Vavoué. 

Coût  :  V.  Formule  2  acte  d'avoué  à  avoué. 
Signification. 


(B)  M^  .  avoué  de  M»".  .  .  fait  signifiera  M^  .  .  avoué  de  M^.  .  . 
l'original  d'un  exploit  de.  .  .  huissier,  en  date  du.  .  .,  signifié  à  la 
requête  de  M"".  .  .  assignant  en  garantie  M^  .  .  dans  la  demande 
formée  contre  le  requérant  par  M'.  .   . 

II  lui  en  fait  en  même  temps,  délivrer  copie. 

Copie  de  l'exploit  d'ajournement. 


(La  fin  de  l'acte  d'avoué  à  avoué). 


^  Arg.,  art.  1033. 

G.  P.  27 
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après,  par  conséquent  le  12,  el  le  garanti  devra  le  représenter 
ce  jour-là^ 

c)  Le  garaoli  n'a  pas  encore  formé  sa  demande  en  garantie 
aia  moment  où  il  est  tenu  de  comparaître,  mais  il  e&t  encore  à 
temps  pour  la  former  :  assigné  le  1^'  octobre  1911  devant  le 
tribunal  de  la  Seine  où  il  doit  comparaître  le  10,  il  a  un  garant 
domicilié  à  Dijon  (30  myriamètres  de  Paris)  et  peut,  par  consé- 
quent, l'assigner  jusqu'au  16;  il  obtient  sursis  le  10  en  décla- 
rant par  acte  d'avoué  à  avoué  qu'il  entend  former  sa  demande 
en  garantie  et  s'en  réserver  le  droit;  puis,  il  en  justifie,  dès  que 
l'original  de  son  assignation  a  pu  lui  revenir.  Sïl  a  attendu  le  16 
pour  la  donner,  il  sera  en  (>ossession  de  l'original  six  jours 
francs  plus  lard^  c'est-à-dire  le  23;  c'est  ce  jour-là  qu'il  devra 
le  représentera 

568.  4°  Situation  dit  garant  dans  le  procès  principal.  —  La 
demande  en  garantie  a  été  formée  et  le  garant  a  comparu;  il  est, 
maintenant,  partie  au  procès;  il  peut  y  soulever  :  les  moyens 
de  défense  que  néglige  le  garanti;  ceux  du  fond  qui  lui  appar- 
tiennent en  propre,  comme  sa  qualité  de  donateur,  une  clause  de 
non-garantie,  ou  la  nullité  de  l'assignation  qui  lui  a  été  donnée; 
les  incidents  qui  lui  sont  personnels,  comme  l'interruption 
d'instance  survenue  de  son  chef  ou  la  demande  d'un  délai  pour 

1  L'article  179  manque,  ici,  de  précision,  mais  ne  peut  s'interpréter  autre- 
ment. Exigera-t-on,  comme  il  paraît  le  dire,  que  le  garanti  justifie  de  sa 
demande  en  garantie  dès  que  le  délai  qu'il  a  pour  la  former  est  expiré  ?  Non, 
car  il  se  peut  que  foriginal  ne  lui  soit  pas  encore  revenu  (dans  1  espèce,  il 
peut  n'avoir  pas  entre  les  mains  le  \0  l'original  de  l'exploit  signifié  le  9  à 
Évreux).  Attendra-t-on,  pour  exiger  cette  preuve,  l'expiration  du  délai  dans 
lequel  le  garant  doit  comparaître?  Pas  davantage,  car  le  garanti  peut  fournir, 
plus  tôt,  cette  justification  (dans  l'espèce,  le  garant  doit  comparaître  après 
huit  jours  francs,  plus  deux  jours  à  raison  de  la  distance,  soit  le  20;  or  l'ori- 
ginal de  l'assignation  à  lui  donnée  f>eut  se  trouver  dès  le  12  entre  les  mains 
du  garanti). 

2  L'arlicle  179  ne  vise  pas  cette  hypothèse,  mais  on  se  conforme,  en  l'y 
appliquant,  aux  intentions  du  législateur  qui  a  voulu,  non  seulement  que  le 
garanti  put  obtenir  sursis  à  raison  d'une  demande  en  garantie  formée  en 
temps  utile,  mais  encore  qu'il  jouît  pour  appeler  garant  de  tout  le  délai  fixé 
par  l'article  175,  et  qu'il  p*àt,  par  conséquent,  obtenir  sursispour  une  demande 
qui  n'a  pas  été  formée,  mais  qui  peut  l'être  encore.  D'ailleurs,  avec  l'obli- 
gation d'en  justifier  le  plus  tôt  possible  et  la  menace  de  dommages-intérêts 
pour  tout  retard  indûment  apporté  à  la  demande  principale,  cette  extension 
de  l'article  179  n'a  que  très  peu  d'inconvénients,  et,  dans  tous  les  cas,  n'en 
a  pas  plus  que  l'application  du  même  article  à  l'hypothèse  même  qu'elle  a  en 
vue. 
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préparer  sa  défense.  Si  la  demande  en  garantie  n'est  pas  en  état 
d'être  jagée  en  même  temps  que  la  demande  originaire,  le  tribu- 
nal peut,  à  la  requête  des  parties  principales,  ou,  même,  d'office, 
les  disjoindre  et  juger  immédiatement  la  demande  principale, 
sauf  à  faire  droit  ensuite  sur  la  demande  en  garantie,  le  garanti 
conservant,  bien  entendu,  malgré  cette  disjonction,  le  bénéfice 
de  sa  demande  en  garantie  incidente \ 

569.  5*  Distinction  de  la  garantie  formelle  et  de  la  garantie 
simple,  —  Les  règles  qui  précèdent  conviennent  à  toute  espèce 
de  garantie,  quel  que  soit  le  garant,  et  en  quelque  matière  qu'il 
soit  assigné  :  celles  qui  suivent  sont  la  mise  en  œuvre  d'une 
distinction  essentielle  entre  la  garantie  formelle  et  la  garantie 
simple.  La  première  a  lieu  quand  la  demande  originaire  est  une 
action  réelle  %  la  seconde,  quand  la  demande  originaire  est  une 
action  personnelle;  et,  comme  une  action  est  réelle  ou  person- 
nelle suivant  que  le  demandeur  y  prétend  un  droit  réel  ou  un 
droit  de  créance,  il  y  a  garantie  formelle  lorsqu'il  n'existe  qu'un 
rapport  purement  réel  entre  le  garanti  et  le  demandeur  ou  défen- 
deur originaire,  et  garantie  simple  quand  le  garanti  est  leur 
débiteur^  Les  différences  qui  séparent  ces  deux  garanties 
résultent  logiquement  des  principes  sur  lesquels  elles  reposent. 

570.  V  Garantie  formelle.  —  H  y  a  garantie  formelle  : 
a)  quand  l'acheteur  ou  le  copartageant  qui  plaide  sur  la  propriété 
de  l'immeuble  qui  lui  a  été  vendu  ou  attribué  en  partage,  ou 
qu'on  poursuit  hypothécairement  sur  cet  immeuble,  met  en  cause 
son  vendeur  ou  ses  coparlageants  ;  b)  quand  le  locataire  ou  le 
fermier  appelle  son  bailleur  en  garantie  contre  les  prétentions 
d'un  tiers  qui  se  dit  propriétaire  de  l'immeuble  donné  à  bail  ou 
à  ferme  *.  Le  demandeur,  ou  défendeur  originaire,  n'ayant  pas 
contracté  alors  avec  le  garanti,  ne  l'a  pas  pour  débiteur  et  n'a 
pas  un  droit  absolu  à  obtenir  sa  condamnation  :  il  ne  peut  donc 
pas  empêcher  un  autre  adversaire  de  se  mettre  à  sa  place,  et  la 
direction  du  procès  dépend  absolument  du  garant  qui  peut  prendre, 

1  Art.  184. 

'^  <*  Ou  hypothécaire  »,  dil  l'article  182.  Cette  addition  est  inutile,  car, 
l'hypothèque  étant  un  droit  réel  et  l'action  hypothécaire  une  action  réelle, 
qui  dit  matière  réelle,  dit,  en  même  temps,  matière  hypothécaire. 

3  Art.  182  et  183. 

*  Nous  supposons  un  immeuble,  parce  que  l'article  2279  du  Code  civil 
s'oppose,  en  principe,  à  la  revendication  des  meubles,  et  nous  évitons,  pour 
ne  rien  compliquer,  les  cas  exceptionnels  où  cette  revendication  peut  être 
admise. 
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OU  ne  pas  prendre,  le  fait  et  cause  du  garanti.  S'il  prend  son  fait 
et  cause,  il  s'empare  du  principal  rôle,  dirige  l'attaque  ou  la 
défense,  mais  aussi  s'expose  au  jugement  qui  sera  rendu  contre 
lui  ;  s'il  ne  prend  pas  le  fait  et  cause  du  garanti,  il  reste  spectateur 
du  procès  et  laisse  condamner  le  garanti  envers  le  demandeur  ou 
défendeur  originaire,  sauf  à  lui  rembourser  tout  ce  qu'il  devra 
payer  à  titre  de  dépens  ou  de  dommages-intérêts.  Le  garant 
choisira  généralement  le  premier  parti,  car,  en  fin  de  compte, 
c'est  toujours  pour  lui  que  le  procès  sera  perdu  et  sur  lui  que 
retombera  l'obligation  de  garantie  qui  en  résulte;  c'est  lui  qui 
paiera  les  frais  et  les  dommages-intérêts  au  demandeur  ou  défen- 
deur  originaire,  ou  qui  les  rendra  au  garantiquandcelui-ci  lesaura 
payés:  il  aimera  donc  mieux  prendre  l'affaire  en  main  et  ne  laisser 
à  personne  le  soin  d'en  assurer  le  succès.  Il  est  cependant  libre  de 
ne  pas  le  faire,  car  la  loi  dit  qu'  «  il  le  pourra  toujours*  »,  ce  qui 
signifie  qu'on  ne  peut  ni  l'en  empêcher,  ni  l'y  contraindre.  Du  parti 
qu'il  choisira  dépend  la  situation  du  garanti. 

571.  Premier  cas  :  le  garant  prend    le  fait  et  cause  du 
garanti  <^^.  —  Le  garant  qui  prend  ce  parti  se  met  au  premier 


(A)  Formule  64. 
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[Début  de  l'exploit  avec  constitution  d'avoué). 

Avons  signifié  (Vacte  de  vente,  l'exploit  introductif  d'instance 
et  {le  cas  échéant),  les  pièces  annexées  à  cet  exploit). 

Et,  à  la  suite  du  présent  acte,  nous  lui  avons  donné  copie  de  ces 
pièces. 

Et  attendu  que  M"".  .  .  a  lui-même  vendu  au  requérant,  au  prix 
de.  .  .  et  à  la  date  du.  .  .  suivant  acte  de  M^  .  .  .  notaire  à.  .  . 
l'immeuble  qui  fait  l'objet  de  la  revendication  de  M^  .  .  aux  termes 
de  l'exploit  ci-dessus  indiqué. 

Attendu  que  M'.  .  .  est  obligé  à  garantir  le  requérant  contre  tous 
troubles  et  évictions. 

Nous  l'avons  sommé  d'intervenir  dans  le  procès  engagé  par  M'.  .  . 
contre  le  requérant,  et  d'y  prendre  le  fait  et  cause  de  celui-ci. 

Pour  s'entendre  condamner,  en  cas  d'éviction  ;  l°à  la  restitution 
du  prix  de  vente  et  des  frais  et  loyaux  coûts  du  contrat,  se  montant 
ensemble  à  la  somme  de.  .  . 


^  Art.  182. 
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rang  et  relègue  le  garanti  au  second.  On  le  condamne,  d'abord, 
envers  le  demandeur  ou  défendeur  originaire,  puis,  suivant  qu'on 
a  joint  ou  disjoint  les  deux  demandes,  on  le  condamne,  par  le 
même  ou  par  un  second  jugement,  envers  le  garanti.  Toutefois, 
le  garanti  est  traité  sous  trois  rapports  comme  une  véritable 
partie. 

La  condamnation  principale  au  délaissement  de  l'immeuble 
dont  le  demandeur  est  reconnu  propriétaire  s'exécute  contre  le 
garanti;  c'est  lui  qui  est  tenu  de  délaisser  sur  la  seule  significa- 
tion du  jugement  rendu  contre  le  garant;  car,  si  le  garant  le 
représente  en  droit,  en  sorte  que  ce  qui  est  jugé  contre  l'un  est 
jugé  contre  l'autre,  c'est  le  garanti  qui  possède,  en  fait,  l'im- 
meuble revendiqué  et  qui  doit,  par  conséquent,  le  restituer  ^  Il 
€st  personnellement  condamné  au  paiementdesfrais  qu'il  a  laissé 
faire  par  sa  faute,  n'ayant  pas  formé,  dès  qu'il  l'a  pu,  son  recours 
en  garantie,  et  ayant  occasionné,  par  ce  retard,  des  frais  que  le 
garant  aurait  pu  évitera  II  peut  rester  en  cause  et,  quoique  la 
direction  du  procès  lui  échappe,  prendre  des  conclusions  sur 
tout  ce  qui  le  regarde  personnellement,  et  défendre  à  celles  qui 
sont  formulées  directement  contre  lui;  il  a,  alors,  tous  les  droits 
d'une  partie  principale,  et  tous  les  actes  de  la  procédure  doivent 
lui  être  signifiés  aussi  bien  qu'au  garant;  mais  il  doit  subir  l'exé- 
cution du  jugement  rendu  contre  ce  dernier,  supporter  person- 
nellement les  frais  occasionnés  par  sa  faute;  et  même  payer,  en 


2o  A  indemniser  M''.  .  .  des  conséquences  de  toutes  autres  con- 
damnations qui  pourraient  être  prononcées  contre  lui. 

S'entendre  condamner,  en  outre,  à  lui  payer.  .  .  francs  de  dom- 
mages intérêts. 

Et  aux  dépens,  tant  sur  la  demande  principale  que  sur  la  demande 
incidente  en  garantie. 

Copie  des  pièces  annexées. 
1<)   Exploit  introductif  diastance. 

2°  Acte  de  vente. 

{La  fin  d'un  exploit). 

Coût  :  V.  exploit  d'ajournement  formule  \i. 


*  Art.  185. 

*  Arg.,  C.  civ.,  art.  2028. 
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cas  d'insolvabilité  du  garant,  tous  les  frais  du  procès,  les  fruits 
ou  la  valeur  des  fruits  qu'il  a  perçus  de  mauvaise  foi,  et  les 
dommages-intérêts  que  ie  tribunal  juge  à  propos  de  pronon- 
cer ^ . 

572.  II  ne  peut  échapper  à  ces  condamnations  qu'en  se  fai- 
sant mettre  hors  de  cause,  avant  la  fin  de  l'instruction  si  l'affaire 
est  assez  simple  pour  ne  donner  lieu  qu'à  un  seul  jugement,  et 
avant  «  le  premier  jugement  »  si  la  cause  est  compliquée  d'inci- 
dents qui  nécessitent  des  jugements  d'avant  faire  droit.  Il  faut 
entendre,  ici,  par  premier  jugement,  le  premier  qui, statuant  sur 
un  point  de  fait  ou  de  droit,  rend  le  contrat  judiciaire  irrévo- 
cable et  ne  permet  plus  au  garanti  de  se  retirer  de  l'instance  qu'il 
a  laissé  lier  contre  lui.  D'ailleurs,  il  n'est  pas  dit  que  le  garanti 
obtienne  nécessairement  sa  mise  hors  de  cause,  car  le  deman- 
deur ou  défendeur  originaire  peut  s'y  opposer  et  requérir  qu'il 
reste  en  cause  «  pour  la  conservation  de  ses  droits  2  »  :  le  tri- 
bunal appréciera  les  circonstances,  et  maintiendra  le  garanti  en 
cause,  s'il  a  engagé  sa  responsabilité  personnelle  en  commettant 
des  dégradations,  ou  en  percevant,  de  mauvaise  foi,  les  fruits  de 
la  choses  S'il  demande  sa  mise  hors  de  cause  et  qu'il  l'obtienne, 
il  continue,  quand  même,  à  assister  au  procès  qui  se  plaide  entre 
le  demandeur  ou  défendeur  originaire  et  le  garant  :  on  n'a  plus 
de  significations  à  lui  faire  ou  de  conclusions  à  formuler  contre 
lui;  il  n'en  prend  pas  non  plus  et  n'a  pas  à  craindre  d'être 
condamné  par  défaut  faute  d'en  avoir  pris  ;  mais  il  ne  cesse  pas 
d'être  partie  dans  l'affaire,  ni  son  avoué  d'y  occuper.  S'il  juge 
qu'elle  tourne  mal  et  que  le  garant  défend  maladroitement  leurs 
intérêts  communs,  il  peut  prendre  les  conclusions  que  la  situa- 
tion lui  paraît  exiger;  si  le  procès  est  perdu  et  que  le  demandeur 
ou  défendeur  originaire  ait  gain  de  cause,  le  même  jugement  ou 

1  Art.  185. 

2  Art.  182. 

3  Le  demandeur  ou  défendeur  originaire  ne  peut  demander  que  le  garanti 
reste  en  cause  dans  la  seule  vue  de  ie  faire  condamner  aux  dépens  en  cas 
d'insolvabilité  du  garant,  car  il  aurait  toujours  intérêt  à  élever  cette  préten- 
tion :  le  garanti  qui  veut  se  faire  mettre  horsde  cause  se  heurterait  toujours  à 
la  résistance  du  demandeur  ou  du  défendeur  originaire,  et  la  faculté  que  la  loi 
lui  accorde  de  demander  sa  mise  hors  de  cause  deviendrait  illusoire.  Restant 
en  cause  à  la  requête  du  demandeur  ou  du  défendeur  originaire  et  pour  la  con- 
servation des  droits  de  ce  dernier,  il  paiera  les  dépens  en  cas  d'insolvabilité 
du  garant,  mais  il  faut,  pour  l'obliger  à  rester  en  cause,  avoir  un  autre  but 
et  justifier  d'un  intérêt  plus  spécial. 
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un  jugement  ultérieur,  rendu  par  le  même  tribunal  et  dans  la 
même  instance,  fait  droit  à  la  demande  en  garantie  et  condamne 
le  garant  à  indemniser  le  garanti.  S'il  n'obtient  pas  sa  mise  hors 
de  cause,  il  se  retrouve,  naturellement,  dans  la  même  situation 
que  s'il  ne  l'avait  pas  demandée. 

573.  Second  cas  :  le  garant  ne  prend  pas  le  fait  et  cause  du 
garanti.  —  Il  s'épargne  ainsi  l'ennui  du  procès  mais  n'en  évite 
pas  les  conséquences  :  il  ne  plaide  ni  ne  conclut,  et  ne  fait,  ni 
ne  reçoit  de  significations,  mais  il  doit  indemniser  le  garanti  qui 
succombe  et  peut  même  être  condamué  personnellement  envers 
le  demandeur  ou  le  défendeur  originaire.  Deux  hypothèses  peu- 
vent, en  effet,  se  présenter  :  ou  le  garanti  reste  en  cau^e,  ou  il 
se  fait  mettre  hors  de  cause.  S'il  reste  en  cause,  il  est  comlamné 
au  principal,  aux  dommages-intérêts  et  aux  frais;  mais  le  tri- 
bunal fait  droit,  sur  la  demande  en  garantie,  dans  la  même  ins- 
tance, et  condamne  le  garant  à  indemniser  le  garanti  par  le  même 
jugement,  ou  par  un  jugement  ultérieur  si  les  deux  demandes 
ont  été  disjointes.  Obtenir  ce  résultat  sans  ouvrir  une  nouvelle 
instance,  ni  redouter  l'application  de  l'article  1640  du  Code  civil  ', 
telle  est,  dans  ce  cas,  la  seule  utilité  de  la  demande  en  garantie 
incidente,  mais  elle  n'est  pas  à  dédaigner  et  justifie  pleinement 
la  précaution  que  le  garanti  a  prise  d'appeler  son  garant  en 
cause.  S'il  se  fait  mettre  hors  de  cause^  il  doit  exécuter  le  juge- 
ment qui  le  condamne  à  délaisser  et  payer  les  frais  occasionnés 
par  sa  faute;  mais  il  n'est  condamné  ni  au  surplus  des  frais,  ni  à 
la  restitution  des  fruits,  ni  aux  dommages-intérêts;  c'est  le 
garant  qui  y  est  condamné  (sauf  son  recours  contre  le  garanti); 
mais  il  est  condamné  par  défaut,  puisqu'ayant  refusé  de  prendre 
le  fait  et  cause  du  garanti  il  n'a  pas  posé  de  conclusions.  Cette 
situation  trouve  son  correctif  dans  la  faculté  qui  lui  est  réservée 
de  s'opposer  à  la  mise  du  garanti  hors  de  cause,  et  de  demander 
qu'il  y  reste  «  pour  la  conservation  de  ses  droits^  ». 

574.  2)  Garantie  simple  (^\  —  H  y  a  garantie  simple  : 
«)  quand  le  débiteur,  assigné  en  paiement  de  sa  dette,  met  en  cause 


(A)  Formule  analogue  à  la  formule  64. 


*  Voy.  suprày  n°  360. 

2  II  en  a  Je  droit  (  Arg.  C.  civ.,  art.  1727). 

*  Voy.  le  n°  précédent. 
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les  personnes  qui  sont  tenues,  avec  lui,  d'une  obligation  solidaire 
ou  indivisible;  b)  quand  la  caution,  poursuivie  par  le  créancier, 
nnet  en  cause  le  débileur  principal,  ou  les  autres  cautions  de  la 
même  dette;  c)  quand  le  cessionnaire  d'une  créance,  poursui- 
vant le  débiteur  cédé,  ou  poursuivi  lui-même  en  nullité  de  la 
cession,  ou  en  répétition  d'un  paiement  déjà  fait,  met  son  cédant 
en  cause.  Dans  ce  cas  «  le  garant  pourr.i  seulement  intervenir 
«  sans  prendre  le  fait  et  cause  du  garanti  '  »  et  celui-ci  ne  pourra 
se  faire  mettre  hors  de  cause,  car  étant  obligé  envers  le  deman- 
deur ou  défendeur  originaire,  il  n'a  pas  le  droit  de  lui  donner, 
sans  son  agrément,  un  autre  adversaire.  La  situation  de  ce 
garanti  est  identique  à  celle  qui  se  présente  en  cas  de  garantie 
formelle  quand  le  garant  n'a  pas  pris  le  fait  et  cause  du  garanti, 
et  que  celui-ci  ne  s'est  pas  fait  mettre  hors  de  cause.  Il  plaide 
seul,  il  est  seul  condamné,  mais  il  retire,  néanmoins,  de  sa 
demande  en  garantie  un  double  avantage  :  on  statue  sur  sa 
demande  en  garantie  dans  la  même  instance,  et  sans  que  le 
garant  puisse  lui  opposer  l'article  2031  du  Code  civil'^  ;  si  Tobli- 
gation  est  indivisible  naturâ  vel  obligatione,  qu'un  des  débi- 
teurs ait  été  assigné  pour  la  totalité  de  cette  dette,  qu'elle  ne  soit 
pas  de  nature  à  ne  pouvoir  être  acquittée  que  par  lui,  et  qu'il  ait 
mis  ses  codébiteurs  en  cause^  ils  doivent  tous  être  condamnés 
conjointement  à  l'exécutera 

575.  II.  Assignation  en  déclaration  de  jugemenl  commun. 
—  Cette  manière  de  procéder  ayant,  à  l'égard  du  tiers  ainsi 
assigné,  le  caractère  d'une  demande  principale,  le  Code  de 
procédure  l'a  passée  sous  silence  dans  les  titres  qu'il  consacre 
aux  incidents,  mais  sa  recevabilité  en  tout  état  de  cause  n'en  est 
pas  moins  certaine.  Elle  n'a  pas  d'inconvénients,  car  elle  ne 
surprend  pas  le  tiers,  qui  est  assigné  par  ajournement,  suivant 
la  forme  ordinaire  (^)  ;  elle  a  de  grands  avantages,  car  ce  tiers 

(A)  Formule  65. 

ASSIGNATION  EN  DÉCLARATION  DU  JUGEMENT  COMMUN 

Exploit  ordinaire  d'ajournement. 

Rappeler  l'exploit  introductif  d'instance  et  les  motifs  qui  né- 
cessitent Vappel  en  intervention. 

*  Art.  183. 

2  Voy.  suprà,  n°  561. 

»  G.  civ.,  art.  1225  et  1232.  En  esl-il  de  même  en  cas  d'indivisibilité'  so/u- 
tione  tantum?  La  question  est  controversée.  » 
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ne  pourra  plus  prétendre  que  le  jugement  soit,  quant  à  lui, 
res  inter  aiios  judicata.  Toutefois,  l'intérêt  étant  la  mesure 
des  actions,  on  ne  peut  assigner,  à  cette  fin,  qu'une  personne  à 
qui  ce  jugement  n'est  pas  indifférent,  et  qui  aurait  le  droit  d'y 
faire  tierce  opposition,  si  elle  n'avait  pas  été  mise  en  cause.  Si 
elle  était  tellement  étrangère  au  débat  que  le  jugement  à  inter- 
venir ne  pût  la  toucher  de  près  ni  de  loin,  l'assignation  qui  lui 
est  donnée  n'aurait  pas  de  but  ;  si  ce  jugement  devait,  ipso  factOy 
être  comm-un  avec  elle,  cette  assignation  serait  fruslratoire.  Il  ne 
faut  pas,  non  plus,  que  cette  demande  appporte  à  la  solution  de 
l'instance  originaire  un  retard  préjudiciable  aux  intérêts  des 
parties  déjà  en  cause;  et,  comme  la  personne  assignée  n'est 
pas  tenue  de  -'  venir  prêle  »  et  peut  avoir  besoin  d'un 
délai  pour  préparer  sa  défense,  le  tribunal  verra  s'il  convient 
de  surseoir  au  jugement  de  la  demande  originaire,  ou  de  dis- 
joindre celle-ci  et  de  la  juger  d'abord,  sauf  à  statuer  ensuite  sur 
l'assignation  en  déclaration  de  jugement  commun.  L'effet  de 
cette  assignation  est  d'obliger  la  personne  qui  la  reçoit  à  inter- 
venir—  aussi  dit-on  que  son  intervention  est  forcée  —  c'est-à- 
dire  à  constituer  avoué,  sous  peine  de  voir  rendre,  par  défaut, 
en  ce  qui  la  concerne,  le  jugement  qui  lui  sera  commun  avec  les 
parties  déjà  en  instance.  L'intervenant  forcé  une  fois  en  cause, 
tout  se  passe  avec  lui  comme  avec  les  parties  originaires  :  il 
conclut,  plaide,  a  gain  de  cause  ou  succombe,  et,  suivant  les  cas, 
paie  les  frais  qu'il  a  fait  ou  en  obtient  le  remboursement;  il 
peut  même  arriver  qu'il  se  substitue,  bon  gré  mal  gré,  à  l'une 
des  parties  originaires,  si  celle-ci  demande  et  obtient  sa  mise 
hors  de  cause. 


S'entendre  ordonner  d'intervenir  dans  l'instance  engagée  par 
M''.  .  .  contre  le  requérant,  pour  y  prendre  telles  conclusions  qu'il 
jugera  utiles. 

Entendre  déclarer  que  le  jugement  à  intervenir  sera  commun 
avec  lui. 

Et  s'entendre  condamner  aux  dépens. 

Sous  réserve  de  tous  recours  du  requérant  contre  lui. 

Coût  :  (V.  Exploit  d'ajournement,  formule  il). 


CHAPITRE  IV 


PROCEDURE     SOMMAIRE* 


576.  Nous  venons  de  voir  que  dans  la  procédure  ordinaire,  la 
loi  emploie,  en  partie,  l'instruction  écrite,  c'est-à-dire  les  requêtes 
et  conclusions  signiflées  par  écrit,  et  l'instruction  orale,  c'est- 
à-dire,  les  explications  verbales  données  à  l'audience.  Au  con- 
traire, dans  la  procédure  sommaire,  ou  abrégée,  que  nous  allons 
exposer  dans  ce  chapitre,  on  emploie,  presque  exclusivement, 
les  explications  orales;  de  là,  plus  de  simplicité. 

577.  La  procédure  sommaire,  a  pour  but  d'épargner  aux 
affaires,  les  plus  simples,  les  moins  importantes  ou  les  plus 
urgentes,  les  frais  et  les  longueurs  de  l'instruction  ordinaire.  Elle 
ne  comporte  pas,  cependant,  des  règles  de  tous  points  différentes 
et  exceptionnelles.  En  principe,  la  procédure  ordinaire  continue 
de  s'appliquer  et  forme  le  droit  commun;  on  s'en  écarte  seule- 
ment lorsqu'il  y  est  expressément  dérogé  par  un  texte  qui  indi- 
que une  règle  spéciale  à  la  procédure  sommaire. 

578.  l.  Règles  communes.  —  Restent  communes  aux  deux 
procédures  les  règles  suivantes  :  1°  le  délai  de  la  comparution 
est  le  même  dans  ces  deux  procédures,  elle  président  du  tribunal, 
dans  l'une  comme  datis  l'autre,  ne  peut  permettre  d'assigner  à 
bref  délai  qu'en  cas  d'urgence  -\  2**  le  défendeur  doit  constituer 
avoué,  en  matière  sommaire,  avant  l'expiration  du  délai  de  la 
comparution,  ou  à  l'audience,  suivant  que  l'assignation  a  été 
donnée  au  délai  ordinaire  ou  à  bref  délai;  3°  l'affaire  s'engage 
contradictoirement  par  des  conclusions  prises  à  l'audience,  ou 

1  Voy.  Traité  théorique  et  pratique,  2®  éd.,  t.  III,  §§  959  et  suivants. 

2  Art.  405. 
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préalablement  signifiées  ^;  4°  le  droit  de  plaider  est  réservé,  en 
principe,  aux  avocats  ;  ils  ont,  seuls,  le  droit  de  plaider  les  affaires 
sonamaires  qui  se  présentent  d'une  manière  principale  :  mais  les 
avoués  peuvent  plaider  les  incidents  de  nature  à  être  jugés  som- 
mairement ^;  5°  les  inscriptions  de  faux  et  les  demandes  en  véri- 
fication d'écriture,  incidentes  en  matière  sommaire,  s'instruisent 
dans  la  forme  ordinaire;  6°  les  règles  relatives  à  la  communica- 
tion an  ministère  public  doivent  être  observées;  7"  le  tribunal 
peut  y  ordonner  toutes  les  mesures  propres  à  mieux  asseoir  son 
jugement,  et  mettre  l'affaire  sommaire  en  délibéré  simple  ou, 
même,  en  délibéré  sur  rapport, 

579.  U,  Règles  spéciales  à  la  procédure  sommaire.  —  Trois 
n'ont  pas  besoin  d'explications,  ce  sont  :  1)  la  dispense  du  préli- 
minaire de  conciliation;  2)  l'assignation  à  bref  délai  dans  les 
affaires  sommaires  requérant  célérité  ;  3)  le  droit  des  avoués  de 
plaider  les  incidents  de  nature  à  être  jugés  sommairement.  Il  y 
en  a  cinq  autres  :  4)  la  suppression  de  toutes  les  formalités  non 
essentielles  pour  le  bon  ordre  et  l'exacte  distribution  de  la  jus- 
tice; 5)  les  mesures  d'ordre  intérieur  permettant  d'accélérer  la 
marche  de  la  procédure  et  d'arriver  plus  vite  au  jugement  ;  6)  la 
simplification  des  demandes  incidentes;  7)  la  publicité  de  l'en- 
quête; 8)  la  manière  de  taxer  les  frais. 

580.  4)  «  Les  matières  sommaires  seront  jugées  à  l'audience 
«  sur  un  simple  acte,  sans  autres  procédures  ni  formalités  », 
déclare  l'article  405.  Ce  texte  emporte,  certainement,  par  esprit 
d'économie  et  pour  activer  la  marche  du  procès,  la  suppression 
des  écritures  que  les  parties  ont  le  droit  de  se  signifier  en 
matière  ordinaire.  Que  faut-il  entendre  ici  par  un  simple  acte? 
S'agit-il  d'un  avenir  ou  de  simples  conclusions?  On  a  invoqué, 
en  ce  dernier  sens,  le  décret  du  30  mars  1808  aux  termes  duquel 
les  affaires  sommaires  seront  appelées  à  l'audience  «  sur  simples 
mémoires  »,  c'est-à-dire  sur  simplesconclusions^,  etrarticle337 
dans  lequel,  «  simple  acte  »  ne  signifie  qu'un  acte  contenant  les 
«  moyens  et  conclusions  »;  mais,  le  premier  de  ces  deux  textes  ne 
vise  que  les  affaires  sommaires  requérant  célérité;  le  second,  que 
les  demandes  incidentes  formées  entre  parties  déjà  en  présence  et 
naturellement,  plus  faciles  à  introduire  que  celles  qui  inaugurent 


1  D.  30  mars  1808,  art.  33,  70  et  71. 

2  0.  27  févr.  1822,  art.  5. 
»  Art.  66. 
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une  nouvelle  in.^lance.  On  cJoil  donc  juger  sur  simple^  (némoires 
et,  par  conséquent,  sans  avenir,  les  affaires  sonannaires  qui 
requièrent  célérité;  mais  il  faut  distinguer,  quant  aux  autres, 
suivant  que  l'assignation  a  été  donnée  àjourfixe,  ou  dans  le  délai 
de  la  loi.  Dans  le  premier  cas,  l'avenir  est  inutile,  car  il  n'ap- 
prendrait rien  au  demandeur  ni  au  défendeur  qui  savent,  par 
l'ajournement,  donné  par  l'un  et  reçu  par  l'autre,  quand  leur 
cause  sera  appelée,  et,  quel  jour  ils  doivent  se  présenter  à  l'au- 
dience. Dans  le  second  cas,  celte  formalité  est  indispensable, 
car  l'ajournement  ne  porte  que  le  délai  fixé  pour  la  comparution, 
et  ne  précise  pas  le  jour  où  les  parties  doivent  se  présenter  pour 
conclure. 

581.  5)  Les  affaires  sommaires  sont  dispensées  du  tour  de 
rôle;  c'est-à-dire,  elles  sont  jugées,  dés  qu'elles  sont  prêtes,  soit 
à  l'audience  pour  laquelle  l'assignation  a  été  donnée,  soit  à  celle 
à  laquelle  les  parties,  ou  l'une  d'entre  elles  se  présentent  pour 
conclure.  Le  décret  du  30  mars  1808  prescrit  d'employer  la 
première  heure  de  chaque  audience  à  Texpédition  des  affaires 
sommaires  ^  ;  mais  la  plupart  des  tribunaux  ne  suivent  pas  cette 
prescription  à  la  lettre,  et  préfèrent  dispenser  toutes  ces  affaires 
du  rôle,  sauf  à  les  remettre  à  un  autre  jour,  à  la  demande  des 
parties,  ou  même  d'office,  si  elles  doivent  empiéter  surje  temps 
réservé auxcausesenrôlées qui  doivent  venirà  lamêmeaudience. 
Les  affaires  so  m  m.  aires  peuvent  même  se  remettre  plusieurs  fois, 
mais  toujours  à  date  fixe,  et  les  vacances  judiciaires  n'en  arrê- 
tent pas  l'expédition  :  la  chambre  des  vacations  est  chargée  d'y 
statue^^ 

Celles  qui  requièrent  célérité  sont  l'objet  de  mesures  particu- 
lières :  a)  elles  doivent  être  jugées  à  l'audience  même  où  elles 
sont  appelées;  ô)  le  tribunal  ne  doit  les  remettre  qu'une  seule 
fois  et  dans  les  cas  exceptionnels ^ 

582.  6)  La  procédure  des  demandes  incidentes  est  réduite 
au  strict  nécessaire  :  a)  elles  sont  formées  par  un  acte  d'avoué  à 
avoué,  dans  la  rédaction  duquel  tout  développement  inutile  est 
interdit;  il  ne  doit  contenir  que  des  conclusions  motivées  et  7ion 
groswi/ées^;  b)  le  défendeur  à  l'incident  n'y  répond  pas  par  écrit, 

1  Art.  24. 

^  D.  30  mars  1808,  art.  44. 
3  16.,  art.  66. 

*  S'il  s'agit  d'une  demande  en  intervention,  il  conlient  seulement  les  nom, 
profession  et  domicile  de  l'intervenant.  Art.  406. 
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mais  seulement  à  l'audience  et  par  l'organe  de  son  avocat  ou  de 
son  avoué  ^^K 

583.  7)  L'enquête,  dans  la  procédure  sommaire,  est  soumise, 
en  principe,  aux  règles  applicables  à  l'enquête  dans  la  procédure 
ordinaire  ;  car,  si  désirable  qu'il  soit  de  hâter  le  jugement  et 
d'en  réduire  les  frais,  il  y  a  des  nécessités  matérielles  qui  s'im- 
posent, des  règles  de  fond  qui  sont  indépendantes  des  formes  de 
procéder,  et  des  garanties  dont  il  serait  inique,  ou  imprudent,  de 
priver  les  parties  i.  Il  existe,  cependant,  entre  l'enquête  ordinaire 
et  l'enquête  sommaire  quatre  différences  importantes,  a)  Les 
faits  à  prouver  ne  sont  pas  nécessairement  articulés  d'avance; 
ils  peuvent  l'être  verbalement  à  l'audience  ^  b)  L'enquête  est 
publique  à  peine  de  nullité  comme  en  matière  criminelle,  c'est- 
à-dire  que  les  témoins,  qui  ne  sont  pas  reprochés,  sont  interro- 
gés par  le  président  en  présence  du  tribunal  et  du  public^,  c)  On 
n'est  pas  tenu  de  commencer  et  de  terminer  l'enquête  dans  un 
délai  fixe  :  celte  prescription  serait  incompatible  avec  les  formes 
libres  de  Tenquête  sommaire,  d)  Si  le  jugement  doit  être  rendu 
en  premier  ressort,  on  dresse  de  l'enquête  un  procès-verbal 
détaillé  qui  contient,  à  peine  de  nullité,  les  indications  néces- 
saires pour  qu'on  puisse  l'utiliser  en  appel  :  les  noms,  âge  et 
profession  des  témoins,  leur  serment,  leurs  relations  de  parenté 
ou  de  domesticité  avec  les  parties,  les  reproches  élevés  contre 
eux,  et  l'analyse  de  la  déposition  de  chacun  d'eux.  Dans  le  cas 
contraire,  un  procès-verbal  détaillé  est  inutile  aux  juges  qui 
statuent  en  dernier  ressort  après  avoir  entendu,  eux-mêmes,  les 
témoins;  on  n'insère  donc  dans  le  jugement  que  les  noms  des 
témoins,  leur  serment,  les  déclarations  relatives  à  leur  âge, 
profession  et  demeure,  s'ils  sont  parents  ou  serviteurs  des  parties, 
et  le  résultat  de  leurs  dépositions,  c'est-à-dire  l'ensemble  de 
faits  qui  s'en  dégage.  Ces  indications  ne  sont  même  pas  requises 
à  peine  de  nullité,  car  il  suffit  que  le  jugement  soit  motivé,  et. 


(A)  Se  référer  aux  formules  déjà  fournies  et  les  simplifier  par 
application  du  texte. 


1  Art.  413. 
a  Art.  407. 
»  J6. 
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s'il  I  est  valahlernenl,  par  ailleurs,  le  silence   qu'il  garde   sur 
l'enqiiole  ne  saurait  l'empêcher  d'elre  valable  ^ 

584.  8)  L(3  tanCdes  frais  esl  moins  onéreux  pour  les  parties. 
H  consiste  à  rempiar-er  les  sommes  auxquelles  les  avoués  ont 
droit,  en  matière  ordinaire,  pour  chacun  des  actes  qu'ils  font,  par 
un  droit  perçu  sur  chaque  jugement  définitif  on  interlocutoire  et 
pro/ior lionne l  au  montant  de  la  demande.  «  Au  moyen  de  la 
fixation  ri-dessus,  il  ne  sera  passé  aucun  autre  honoraire  pour 
aucun  acte  sous  aucun  prétexte;  il  ne  sera  alloué,  en  outre,  que 
les  simples  déboursés  ))^.  La  jurisprudence  n'applique  cepen- 
dant pas,  à  la  lettre,  cette  dernière  prescription  et  accorde  à 
l'avoué,  en  sus  du  droit  de  jugement,  un  droit  d'appel  de  cause, 
un  droit  de  conclusions  motivées,  un  droit  de  signification  des 
qualités  (^>. 

585.  m.  Quelles  affaires  doivent  être  jugées  sommairement, 
—  I.a  loi  ne  laisse  ni  aux  parties,  ni  même  aux  tribunaux,  le 
droit  de  choisir  entre  la  procédure  ordinaire  et  la  procédure 
sommaire.  Elle  détermine,  elle-même,  par  voie  d'énumération 
limitative,  les  cas  où  il  est,  à  la  fois,  permis  et  ordonné  d'y 
recourir  :  les  parties  ne  peuvent  déroger,  même  d'un  commun 
accord,  à  ces  dispositions,  et  les  tribunaux  ne  peuvent  ni  imposer 
la  procédure  sommaire  aux  parties  quand  la  loi  ne  Ta  pas  pres- 
crite, ni  leur  en  interdire  l'usage  dans  le  cas  contraire. 


(A)  Exemple  d'un  état  de  frais  dans  une  affaire  sommaire  ; 

Ajournement  {Coût  ordinaire);  —  Placet;  —  Conclusions  gros- 
soyées;  —  Conclusions  déposées  pour  chacun  de  ces  actes  :  2  fr., 
1  fr.  80,  1  fr.  50;  —  Signification  [Coût  ordinaii^e);  —  Jugement 
par  défaut  :  moins  de  1.000  fr.,  7  fr.  50,  6  fr.  75,  5  fr.  63;  —  de 
1.000  à  5.000  fr.,  10  fr.,  9  fr.,  7  fr.  50;  —  au-dessus  de  5.000  fr., 
15  fr.,  13  fr.  50,  11  fr.  25;  —  Jugement  contradictoire  :  moins  de 
1.000  fr.,  15  fr.,  13  fr.  50,  11  fr.  25;  —  de  1.000  à  5.000  fr.,  20  fr., 
18  fr.,  15  fr.;  —  au-dessus  de  5.000  fr.,  30  fr.,  27  f r  ,  22  fr.  50; 
—  Jugement  préparatoire  [Même  tarif  que  pour  jugement  de 
défaut),  —  Qualités  du  jugement  contradictoire  au-dessus  de 
1.000  fr.,  3  fr.  75,  3  fr.  375,  2  fr.  81  ;  —  de  1.000  à  5.000  fr.,  5  fr., 

4  fr.  50,  3  fr.  75;  —  au-dessus  de  5.000  fr.,  7  fr.  50,  6  fr.  75, 

5  fr.  63  [i/4  en  plus  par  copie). 


»  Art.  410  et  411. 

2  D.  16  févr.  1807,  art.  67. 
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Quatre  classes  d'affaires  sont  jugées  sommairement. 

586.  1)  Les  appels  de  juges  de  paix  ;  dans  ces  affaires,  on 
rencontre  toutes  les  circonstances  qui  justifient  l'emploi  de  cette 
procédure  et  surtout  l'intérêt  peu  élevé  da  procès*.  Le  plus 
souvent,  la  question  à  juger  est  simple,  le  titre  de  créance  ou 
iedroitréel  n'étant  pas  contesté;  souvent,  la  solution  est  urgente, 
et  l'intérêt  du  procès  dépasserait-il  1.300  francs,  la  loi  qui  l'a 
attribué  en  premier  ressort  au  juge  de  paix,  pour  obtenir  un 
jugement  plus  prompt,  plus  facile  et  moins  coûteux,  n'a  pu 
vouloir  qu'il  retombât,  en  appel,  dans  les  longueurs,  et  les 
complications  de  la  procédure  ordinaire  \ 

587.  2)  Les  demandes  susceplibles  d'être  jugées  en  dernier 
ressort;  leur  intérêt,  relativement  modique,  exige  une  procédure 
peu  coûteuse.  Ce  sont  les  demandes  mobilières  jusqu'àl. 500  francs 
de  principal  et  les  demandes  immobilières  jusqu'à  60  francs 
de  revenu  ".  Peu  importe  qu'elles  soient  formées  sans 
litre  et,  s'il  y  a  titre,  qu'il  soit  contesté;  peu  importe  aussi, 
qu'elles  se  compliquent  d'une  demande  reconventionnelle,  som- 
maire de  sa  nature,  et  que  celle-ci  fasse  monter  Tintérêt  du  litige 
au-dessus  du  taux  du  dernier  ressort:  deux  affaires  qui  seraient 
jugées  et  taxées  séparément  comme  affaires  sommaires  ne 
seront  pas  traitées  différemment  par  cela  seul  qu'elles  seront 
réunies  dans  une  seule  instance.  Mais  il  pourra  arriver  que  les 
conclusions  du  demandeur  changent  au  cours  de  l'instance; 
la  distinction  suivante  doit  alors  être  faite,  a)  Si  le  demandeur 
qui  a  réclamé,  d'abord,  moins  de  1 .500  francs,  en  demande 
ensuite  plus  de  i  .500,  ou  que  le  défendeur  réponde  à  la  demande 
principale  par  une  demande  reconventionnelle  supérieure  a 
1.500  francs,  la  procédure  ordinaire  redevient,  immédiatement, 
applicable,  b)  Si  au  contraire  le  demandeur  a  réclamé  d'abord 
plus  de  1.500  francs,  puis  restreint  sa  demande  à  une  somme 
inférieure  à  ce  chiffre,  la  procédure  ne  change  pas,  car  on  ne 
peut  soumettre  les  actes  qui  précèdent  les  conclusions  définitives 
au  tarif  ordinaire  et  ceux  qui  les  suivent  au  tarif  sommaire. 
On  doit  choisir  entre  les  deux  procédures  et,  à  celle  qui  n'est 
qu'une  exception,  préférer  celle  qui  forme  le  droit  commun. 

588.  3)  Les  actions  mobilières  qui  sont  fondées  sur  un  titre 

*  Voir  pour  les  limites  de  la  compétence  du  juge  de  paix,  suprà,  n°^  182 
et  suiv. 

^  Art.  404,  al.  I . 

»  L.  H  avr.  1838,  art.  1. 
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incontesté,  qu'elles  soient  réelles  ou  personnelles,  el  à  quelque 
chifTre  qu'elles  puissent  s'élever  '.  La  circonstancequ'il  y  a  litre 
et  qu'il  n'est  pas  contesté  donne  à  l'affaire  un  caractère  de 
simplicité  qui  justifie  l'emploi  de  celte  procédure  spéciale.  \Jn 
titre,  ce  n'est  pas  seulement  un  titre  écrit,  c'est  aussi  une  pro- 
messe verbale.  Un  titre  incontesté,  c'est  un  titre  authentique  ou 
sous  seing  privéqui  n'est  ni  argué  de  faux,  ni  attaqué  pour  cause 
de  fraude,  dont  la  validité  et  l'interprétation  ne  sont  pas  con- 
testées, et  dont  l'existence  n'est  pas  niée,  alors  que  la  partie  qui 
s'en  prévautdil  l'avoir  perdu  :  une  promesse  verbale  que  le  pré- 
tendu débiteur  reconnaît  avoir  faite  et  une  créance  à  laquelle  on 
n'oppose  que  la  compensation  sont,  en  ce  sens,  des  titres  incon- 
testés. 

589.  4)  Les  affaires  qui  requièrent  célérité  et  qui  ne  peuvent, 
par  cela  même,  s'accommoder  des  lenteurs  de  la  procédure 
ordinaire^;  par  exemple  les  demandes  provisoires  et  en  paiement 
de  loyers,  de  fermages  ou  d'arrérages  de  rentes*.  Il  ne  faut, 
cependant,  pas  considérer  comme  urgentes,  à  ce  point  de  vue, 
toutes  celles  où  le  présidentdu  tribunal  a  permis  d  assignera  bref 
délai,  car  il  n'appartient  qu'au  tribunal  de  dire  quelle  procé- 
dure il  faut  suivre,  et  si  l'affaire  presse  à  ce  point  qu'elle  doive 
être  dispensée  des  formes  ordinaires  de  procéder.  Le  permis  d'as- 
signer crée,  peut-être,  une  présomption  en  faveur  de  l'urgence, 
mais  c'est  le  tribunal  seul  qui  apprécie  souverainement  le  carac- 
tère de  la  demande,  et,  suivant  qu'elle  est  urgente,  ou  non,  par 
sa  nature,  il  lui  applique  la  procédure  ordinaire  ou  la  procédure 
sommaire. 

590.  Cette  énumération  est-elle  limitative.  Le  doute  vient  du 
langage  employé  par  la  loi.  Dans  des  textes  nombreux,  elle 
prescritde  «juger  sommairement*  )),de  «  régler  sommairement^  » 
de  «  juger  sommairement  sans  instruction ^  sans  aucune  pro- 

^  «  Les  demandes  pure  personnelles  »,  dit  l'article  404  (al.  2),  mais  on 
sait  que  cette  formule  signifie  les  demandes  personnelles  mobilières,  et  qu'il 
faut  y  assimiler,  par  identité  de  motifs,  les  demandes  réelles  mobilières  (Voy. 
suprà,  n°  116,. 

»  Art.  404,  al.  4. 

3J6.,  al.  5. 

*  Art.  172,180,  348,795,  840  et  884.  A.  7  mess,  an  IX,  art.  14.  D.16  févr. 
1807,  art.  6. 

'Art.  192. 

«  Art.  320. 
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«  cédure',  sur  un  simple  acte»,  sans  écritures  ni  requêtes'  », 
ou  «  comme  affaires  sommaires*,  matières  sommaires  •*,  affaires 
«  urgentes  %  affaires  sommaires  et  urgentes''  »,  ou  «  sansins- 
«  truction^  sans  sommation  ni  avenir',  sur  un  simple  acte'", 
«  sur  un  simple  acte  d'avoué  à  avoué  sans  autre  procédure^*, 
«  sans  aucune  requête  et  sur  un  simple  acte  d'avoué  à  avoué  ^^  ». 
Faut-il  donc  ajouter  toutes  ces  hypothèses  à  celles,  qu'avec  les 
termes  non  douteux  de  la  loi,  nous  venons  de  répartir  en  quatre 
classes?  Faut-il  y  ajouter,  plus  généralement,  toutes  celles  qui 
off'rentl'un  des  trois  caractères  qui  justifient  la  substitution  aux 
formes  ordinaires  d'une  procédure  plus  simple,  plus  rapide  et 
plus  économique  "  ?  Il  est  certain  que  les  tribunaux  sont  invités, 
dans  tous  ces  cas,  à  juger  le  plus  promptement  possible  et  à 
réduire  les  formes  de  procédure  à  leur  minimum.  Mais  l'intérêt 
précis  est  de  savoir  si  les  écritures  sont  absolument  inter- 
dites et  surtout  si  les  frais  sont  taxés  sur  les  bases  du  tarif 
sommaire  ou  sur  celles  du  tarif  ordinaire. 

591.  On  invoque  en  faveur  de  la  négative,  c'est-à-dire  en 
faveur  de  l'application  restreinte  de  la  procédure  sommaire  :  le 
décret  du  2  juillet  1812  qui,  permettant  aux  avoués  de  plaider 
en  matière  sommaire,  distingue  expressément  les  affaires  som- 
maires de  celles  qui  doivent  èire  jugées  sommairement^*  ;  celui 
du  16  février  1807,  qui  permettait  des  actes  écrits  et  autorisait 
à  les  passer  en  taxe  dans  certaines  affaires  qui  doivent  être  jugées 

*  Art.  847.  Aj.  art.  761  :  «  L'affaire  est  jugée  comme  sommaire  sans 
«  autre  procédure  que...  »;  et  art.  763  :  «  L'audience  est  poursuivie  et 
«  l'affaire  instruite  conformément  à  l'article  761,  sans  autre  procédure 
«  que...  », 

>Art.  3H. 
>  Art.  521. 

♦  Art.  718.  L.  21  mai  1836,  art.  20.  L.  5  avr.  1884,  art.  154. 

»  Art.  608.  C.  civ.,  art.  823.  L.  27  avr.  1825,  art.  11.  L,  30  avr.  1826, 
art.  12.  L.  30  mai  1838,  art.  6.  L.  23  juin  1857,  art.  16. 

*  C.  cir.,  art.  449. 

'  L.  21  mai  1836,  art.  20. 

«  Art.  805. 

»  Art.  280. 

10  Art.  387  et  524. 

**  Art.  666. 

1»  Art.  973. 

I»  Art.  135,  166,  193,  401,  554,  650,  824,  831  et  977.  G.  civ.,  art.  77. 

**  Art.  1  et  2.  Dec.  2  juill.  1812. 

G.  P  28 
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sommairemenlV  Nous  croyons  plus  exacte  une  autre  opinion, 
plus  généralement  suivie,  et  permettant  l'application  extensive 
de   la  procédure  sommaire.  Les  formules  ci-dessus  sont  syno- 
nymes A' affaires  sommaires^  et  la  loi  les  emploie,  non  seule- 
ment pour  recommander  la  célérité  au  juge,   mais  aussi,  pour 
exclure  les  écritures  qui  ralentiraient  la  marche  de  l'affaire  et  les 
taxations  qui  la  rendraient   plus  coûteuse.   On   invoque,   en  ce 
sens,  l'ancienne  jurisprudence,  pour  laquelle  matières  qui  doi- 
vent  être  jugées  sommairement  était  synonyme  de   matières 
sommaires^]  il  y  a,  peut-on  ajouter,  une  subtilité  excessive  à 
vouloir  distinguer  les  affaires  qualifiées  de  cette  manière,  ou  en 
termes  équivalents,  des  affaires  sommaires  proprement  dites,  et, 
par  exemple,  la  demande  en  nullité  d'emprisonnement  qui  doit 
être  «  jugée  sommairement^  ».  et  la  demande  d'élargissement 
«  qui  doit  être  jugée  sans  instruction  à  la  première  audience, 
«  préférablement  à  toutes  autres  causes,  sans  remise  ni  tour  de 
((  rôle  »  *.  Il  serait  impossible,  d'ailleurs,  de  concilier  l'obligation 
de  hâter  le  jugement,  avec  la  nécessité  d'attendre  l'expiration 
des  délais  auxquels  les  parties  ont  droit  pour  échanger  les  écri- 
tures; et  il  y  aurait,  enfin,  contradiction  à  appliquer  à  une  affaire 
où  les  formes  sont  réduites  au  strict  nécessaire  les  taxes  com- 
binées en  vue  d'une  procédure  plus  développée.   Le  décret  du 
2  juillet  1812  n'est  pas  contraire  à  cette  manière  de  voir,  car, 
s'il  distingue,  sans  intention  apparente  et  dans  un  pur  intérêt  de 
style,  les  affaires  sommaires  de  celles  qui  sont  jugées  sommaire- 
ment, au  fond  il  ne  fait  pas  de  différence  entre  elles  et  autorise 
les  avoués  à  plaider  aussi  bien  les  unes  que  les  autres.  Les  indi- 
cations du  tarif  ne  fournissent  pas  non  plus  d'objection  sérieuse, 
car  la  procédure  ordinaire  et  la  procédure  sommaire  ne  sont  pas 
tellement  séparées  l'une  de  l'autre  que  certains  actes  de  la  pro- 
cédure ordinaire  et  les  taxes  qui  y  correspondent  ne  puissent  être, 
exceptionnellement,  admis  en  matière  sommaire. 


^  Art.  71,  75  et  H7  du  tarif  de  1807. 

*  Denisart,  Collection  de  décisions  nouvelles,  v°  Matières  sommaires ^  n"  1. 
Salle,  U esprit  des  ordonnances  de  Louis  XIV,  t.  I,  p.  181. 

'  Art.  795. 

*  Art.   805. 


i 


CHAPITRE  V 

INSTRUCTION     PAR    ÉCRIT 


592.  Autant  la  procédure  sommaire  est  simple  et  expéditive, 
autant  l'instruction  par  écrit  que  le  Code  appelle  délibéré  ^  est 
lente  et  compliquée,  plus  lente  et  plus  compliquée  que  la  procé- 
dure ordinaire.  Celte  procédure,  dont  l'ancienne  pratique  était 
prodigue  ^  et  dont  le  Code  a  sensiblement  abrégé  la  durée, 
simplifié  les  formes  et  réduit  les  frais,  n'est  obligatoire  aujour- 
d'hui qu'en  matière  d'enregistrement  et  de  contributions  indi- 
rectes ^;  dans  tous  les  autres  cas,  c'est  le  tribunal  lui-même  qui 
en  prescrit  l'emploi,  à  la  demande  des  parties  ou  d'office,  mais, 
toujours,  avec  une  extrême  réserve,  quand  la  complication  de 
l'affaire  lui  paraît  l'exiger  absolument  et  que  les  débats  oraux 
ne  peuvent  remplacer  la  comparaison  attentive  des  pièces  du 
procès.  11  nomme  parle  même  jugement  un  rapporteur  qui  résu- 
mera, sans  exprimer  son  opinion  personnelle,  les  faits  allégués 
et  les  moyens  de  droit  proposés  par  chacune  des  parties  *. 

593.  Il  ne  faut  pas  confondre  ce  jugement  avec  celui  qui 
prescrit  un  délibéré  sur  rapport  dans  une  affaire  instruite  orale- 
ment. Mettre  une  affaire  ordinaire  en  déhbéré,  avec  ou  sans 
rapport,  c'est  constater  que  l'instruction  est  achevée,  que  les 

'  Art.  93  à  115. 

'On  l'appelait  appointement,  de  adpiinctare  ou  appunctare  qui  signifie, 
dans  la  basse  latinité,  mettre  une  affaire  au  point,  c'est-à-dire  en  l'état  d'être 
instruite  et  jugée,  en  sorte  que  les  prétentions  réciproques  des  parties  et  les 
faits  qu'elles  veulent  établir  soient  parfaitement  déterminés.  (Ducange,  Glos- 
sarium  médias  et  infimœ  latinitatiSy  v*»  Appunctare]  Pothier,  op.  cit.y 
n°s  212  et  suiv.). 

'  L.  27  vent,  an  IX,  art.  17.  L.  5  vent,  an  XII,  art.  88. 

*  Art.  411. 


43fl  PRRCIS    DE    PROCÉDURE. 

parties  ont  fini  leur  rôle,  et  que  celui  du  juge  va  comnnencer. 
Ordonner  l'instruction  par  écrit,  qui  se  termine  nécessairement 
par  un  rapport,  c'est  prescrire  l'emploi  d'une  procédure  parti- 
culière qui,  loin  de  finir  à  ce  jugement,  va  commencer  avec  lui. 
Il  en  résulte  :  1°  qu^un  juge  qui  n'est  devenu  membre  du  tri- 
bunal que  depuis  ce  moment  peut  assister  à  la  suite  des  débats 
et  prendre  part  au  jugement  définitif;  car  on  verra  au  n"  639, 
qu'un  magistrat  ne  peut  juger  une  cause  sans  avoir  assisté  à 
toutes  les  audiences  où  elle  s^est  plaidée,  mais  qu'il  peut  n'avoir 
pas  siégé  aux  audiences  antérieures  à  celle  où  le  tribunal  a 
décidé  dans  quelle  forme  cette  affaire  serait  instruite;  2"  que 
des  conclusions  nouvelles  peuvent  être  prises  après  le  jugement 
qui  ordonne  l'instruction  par  écrit  et  jusqu'à  l'audience  où  il 
est  donné  lecture  du  rapport,  car  on  reconnaît  aujourd'hui  aux 
parties  le  droit  de  changer  leurs  conclusions  jusqu'à  la  clôture 
des  débats. 

594.  Le  jugement  qui  ordonne  ce  mode  d'instruction  est 
levé  et  signifié  par  la  partie  la  plus  diligente  à  l'avoué  de  la 
partie  adverse.  Dans  la  quinzaine  suivante,  le  demandeur 
signifie  à  l'avoué  du  défendeur  une  requête  grossoyée  qui 
contient  l'indication  des  moyens  et  l'état  des  pièces  à  l'appui 
de  la  demande  ;  puis,  dans  les  vingt-quatre  heures,  il  les 
produit  au  gre^ïe  et  signifie  un  acte  de  produit  à  l'avoué  du 
défendeur.  Celui-ci  a  :  1)  quinze  jours,  à  partir  de  cette  dernière 
signification,  pour  prendre  communication  des  pièces  produites 
par  le  demandeur  et  signifier  lui-même  sa  réponse  avec  l'état 
des  pièces  à  l'appui  ;  2)  il  a,  en  plus,  vingt-quatre  heures,  à 
partir  de  cette  signification,  pour  rétablir  au  greffe  les  pièces 
qu'il  a  prises  en  communication,  produire  les  siennes  et  signifier 
un  acte  de  produit,  après  quoi  le  demandeur  a  huitaine  pour  en 
prendre  communication  et  les  contredire  *  <^\ 

595.  Ces  productions  faites,  ou  ces  délais  expirés,  la  cause 
est  en  état  dans   le  sens   et  avec    les  conséquences  attachés 


(A)  Cette  procédure  est  trop  exceptionnelle  pour  qu'il  soit  utile 
d'en  donner  le  formulaire  dans  cet  ouvrage.  Voy.  Isaure-Toulouse, 
p.  73  et  form.,  n°s  102  et  suiv.,  p.  102. 


'  Art.  96  et  98.  Ajoutons  les  prescriptions  de  détail  des  articles  98   à 
108. 
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d'ordinaire  à  cette  expression*.  Le  greffier  remet  les  pièces  au 
rapporteur  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente,  et  le 
rapporteur  avertit,  dès  qu'il  est  prêt,  le  président,  qui  fait  mettre 
l'affaire  au  rôle  d'audience;  les  parties  en  sont  prévenues  parle 
greffier,  ou  par  un  avenir  donné  à  la  requête  de  la  plus  diligente 
d'entre  elles,  pour  qu'elles  puissent  prendre  connaissance  du 
rapport,  le  contrôler  et  faire  valoir,  le  cas  échéant,  contre  le 
rapporteur  les  causes  de  récusation  survenues  depuis  sa  nomi- 
nation. Au  jour  indiqué,  ce  magistrat  donne,  publiquement,  lec- 
ture de  son  rapport^  qui  clôt  l'instruction  :  les  parties  ne  peu- 
vent plus  produire  aucunes  pièces,  ni  prendre  aucunes  conclu- 
sions ;  les  défenseurs  n'ont  plus  la  parole  sous  aucun  prétexte,  et 
ne  peuvent  que  «  remettre  sur-le-champ  au  président  de  simples 
«  notes  énonciatives  des  faits  sur  lesquels  ils  prétendraient  que 
c  le  rapport  a  été  incomplet  ou  inexact  ^  ».  Le  ministère  public 
est  entendu  si  l'affaire  est  communicable  ou  qu'il  croie  devoir  y 
donner  des  conclusions.  Les  pièces  sont  remises  au  greffe  par  le 
rapporteur  qui  en  est  déchargé  par  le  greffier,  et  retirées  par 
les  avoués  sur  la  sommation  du  plus  diligent  d'entre  eux  ;  ils  en 
donnent,  à  leur  tour,  décharge  au  greffier  \ 


1  Voy.  swprà,  n°  390. 

'Art.  109  et  IH. 

'  Art.  i\\ .  Comp.,  dans  la  procédure  ordinaire,  suprà,  n°  475. 

*  Art.  114  et  115. 


TITRE    IV 

PROCÉDURE  ET  INSTRUCTION  DU  PROCÈS 
DEVANT      LES    TRIBUNAUX    D'EXCEPTION 


CHAPITRE  I 

DE  L'INSTRUCTION  DEVANT  LES  TRIBUNAUX  DE  COMMERCE i 


596.  La  procédure  civile  ordinaire  ne  convient  pas  aux  tri- 
bunaux de  commerce  :  la  rapidité  nécessaire  aux  transactions 
commerciales  s'accommoderait  mal  de  ses  lenteurs;  des  magis- 
trats, étrangers  par  leur  origine  aux  habitudes  judiciaires  et  à 
l'étude  du  droit,  ne  sauraient,  ni  exiger  des  parties,  ni  s'imposer 
à  eux-mêmes  l'exacte  observation  de  formes,  d'ailleurs  trop 
compliquées.  De  là,  une  procédure  spéciale,  encore  plus  simple 
que  la  procédure  sommaire.  Elle  n'admet  ni  le  ministère  des 
avoués,  ni  la  nécessité  des  conclusions  écrites,  ni  l'obligation  de 
statuer  par  deux  jugements  séparés  sur  les  déclinatoires  et  sur 
le  fond.  Elle  doit  être  observée,  non  seulement  devant  les  tribu- 
naux de  commerce,  mais  encore  devant  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance  qui  en  font  fonction  %  car  la  simplicité  des  formes 
commerciales  tient  à  la  nature  des  affaires  qui  y  sont  sujettes, 

1  Voy.  Traité  théor.  etprat.,  2«  édit.,  t.  III,  §§  1015  et  suiv. 
'  Voy.  suprà,  n°"  73,  74. 
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et  non  au  caractère  de  la  juridiction  appelée  à  en  connaître*. 

597.  I.    DÉLAI    DE   LA   COMPARUTION    DU    DÉFENDEUR.    —    GeS 

affaires  requièrent  célérité;  aussi  le  délai  de  l'ajournement  est-il 
d'un  jour  franc\  Si  urgentes  qu'elles  soient,  il  faut  donner  au 
défendeur  le  temps  et  le  moyen  de  comparaître;  il  a,  donc,  droit 
aux  mêmes  délais  de  distance  qu'en  matière  civile\  L'assigna- 
tion à  un  jour  franc,  à  huitaine,  à  quinzaine,  à  un  mois,  consi- 
dérée, d'ailleurs  à  tort,  comme  suffisante  en  matière  ordinaire, 
où  l'avoué  peut  calculer  les  délais  et  déterminer  exactement  le 
jour  de  la  comparution,  serait  trop  vague  en  matière  commer- 
ciale où  le  défendeur  n'est  ni  légalement  représenté,  ni  généra- 
lement capable  de  calculer  exactement  les  délais  :  l'ajournement 
doit,  donc,  lui  être  donné  kjour  fixe^  avec  indication  de  l'heure 
de  la  comparution.  Parfois,  le  demandeur  a  besoin  d'une  justice 
plus  prompte;  car  les  débiteurs  dissimulent  souvent  leur  actif 
mobiUer,  et  le  mettent  hors  d'atteinte  avant  qu'on  ait  eu  le  temps 
de  les  condamner  et  de  les  saisir;  la  loi  y  pourvoit  :  1°  en  auto- 
risant le  président  du  tribunal  à  abréger  le  délai  de  la  comparu- 
tion; 2°  en  l'abrégeant,  elle-même,  dans  les  cas  les  plus  urgents; 
3**  en  permettant,  à  de  certaines  conditions,  la  saisie  conserva- 
toire des  meubles  du  défendeur. 

598.  1°  «  Dans  les  cas  qui  requerront  célérité,  le  président 
«  pourra  permettre  d'assigner  même  de  jour  à  jour  et  d'heure  à 
<(  heure  (^\..  »  :  de  jour  à  jour,  c'êst-à-dire  pour  le  lendemain; 


(À)  Formule  66. 

REQUÊTE  POUR  ASSIGNER  A  BREF  DÉLAI 

A  Monsieur  le  Président  du  trib.  de  comm.  de  [ou  du  tribunal 
civil  de.  .  .  siégeant  commercialement]. 

M'.  .  .  {désignation  du  demandeur), 

A  l'honneur  de  vous  exposer  : 

Que  :  {énoncer  les  faits  qui  justifient  l'assignation  à  bref 
délai).  . 

Et  vous  prie  en  conséquence,  vu  l'art.  417,  C.  proc.  civ.,  de  l'au- 
toriser, 


'  C.  comm.,  art.  647.  Tl  n'en  est  pas  de  même  en  appel  :  l'appel  des  juge- 
ments de  ces  tribunaux  est  jugé  comme  celui  des  jugements  rendus  en 
matière  civile  sommaire. 

*  Art.  416. 

•  Voy.  %uvrà,  n°  382. 
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d'iieureà  heure,  c'esl-à-rlire  le  matin  pour  le  soir.  Cette  permis- 
sion, qui  excéderait  les  pouvoirs  du  président  d'un  tribunal  de 
première  instance,  el  que  peut,  seule,  justifier  l'exigence  excep- 
tionnelle de  certaines  'affaires  commerciales^  est  donnée  par  le 
président  du  tribunal  de  commerce,  par  le  plus  ancien  jnge  de 
ce  tribunal,  ou  par  un  quelconque  de  ses  membres  délégués 
dans  cette  fonction  par  le  président.  Cette  ordonnance  est  sus- 
ceptible d^appel  ou  d'opposition,  mais  exécutoire  par  provision*. 
599.  2°  c(  Dans  les  atTaires  maritimes  où  il  existe  des  parties 
«  non  domiciliées,  et  dans  celles  où  il  s'agit  d'agrès,  victuailles, 
«  équipages,  et  radoubs  de  vaisseaux  prêts  à  mettre  à  la  voile, 
«  et  autres  matières  urgentes  et  provisoires,  l'assignation  de 
«  jour  à  jour  ou  d'heure  à  heure  pourra  être  donnée  sans  ordon- 
«  nance  ^  ».  On  n'entend  pas,  ici,  par  parties  non  domiciliées 
toutes  celles  qui  n'ont  ni  domicile,  ni  résidence  dans  la  ville  où 
siège  le  tribunal  compétent,  mais  seulement  les  étrangers  qui, 
n'ayant,  en  France,  ni  domicile  ni  résidence  fixe  ^  pourraient  dis- 
paraître, emportant  le  gage  de  leur  créancier  pendant  qu'il  se 
pourvoit  auprès  du  président  pour  obtenir  un  permis  d'assigner 
à  bref  délai.  Les  agrès,  victuailles,  équipages  et  radoubs  sont 
les  pièces  de  l'armement  d'un  navire,  les  provisions  de  bouche 
qu'il  embarque,  le  salaire  des  matelots  et  les  matériaux  de  répa- 
ration :  on  ne  saurait  trop  hâter  la  solution  des  contestations  qui 
s'y  rapportent  si  le  navire  est  en  partance,  car  le  capitaine 
.pourrait  lever  l'ancre  et  gagner  le  large  avant  que  le  permis 


A  faire  assigner  M".  .  .  à  comparaître  devant  votre  tribunal^ 
aujourd'hui  \ou  demain]  à  l'heure  qu'il  vous  plaira  d'indiquer. 

Pour  que  M\  .  .  susnommé,  s'entende  condamner  [conclusions^ 
de  la  demande). 

A.  .  .  le.   .  . 

Signature  de  la  partie. 

Coût,  Timbre  0,60  ou  1  fr.  20.  —  Enregistrement  :.5  fr.  63. 

Ordonnance  du  Président. 

{Formule  analogue  à  la  formule  4,  p.  227,  de  l'ordonnance 
délivrée  par  le  président  du  tribunal  civil). 


^  Art.  416. 
»  Art.  418. 
»  Arg.  0.  août  1681,  liv.  I,  lit.  xi,  art.  2. 
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d*assigner  à  bref  délai  pût  être  délivrée  Les  autres  matières 
provisoires  et  urgentes  sont  les  demandes  en  exécution  de 
chartes-parties,  en  paiement  de  fret  ou  d'avaries,  et  en  charge- 
ment ou  en  délivrance  de  marchandises  transportées  par  mer, 
car  ces  facilités  particulières  n'existent  qu'en  matière  maritime  : 
on  expliquait  ainsi  l'ordonnance  d'août  1681  d'où  cette  disposi- 
tion est  tirée  ^,  et,  autrement  entendue,  elle  ferait  double  emploi 
avec  celle  qui  précède.  Il  restera,  d'ailleurs,  au  défendeur  le 
droit  de  plaider  que  l'affaire  n'est  pas  réellement  urgente,  et  au 
tribunal  le  droit  de  ne  statuer  qu'à  l'expiration  du  délai  légaP. 
600.  3°  «  Dans  les  cas  qui  requerront  célérité,  le  président 
«  du  tribunal  pourra  permettre...  de  saisir  les  effets  mobi- 
((  liers^^^;  il  pourra,  suivant  le  cas,  assujettir  le  demandeur  à 
«  donner  caution  ou  à  justifier  de  solvabilité  suffisante.  Ses 
«  ordonnances  seront  exécutoires  nonobstant  opposition  ou 
«  appel  »  *.  «  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  peut,  en  obte- 
«  nant  la  permission  du  juge,  saisir  conservatoirement  les  effets 
((  mobiliers  des  tireur,  accepteurs  et  endosseurs^  ».  Ce  privilège 
des  créances  commerciales,  qui  permet  de  saisir,  sans  qu'aucun 
titre  établisse  ou  fasse  présumer  l'existence  d'une  dette,  est  exor- 
bitant et,  par  conséquent,  de  droit  étroit.  1)  Cette  saisie  ne  peut 
avoir  lieu  qu'en  vertu  de  la  permission  du  président.  2)  Elle  ne 
peut  être  autorisée  qu'en  cas  d'absolue  nécessité,   c^est-à-dire 


(A)  Formule  67. 

REQUÊTE  AUX  FINS  DE  SAISIE   CONSERVATOIRE 

(La  même  que  la  formule  66  après  avoir  conclu  à  l'assigna- 
tion à  bref  délai,  ajouter  :) 

2o  Faire  saisir,  à  titre  conservatoire  et  en  vertu  du  même  art.  417, 
G.  proc.  civ.,  les  effets  mobiliers  du  même  M^  .  .  susnommé. 

Même  coût. 

Signature  de  la  partie. 
Même  ordonnance  du  Président. 


1  C'est  par  la  même  raison  que  l'assignation  peut  être  remise  à  bord .  à 
l'un  quelconque  des  gens  de  l'équipage  (Voy.  suprà,  n°  286). 

2  Valin,  Commentaire  de  l'ordonnance  de  la  marine,  t.  I,  p.  309. 

*  Voy.  sur  tous  ces  points,  Vermond,  Manuel  de  droit  maritime. 
♦Art.  417. 

'^  G.  comm.,  art.  172.  Cet  article  s'applique  aussi  au  paiement  des  billets 
à  ordre  (G.  comm.,  art.  187). 
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si  le  détournement  des  meubles  est  imminent  et  que  le  deman- 
deur ait  un  inténH  sérieux  à  l'empôcher  ;  l'appréciation  du  prési- 
dent n'est  pas  souveraine  à  cet  égard,  puisque  son  ordonnance, 
d'ailleurs  exécutoire  par  provision,  est  susceptible  d'appel  ou 
d'opposition.  3)  Il  ne  peut  autoriser  le  demandeur  à  saisir  les 
immeubles  du  défendeur,  qui  ne  sont  pas  sujets  à  disparaître  et 
qu'il  sera  temps  de  saisir  quand  la  condamnation  aura  été  pro- 
noncée. 4)  Cette  saisie  est  purement  conservatoire  :  elle  met 
les  meubles  du  défendeur  sous  la  main  de  justice,  mais  le 
demandeur  n'en  pourra  poursuivre  la  vente  qu'en  vertu  du 
jugement  du  tribunal  de  commerce  qui  aura  statué  sur  le  fond, 
ou  après  avoiroblenu  du  tribunal  de  première  instance  la  conver- 
sion de  la  saisie  conservatoire  en  saisie-exécution,  o)  Si  la 
demande  principale  est  déclarée  mal  fondée,  le  demandeur  peut 
être  condamné  à  des  dommages-intérêts  pour  avoir  saisi,  à  tort, 
les  meubles  du  défendeur,  et  le  président  peut,  en  vue  de  cette 
condamnation  éventuelle,  exiger  qu'il  justifie  de  sa  solvabilité 
par  la  notoriété  publique  ou  par  son  dernier  inventaire,  sinon 
qu'il  fournisse  caution. 

601.  Peut-il  autoriser,  aux  mêmes  conditions,  la  saisie- 
arrêt  des  sommes  dont  le  défendeur  est  créancier?  On  dit,  pour 
la  négative,  que  cette  saisie,  même  formée  à  raison  d'une 
créance  commerciale,  est  le  principe  d'une  instance  en  validité 
qui  relève  exclusivement  de  la  juridiction  civile,  et  dépasse, 
par  conséquent,  la  compétence  du  tribunal  de  commerce  et  celle 
de  son  président;  mais  cet  argument  ne  porte  pas.  Il  tire  d'une 
idée  juste  une  conséquence  fausse;  car  si  la  demande  en  validité 
doit,  nécessairement,  être  portée  au  tribunal  de  première  ins- 
tance^, il  n'en  résulte  pas  que  la  saisie,  qui  est  le  point  de  départ 
de  cette  instance,  n'ait  pu  être  autorisée  que  par  le  président  de 
ce  tribunal  ;  la  preuve,  c'est  que  le  président  du  tribunal  de  com- 
merce permet  la  saisie  conservatoire  des  meubles  corporels  et 
que  les  difficultés  relatives  à  l'exécution  de  cette  saisie  n'en  sont 
pas  moins  soumises  au  tribunal  de  première  instance.  La  saisie- 
arrêt  s'exécute,  dans  l'espèce,  en  vertu  des  textes  qui  visent, 
sans  distinction,  tous  les  «  effets  mobiliers  »,  et  puisqu'ils 
donnent  au  président  du  tribunal  de  commerce  le  pouvoir  d'au- 
toriser la  saisie  des  meubles  corporels,  c'est  à  lui  qu'il  appartient, 


.  Réserve   faite  des  cas   dans  lesquels  le  juge  de  paix  est  compétent.  V. 
suprà,  n"«  183,  200. 
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également,  d'autoriser  celle  des  créances.  Si  ce  magistrat  peut 
permettre  à  des  créanciers  sans  titre  une  saisie  ordinairement 
réservée  à  ceux  qui  en  ont  un,  comment  n'en  serait-il  pas  de 
même  d'une  autre  saisie  qui,  de  droit  commun,  se  fait  sans  titre 
avec  la  seule  autorisation  de  justice? 

602.  II.  Formes  de  la  comparution.  —  L'affaire  est  intro- 
duite par  unexploitd'ajournement  ordinaire (^). La  loi  désire  que 

(A)  Formule  68. 
ASSIGNATION  DEVANT  LE  TRIBUNAL  DE  COMMERCE  (modèle  officiel) 

L'an  .   .   . 

A  la  demande  de  M^.  .  .  demeurant  à  .  .  .  pour  qui  domicile  est 
élu.  .  .  l'huissier  soussigné  avertit  par  le  présent  acte,  M^  .  .  que 
M^  .  .  lui  intente  un  procès  et  l'assigne  à  comparaître  le.  .  .  à.  .  . 
heures  devant  le  tribunal  de  commerce  de.  .  . 

Un  jugement  par  défaut  sera  pris  contre.  .  .  s'il  ne  se  présente 
pas  en  personne  ou  ne  se  fait  pas  représenter. 

Objet  de  la    demande: 
Attendu.   .    . 

Le  présent  acte  a  été  remis  par.  .  .  huissier  près  le  tribunal  civil 

de.  .  .  demeurant.  .  .  à  M^  .  .  où  étant  et  parlant  à.  .  . 

Coût: 
Employé  pour.  .  .  copies.  .  .  feuilles  de  timbre  spécial  à  0  fr.  60. 

Nous  préférons  la  formule  suivante  analogue 
à  notre  formule  11  : 

L'an  19.  .  .  et  le.  .  . 

Nous.  .  .,  soussigné,  huissier  près  le  tribunal  civil  de.  .  .  demeu- 
rant à.  .  .  rue.  .  .  n°.  .  . 

A  la  requête  de  M""  {nom,  prénoms,  prof.,  dom.)  lequel  fait  élec- 
tion de  domicile  chez  M^  .  .  agréé  [o?^  en  l'étude  de  M".  .  .  avoué; 
ou  chez  W.  .  .]  demeurant  à.   .  .  rue.  .   .  n°.  .  . 

Nous  nous  sommes  transporté  à. .  .rue.  .  .  n°.  .  .  lieu  du  domicile 
de  M""  [nom,  prénoms,  prof.^  dom.  du  défendeur)  et  parlant  à.   .  . 

Nous  l'avons  averti  que,  par  le  présent  acte,  [et  en  vertu  d'une 
ordonnance  de  M""  le  président  du  Tribunal  de  commerce  en  date 
du.  .  .],  W.  .  .  l'assigne  à  comparaître  le.  .  .  à.  .  .  heures  devant 
le  tribunal  de  commerce  de.  .  .  pour  faire  juger  le  procès  qu'il  lui 
intente  sur  le  point  suivant  : 

Objet  de  la  demande  : 
{Exposer  les  faits  et  la  question  de  droit). 

Conclusions  de  la  demande  : 
En    conséquence   M*"  (demandeur)  réclame  à  M'   {défendeur) 
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les  parties  se  présentent  en  personne  devant  les  tribunaux  de 
commerce  pour  se  mettre  en  rapport  direct  avec  les  magistrats 
consulaires  qui  sont  leurs  pairs  et  leurs  élus,  pour  que  leurs 
explications  contradictoires  et,  au  besoin,  un  interrogatoire  bien 
dirigé,  ramènent  le  débat  aux  termes  les  plus  simples,  et  en 
rendent  la  conclusion  plus  prompte  et  plus  facile.  Déplus,  dans 
ces  affaires  exemptées  du  préliminaire  de  conciliation,  les  magis- 
trats pourront,  parleurs  conseils  ou  par  leur  influence  person- 
nelle, amener  les  parties  à  une  transaction,  quelquefois  meilleure 
qu'un  jugement.  Cette  procédure  perdrait  son  caractère  si  des 
hommes  de  loi  venaient  s'interposer  comme  mandataires  officiels 
entre  le  tribunal  et  les  parties,  y  apportant,  avec  eux,  l'usage 
des  actes  écrits  et  un  formalisme  étranger  à  la  pratique  commer- 
ciale. Aussi  la  loi  supprime-t-elle  le  ministère  des  avoués,  et 
oblige-t-elle  les  parties  à  comparaître  en  personne,  seules  ou 
accompagnées  d'un  avocat,  ou  à  se  faire  représenter  par  ud 
mandataire  qui  peut  être  un  simple  particulier,  un  agréé,  ou 
même  un  avoué  agissant  à  titre  purement  privé  et  sans  carac- 
tère officiel,  en  sorte  qu'on  puisse  contester,  sans  prendre  la  voie 
du  désaveu,  l'usage  qu'il  a  fait  de  ses  pouvoirs  '.  Toute  personne 
peut,  en  effet,  représenter  accidentellement  les  parties  ou 
plaider,  accidentellement  pour  elles,  devant  les  tribunaux  de 
commerce,  et  même  en  faire  profession;  sont  cependant  inca- 

[énoncer  les  conclusions)  et  en  plus  sa  condamnation  à  tous  les 
dépens  de  l'instance  actuelle  [Et  s'il  y  a  titre  non  attaqué  ou 
condamnation  précédente  :  Il  réclame  en  outre  l'exécution  immé- 
diate de  ces  condamnations,  sans  avoir  à  fournir  caution  et  malgré 
l'appel  qui  serait  interjeté  par  M"^  [défendeur")]. 

W  [défendeur)  est  en  outre  averti  que  s'il  ne  se  présente  pas  en 
personne,  ou  ne  se  fait  pas  représenter  devant  le  tribunal  de  com- 
merce à  la  date  susindiquée,  une  condamnation  par  défaut  sera 
prononcée  contre  lui.  ' 

Copie  de  l'ordonnance  permettant  assignation  à  bref  délai. 

Copie  de.  .  . 
Pour  faire  foi.   .  .,    etc.  .  .  [comme  la  fin   d'un  exploit  ordi- 
naire). 

Coût  :  [celui  d'un  exploit  d^  ajournement,  V.  formule  il, 

p.  257). 

1  Comp.  suprà,  n°  533  et  suiv. 
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pables,  les  magistrats  en  activité  de  service  qui  peuvent  les  repré- 
senter, mais  non  plaider  pour  elles  \  et  les  huissiers  qui  ne  peu- 
vent faire  ni  Tun,  ni  l'autre  sous  peine  d'amende  et  de  mesures 
disciplinaires  -.  La  suppression  de  toute  représentation  oificielle 
en  matière  commerciale  entraîne  deux  conséquences. 

603.  Quiconque  comparaît  par  le  ministère  d'un  fondé  de 
pouvoir  doit  l'autoriser,  soit  par  sa  présence,  soit  par  une  procu- 
ration spéciale  :  elle  peut  être  donnée  par  le  demandeur  au  bas 
de  l'original,  par  le  défendeur  au  bas  de  la  copie  de  l'assigna- 
tion ^-^^  Le  pouvoir  est  exhibé,  avant  l'appel  de  lacause,  au  greffier 
qui  le  vise  sans  frais;  le  jugement  fait  mention  de  l'autorisation 
que  le  mandataire  a  reçue  de  la  partie  présente  ou  du  pouvoir 
spécial  dont  il  était  pourvu  d'avance.  Le  président  du  tribunal 
et  le  procureur  général  près  la  cour  d'appel  du  ressort,  chargés 
de  vérifier  les  minutes  des  jugements,  s'assurent  de  l'accomplis- 
sement de  cette  formalité  et  rendent  compte  des  contraventions 
commises  à  cet  égard  au  garde  des  Sceaux,  qui  peut  prendre 
contre  le  greffier  des  mesures  disciplinaires ^  Mais  ces  formalités 


(A)  Formule  69. 

PROCURATION  «  AD  LITEM  » 

Je  soussigné  {nom,  prén.,  prof.,  domic),  donne  mandat  et 
pouvoir  à  M''.  .  .  de  me  représenter  devant  le  tribunal  de  commerce 
de.  .  .  dans  l'instance  pendante  entre  M''.  .  .  et  moi  suivant  exploit 
de  M^  .  .  huissier  en  date  du.  .  . 

Et  déclare  lui  conférer  pouvoir  à  l'effet  de  plaider,  conclure, 
poursuivre,  faire  exécuter  le  jugement  et  faire  plus  généralement 
tous  actes  par  lui  jugés  utiles  à  la  défense  de  mes  intérêts,  et 
l'autorise  à  se  substituer  un  tiers,  par  lui  choisi,  dans  le  même  but 
et  aux  mêmes  fins. 

A  (lieu),  le  (date). 

Coût  :  Enregistrement  :  3  fr.  75.  —  Timbre  :  G  fr.  60. 

Signature  (a). 

(a)  On  la  fait  presque  toujours  précéder  des  mots  «  bon  pour  pouvoir  »  absolu- 
ment inutiles,  car  l'article  1326  n'exige  le  «  bon  pour  »  que  dans  les  billets  ou  pro- 
messes sous  seing  privé  contenant  obligation  de  somme  d'argent,  et  il  en  dispense 
«  les  marchands  »,  etc. 


*  Art.  86.  Les  juges  suppléants  peuvent  seuls  plaider. 
^  G.  comm.,  art.  627. 

»  C.  comm.,  art.  627.  0.  5  nor.  1823,  art.   6  et  7.  0.  10   mars  1825, 
art.  1  à  3. 
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ne  sont  pas  prescrites  à  peine  de  nullité  :  la  partie  qui  n'est  ni 
présente,  ni  dûment  représentée,  est  seulement  réputée  défail- 
lante, fit  pour  n'être  pas  contradictoire,  le  jugement  rendu  dans 
ces  conditions  n'en  est  pas  moins  régulier.  Par  exception,  le 
tribunal  de  commerce  de  Paris  dispense  de  cette  formalité  les 
agréés  qui  exercent  devant  lui*. 

604.  Toute  partie,  non  domiciliée  au  siège  du  tribunal,  est 
tenue  d'y  élire  domicile  lorsqu'il  n'intervient  pas  de  jugement 
définitif  à  la  première  audience^  Inutile  en  matière  civile,  où 
les  parties  ont  nécessairement  domicile  élu  chez  leurs  avoués, 
cette  précaution  est  indispensable  en  matière  commerciale  pour 
qu'on  ne  soit  pas  obligé  de  faire  au  domicile  réel  des  parties, 
peut-être  éloigné,  les  significations  que  comporte  une  affaire 
qui  n'a  pu  se  terminer  le  jour  même.  Cette  formalité  s'impose, 
même,  au  demandeur  qui  a  fait  élection  de  domicile  dans  l'exploit 
d'ajournement  :  il  doit  la  renouveler  devant  le  tribunal,  car, 
qu'elle  vienne  du  demandeur  ou  du  défendeur  (la  loi  ne  distingue 
pas),  elle  doit  être  mentionnée  au  procès-verbal  de  l'audience 
sur  le  plumitif.  La  partie  qui  n'a  pas  rempli  cette  formalité  est 
censée  avoir  élu  domicile  au  greffe  du  tribunal.  Cette  élection 
de  domicile  dure  un  an^,  et  permet  de  faire  au  domicile  élu  (sinon 
au  greffe)  toutes  les  significations  qui  précèdent  le  jugement  ou 
qui  le  suivent,  qu'elles  aient  pour  but  d'en  préparer  l'exécution 
ou  de  faire  courir  le  délai  qu'on  a  pour  en  appeler.  Il  appartient, 
d'ailleurs,  à  la  partie  dans  l'intérêt  de  laquelle  il  est  élu  domi- 
cile de  ne  point  user  des  droits  qui  en  résultent  et  de  faire  au 
domicile  réel  de  son  adversaire  les  significations  qu'elle  veut 
porter  plus  sûrement  à  sa  connaissance. 

605.  m.  Formes  particulières  de  l'instruction.  —  En 
matière  commerciale,  l'instruction  est  des  plus  simples.  L'affaire 
est  enrôlée  par  les  soins  du  demandeur,  inscrite  au  rôle  avec  un 
numéro  d'ordre,  et  appelée,  à  son  tour,  par  l'huissier  audiencier^ 
à  l'audience  indiquée  par  l'assignation.  Le  demandeur  n'a  point 
à  conclure,  ses  conclusions  étant  déjà  formulées  dans  l'exploit 
d'ajournement;  le  défendeur  pose  les  siennes,  verbalement,  ou 
par  écrit  :  dans  le  premier  cas,  il  les  dicte  au  greffier  qui  les 
écrit  au  procès-verbal  de  l'audience;  dans  le  second  cas,  il  les 
lui  remet,  et  le  greffier  les  vise  et  les  annexe  à  l'exploit  d'ajour- 

«  Délibération  du  27  août  1830. 

3  Art.  422. 

3  Arg.  art.  1038. 
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nement.  On  doit  plaider  l'affaire  aussi  brièvement  que  possible 
—  cette  prescription  remonte  à  l'origine  même  des  tribunaux  de 
commerce*  —  et  le  président  a  le  droit  et  le  devoir  d'y  tenir  la 
main  :  il  peut  inviter  les  parties  à  se  hâter,  et  leur  retirer  la 
parole,  si  leur  défense  s'égare  ou  se  prolonge  au  delà  des  limites 
raisonnables.  La  communication  au  ministère  public  impossible 
devant  les  tribunaux  de  commerce  n'a  pas  lieu  même  devant 
ceux  de  première  instance  jugeant  commercialement^;  il  en  serait, 
toutefois,  autrement,  pour  les  incidents  sujets^  par  eux-mêmes, 
à  communication,  qui,  dépassant  les  limites  de  la  compétence 
commerciale,  doivent  être  renvoyés  à  l'audience  civile  du  tri- 
bunal. Le  jugement  est  rendu,  s'il  se  peut,  séance  tenante; 
sinon,  l'affaire  est  renvoyée  à  une  autre  audience  pour  continuer 
les  débats  ou  seulement  pour  rendre  le  jugement;  dans  ce 
dernier  cas,  elle  est  mise  en  délibéré  simple  ou  sur  rapport. 

606.  La  règle  en  vertu  de  laquelle  le  juge  de  l'action  est 
juge  de  l'exception  s'applique,  en  principe,  aux  tribunaux  de 
commerce.  Ils  connaissent,  non  seulement,  des  demandes  princi- 
pales qui  rentrent  dans  l'objet  de  leur  compétence,  mais  encore: 
1)  des  moyens  de  défense  qui  mettent  en  question  le  caractère 
commercial  des  conventions  litigieuses  ou  la  qualité  professionnelle 
des  parties.  Font-elles  le  commerce  et  ont-elles  le  droit  de  le 
faire?  Si  c'est  une  femme,  est-elle  autorisée  de  son  mari?  Si  c'est 
un  mineur  émancipé,  est-il  autorisé  conformément  aux  prescrip- 
tions du  Code  de  commerce^?  2)  Ils  connaissent  des  objections 
élevées  contre  la  validité  intrinsèque  ou  extrinsèque  des  actes 
passés  entre  les  parties.  Sont-ils  entachés  d'erreur,  de  dol  ou  de 
violence?  L'écrit  qui  les  constate  est-il  authentique,  ou,  s'il  est 
sous  seing  privé,  a-t-il  date  certaine?  3)  Ils  jugent  les  déclina- 
toires  et  exceptions  de  nullités  ;  4)  la  plupart  des  incidents  rela- 
tifs à  la  preuve  ;  5)  les  demandes  en  reprise  d'instance,  et  en  récu- 
sation ;  6)  les  demandes  additionnelles,  reconventionnelles  et  en 
intervention  active  ou  passive  qui  ne  sortent  pas  de  leur  compé- 
tence ratione  materise  ^^\ 


(A)  Les  formules  données  pour  ces  procédures  incidentes  devant 
le  tribunal  civil  peuvent  être  utilisées  devant  le  tribunal  de  com- 

*  V.  notamment  l'édiL  de  novembre  1563  (Isambert,  Anciennes  lois  fran- 
çaises, t.  XIV,  p.  153). 
^  Voy.  cependant  sur  ce  point,  suprà,  n°  73,  p.  62. 
^  Voyez  l'article  2  de  ce  Code. 
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607.  Gerlains  incidents  appellent  les  observations  spéciales 
suivantes: 

1)  La  loi  (lu  5  mars  1895,  modifiant  l'article  16  du  Code  civil 
et  abrogeant  l'article  423  du  Gode  de  procédure,  oblige  les 
étrangers,  demandeurs  en  matière  commerciale,  à  fournir,  comme 
en  matière  civile,  la  caution  judicatum  soivi;  2)  S'il  est  formé 
une  demande  reconvenlionneile  étrangère  à  la  compétence  com- 
merciale, et  si  les  juges  estiment  que  la  demande  principale  ne 
peut  être  jugée  séparément,  ils  peuvent  renvoyer  toute  la  cause 
au  tribunal  de  première  instance*  ;  3)  Les  instances  commerciales 
sont  interrompues  dés  que  Tune  des  parties  est  décédée,  car  il 
n'y  a  pas  d'avoué,  comme  en  matière  civile,  pour  notifier  cet 
événement  à  l'adversaire^;  mais  ces  instances  ne  sont  pas  inter- 
rompues par  la  cessation  des  fonctions  du  mandataire  d'une 
partie,  les  héritiers  de  ce  dernier  étant  tenus  de  suivre  l'affaire, 
jusqu'à  ce  que  le  mandant  puisse  comparaître  ou  constituer  un 
autre  représentant  ^;  4)  L'enquête  se  fait  à  l'audience  dans  les 
mêmes  formes  qu'en  matière  civile  sommaire  *  ;  o)  La  disposi- 
tion d'après  laquelle  «  s'il  y  a  lieu  à  visite  ou  estimation  d'ou- 
«  vrages  ou  marchandises,  il  sera  nommé  un  ou  trois  experts  ^  », 


merce,  réserve  faite  qu'il  n'y  a  pas  d'avoué  et  que  la  partie  ou  son 
mandataire  dresse  l'acte  en  son  nom,  et  le  fait  signifier  à  l'autre 
partie  s'il  y  a  lieu. 


'  Arg.  L.  25  mai  1838,  art.  8. 

■^  Comp.  suprà,  n°  573.  L'article  426,  aux  termes  duquel  «  les  veuves  et 
«  héritiers  des  justiciables  du  tribunal  de  commerce  y  seront  assignés  en 
«  reprise  ou  par  action  nouvelle  »,  est  'inutile.  On  n'avait  pas  besoin  de 
rappeler  que  la  veuve  et  l'héritier  du  débiteur  commerçant  décédé  avant 
l'assignation  sont,  comme  lui,  justiciables  du  tribunal  de  commerce,  car,  la 
compétence  commerciale  étant  réelle  et  ne  tenant  pas  àla  qualité  desparties 
mais  à  la  nature  de  l'acte  litigieux,  il  est  indifférent,  à  ce  point  de  vue,  que 
le  débiteur  soit  mort  laissant  une  veuve  ou  un  héritier  qui  ne  font  pas  le 
commerce.  A  plus  forte  raison  était-il  superflu  de  dire  que  la  veuve  et 
l'héritier  du  débiteur  mort  au  cours  de  l'instance  pendante  au  tribunal  de 
commerce  y  seraient  assignés  en  reprise,  car,  la  compétence  commerciale 
n'eût-elle  pas  un  caractère  réel,  la  demande  en  justice  l'aurait  fixée  et  le 
décès  du  défendeur  n'aurait  pu  la  changer. 

•  Arg.  C.  civ.,  art.  2010.     . 

*  Art.  432. 
«  Art.  429. 
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n'esl  pas  limitative,  elle  tribunal  de  commerce,  peut,  toujours, 
ordonner  une  expertise;  6)  Les  tribunaux  de  commerce  dont  la 
compétence  est  contestée  ne  sont  pas  tenus,  comme  les  tribu- 
naux civils,  de  statuer  par  deux  jugements  séparés  sur  ce  décli- 
natoire  et  sur  le  fond.  La  loi  leur  permet,  pour  hâter  la  solution 
du  procès,  de  prononcer  sur  le  fond  par  une  disposition  distincte 
du  jugement  qui  rejette  le  déclinatoire,  ou  de  statuer  sur  ce 
déclinatoire  par  un  premier  jugement  et  d'indiquer  immédiate- 
ment une  autre  audience  pour  conclure  au  fond,  sans  préjudice 
du  droit,  pour  la  partie  qui  a  succombé  dans  son  déclinatoire, 
d'appeler  de  ce  chef,  quand  même  le  jugement  du  fond  serait 
en  dernier  ressort  *,  Elle  peut,  par  la  même  raison  :  faire  spon- 
tanément, dès  le  principe  et  sans  renoncer  à  son  déclinatoire, 
ce  que  le  tribunal  aie  droit  de  lui  ordonner,  c'est-à-dire  conclure 
à  toutes  fins  ou  principalement  à  ^incompétence  et  subsidiaire- 
ment  sur  le  fond;  appeler  après  avoir  conclu  au  fond,  même 
sans  réserves,  car  on  ne  saurait  voir  un  acquiescement  dans  ces 
conclusions  prises  sur  l'ordre  du  tribunal  et  pour  éviter  un 
jugement  par  défaut  ^ 

608.  Dans  trois  cas  seulement  le  tribunal  de  commerce  n'est 
pas  juge  des  exceptions.  1)  L'inscription  de  faux  et  la  vérifica- 
tion d'écriture,  considérées  par  la  loi  comme  des  incidents  par- 
ticulièrement graves  et  difficiles,  échappent  à  la  juridiction 
commerciale.  Si  la  partie  qui  produit  la  pièce  contestée  persiste 
à  s'en  servir,  et  son  adversaire  à  ne  pas  la  reconnaître  ou  à 
l'arguer  de  faux,  Tincident  est  renvoyé  au  tribunal  de  première 
instance,  et  le  tribunal  de  commerce,  qui  reste  saisi  du  fond, 
sursoit  à  y  statuer  '.  2)  Il  n'a  pas  de  pouvoir  disciplinaire  sur 
les  huissiers  qui  exercent  devant  lui,  ne  peut  même  pas  con- 
naître du  désaveu  formulé  contre  eux,  et  renvoie  cet  incident  au 
tribunal  de  première  instance,  en  suspendant  le  jugement  du 
fond  si  l'issue  du  désaveu  peut  avoir  sur  lui  quelque  influence. 
3)  Il  doit  renvoyer  au  tribunal  de  première  instance,  tout  en 
restant  saisi  du  fond,  les  contestations  sur  les  qualités,  c'est-à- 
dire  les  questions  d'état  proprement  dites,  et  les  contestations 
qui  roulentsur  la  qualité  des  parliesoudel'une  d'elles  et  influent, 
par  conséquent,  sur  l'existence  du  droit  litigieux.  Il  est,  donc, 


*  Art.  425. 

'  Cass.,  14  mars  1899,  D.  99.  1.  477,  sur  ces  divers  points. 

«  An.  427. 

G.  P.  29 
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incompétent,  pour  juger  si  le  défendeur  esl  enfant  légitime  et,  par 
conséquent,  héritier  d'un  débiteur  tenu  commercialement  ;  —  si 
la  femme  assignée  comme  veuve  de  ce  débiteur  était  valable- 
ment mariée  avec  lui  ;  —  si  le  défendeur  assigné  comme  héritier 
est  plus  proche  parent  du  de  cujus^  s'il  est  héritier  pur  et  simple, 
bénéficiaire  ou  renonçant,  ou  s'il  est  encore  dans  les  délais  pour 
faire  inventaire  et  délibérer;  —  si  la  défenderesse  poursuivie  à 
raison  des  engagements  de  son  mari  était  commune  en  biens  et 
a  accepté  la  communauté*. 

609.  Les  tribunaux  de  première  instance  qui  jugent  commer- 
cialement doivent  observer  les  mêmes  règles,  et  renvoyer  à  leur 
audience  civile  le  jugement  des  questions  dont  ils  ne  peuvent 
connaître  en  tant  que  tribunaux  de  commerce  :  ce  renvoi  n'est 
pas  une  vaine  formalité,  car  l'audience  civile  n'est  régulière- 
ment tenue  qu'avec  le  concours  des  avoués,  et  en  présence  du 
ministère  public,  si  la  cause  est  communicable.  Par  contre,  le 
tribunal  civil  qui  statue  commercialement,  et  le  tribunal  de 
commerce  lui-même,  ne  sont  tenusde  se  dessaisir  qu'en  présence 
d'une  contestation  de  nature  à  influer  sur  le  jugement  du  fond; 
dans  le  cas  contraire,  ils  passent  outre  en  renvoyant  la  contes- 
tation dont  ils  ne  sont  pas  juges  au  tribunal  de  première  instance 
qui  y  statuera  comme  il  convient  :  la  loi  le  leur  permet  en  cas 
d'inscription  de  faux  et  de  vérification  d'écriture^,  et  ils  peuvent 
le  faire,  aussi,  en  cas  de  désaveu  ou  de  contestation  sur  les  qua- 
lités. 

610.  Un  mode  d'instruction  particulier  aux  tribunaux  de 
commerce  consiste  à  renvoyer  les  parties  devant  des  arbitres- 
rapporteurs  ou  arbitres-experts  commis  «  pour  entendre  les  parties 
«  et  les  concilier  si  faire  se  peut,  sinon  donner  leur  avis  '  »  (^>. 


(A)  Formule  70. 

SOMMATION  DE  COMPARAITRE  DEVANT  UN  ARBITRE 

L'an.   .   .  ' 

Sur  la  requête  de  W  (nom,  prén.,  prof.,  dont.),  qui  a  élu  domi- 
cile {indiquer  le  lieu  de  V élection). 
Nous,  huissier  soussigné.  .  .,  etc.  [comme  dans  V ajournement). 


1  Art.  426. 
3  An.  427. 
3  Art.  429. 
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Les  règles  relatives  au  nombre,  à  la  nomination  et  à  la  récusa- 
tion des  experts,  à  leur  manière  de  procéder,  à  leur  rapport  et  à 
la  taxe  de  leurs  honoraires,    sont  pleinement  applicables  aux 
arbitres-rapporteurs  ou  arbitres-experts,  sauf  qu'ils  ne  sont  tenus 
de  prêter  serment  que  s'ils  procèdent  à  une  expertise  propre- 
ment dite.  Le  tribunal  de  la  Seine  recourt,  presque  toujours,  à 
cette  mesure,  lorsqu'il  ne  juge  pas  à  ia  première  audience  :il  ne 
nomme  qu'un  seul  arbitre,  et  le  prend  d'office  sur  une  liste  de 
personnes  désignées  d'avance  et  qui  en  font  leur  profession  habi- 
tuelle sous  la  surveillance  du  président  du  tribunal.   L^arbitre 
dépose  son  rapport  à  l'audience  sous  enveloppe  cachetée;  les 
parties  peuvent  l'y  discuter  ;  mais  le  tribunal  ne  s'en  écarte  guère 
et  se  borne,  le  plus  souvent,  à  le  revêtir  de  ^autorité  de  la  chose 
jugée.  11  est  cependant  contraire  à  la  lettre  et  à  l'esprit  de  la 
loi  de  renvoyer  devant  arbitre  un  si  grand  nombre  de  contesta- 
tions, et  de  généraliser,  ainsi,  une  procédure  instituée  en  vue  de 
procès  dont  la  solution  exige  un  examen  minutieux,  une  apti- 
tude particulière  et  des  loisirs  que  n'a  pas   le  tribunal.  La  loi, 
qui  institue,  en  matière  commerciale,  des  magistrats  élus  par 
leurs  pairs  et,  par  conséquent,  responsables  devant  eux,    n'a 
certainement  pas  voulu  qu'ils  prissent  l'habitude  de  se  substituer 
à  tout  propos,  un  mandataire  unique,  salarié  et  irresponsable, 
et  de  convertir,  presque  sans  examen,  son  opinion  en  jugement. 
Cette  pratique  est  contraire  au  principe  que  la  juridiction  ne  se 
délègue  pas,  et  au  texte  de  la  loi  qui  indique  suffisamment  que 
le  renvoi  devant  arbitres  doit  être  une  mesure  exceptionnelle, 
motivée  par  les  circonstances  et  par  la  nature  de  l'affaire  :  «  S'il 
«  y  a  lieu,  dit-elle,  de  renvoyer  les  parties  devant  des  arbitres 
((  pour  examen  de  comptes,  pièces  et  registres  ^  ». 


En  vertu  d'un  jugement  rendu  contradictoirement  parle  tribunal 
de  commerce  de.   .  . 

Nous  avons  sommé  M'.  .  .  etc.  .  . 

De  comparaître  le.  .  .  à.  .  .  heures,  devant  M""  {nom  de  Var~ 
6z7re)  en  son  cabinet  rue.  .   .  n®.   .  .à.  .   . 

Pour  lui  remettre  tous  papiers,  livres,  actes  et  documents  néces- 
saires à  l'accomplissement  de  la  mission  dont  Ta  chargé  le  tribunal. 

Nous  avons  averti  en  outre,  M^  .  .  susnommé  qu'il  sera  au  besoin 
procédé  en  son  absence. 

{Fin  de  l'exploit). 

<  Art.  429. 


CHAPITRE  II 
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611.  I.  Procédure  ORDINAIRE  DÉNUÉE  d'incidents.  — Réduite 
à  sa  plus  simple  expression,  la  procédure  devant  le  juge  de  paix 
comporte,  seulement,  la  comparution  et  les  explications  contra- 
dictoires des  parties  et  un  délibéré  si  l'affaire  est  assez  délicate. 

612.  Les  parties  peuvent  comparaître  volontairement,  au 
jour  par  elles  choisi,  et  demander  un  jugement  par  une  déclara- 
tion écrite  et  signée  ^  (art.  7,  C.  proc.  civ.)  (A). 

La  citation  est  plus  fréquemment  employée  <»),  et  elle  doit  être 
donnée,  au  minimum,  à  un  jour  franc  %  à  moins  d'autorisation, 
donnée  dans  une  cédule  signée  du  juge  de  paix,  d'assigner  de 
jour  à  jour  ou  d'heure  à  heure  ^^\ 

Si  ces  délais  n'ont  pas  été  accordés  au  défendeur,  il  peut  ne 
pas  comparaître  :  la  citation  n'est  pas  annulée,  le  juge  ordonne 
sa  réassignation  aux  frais  du  demandeur. 


(A)  Voy.  suprà,  n^  366. 


(B)  Voir  suprd,  n°  365,  et  formule  12. 


(C)  Voir  pour  la  cédule  suprà,  no  365,  p.  259  et  la  note  (A), 


*  La  loi  du  12juill.  1905  n'a  pas  modifié  cette  instruction. 
^  La  déclaration  peut  être  signée  par  un  fondé  de  pouvoirs  et  si  les  parties 
ne  savent  signer,  elles  doivent  le  mentionner. 
'  Plus  l'augmentation  des  distances. 
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Les  parties  peuvent  comparaître  en  personne  ou  par  manda- 
taire muni  d'une  procuration  écrite'.  Les  huissiers  seuls  ne 
peuvent  accepter  ce  mandat  sous  peine  d'amende  et  d'interdic- 
tion d'instrumenter  devant  le  juge  de  paix  pendant  quinze  jours 
à  trois  mois^  Les  avocats  et  les  avoués  sont  dispensés  de  pro- 
curation ^ 

Le  demandeur  commence  parexpliquersa  prétention  et  il  peut, 
le  cas  échéant,  l'étendre,  sauf  à  ne  pas  former  une  demande 
entièrement  nouvelle,  absolument  en  dehors  des  termes  de  la 
citation.  Le  défendeur  répond  mais  ne  peut  former,  sur  l'audience, 
une  demande  reconventionnelle.  Les  parties  peuvent  faire  pré- 
senter leurs  exphcations  par  des  conseils,  avocats  ou  avoués; 
seuls  les  huissiers  sont  incapables  de  plaider  devant  le  juge  de 
paix. 

S'il  y  a  lieu  à  prorogation  de  juridiction,  soit  par  renonciation 
au  droit  d^appeler,  soit  par  renonciation  à  l'incompétence  ratione 
personœ  du  juge,  c'est  à  ce  naoment  que  les  parties  en  signent 
la  déclaration  écrite. 

613.  Le  juge  de  paix  doit  statuer  séance  tenante  ou  à  la  pre- 
mière audience  :  c'est-à-dire  qu'il  doit  fixer  immédiatement, 
au  moment  de  la  comparution,  le  jour  où  il  sera  statué  (art.  13). 
Mais  il  pourrait,  pour  s'éclairer,  prononcer  des  remises  succes- 
sives, ou  mettre  l'affaire  en  délibéré,  ordonner  la  communication 
de  pièces  et  renvoyer  le  jugement  à  une  audience  ultérieure.  La 
loi  indique,  en  somme,  dans  l'article  13  son  désir  de  voir  l'affaire 
se  terminer  rapidement. 

614.  Il .  Procédure  incidente  ^^^.  —  Nous  avons  déjà  vu  que 
le  juge  de  paix  étant  un  juge  d'exception  n'est  pas,  comme  le 
tribunal  civil,  juge  de  tous  les  incidents  soulevés  devant  lui.  Il 
faut  distinguer  ceux  dont  il  pourra  connaître,  et  ceux  dont  il 


(A)  Toutes  les  formules  de  cette  procédure  incidente  seront  très 
facilement  dressées  en  se  référant  aux  indications  du  texte  et  aux 
formules  données,  suprà,  n°*  365  et  s.,  à  Toccasion  de  la  citation 
en  justice  de  paix. 


^  Authentique  ou  sous  seing  privé. 

^  Un   huissier  peut  cependant  représenter  sa  femme,   son  pupille,   ses 
parents  ou  alliés  en  ligne  directe. 
'  L.  12  juin.  1905,  art.  26. 
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devra  se  dessaisir  ou  qui  le  forceront,  môme,  à  se  dessaisir  du 
fond. 

615.  \^  Incidents  relatifs  à  la  compétence.  —  Il  statue  sur 
sa  propre  compétence  et,  par  conséquent,  sur  les  exceptions  de 
litispendance  et  de  connexité,  à  moins  qu'elles  ne  nécessitent 
un  règlement  de  juges  '.  Il  connaît  de  l'exception  tirée  de  la 
caution  judicalum  solvi,  des  demandes  additionnelles  et  provi- 
soires, de  l'interruption  de  l'instance,  de  la  nuUilé  de  la  cita- 
lion,  de  l'intervention  volontaire  ou  forcée  ^ 

Ces  incidents  doivent  être  vidés  aussi  rapidement  et  aussi 
économiquement  que  possible.  Aussi  la  loi  interdit-elle  d'ex- 
pédier et  de  signifier  les  jugements  d'avant  dire  droit  rendus 
en  dernier  ressort  (art.  28  à  30);  elle  permet  de  joindre  tous 
les  incidents  au  fond,  c'est-à-dire  que  le  juge  peut  statuer  par 
un  seul  et  même  jugement,  même  sur  sa  compétence  (L.  25  mai 
1838,  art.  14)  ;  les  parties  peuvent,  d'ailleurs,  renoncer,  expres- 
sément ou  tacitement  et  tout  simplement  en  ne  protestant  pas 
contre  leur  omission,  à  toutes  les  formalités  imposées  par  la 
loi. 

616.  2°  Incidents  relatifs  à  la  preuve.  —  Sauf  les  demandes 
en  vérification  d'écritures  ou  en  inscription  de  faux,  tous  ces 
incidents  sont,  par  la  force  même  des  choses,  susceptibles  d'être 
retenus  par  le  juge  de  paix  qui  doit,  pour  statuer,  s'éclairer  sur 
le  bien  ou  mal  fondé  des  prétentions  respectives  des  parties.  Il 
peut  ordonner  une  communication  de  pièces,  une  comparution 
personnelle,  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles,  une  enquête, 
une  expertise.  Ces  deux  dernières  seules  méritent  quelques 
explications  particulières. 

617.  a)  Enquête.  —  Elle  est  très  fréquemment  ordonnée  en 
justice  de  paix,  soit  à  la  demande  des  parties,  soit  d'office,  car 
le  juge  de  paix  est  le  juge  normal  des  causes  dont  l'intérêt  est 
inférieur  à  150  francs,  pour  lesquelles  la  preuve  testimoniale  est 
admise.  Les  articles  29,  36  à  40  appliquent  à  l'enquête  devant 
le  juge  de  paix  les  règles  générales  qui  ont  déjà  été  étudiées 
(V.  suprà,  n°*  439  et  suiv.). 

Le  juge  ordonne  l'enquête  par  un  jugement  qui  en  fixe,  à 
peine  de  nullité,  le  jour  et  l'heure;  il  délivre  une  cédule  conte- 
nant permission    de  citer  les  témoins;  la  citation  peut,  sur  la 


*  V.  suprà,  n°'  485  et  suiv. 

«  V.  sur  ce  point,  notre  Traité,  2e  edit,,  t.  III,  §  999,  p.  322. 
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permission  du  juge,  être  remplacée  par  une  simple  lettre  du 
greffier. 

L'audition  des  témoins  n'est  relatée  dans  un  procès-verbal 
dressé  par  le  greffier  que  si  la  cause  est  sujette  à  appel.  Dans  le 
cas  contraire,  il  n'est  pas  rédigé  de  procès-verbal  et  le  juge- 
ment, seul,  relate  les  noms  des  témoins  et  leur  déclaration  (art.  39 
et  40). 

Quand  il  y  a  un  procès-verbal,  c'est-à-dire  si  la  cause  est 
sujette  à  appel,  les  reproches  y  sont  mentionnés  et  sont  formés 
par  conclusions  écrites  et  signées,  des  parties,  sinon,  ils  sont 
simplement  mentionnés  dans  le  jugement. 

618.  b)  Expertise.  —  Elle  obéit  devant  le  juge  de  paix  à  des 
règles  assez  sensiblement  différentes  des  règles  ordinaires.  Les 
parties  n^ont  pas  le  droit  de  choisir  les  experts  et  le  juge  peut 
les  choisir  à  son  gré;  il  en  nomme  un  ou  trois,  sauf  le  droit  des 
parties  de  les  récuser  au  moment  de  leurs  opérations  et  sans 
aucune  procédure;  il  est  statué  séance  tenante.  Les  opérations 
ne  commencent  que  si  les  experts  ont  été  appelés  par  une  cédule 
de  citation  délivrée  à  la  partie  requérante  ;  si,  donc,  la  cédule 
n'est  pas  requise,  l'expertise  n'aura  pas  lieu.  Les  experts  pro- 
cèdent devant  le  juge  dont  la  présence  n'est  pas  indispensable  ; 
mais  les  parties  doivent  être  convoquées.  Un  procès-verbal  est 
rédigé  contenant  l'avis  motivé  des  experts  ;  le  tout,  à  peine  de 
nullité.  Les  parties  pourraient,  cependant,  se  contenter  d'un 
rapport  verbal  à  l'audience,  et  le  procès-verbal  écrit  serait  inu- 
tile, si  lejuge  avait  assisté  à  l'expertise  et  était,  par  suite,  édifié 
sur  sa  valeur  et  ses  conséquences  (art.  43). 

619.  c)  Visite  des  lieux.  —  D'office,  ou  sur  la  demande  des 
parties,  le  juge  de  paix  peut,  par  jugement,  fixera  un  jour  pré- 
cisément indiqué  une  visite  des  lieux  et  il  peut  rendre  son  juge- 
ment sur  place  on  le  renvoyer  àl'audience.  11  pourrait  ordonner 
que  les  témoins  seront  en  même  temps  entendus  ou  ^expertise 
faite  sur  place  et  en  sa  présence. 

620-  3*  Question  d'état  et  de  propriété  immobilière.  —  Le 
juge  de  paix  n'est  pas  juge  des  questions  de  propriété  immobi- 
lière, des  questions  d'état  des  parties,  des  demandes  reconven- 
tionnelles qui,  par  leur  nature  ou  leur  valeur,  sont  de  la  compé- 
tence du  tribunal  civil. 

621.  à^""  Récusation.  —  Le  juge  de  paix  ne  peut  pas,  non  plus, 
statuer  sur  sa  propre  récusation.  L'article  44  énumère  cinq 
causes  de  récusation  :  intérêt  personnel  au  procès;  parenté  ou 
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alliance  jusqu'au  quatrième  degré  inclusivement  avec  une 
partie;  procès  criminel  ou  civil  dans  l'année  précédente  entre 
le  juge  et  une  partie,  son  conjoint  ou  ses  parents  et  alliés  en 
ligne  directe;  avis  écrit  donné  par  le  juge  dans  raffaire.  Si  le 
juge  de  paix  ne  s'abstient  pas,  la  récusation  est  jugée  par  le  tri- 
bunal civil  qui  renvoie  l'affaire  devant  un  suppléant  ou  devant 
un  autre  juge  de  paix  de  l'arrondissement. 

622.  III.  Procédure  spéciale  aux  actions  possessoires  ^^^ 
—  En  vertu  d'une  ancienne  règle  «  complainte  sur  complainte 
ne  vaut  »,  le  demandeur  en  complainte  qui,  après  avoir  échoué 
dans  sa  demande,  et,  malgré  son  échec,  est  demeuré  en  posses- 
sion ne  peut,  même  si  cette  possession  a  duré  un  an  et  un  jour, 
intenter  une  nouvelle  complainte;  cela  est  parfaitement  légitime, 
car  la  possession  dont  il  se  prévaudrait  est  précaire. 

Une  seconde  règle  plus  importante  est  contenue  dans  l'ar- 
ticle 26.  Le  demandeur  au  pétitoire  ne  sera  plusrecevable  à  agir 
au  possessoire.  Si  donc,  par  erreur  ou  volontairement,  le  deman- 
deur qui  pouvait  agir  en  complainte  a  intenté  l'aclion  en  reven- 
dication, il  est  censé  avoir  renoncé  aux  actions  possessoires,  et 


(A)  Formule  71. 

CITATION  EN  COMPLAINTE 

(Début  ordinaire  de  la  citation  en  justice  de  paix). 

Attendu  que  le  requérant  est  en  possession  de  l'immeuble  (le 
désigner)  depuis  plus  d'un  an  et  qu'il  a  la  saisine  possessoire. 

Attendu  que  M^  .  .,  susnommé,  a  depuis  moins  d'un  an  (énoncer 
le  fait  constitutif  du  trouble). 

Que  de  plus,  il  prétend  avoir  droit  à  la  possession  de  l'immeuble 
dont  il  se  dit  propriétaire. 

Mais  attendu,  abstraction  faite  de  cette  prétention,  que  sa  con- 
duite et  son  attitude  constituent  aussi  bien  un  trouble  de  fait  qu'un 
trouble  de  droit. 

Par  ces  motifs , 

Le  requérant  demande  à  être  maintenu  en  possession  et  prie  le 
tribunal  d'interdire  à  M^  .  .  toute  nouvelle  atteinte  ou  trouble  quel- 
conque à  sa  possession. 

De  le  condamner,  en  outre,  à  remettre  les  lieux  dans  leur  état  pri- 
mitif dans  un  délai  de.  .  .  et,  à  défaut,  d'autoriser  le  requérant  à 
faire  opérer  cette  remise  en  état  aux  frais  de  M^  .  . 

Le  condamner  en  outre  à.  .  .  francs  de  dommages-intérêts  et 
aux  dépens. 

(La  fin  de  V exploit)  (même  coût). 
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avoir  reconnu  la  possession  du  défendeur;  il  ne  peut  donc  plus 
agir  au  possessoire,  même  s'il  avait  saisi  au  pétitoire  des  juges 
incompétents,  même  s'il  survient  de  nouveaux  troubles. 

623.  Enfin  une  dernière  règle  spéciale  aux  actions  posses- 
soires  consiste  dans  la  défense  faite  au  juge  de  cumuler  le  pos- 
sessoire et  le  pétitoire.  Cette  règle  déjà  signalée^  signifie  :  1**  On 
ne  doit  porter  ni  l'action  possessoire  devant  le  tribunal  civil 
d'arrondissement,  excepté  en  appel,  ni  l'action  pétitoire  devant 
le  juge  de  paix.  2°  Si  l'action  possessoire  est  pendante  ou  déjà 
jugée,  le  défendeur  ne  peut  se  pourvoir  au  pétitoire  qu'après  le 
jugement,  et,  s'il  a  succombé,  après  l'exécution  de  ce  jugement; 
force  doit  rester  à  la  possession  par  application  de  la  maxime 
spoliatus  ante  omnia  restituendus  (art.  27).  3"  Le  juge  du  pos- 
sessoire ne  peut  ni  statuer  sur  la  propriété,  ni  statuer  sur  la  pos- 
session elle-même,  en  s'appuyant  sur  des  raisons  tirées  exclusive- 
ment du  fond  du  droit,  c'est-à-dire  de  la  question  de  propriété  \ 


•  V.  suprà^  n»  131,  p.  lOS. 

'  Voy.,  sur  les  difficultés  d'interprétation  de  ces  règles,  notre  Traité, 
2«  éd.,  L  III,  §§  1007  et  suiv.,  1079  et  suiv. 
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624.  La  procédure  est  tout  à  fait  simplifiée  devant  les  prud'- 
hommes pêcheurs  de  la  Méditerranée,  puisqu'elle  est  complète- 
ment absente  et  que  tout  se  passe  oralement. 

Devant  les  prud'hommes  ordinaires,  les  parties  doivent  com- 
paraître en  personne,  sauf  en  cas  d'absence  ou  de  maladie,  un 
jour  franc  après  la  lettre  du  secrétaire  ou  la  citation  par  exploit 
d'huissier  ^^K  Elles  doivent  s'expliquer  oralement.  Leur  man- 
dataire, à  moins  qu'il  ne  soit  avoué  ou  avocat,  doit  être  muni 
d'un  pouvoir  sur  papier  Ubre  <^)  ou  donné  au  bas  de  l'original 
ou  de  la  copie  de  la  citation.  Les  parties  peuvent  se  faire  assister, 
si  elles  ne  se  présentent  pas  elles-mêmes,  par  un  ouvrier  ou 
employé  ou  patron  exerçant  la  même  profession  qu'elles^  et 
bien  entendu  par  un  avoué  ou  un  avocate 

Aucune  signification  de  défenses  n'est  admise.  Les  conclu- 
sions peuvent  être  écrites^  Le  conseil  statue  sur-le-champ,  con- 
tradictoirement,  ou  par  défaut,  sauf,  si  l'affaire  est  trop  délicate, 
à  la  mettre  en  délibéré  et  à  renvoyer  le  jugement  à  une  audience 
ultérieure.  Tous  les  actes  de  procédure  et  jugements  sont  rédigés 

(A)  Voir  sur  ces  points,  suprà,  n°  367  et  formule  13. 

(B)  Voir  par  analogie  la  formule  du  pouvoir  donné  devant  le  tri- 
bunal de  commerce,  suprà^  formule  69. 


^  Art.  26,  L.  27  mars  1907. 
»  Ibid. 
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sur  papier  visé  pour  timbre  et  enregistrés  en  débet,  et  même 
gratis  si  la  contestation  ne  dépasse  pas  vingt  francs i. 

625.  Les  prud'hommes  connaissent  en  principe  des  incidents 
et,  notamment,  de  tous  les  moyens  de  preuve  invoqués  devant 
eux^.  Leur  récusation  est  possible  ;  les  causes  en  sont  énumérées 
dans  l'article  38  de  la  loi  de  1907.  Elle  est  faite  par  déclaration 
écrite  et  signée  entre  les  mains  du  secrétaire,  communiquée  au 
prud'homme  récusé  qui  donne  sa  réponse  écrite  et  transmise 
par  le  président  au  tribunal  civil  qui  statue  en  dernier  ressort. 
Les  questions  d'état  sont  renvoyées  au  tribunal  civil,  le  conseil 
demeurant  saisi  du  fond. 


^  Art.  40,  L.  27  mars  1907,  qui  applique  la  même  disposition  en  appel,  en 
cassation  et  devant  les  juges  de  paix  faisant  fonctions  de  conseil  de  prud'- 
hommes. 

-  Sauf  les  incidents  d'inscription  de  faux  ou  de  vérifications  d'écritures 
qui  dessaisissent  le  conseil  du  fond  de  l'affaire. 


TITRE  V 


JUGEMENT! 


CHAPITRE  I 

GÉNÉRALITÉS.  —  DISTINCTIONS 


626.  I.  Différents  sens  du  mot  jugement.  —  Le  mot  juge- 
ment a  plusieurs  sens  dans  la  langue  du  droit.  Il  /désigne,  dans 
sa  plus  large  acception,  tous  les  actes  de  l'autorité  judiciaire,  car 
c'est,  en  principe,  sous  la  forme  d'un  jugement,  qu'un  tribunal 
fait  connaître  la  décision  prise  par  lui.  Les  uns  ne  statuent  pas  sur 
unecontestation  et  on  leurdonne  alors  quelquefois  lenom  d'actes 
judiciaires.  Ce  sont  par  exemple  :  les  jugements  de  renvoi  de  la 
cause  à  une  autre  audience  ;  ceux  donnant  acte  d'une  consti- 
tution d'avoué,  d'un  fait  articulé,  d'une  preuve  offerte  ou  d'un 
serment  prêté;  ce  sont,  enfin,  les  simples  actes  d'administra- 
tion judiciaire,  tels  la  désignation  annuelle  des  huissiers  audien- 
ciers,  ou  la  fixation  des  heures  d'audience.  Le  Code  civil  en  donne 
un  autre  exemple  lorsqu'il  qualifie  d'actes  judiciaires  les  recon- 
naissances faites, en  justice, designaturesapposéesàdes  actes  sous 
seing  privé,  c'est-à-dire  les  jugements  qui  donnent  acte  de  ces 
reconnaissances  ^  On  réserve,  plus  spécialement,  lenom  àejuge- 

*  Voy.  Traité  théorique  et  pratique,  2"  édit.,  t.  III,  §§  1042  et  suiv. 
2  G.  civ.,  art.  2117,  cbn.  2123. 
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me/z^s,  aux  décisions  par  lesquelles  a  ne  autorité  judiciaire  statue  sur 
les  contestations  qui  lui  sont  soumises  et  qui  sont  portées  devant 
elle  dans  la  forme  ordinaire  des  instances.  Les  décisions  des 
tribunaux  de  première  instance  et  de  commerce,  sont  plus 
particulièrement  appelées  jugements;  celles  des  juges  de  paix 
el  des  conseils  de  prud'hommes  sont  généralement  appelées 
sentences*]  la  loi  donne  le  titre  purement  honoriflque  d'arrêts 
aux  décisions  des  cours  d'appel  et  de  la  Cour  de  cassation  ^. 
Les  décisions  des  présidents,  des  juges  par  eux  délégués  dans 
leurs  attributions  et  des  juges-commissaires,  sont  appelées 
ordonnances^,  mais  elles  constituent,  suivant  les  cas,  des  actes 
judiciaires  ou  des  jugements  proprement  dits.  Le  président  du 
tribunal,  ou  le  juge  qui  le  remplace,  font  un  acte  judiciaire  et  ne 
rendent  pas  un  jugement  en  permettant  d'assigner  à  bref  délai, 
oi  le  juge-pommissaire  en  fixant,  dans  une  enquête,  le  jour  et 
l'heure  où  les  témoins  pourront  être  assignés;  mais  les  ordon- 
nances rendues  sur  référé  et  celles  qui  condamnent  à  l'amende 
les  témoins  défaillants  sont  de  véritables  jugements. 

627.  II.  Différences  el  ressemblances  entre  les  jugements  et 
les  actes  judiciaires.  —  1)  Différences.  Les  actes  judiciaires 
diffèrent  sous  trois  rapports  des  jugements  proprement  dits.  Les 
formalités  relatives  à  l'expédition  et  à  la  signification  des  juge- 
ments leur  sont  étrangères*.  L'obligation  de  motiver  les  juge- 
ments ne  s'y  applique  pas  davantage.  Ils  ne  sont  pas  suscepti- 
bles d'appel,  n'étant,  à  vrai  dire,  rendus  contre  personne  et  ne 
comportant  pas  un  recours  exclusivement  réservé  aux  parties 
qui  succombent. 

2)  Ressemblances.  —  Les  conditions  requises  pour  l'existence 
même  des  jugements  sontcommunes  aux  jugements  proprement 
dits  et  aux  actes  judiciaires  qui  interviennent  au  cours  d'une 
instance  :  ils  doivent  tous,  à  peine  de  nullité,  être  rendus  par  un 
certain  nombre  déjuges,  et  portés  sur  la  feuille  d'audience  qui 
relate  tous  les  incidents  qui  se  sont  produits  à  l'audience  et  toutes 
les  décisions  qui  y  ont  été  rendues.  Il  en  résulte  :  qu'ils  sont 
sujets  à  cassation  lorsqu'ils  émanent  d'un  tribunal  irrégulière- 
ment constitué;  qu'ils  sont  à  considérer  comme  non  avenus, 
s'ils  ne   figurent  pas  sur  la  feuille  d'audience,   seule  preuve 

1  S.-G.  28  flor.  anXII,  art.  136. 

2  Art.  7,  12,  15,- etc. 

'  Art.  72,  259  et  suiv.,  809  et  suiv. 
*D.  16  févr.  1807,  art.  83. 
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authentique  des  faits  qui  se  sont  passés  aux  séances  des  tribu- 
naux. 

628.  Hf.  1)i  fjér  entes  espèces  de  jugements.  —  On  distingue 
plusieurs  espèces  de  jugements,  suivant  qu'on  s'attache  à  leur 
objet,  aux  circonstances  où  ils  interviennent,  ou  au  moment  de 
Tinstance  auquel  ils  sont  rendus. 

629.  1"  Suivant  leur  objet  on  dislingue  :  1)  les  jugements  qui 
statuent  sur  le  fond  même  de  la  contestation,  et  qui  admettent  la 
demande  ou  la  rejettent  par  des  moyens  tirés  du  fond  ou  par  de 
simples  fins  de  non  recevoir;  2)  les  jugements  de  forclusion 
qui  déclarent  qu'une  partie  n'est  plus  à  temps  pour  remplir  une 
formalité  nécessaire  à  la  conservation  de  son  droit;  3)  les  juge- 
ments de  délibéré  qui  renvoient  la  cause  conclue  et  plaidée  à  une 
autre  audience,  pour  qu'il  en  soit  délibéré  dans  l'intervalle; 

4)  les  jugements  d'adjudication  qui  déclarent  ou  attribuent  la 
propriété  d'un  bien  vendu  aux  enchères  par  autorité  de  justice*; 

5)  les  jugements  d'homologation  rendus  sur  une  convention  qui 
n'est  exécutoire  qu'après  avoir  été  approuvée  par  un  tribunal, 
par  exemple,  en  matière  de  faux  incident  civil  2  ;  6)  les  jugements 
d'expédient  qui  contiennent  une  transaction  convenue  entre  les 
parties. 

630.  2°  Suivant  les  circonstances  où  les  jugements  inter- 
viennent, on  distingue  :  1)  les  jugements  rendus  sur  demande, 
c'est-à-dire  sur  assignation  signifiée  au  défendeur,  et  les  juge- 
ments rendus  sur  requête  adressée  directement  au  tribunal  et 
non  communiquée  à  l'adversaire,  comme  celui  qui  ordonne  un 
interrogatoire  sur  faits  et  articles^;  ils  sont  rendus  sans  débat 
contradictoire  et,  par  conséquent,  dépourvus  de  l'autorité  de  la 
chose  jugée;  2)  les  jii g eme?its  contradictoires  et  \qs  jugements 
par  défaut.,  ceux-ci  rendus  sur  un  débat  qui  n'a  pas  été  contra- 
dictoire, le  demandeur  n'ayant  pas  pris  des  conclusions  ou  le 
défendeur  n'ayant  pas  répondu  à  l'assignation. 

631.  3°  Suivant  l'époque  à  laquelle  ils  interviennent,  au  cours 
ou  à  la  fin  de  l'instance,  les  jugements  sont  dits  :  jugements 
d'avant  faire  (ou  d'avant  dire)  droit,  ou  jugements  définitifs. 
Les  premiers  statuent  sur  des  incidents  et  se  divisent  en  juge- 
ments préparatoires,  interlocutoires  et  provisoires  :   les  uns 

1  On  verra  au  n"  693  que  ces  jugements  ne  sont  pas  toujours  translatifs 
de  propriété;  ils  sont  quelquefois  déclaratifs. 

2  Voy.  suprà,  n''  418. 
'  Voy.  supràf  n°  431. 
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tendant,  sans  préjuger  le  fond,  à  mettre  le  procès  en  état  d'être 
jugé,  les  autres,  poursuivant  le  même  but,  mais  préjugeant  le 
fond  1,  les  derniers  statuant  sur  les  demandes  provisoires.  Les 
jugements  définitifs,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  juge- 
ments souverains,  c'est-à-dire  absolument  inattaquables,  sont 
ceux  qui  terminent  la  contestation  engagée  et  en  dessaisissent  le 
tribunal,  sans  préjudice  du  droit  pour  la  partie  perdante  de  les 
attaquer,  par  l'appel,  s'ils  sont  en  premier  ressort,  par  l'opposi- 
tion, s'ils  sont  par  défaut,  et  par  les  voies  de  recours  extraordi- 
naires dans  les  cas  qui  y  donnent  ouverture.  On  verra,  même 
plus  loin,  que  la  jurisprudence  assimile,  sous  un  certain 
rapport,  aux  jugements  définitifs  ceux  qui  prononcent  sur  les 
exceptions  d'incompétence,  de  litispéndance  et  de  connexité.  La 
distinction  des  jugements  préparatoires  et  interlocutoires  offre 
un  intérêt  particulier  sur  lequel  je  reviendrai  aux  n°*  698,  699 
et  700. 

632.  La  loi  n'appelle  interlocutoires  que  «  les  jugements 
«  rendus  lorsque  le  tribunal  ordonne,  avant  dire  droit,  une 
«  preuve,  une  vérification  ou  une  instruction  qui  préjuge  le 
((  fond  ^  ».  Elle  exige,  par  conséquent,  trois  conditions  en 
l'absence  desquelles  ils  sont  simplement  préparatoires  :  a)  ils 
sont  relatifs  à  la  preuve;  b)  ils  ordonnent  un  moyen  de  preuve; 
c)ils  préjugent  le  fond  en  montrant,  d'ores  et  déjà,  chez  le  juge, 
l'intention  déjuger  le  procès  dans  tel  sens,  en  sorte  qu'on  puisse 
dire  en  sortant  de  l'audience  :  le  tribunal  n'aurait  pas  jugé  de 
cette  manière,  si  son  opinion  n'était  pas  déjà  faite;  le  premier 
avantage  qu'a  remporté  cette  partie  présage  pour  elle  un  succès 
définitif.  Cette  dernière  condition  est,  en  effet,  essentielle  pour 
que  le  jugement  d'avant  dire  droit  soit  interlocutoire,  les  deux 
autres  le  sont  moins,  car  du  moment  que  le  fond  est  préjugé, 
qu'importe  qu'il  s'agisse  de  la  preuve  ou  d'une  autre  partie  de 
l'instruction  et  s'il  s'agit  de  la  preuve,  qu'elle  soit  ordonnée  ou 
refusée? 

Trois  sortes  de  jugements  sont  donc  interlocutoires,  à)  Ce 
sont,  d'abord,  les  jugements  qui  ordonnent  un  moyen  de  preuve 
de  nature  à  préjuger  le  fond  (inscription  de  faux,  vérification 


*  Voy.  pour  la  détermination  ducaractère  interlocutoire,  Chambéry,  Sjuill. 
1898,  D.99.  2.  247;  Cass.,  19  oct.  1898,  D.  99.  1.  187;  Cass.,  27  févr.1899, 
S.  99.  1.  272.  Req.  13  mars  1899,  D.  99.  1.  446. 

«  Art.  452. 
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d'écriture  ou  enquête  ou  expertise^).  Ils  préjugent  le  fond,  en  ce 
sens  qu'il  est  vraisemblable  que  la  partie  à  la  charge  de  laquelle 
ils  sont  rendus  succombera,  s'il  résulte  de  l'instruction  qu'elle 
s'appuie  sur  un  acte  faux  ou  qu'elle  conteste  à  tort  sa  signature, 
ou  si  les  faits  qu'elle  nie  sont  établis  par  l'enquête  ;  on  ne 
comprendrait  pas,  en  effet,  que  le  tribunal  ordonnât  toutes  ces 
mesures,  lentes  et  coûteuses,  si  son  parti  n'était  pas  déjà  pris 
et  s'il  n'était  pas  décidé  à  faire  dépendre  son  jugement  définitif 
des  résultats  de  l'instruction  ordonnée,  b)  Il  en  est  de  même  à 
l'inverse,  des  jugements  qui  refusent  à  une  partie  le  moyen 
d'administrer  la  preuve  qu'elle  demande  à  faire,  en  se  fondant 
sur  des  motifs  d'où  l'on  peut  induire  que  l'opinion  du  tribunal 
est  déjà  faite.  Il  y  aura,  donc,  jugement  interlocutoire  si  le  tribunal 
refuse,  dans  ces  conditions,  à  une  partie  le  délai  nécessaire 
pour  apporter  une  pièce  qu'elle  prétend  être  décisive,  ou  Taudi- 
tion  d'un  témoin  en  danger  de  mort,  ou  prêt  à  partir  pour  un  si 
long  voyage  que  le  procès  sera  certainement  jugé  avant  son 
retour,  c)  On  doit,  enfin,  reconnaître  le  même  caractère  aux 
jugements  qui  préjugent  le  fond  sans  avoir  trait  à  la  preuve  : 
par  exemple,  à  celui  qui,  ordonnant  de  surseoir  jusqu'au  juge- 
ment d'une  autre  demande,  montre,  par  ses  motifs,  que  la  déci- 
sion du  litige  dépend,  dans  la  pensée  du  tribunal,  de  la  solution 
que  recevra  cette  dernière  affaire. 

633.  2)  Il  dépend,  donc,  des  circonstances  que  le  même  juge- 
ment soit  interlocutoire  ou  ne  le  soit  pas.  a)  Celui  qui  ordonne 
la  comparution  d'une  partie  est  interlocutoire,  si  le  tribunal 
laisse  voir,  en  précisant  les  faits  sur  lesquels  elle  sera  interro- 
gée, qu'il  y  attache  une  importance  particulière,  et  qu'il  est 
disposé  à  condamner  cette  partie,  dans  le  cas  où  elle  serait 
contrainte  à  les  avouer,  b)  Il  n'est  plus  que  préparatoire  s'il  se 
borne  à  prescrire,  en  termes  généraux,  la  comparution  de  cette 
partie,  car  il  ne  préjuge  rien,  dans  un  sens  ou  dans  l'autre,  en 
ordonnant  qu'elle  se  présentera  devant  lui  pour  fournir  valable- 
ment tous  les  renseignements  qui  lui  seront  demandés,  c)  Il 

*  Civ.  19  oct.  1898,  D.  99.  1.  187.  Cass.,  27  févr.  1899,  S.  99.  1.  272.  — 
Req.  13  mars  1899,  D.99.  1.  446.  Celui  qui  ordonne  un  interrogatoire  sur 
faits  et  articles  n'a  pas  ce  caractère,  car  ils  n'est  pas  susceptible  d'appel. 
Voy.  supràj  ii°  431,  et  l'on  verra  au  n°  635  que  l'effet  propre  des  juge- 
ments interlocutoires  est  d'être  non  seulement  susceptibles,  mais  encore, 
immédiatement,  susceptibles  d'appel.  Cependant,  le  jugement  qui  ordonne 
l'interrogatoire  du  défendeur  à  l'interdiction  est  interlocutoire.  Chambéry, 
5 juin.  1898,  D.99.  2.  247. 
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n'est  jamais  interlocutoire  lorsqu'il  intervient  d'office,  ou  sans 
que  la  partie  qu'il  menace  y  contredise.  Le  tribunal  qui  ordonne 
spontanément  une  mesure  d'instruction  ne  préjuge  rien,  il 
cherche  seulement  à  s'éclairer  par  tous  les  moyens  qui  sont  à 
sa  disposition;  de  même  la  partie  qui  n'a  pas  résisté  à  l'admis- 
sion de  la  preuve  demandée  par  son  adversaire  serait  mal  venue 
à  prétendre  que  le  jugement  qui  l'y  admet  préjuge  le  fond  :  on 
aurait  le  droit  de  lui  répondre  qu'elle  s'en  aperçoit  trop  tard,  et 
qu'en  y  adhérant  par  son  silence,  elle  a  montré  qu'elle  n'en  crai- 
gnait pas  les  conséquences. 


G.  P.  30 


CHAPITRE  II 

COMMENT   EST  RENDU    ET   SIGNIFIÉ    UN   JUGEMENT. 


SECTION  1 
Composition  du  tribunal. 

634.  lo  Quel  magistrat  y  préside.  —  Les  jugements  soDt 
rendus  sous  la  présidence  du  président  du  tribunal,  si  celui-ci 
n'a  qu'une  seule  chambre;  s'il  en  a  deux,  le  président  siège 
habituellement  à  la  chambre  civile,  et  le  vice-président,  à  la 
chambre  correctionnelle;  s'il  en  a  plus  de  deux,  la  première 
chambre  civile  est  ordinairement  présidée  par  le  président,  les 
autres  par  les  vice-présidents.  D'ailleurs,  le  président  a  le  droit 
de  s'attacher  à  telle  chambre  qu'il  juge  convenable,  et  de  pré- 
sider, quand  il  lui  plaît,  celles  où  il  ne  siège  pas  habituellement. 
Le  président  et  les  vice-présidents  empêchés  sont  remplacés, 
chacun  dans  la  chambre  où  il  siège,  par  le  juge  le  plus  ancien 
de  cette  chambre  d'après  l'ordre  des  nominations  ^  Ces  règles 
doivent  être  suivies  à  peine  de  nullité,  car  le  magistrat  qui  a 
rhonneur  et  la  responsabilité  de  la  présidence  ne  peut  la 
déléguer  à  un  juge  moins  ancien  que  lui.  Du  reste,  il  n'est  pas 
nécessaire  que  le  jugement  indique  l'empêchement  du  magistrat 
qui  devait  régulièrement  présider  et  l'ancienneté  de  celui  qui 
le  remplace;  on  présume,  jusqu'à  preuve  contraire,  que  le 
premier  était  empêché  et  que  le  second  était  le  plus  ancien  après 
lui. 

635.  2**  Par  combien  de  juges  les  jugements  peuvent  et 
doivent  être  rendus.  —  Le  juge  de  paix,  juge  unique,  statue  seul. 

1  L.  30  mars  1808,  art.  46  et  48. 
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Le  conseil  des  prud'hommes  statue  au  nombre   de  quatre 
conseillers  (cinq,  si  le  juge  de  paix  est  appelé  pour  les  départager). 

Les  jugements  d'un  tribunal  civil  ou  commercial  ne  peuvent 
être  rendus  par  moins  de  trois  juges,  le  président  compris  *.  Si  le 
tribunal  (ou  la  chambre  à  laquelle  l'affaire  a  été  distribuée)  ne 
compte  pas  trois  juges  en  état  de  siéger,  il  se  complète  ainsi  qu'il 
est  dit  ci-après.  S'il  en  compte  un  plus  grand  nombre,  trois  juges 
suffisent  pour  la  validité  du  jugement  %  même  si  un  plus  grand 
nombre  avait  assisté  aux  plaidoiries;  on  ne  saurait  exiger,  sans 
une  rigueur  excessive,  que  tous  les  membres  du  tribunal  ou  de 
la  chambre  soient  présents  à  l'audience  où  le  jugement  est  rendu 
car  ils  peuvent  avoir  un  empêchement  légitime,  et  notamment 
ceux  qui  remplissent  les  fonctions  de  juge  d'instruction  sont 
souvent  dans  l'impossibilité  de  tenir  l'audience.  Aucun  jugement 
civil  ne  peut  être  rendu  par  plus  de  six  juges;  s'ils  ont  siégé  en 
nombre  pair,  le  dernier  doit  s'abstenir,  afin  d'éviter,  autant  que 
possible,  le  partage  dont  il  sera  parlé  aux  n°^  646  et  suivants  \ 
Ces  deux  règles  n'existent  pas  en  matière  commerciale  :  il  a  été 
entendu  dans  les  travaux  préparatoires  du  Code  de  commerce 
que  tous  les  membres  du  tribunal  de  commerce,  quel  que  fût  leur 
nombre,  pourraient  prendre  part  au  jugement*. 

636.  Dans  quel  cas  et  comment  le  tribunal  doit  se  com- 
pléler.  —  La  stricte  observation  de  ces  règles  peut  mettre  un 
tribunal  dans  la  nécessité  de  se  compléter  par  suite  d'empê- 
chements ou  de  récusations.  La  loi  contient,  sur  ce  point,  des 
indications  minutieuses  que  les  tribunaux  doivent  suivre  à  la 
lettre,  pour  éviter  un  arbitraire  inadmissible  en  pareille  matière, 
et  n'être  pas  soupçonnés  de  faire  monter  sur  le  siège  une  per- 
sonne dont  l'opinion  sur  le  procès  serait  connue  d'avance. 

637.  1)  Les  tribunaux  de  première  instance  appellent  un  juge 
suppléant,  ou  distraient,  momentanément,  d'une  autre  chambre 
un  juge  titulaire  dont  la  présence  n'y  est  pas  indispensable  ;  ils 
suivent,  dans  Tun  et  l'autre  cas,  l'ordre  des  nominations,  et  ne 
peuvent  s'en  écarter  que  si  les  besoins  du  service  empêchent 
d'appeler  le  magistrat  le  plus  ancien.  A  défaut  de  juge  dispo- 
nible,   ils  appellent  à   siéger  le  plus  ancien  des  avocats  et, 


»  L.  30  août  1883,  art.  4.  L.  10  déc.  1883,  art.  15. 
■^  V.  anal.  Cass.,  15  mai  et  24  déc.  1895,  S.  99.  1.  523. 
'  D.  18  août  1810,  art.  6.  L.  30  août  1883,  art.  4. 
*  Locré,  t.  XX,  p.  42. 
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à  défaut,  le  plus  ancien  des  avoués  présents  à  l'audience*; 
nnais  ils  ne  peuvent  se  compléter,  ainsi,  que  pour  atteindre  le 
quorum  réglementaire,  et  les  personnes  étrangères  au  tribunal 
n'y  peuvent  être  en  majorité  :  deux  juges  peuvent  s'adjoindre 
un  avocat  et  un  avoué,  mais  un  juge  ne  peut  siéger  réguliè- 
rement avec  deux  avocats,  deux  avoués,  un  avocat  et  un 
avoué.  Si  le  tribunal  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  se  com- 
pléter, le  premier  président  peut  lui  envoyer  un  juge  suppléant 
pris  dans  un  autre  tribunal  du  ressort  de  la  cour  d'appeP;  si 
ce  dernier  moyen  ne  pouvait  être  employé,  l'affaire  devrait  être 
renvoyée  devant  un  autre  tribunal  désigné  par  la  Cour  de  cas- 
sation ou  par  la  cour  d*appel  du  ressort  (la  question  est  contro- 
versée). 

638.  2)  Les  tribunaux  de  commerce,  qui  sont  dans  le  cas  de 
se  compléter,  appellent,  d'abord,  un  des  juges  suppléants  sans 
observer  entre  eux  l'ordre  du  tableau.  A  défaut  de  juges  sup- 
pléants disponibles,  «  le  président  tirera  au  sort,  en  séance 
((  publique,  les  noms  des  juges  complémentaires  pris  dans  une 
«  liste  dressée  annuellement  par  le  tribunal.  Cette  liste,  où  ne 
«  seront  portés  que  des  éligibles  ou,  en  cas  d'insuffisance,  des 
((  électeurs  ayant  également  leur  résidence  dans  la  ville  où  siège 
«  le  tribunal,  sera  de  cinquante  noms  à  Paris,  de  vingt-cinq 
«  noms  pour  les  tribunaux  de  neuf  membres  et  de  quinze  noms 
«  pour  les  autres  tribunaux;  les  juges  complémentaires  seront 
«  appelés  dans  l'ordre  fixé  par  un  tirage  au  sort  fait  en  séance 
((  publique  par  le  président  du  tribunal  entre  tous  les  noms  de 
«  la  liste^  )).  Ils  doivent,  comme  lesjuges  titulaires  et  suppléants, 
être  âgés  de  trente  ans.  La  règle,  d'après  laquelle  les  mem- 
bres du  tribunal  doivent  toujours  être  en  majorité,  ne  s'ap- 
plique pas  aux  tribunaux  de  commerce;  un  juge  titulaire  en  fait 
nécessairement  partie  à  peine  de  nullité,  mais  le  jugement  est 
valablement  rendu  par  un  juge  et  par  deux  commerçants  dési- 
gnés comme  il  est  dit  ci-dessus*.  Dès  que  trois  juges  sont  pré- 
sents, le  tribunal  est  au  complet  et  ne  peut  s'adjoindre  ni  un 
commerçant,  ni  même,  comme  le  tribunal  civil,  un  juge  sup- 
pléante 

»  D.  30  mars  1808,  art.  49.  Cass.,  25  janv.  1899,  D.  99.  1.  189. 

«  V.  L.  i9  avr.  1898  et  mprà,  n«  18. 

3  C.  comm.,  art.  626  modifié  par  la  loi  du  10  déc.  1883  (art.  16). 

*  L.  10  déc.  1883,  art.  15. 

»  C.  comm.,  art.  626. 
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639.  '^'^  Quels  juges  peuvent  prendre  part  au  jugement,  — 
Deux  conditions  sont  nécessaires  pour  qu'un  juge  puisse  y  par- 
ticiper ;  1)  Il  faut  qu'il  n'existe  pas,  entre  lui  et  l'un  des  avocats 
ou  avoués  qui   plaident  ou  occupent  dans  l'affaire,  un  lien   de 
parenté  ou  d'alliance,  qui  le  ferait  soupçonner  de  partialité  : 
«  ne  pourra,  à  peine  de  nullité,  être  appelé  à  composer  le  Iri- 
«  bunaitout  magistrat  titulaire  ou  suppléant  dont  l'un  des  avo- 
«  cats  ou  avoués  représentant  Tune   des  parties  intéressées  au 
«  procès  *  sera  parent  ou  allié  jusqu'au  troisième  degré  inclusi- 
«  vement  ^  ».  2)  Il  faut  que  tous  les  juges  qui  prennent  part  au 
jugement  puissent  le  faire  en  connaissance  de  cause  étaient,  par 
conséquent,  assisté  «  à  toutes  les  audiences  »  :  règle  de  bon  sens 
que  la  loi  n'impose  expressément  qu'aux  cours  d'appeP,  mais  à 
laquelle  les  tribunaux  de  première  instance  doivent  également 
se  conformer.  Un  juge  n'a,  donc,  pas  le  droit  de  prendro  part  au 
jugement  s'il  n'a  assisté  à  l'appel  de  la  cause,  à  la   prise  des 
conclusions,    aux    plaidoiries,    aux   réquisitions    du    ministère 
public,  à  l'audience  où  l'affaire  a  été  mise  en  délibéré,  et  au 
rapport  qui  en  a  été  fait  en  audience  publique;  celui  que  le  roule- 
ment a  fait  passer  d'une  chambre  à  une  autre  ne  peut  siéger  au 
jugement  d'affaires  commencées  devant  cette  dernière  avant 
qu'il  en  fît  partie;  ceux  qui  ont  formé  la  chambre  des  vacations 
peuvent  seuls  participer  au  jugement  des  affaires  commencées 
pendant  les  vacances  judiciaires  et  qui  se  continuent  après  la 
rentrée.  Il  y  a  cependant  des  procès  si  longs  que  la  composition 
du  tribunal  change  plusieurs  fois  pendant  leur  durée,  et  qui, 
reportés  d'une  année  judiciaire  à  l'autre,  se  retrouvent  après 
les  vacances  devant  une  chambre  renouvelée,  en  partie,  par  le 
roulement;  comme  l'application  absolue  du  principe  rendrait 
le  jugement  impossible,  la  pratique  a  imaginé,  et  la  jurispru- 
dence a  consacré,  des  tempéraments  qui  concilient  le  respect  de  la 
loi  avec  les  nécessités  matérielles  du  cours  de  la  justice.  1)  Tout 
jugement  d'avant  faire  droit  est  considéré  comme  le  point  de 
départ  d'une  nouvelle  instance,  et  l'on  admet  à  voter  au  jugement 
définitif  tous  les  juges  qui  ont  siégé  sans  interruption  depuis 
que  l'affaire  est  revenue  à  l'audience,  après  un  jugement  d'avant 

»  La  loi  du  30  août  4883  emploie,  ici,  une  expression  inexacte  :  l'avoué 
représente  son  client,  mais  l'avocat  n'est  pas  le  représentant  du  sien  (Voy. 
suprà,  no«  535  et  538). 

2  L.  30  août  1883,  art.  10. 

3  L.  20  avr.  1810,  art.  7. 
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faire  droit,  n'eussent-ils  pas  assisté  à  celles  qui  l'ont  précédé  : 
lors  donc  qu'une  enquête  a  été  ordonnée,  tous  les  juges  qui  ont 
siégé  depuis  ce  moment  peuvent  prendre  part  au  jugement  défi- 
nitif, quand  même  ils  n'auraient  été  présents  ni  à  Taudience  où 
le  jugement  d'enquête  a  été  rendu  ni  aux  audiences  anté- 
rieures. 2)  Lors  même  qu'aucun  jugement  d'avant  faire  droit  n'a 
été  rendu,  la  présence  d'un  juge  à  l'appel  de  la  cause,  à  la  mise 
au  rôle  et  aux  conclusions  exceptionnelles  est  indifférente;  l'on 
exige  seulement,  pour  qu'il  puisse  prendre  part  au  jugement 
définitif,  qu'il  ait  assisté  à  la  prise  des  conclusions  au  fond  et 
aux  audiences  suivantes.  3)  Lorsqu'il  n'a  commencé  à  siéger 
qu'après  les  conclusions  au  fond,  on  le  met  à  même  de  participer 
au  jugement  en  reprenant  les  conclusions  devant  lui. 


SECTION  II 
Délibéré. 

640.  Le  rôle  des  parties  fini,  l'office  du  juge  commence, 
mais  le  jugement  n'est  pas  toujours  rendu  séance  tenante;  cela 
dépend  de  la  difficulté  de  l'affaire  et  du  degré  d'attention  qu'elle 
exige. 

\.^  Jugement  sur  le  siège.  —  Les  juges  délibèrent  à  voix  basse 
dans  la  salle  d'audience  et  le  président  rend  le  jugement  sans 
quitter  le  siège  ;  il  y  a,  même,  des  décisions  de  pure  forme,  aux- 
quelles Tassenliment  des  juges  est  acquis  d'avance  et  que  le 
président  prononce  sans  désemparer. 

641.  2°  Délibéré  simple.  —  Si  l'affaire  demande  plus  d'atten- 
tion et  que  les  termes  du  jugement  méritent  réflexion,  les  juges 
peuvent  suspendre  Taudience  et  se  retirer,  pour  délibérer,  dans 
la  chambre  du  conseil.  Ils  peuvent  se  réserver  plus  de  temps 
encore,  et  continuer  l'affaire  à  une  audience  où  le  jugement 
sera  prononcé,  après  qu'ils  en  auront  délibéré  dans  l'intervalle. 

Dans  ces  deux  cas,  l'affaire  est  mise  en  délibéré  simple,  et, 
comme  elle  est  entièrement  instruite,  les  avocats  n'ont  plus  la 
parole  et  les  avoués  ne  peuvent  prendre  de  nouvelles  conclu- 
sions, que  si  le  tribunal  ordonne  la  réouverture  des  débals,  ou  si 
lin  changement,  survenu  dans  sa  composition,  le  force  à  remettre 
la  cause  en  état. 

642.  3°  Délibéré  sur  rapport.  —  L'affaire  peut  être  mise  en 
délibéré  sur  rapport,  c'est-à-dire  que  le  tribunal  commet  un  de 
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ses  membres  pour  l'examiner  de  plus  près  et  en  faire,  au  jour 
qui  lui  est  fixé,  un  rapporta  ses  collègues  ^  Le  jugement  qui  l'or- 
donne enjoint  aux  avoués  de  remettre  les  pièces,  séance  tenante, 
entre  les  mains  du  rapporteur,  à  peine,  pour  chacun  d'eux,  de 
voir  l'affaire  jugée  et  rapportée  sur  les  seules  pièces  de  son  con- 
frère ^  Ce  jugement  ne  fait  pas  partie  de  l'instruction  qui  est 
définitivement  close,  et  les  parties  ne  peuvent  prendre  de  nou- 
velles conclusions  que  si  la  mort  du  rapporteur  oblige  le 
tribunal  à  remettre  la  cause  en  état. 

Le  rapport  est  lu  à  l'audience,  à  peine  de  nullité,  excepté  dans 
les  aff'aires  qui  se  jugent  à  huis  clos  ;  ni  les  avocats,  ni  les  avoués 
n'ont  la  parole  après  le  rapporteur,  et,  s'ils  trouvent  son  travail 
inexact  ou  incomplet,  ils  peuvent,  seulement,  comme  après  les 
conclusions  du  ministère  public,  remettre  au  tribunal  de  sim- 
ples notes  rectificatives^. 

643.  4°  Rapport  en  délibéré  simple,  —  Quelques  tribunaux 
ont  coutume,  en  mettant  l'affaire  en  délibéré  simple,  de  charger 
un  juge  d'un  rapport,  qui  sera  communiqué  en  chambre  du  con- 
seil. Cet  usage  n'a  rien  d'irrégulier,  car  les  tribunaux  ont  droit 
de  s'éclairer  par  toutes  les  mesures  qu'ils  jugent  convenables; 
mais  il  ne  laisse  pas  d'offrir  des  inconvénients  :  a)  ce  rapport, 
qui  déterminera  en  partie  la  conviction  des  juges,  n'a  pas  d'au- 
torité légale  puisqu'il  n'est  pas  ordonné  par  un  jugement;  b)  il 
n'offre  pas  les  garanties  de  la  publicité,  et  ne  peut  être  refuté 
par  les  parties  qui  n'en  connaissent  même  pas  l'existence.  Aussi, 
ne  doit-on  pas  en  faire  mention  dans  le  jugement,  qui  ne  peut 
relever,  en  fait  de  mesures  d'instruction,  que  celles  qui  ont  un 
caractère  légal  et  officiel. 

644.  5"  Comment  se  forme  la  décision  des  juges.  —  Les 
jugements  sont  rendus  à  la  pluralité  des  voix,  c'est-à-dire  à  la 
majorité  absolue*.  S'ils  ne  présentent  aucune  difficulté,  comme 
les  jugements  de  pure  forme,  de  remise  ou  de  donné  acte,  le 
président  les  prononce  immédiatement  en  présence  de  ses  collè- 
gues qui  y  adhèrent  par  leur  silence  ;  il  les  consulte  au  besoin  du 
regard  ou  échange  quelques  mots  avec  eux;  quelquefois  ils  se 
lèvent  et  déUbèrent  un  instant  «  au  rondeau  »,  c'est-à-dire  grou- 
pés derrière  leurs  sièges.  S'ils  ne  sont  pas  unanimes,  si  les 

1  Art.  93. 

2  Art.  94. 

3  Art.  m. 
^  Art.  116. 
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questions  sont  complexes,  ou  si  les  termes  du  jugement  deman- 
dent réflexion,  on  procède  au  scrutin  dans  la  chambre  du  con- 
seil, hors  la  présence  du  procureur  de  la  République  et  du  gref- 
fier :  le  jugement  serait  nul  s'il  était  prouvé  que  Tun  ou  l'autre 
assistait  au  vote.  Chacun  des  juges  donne,  à  haute  voix,  son  opi- 
nion motivée  sur  chacune  des  questions  que  le  procès  soulève  : 
c'est  le  président  qui  les  pose  et  qui  recueille  les  suffrages  en 
demandant,  d'abord,  celui  du  dernier  d'entre  les  juges,  pour 
qu'il  ne  soit  pas  influencé  par  les  magistrats  les  plus  anciens. 
Le  rapporteur  opine  le  premier  dans  les  causes  qui  ont  été  mises 
en  délibéré  sur  rapport,  car  il  connaît  mieux  l'affaire  que  ses 
collègues,  et  son  avis  est  de  nature  à  les  éclairer.  Le  président 
se  prononce  le  dernier. 

645.  Deux  complications  peuvent  se  présentera  ce  moment  : 

1)  certains  membres  du  tribunal  sont  parents  ou  alliés  les  uns 
des  autres  jusqu'au  degré  d^oncle  et  de  neveu  inclusivement;^ 

2)  le  tribunal  est  partagé,  c'est-à-dire  dans  l'impossibilité  dé- 
former, en  aucun  sens,  une  majorité  absolue. 

1)  Confusion  des  voix.  —  Les  parents  ou  alliés  jusqu'au 
degré  d'oncle  et  de  neveu  inclusivement  ne  peuvent  faire  partie 
du  même  tribunal  que  par  dispense  expresse  du  Président  de 
la  République,  et  dans  les  tribunaux  composés  de  plus  de  huit 
juges*.  On  a  même  soin  de  ne  pas  les  faire  siéger  dans  la  même 
chambre^,  mais  s'ils  s'y  trouvent  ensemble,  par  suite  d'un  oubli 
commis  à  l'époque  du  roulement,  ou  de  l'impossibilité  de  com- 
pléter autrement  une  chambre,  il  est  à  craindre  que  l'un  d'eux 
n'ait  sur  l'autre  une  influence  exagérée  et  ne  dispose  en  réalité, 
de  deux  suffrages.  L'ancienne  jurisprudence  faisait  alors  la 
«  confusion  des  voix  »,  qui  consistait  à  donner  deux  voix  aux  deux 
juges  parents  ou  alliés,  s'ils  avaient  voté  en  sens  contraire,  naais 
à  ne  compter  ces  deux  voix  que  pour  une,  s'ils  avaient  voté  dans 
le  même  sens,  l'opinion  de.  l'un  d'eux  ayant  pu  déterminer  celle 
de  l'autre.  Le  Conseil  d'État  a  émis'  l'avis  que  cette  règle  doit 
encore  être  observée,  et  le  silence  de  la  loi  donne  effectivement 
lieu  de  penser  que  le  législateur  s'en  est  référé,  sur  ce  point, 
aux  anciens  usages.  Ils  ne  sont,  cependant,  pas  exempts  d'incon- 
vénients :  c'est  faire  une  injure  gratuite  à  deux  magistrats  que 


»  D.  30  mars  1808,  art.  35. 

^  V.  suprà^  n°  44. 

^  Avis  Cons.  d'Etat  du  23  mars  1807. 
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de  mettre  en  doute  leur  indépendance  réciproque;  c'est  causer 
un  grave  préjudice  à  une  partie  que  lui  faire  perdre  sa  cause  en 
annulant  une  des  deux  voix  qu'elle  a  obtenues,  alors  qu'elle  eût 
gagné  son  procès  devant  deux  parents  ou  alliés  plus  éloignés 
d'un  seul  degré. 

11  y  a  deux  cas,  où  la  confusion  des  voix  peut  mettre  le  tri- 
bunal dans  l'impossibilité  de  juger,  a)  Si  Primus  et  Secundus 
plaident  devant  cinq  juges  dont  deux  sont  parents  ou  alliés  l'un 
de  l'autre  jusqu'au  degré  d'oncle  et  de  neveu  inclusivement,  que 
Primus  ait  obtenu  deux  voix  et  Secundus  trois  voix,  mais  que 
parmi  ces  trois  voix  se  trouvent  celles  des  deux  parents  ou 
alliés,  Secundus  n'a  en  réalité,  que  deux  voix  pour  lui;  le  tri- 
bunal ainsi  partagé  se  trouve  dans  la  nécessité  de  procéder  comme 
il  est  dit  au  n°  647.  b)  Si  Primus  et  Secundus  plaident  devant 
trois  juges  dont  deux  sont  parents  ou  alliés  l'un  de  l'autre  jus- 
qu'au degré  d'oncle  et  de  neveu  inclusivement,  le  tribunal  se 
trouve  dans  l'impossibilité  de  juger,  car,  s'il  arrivait  que  ces 
deux  juges  opinassent  dans  le  même  sens,  ils  n'auraient  qu'une 
seule  voix,  et  le  tribunal  qui  ne  peut  juger  qu'au  nombre  de 
trois  juges  se  trouverait  ainsi  réduit  à  deux.  Attendra-t-on  l'issue 
du  scrutin,  et  ne  déclarera-t-on  le  tribunal  hors  d'état  de  juger 
que  si  les  deux  parents  ou  alliés  ont  voté  dans  le  même  sens? 
Non,  car  le  quorum  doit  être  indépendant  du  résultat  du  vote, 
et  le  tribunal  ne  peut  siéger  s'il  n'est  pas  certain,  dès  l'abord, 
que  ces  jugements  seront,  quoi  qu'il  arrive,  valablement  rendus. 

646.  2)  Partage,  —  On  appelle  partage  l'incident  qui  se 
produit  quand  les  voix  des  juges  sont  réparties  de  telle  manière 
qu'aucune  opinion  n'a  la  majorité. 

Il  y  a  partage  :  a)  lorsqu'un  tribunal  de  première  instance  ou 
de  commerce  ^  est  composé  de  juges  en  nombre  impair,  et  qu'il 
s'y  produit  trois  opinions  dont  aucune  n'a  la  majorité  sur  les 
deux  autres  (trois  juges  et  trois  opinions,  ou  cinq  juges  et  trois 
opinions,  deux  pour  la  première,  deux  pourlaseconde  et  un  pour 
la  troisième);  b)  lorsqu'un  tribunal  de  commerce  est  composé  de 
juges  en  nombre  pair,  et  qu'il  s'y  forme  deux  opinions  réunis- 
sant chacune  un  nombre  égal  de  suffrages  ou  trois  opinions  dont 
aucune  n'a  la  majorité  sur  les  deux  autres  (deux  voix  pour  la 
première,  une  pour  la  seconde,  une  pour  la  troisième).  On  pro- 
cède alors  à  un  second  tour  de  scrutin  pour  voir  si,  influencé 

1  Voir  pour  le  partage  devant  le  conseil  des  Prud'hommes,  suprà,  n°  23. 
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par  cette  répartition  des  voix  et  désireux  d'éviter  les  inconvé- 
nients du  partage,  un  juge  n'abandonnera  pas  son  opinion  pour 
se  rallier  a  une  autre  et  former  ainsi  une  majorité;  mais,  si  ce 
second  tour  donne  les  mêmes  résultats  que  le  premier,  «  les  juges 
«  plus  faibles  en  nombre  seront  tenus  de  se  réunir  à  Tune  des 
«  opinions  qui  auront  été  émises  par  le  plus  grand  nombre  »  ^; 
ils  sont  ainsi  réduits  à  abandonner  leur  opinion  pour  en  adopter 
une  autre  qu'ils  croient,  peut-être,  absolument  fausse.  Passe, 
encore,  si  le  désaccord  est  relatif  au  quantum  de  la  condamnation  : 
Primus  demande  à  Secundus  10  000  francs  de  dommages  inté- 
rêts, et,  le  tribunal  étant  composé  de  cinq  juges,  deux  sont  d'avis 
d'accorder  à  Primus  les  10-000  francs  qu'il  demande,  deux  de 
lui  allouer  seulement  5.000  francs  et  le  cinquième  de  ne  lui  rien 
donner  :  ce  dernier  cède  à  la  majorité  en  abandonnant  son 
opinion  pour  se  rallier  à  l'une  des  deux  autres,  car  il  est  seul 
à  refuser  à  Primus  les  dommages-intérêts  qu'il  demande,  et  les 
quatre  autres  sont  d'accord  pour  les  lui  allouer^  Mais  l'appli- 
calion  de  la  loi  conduit  à  des  résultats  étranges  quand  le  désac- 
cord porte  sur  le  fond  du  droit  :  Primus,  Secundus  et  Tertius 
se  disputent  la  propriété  d'un  immeuble  devant  un  tribunal  com- 
posé de  cinq  juges.  Primus  obtient  deux  voix,  Secundus  deux, 
et  Tertius  une;  le  cinquième  juge  doit  abandonner  son  opinion 
pour  se  rallier  à  l'une  des  deux  autres.  D'une  part,  ce  juge, 
convaincu  que  Tertius  est  le  vrai  propriétaire,  sera  très  embar- 
rassé pour  prononcer  entre  Primus  et  Secundus;  d'autre  part, 
il  sera  forcé  de  saoriBer  son  opinion  à  une  autre  qui  n'a  pas, 
même  implicitement,  la  majorité  sur  la  sienne,  car,  au  premier 
tour  de  scrutin,  Primus  et  Secundus  n'ont  eu  chacun  que  deux 
voix  contre  trois.  Aussi  va-t-il  de  soi  que  cette  règle  est  inap- 

1  Art.  147. 

2  On  remarquera  que  le  juge  tenu  d'abandonner  son  avis  a,  du  moins,  le 
choix  entre  les  deux  autres  et  peut  se  rallier  à  celui  des  deux  qui  s'éloigne 
le  plus  du  sien,  au  lieu  qu*à  Rome  il  devait  se  ranger  à  l'opinion  la  plus 
voisine  de  la  sienne.  Si  Primus,  disaient  les  jurisconsulies  romains,  demande 
10.000  sesterces,  qu'un  juge  les  lui  accorde,  qu'un  second  lui  en  accorde  la 
moitié  et  qu'un  troisième  les  lui  refuse,  c'est  la  seconde  opinion  qui  a  la 
majorité,  car  le  juge  qui  voulait  donner  10.000  sesterces  en  accorde  à  plus 
forte  raison  5.000,  et,  par  conséquent,  cette  opinion  réunit  deux  voix  sur 
trois  (Dig.  fr.  27,  §  3,  De  recept.^  IV,  vni).  L'article  117  laisse  le  juge  qui 
est  seul  de  son  avis  libre  de  choisir  entre  les  deux  autres,  et,  de  fait  s'il 
trouvequedu  moment  que  Primus  adroit  à  des  dommages-intérêts 5.000 francs 
sont  insuffisants  et  qu'il  faut  aller  jusqu'à  10.000,  pourquoi  n'aurait-il  pas 
le  droit  de  les  accorder? 
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plicable  au  cas  où  Primus,  Secundus  et  Tertius  se  disputent  la 
propriété  d'un  immeuble  devant  trois  juges  et  obtiennent  chacun 
une  voix  :  il  n'y  a  pas  alors  infériorité  numérique  et  aucun  juge 
n'est  réduit  à  renoncera  son  opinion.  Le  partage  est  donc  inévi- 
table, dans  un  tribunal  composé  en  nombre  impair,  lorsqu'au- 
cune  opinion  n'ayant  sur  l'autre  une  majorité  formelle  ou  impli- 
cite, aucun  juge  n'est  tenu  de  s'y  rallier. 

647.  Quand  le  partage  est  inévitable,  le  tribunal  ne  peut  le 
vider,  c'est-à-dire  le  faire  cesser,  qu'en  s'adjoignant  d'autres 
juges  qu'on  appelle  départiteurs.  La  loi  n'a  voulu,  ni  donner 
voix  prépondérante  au  président,  ni  supprimer  celle  du  dernier 
juge  dans  Tordre  du  tableau.  L'article  il8  modifié  par  la  loi  du 
30  août  1883  \  et  l'article  468,  qui  s'applique  aux  tribunaux  de 
première  instance,  quoiqu'il  soit  placé  au  titre  Des  tribunaux 
d'appel,  ordonnent  les  dispositions  suivantes  :  a)  un  jugement 
déclarera  le  partage  et  désignera  les  départiteurs  ;ô)  on  s'adres- 
sera, successivement,  à  cet  effet,  aux  juges  titulaires  qui  n'ont  pas 
connu  de  l'affaire,  aux  juges  suppléants,  aux  avocats  inscrits  au 
tableau  et  aux  avoués  ;  c),  pour  éviter  tout  soupçon  et  ne  pas 
laisser  croire  qu'on  a  désigné  un  départiteur  dont  l'opinion  était 
connue  d'avance,  on  suivra,  pour  toutes  ces  personnes.  Tordre 
du  tableau;  d)  Tafîaire  sera  de  nouveau  conclue,  plaidée  et 
même  rapportée  si  elle  s'instruit  par  écrit,  pour  que  les  départi- 
teurs soient  à  même  de  juger  en  pleine  connaissance  de  cause; 
e)  ils  seront  toujours  appelés  en  nombre  pair  dans  les  tribunaux 
de  première  instance  qui  ne  peuvent  siéger  qu'en  nombre  impair, 
et  en  nombre  impair  dans  les  tribunaux  de  commerce  qui  peu- 
vent siéger  en  nombre  pair,  car  il  ne  faut  pas  que  les  juges  se 
trouvent  en  nombre  pair  après  l'appel  des  départiteurs,  le  par- 
tage se  produisant  le  plus  souvent  dans  les  tribunaux  ainsi  com- 
posés. 

SECTION  III 
Prononcé  du  jugement. 

648.  C'est  le  président  seul  qui  a  le  droit  et  le  devoir  de  le 
prononcer  :  lui  présent,  aucun  autre  juge  ne  peut  le  faire.  Cette 
formalité  est  très  importante,  car  la  loi  dit  que  les  «  jugements 
«  seront  rendus  à   la  pluralité   des  voix  et  prononcés  sur-le- 

^  Art.  4. 
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«  champ  '  »,  c'est-à-dire  (\ue  jugement  rendu  est  synonyme  de 
jugement  prononcé,  que  le  prononcé  du  jugement  est  l'instant 
précis  où  il  constitue  un  droit  acquis;  même  si  on  avait  rempli^ 
par  hasard,  avant  de  le  prononcer,  les  formalités  qui  ne  s'accom- 
plissent ordinairement  qu'après  ^  ce  ne  serait  encore  qu'un  projet 
dépourvu  de  l'autorité  des  jugements.  Cinq  conséquences  résul- 
tent de  ce  principe,  i*^  Le  tribunal  peut  rétracter  son  jugement 
tant  qu'il  n'est  pas  prononcé;  un  de  ses  membres,  pris  de  scru- 
pules, peut  demander  un  nouveau  délibéré  où  les  choses  se 
retrouveront  entières,  et  où  nul  juge  ne  sera  lié  par  l'opinion 
qu'il  a  précédemment  émise.  2°  Si  le  tribunal  n'est  composé  que 
de  trois  juges  et  que  l'un  d'eux  vienne  à  mourir,  ou  si  la  mort 
d'un  juge  fait  disparaître  la  majorité  qui  s'était  formée  dans  le 
sens  du  jugement,  celui-ci  tombe  de  plein  droit  :  un  nouveau 
délibéré  s'ouvre,  on  procède  à  un  second  scrutin,  et  si  la  majo- 
rité ne  peut  se  reformer  dans  aucun  sens,  il  faut  déclarer  le 
partage  et  procéder  comme  il  est  dit  au  n°  647.  Pour  éviter 
ces  complications,  on  se  hâte,  presque  toujours,  de  prononcer  les 
jugements  dès  qu'ils  sont  arrêtés.  3°  Tout  le  jugement  doit  être 
lu,  non   seulement  le  dispositif,    mais   encore   les   motifs   qui 
en  sont  une    partie   essentielle  et,  sans  lesquels,  le  dispositif 
manque  d'autorité;  si  la  rédaction  du  jugement  n'est  pas  défini- 
tivement fixée,  le  président  qui  le  lit  doit,  tout  au  moins,  y  ajouter 
des   motifs    suffisants    pour   le  soutenir.  4°   Le  jugement  est 
nécessairement  prononcé  à  l'audience  et  les  portes  ouvertes  *, 
même  dans  les  affaires  jugées  à  huis  clos  *,  car  sa  publicité  n'a 
pas  les  mêmes  inconvénients  que  celle  des  débats,  et  le  tribunal 
saura,  d'ailleurs,  ne  divulguer  au  public  que  ce  qu'il  a  droit  de 
connaître  et  ce  qui  est  nécessaire  pour  motiver  le  jugement.  Il 
faut  même,  à  peine  de  nullité,  qu'il  fasse  mention  de  cette  publi- 
cité en  ces  termes  :  a  ainsi  jugé  en  audience  publique,  le.,.  ))^ 
ou  par  une  formule  équivalente.  5°  Il  doit  être  prononcé  en  pré- 
sence des  juges  qui  l'ont  rendu,  de  manière  qu'ils  puissent  con- 
trôler et  protester,  au  besoin,  si  par  impossible,  le  président  y 
faisait  quelque  changement.  Il  n^est  pas  nécessaire  que  tous  les 
juges  qui  ont  participé  au  jugement  assistent  à  son  prononcé^ 
mais  il  faut  qu'ils  soient  au  moins  trois,  car  c'est  à  ce  moment 

*  Art.  116. 

2  Voy.,  sur  ces  formalités,  infrà^  n°^  649  et  suiv. 

3  L.  20  avr.  18i0,  art.  7. 

*  Arg.  C.  civ.,  art.  496  et  498. 
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qu'il  est  censé  rendu  et  il  ne  peut  être  émis  par  moins  de  trois 
juges  *. 

SECTION  IV 
Rédaction  et  signature  de  la  minute  du  jugement. 

649.  Dès  que  le  jugement  est  prononcé,  il  forme,  pour  la 
partie,  un  titre  irrévocable  ;  celle  qui  l'obtient  peut  en  demander 
l'exécution;  ce  qu'il  décide  ne  peut  être  remis  en  question;  les 
juges  qui  viennent  de  le  rendre  ne  peuvent  plus  le  supprimer 
ni  le  modifier.  Il  faut,  par  toutes  ces  raisons,  le  mettre,  au  plus 
tôt,  à  l'abri  de  tout  accident  volontaire  ou  involontaire,  et  la  loi 
édicté,  à  cet  effet,  les  prescriptions  suivantes. 

1°  Le  greffier  transcrira  sur  la  feuille  d'audience  de  chaque 
jour,  le  texte  des  jugements  rendus  à  cette  audience.  Il  les  reçoit 
des  mains  du  président  ou  les  écrit  sous  sa  dictée,  sur  le  plumitif, 
où  il  relate,  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  se  produisent,  tous  les 
incidents  de  l'audience^.  La  copie  du  jugement  sur  la  feuille 
d'audience  comporte,  en  outre,  la  mention  des  noms  des  juges 
et  du  magistrat  du  ministère  public  qui  y  auront  assistée  Le 
président  et  le  greffier  signeront,  dans  les  vingt-quatre  heures,  le 
texte  du  jugement  et  la  mention  des  magistrats  qui  y  auront  pris 
part*;  si  le  greffier  ne  peut  signer,  il  suffira  que  le  président  le 
déclare  en  signant  lui-même,  mais,  si  le  président  se  trouve 
dans  rimpossibililé  de  signer,  le  jugement  sera  signé  dans 
les  vingt-quatre  heures  par  le  plus  ancien  des  juges  qui  y 
auront  assisté^  ;  si  cette  formalité  n*a  pas  été  remplie  dans  ce 
délai  par  le  président  ou  par  le  plus  ancien  des  juges  présents, 
il  en  sera  référé  à  la  première  chambre  de  la  cour  d'appel  qui 
pourra  ordonner,  suivant  les  circonstances,  que  le  jugement  soit 

*  Dijon,  27  mars  1899,  D.  99.  2.  396.  Aucun  texte  de  loi  n'exige  que  le 
ministère  public  assiste  à  la  prononciation  du  jugement  rendu  dans  une 
afTaire  où  il  a  conclu  comme  partie  jointe. 

'  D.  30  mars  1808,  art.  36.  Cet  article  et  le  suivant  sont  relatifs  aux 
arrêts  des  cours  d'appel,  mais  l'article  73  du  même  décret  les  déclare  appli- 
cables aux  jugements  rendus  en  première  instance. 

^  Ib.  Cette  mention  entraîne  présomption  que  les  magistrats  nommés  ont 
siégé  à  toutes  les  audiences.  Pau,  20  mai  1899,  S.  99.  2.  212. 

''  Ib.  Le  décret  du  30  mars  1808  abroge,  sur  ce  point,  l'article  138  du  Gode 
de  procédure  qui  prescrivait  au  président  et  au  grelTier  de  signer  la  minute 
de  chaque  jugement  «  aussitôt  qu'il  serait  rendu  ». 

s  16.,  art.  37. 
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signé  par  l'un  quelconque  des  juges  qui  y  auront  assisté'.  Le 
procureur  de  la  République  se  fera  représenter,  tous  les  mois, 
les  feuilles  d'audience,  vérifiera  si  elles  sont  signées,  dres- 
sera procès-verbal  des  irrégularités  qu'il  y  aura  constatées^ 
prendra  des  réquisitions  pour  les  empêcher  de  se  reproduire,  et 
poursuivra,  s'il  y  a  lieu,  le  greffier  par  les  voies  disciplinaires^ 
Celui-ci  ne  pourra  délivrer  copie  des  jugements  avant  qu'ils 
aient  été  signés*. 

2°  Les  feuilles  d'audience  seront  de  même  format,  réunies  par 
année  en  forme  de  registre,  et  conservées  dans  les  archives  du 
tribunal  par  les  soins  et  sous  la  responsabilité  du  greffier*. 

650.  Ces  prescriptions  minutieuses  se  justifient  toutes  par 
leur  but.  11  faut  qu'il  reste  du  jugement  une  preuve  authentique 
pour  l'empêcher  de  se  perdre  :  de  là,  l'obligation  de  le  trans- 
crire sur  la  feuillle  d'audience  et  de  conserver  au  greffe  les 
feuilles  d'audience  contenant  tous  les  jugements  du  tribunal  ; 
de  là,  encore,  la  surveillance  que  le  procureur  de  la  République 
doit  exercer  sur  ce  détail  important  de  l'administration  de  la  jus- 
tice. Il  faut  qu'on  sache,  à  n'en  pas  douter,  que  le  jugement 
porté  sur  la  feuille  d'audience  est  bien  celui  qui  a  été  rendu,  et 
qu'il  n'a  été  ni  altéré,  ni  remplacé  par  un  autre,  soit  dans  une 
intention  frauduleuse,  soit  par  une  erreur  involontaire  du  pré- 
sident qui  aurait  remis  au  greffier  un  projet  de  jugement  aban- 
donné. De  là,  la  signature  du  président  et  du  greffier  qui 
attestent  par  déclaration  authentique,  celui-ci,  que  le  jugement 
transcrit  est  bien  celui  qui  lui  a  été  remis  ;  celui-là,  que  le  juge- 
ment remis  au  greffier  est  bien  celui  que  le  tribunal  a  rendu; 
tous  deux  attestent  quecejugementa  été  rendu,  sans  changement, 
addition  ni  suppression.  De  là,  aussi,  la  défense  faite  au  greffier 
de  délivrer  copie  d'un  jugement  non  signé,  c'est-à-dire  de 
présenter  comme  authentique  un  acte  qui  ne  l'est  pas  encore. 
Il  faut  que  le  président  qui  n'a  donné  à  l'audience  que  des  motifs 
sommaires  et  provisoires,  ait  le  temps  de  revoir  et  de  compléter 
cette  partie  du  jugement:  de  là,  la  faculté  qui  lui  est  laissée, 
ainsi  qu'au  greffier,  de  ne  pas  le  signer  séance  tenante.  Il  faut 
que  l'authenticité  du  jugement  soit  établie  sans  retard,  et  que 
les  signatures  prescrites  ne  soient  pas  données  à  une  époque 

»  D.  30  mars  1808,    art.  38. 
-  /6.,  art.  39. 
'  Art.   130. 
*  Arl.  139. 
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OÙ  le  président  et  le  greffler  n'auraient  plus  un  souvenir  assez 
net  de  ce  qui  s'est  passé  à  l'audience  :  de  là,  l'obligation  de 
signer  le  jugement  dans  les  vingt-quatre  heures.  Il  faut  prévoir 
le  cas  où  un  accident  aurait  empêché  d'apposer,  en  temps  utile^ 
les  signatures  indispensables  pour  assurer  l'authenticité  du 
jugement:  de  là,  le  droit  pour  le  plus  ancien  juge  de  remplacer 
le  président  dans  cette  fonction,  et  pour  la  cour  d'appel  d'en 
désigner  un  autre  à  la  place  du  plus  ancien  qui  se  trouverait 
empêché.  Il  faut  que  le  jugement  porte ,  comme  tout  acte 
authentique,  la  preuve  de  sa  validité;  aussi  doit-il  attester  lui- 
même  qu'il  est  l'œuvre  d'au  moins  trois  juges,  que  ces  juges 
faisaient  réellement  partie  du  tribunal,  ou  ont  été  régulièrement 
appelés  pour  le  compléter,  qu'ils  ont  assisté  à  toutes  les  audiences 
de  la  cause»,  et  que  le  jugement  a  été  rendu  en  présence  du 
greffier  et  du  ministère  public,  si  l'affaire  lui  était  communicable^  : 
de  là,  l'obligation  pour  le  greffier  d'y  relever  le  nom  des  magis- 
trats présents  à  l'audience,  et  de  signer  cette  mention  avec  le 
président  pour  en  vérifier  l'exactitude. 

651.  Le  jugement  dans  lequel  ces  formalités  ont  été  omises 
ou  incomplètement  observées  est  tantôt  inexistant,  tantôt  nul  et 
tantôt  valable,  car  on  ne  doit  appliquer,  ici,  ni  la  législation  anté- 
rieure au  Code  de  procédure,  qui  prescrivait,  à  peine  de  nullité, 
l'observation  de  toutes  les  formes  des  jugements^,  ni  l'article 
1030  de  ce  Code  qui  défend  de  prononcer  des  nullités  non 
édictées  par  la  loi*  :  les  textes  antérieurs  au  Code  sont  abrogés^ 
et  l'article  4030  ne  s'applique  pas  aux  jugements^  Il  faut  dis- 
tinguer, en  cette  matière,  les  énonciations  substantielles  dont 
l'omission  est  irritante,  et  les  énonciations  non  substantielles 
dont  l'omission  n'entraîne  pas  la  nullité.  1**  La  signature  du 
président,  ou  d'un  juge  ayant  qualité  pour  le  remplacer,  est  la 
condition  sine  quâ  non  de  l'authenticité  du  jugement;  il  n'a  pas 
d'existence  légale  s'il  n'est  signé  d'aucun  magistrat,  si  celui  qui 
Ta  signé  n'assistait  pas  à  l'audience,  ou  s'il  a  été  signé  par  le 
plus  ancien  juge,  sans  que  le  président  fût  empêché  :  il  est,  donc, 

»  V.  suprà,  n«  649,  note  2;  Pau,  20  mai  1899  (S.  99.  2. 212). 
2  Dijon,  27  mars  1899  (D.  99.  2.  396);  la  mention  est  inutile,  si  le  minis- 
tère public  n'est  que  partie  jointe. 
•'  D.  4  germ.  an  IV. 

♦  Voy.  suprày  n»  310. 
5  Art.  104i. 

*  Voy.  supràf  n*  310. 
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inutile  d'en  appeler  ou  de  se  pourvoir  en  cassation  contre  lui, 
et  le  greffier  qui  en  délivre  expédition  commet  un  faux  en  le 
représentant  comme  authentique*.  2°  La  mention  du  nom  des 
juges,  du  représentant  du  ministère  public  et  du  greffier,  et  la 
signature  de  cette  mention  par  le  président  sont  requises  à  peine 
de  nullité  :  si  cette  mention  n'existe  pas,  rien  ne  prouve  que  le 
jugement  soit  valablement  rendu  ;  si  elle  n'est  pas  signée,  elle  est 
dépourvue  d'autorité.  3°  Les  autres  formalités  sont  de  simples 
mesures  d'ordre  que  la  loi  n'a  pas  prescrites  à  peine  de  nullité. 
652.  Le  texte  du  jugement  transcrit  sur  la  feuille  d'audience 
dûment  signé  et  complété  par  l'indication  du  nom  des  juges,  du 
greffier,  et  du  représentant  du  ministère  public,  si  l'affaire  était 
communicable,  constitue  la  minute*  ^^).  Elle  est  déposée  au  greffe 


(A)  Formule  72. 

MINUTE  DU  JUGEMENT 

Le  tribunal, 

Après  avoir  entendu  les  conclusions  et  plaidoiries  de  M^  .  . 
avoué  de  M^  .  .  et  de  M^  .  .  son  avocat  d'une  part;  de  M®.  .  . 
avoué  de  M^  .  .  et  de  M^  .  .  son  avocat  d'autre  part. 

Et  M""  le  Procureur  de  la  République  en  ses  conclusions. 

Après  en  avoir  délibéré  et  jugeant  en  premier  [ou  dernier]  res- 
sort. 

Attendu  que  M"".  .  .  demandeur,  soutient,  [ou  réclame]  [exposer 
sa  prétention  et  les  tnotifs  à  l'appui). 

Attendu  toutefois  que  M^  .  .  défendeur  {exposer  la  défense  et 
ses  motifs). 

Mais  attendu  en  fait  {exposer  le  point  de  fait  tel  qu'il  résulte 
des  débats  et  des  preuves  fournies  de  part  et  d'autre). 

Attendu  en  droit  {exposer  la  difficulté  juridique,  les  raisons 
de  décider,  les  textes  à  V appui). 

Par  ces  motifs, 

[Dit]  [Déclare]  [Ordonne] 

Condamne  M"*.  .  .  à.  .  . 

Le  condamne  en  outre  aux  dépens,  dont  distraction  est  ordonnée 
au  profit  de  M^  .  .  avoué  qui  Ta  requise  sur  son  affirmation  d'en 
avoir  fait  l'avance. 

Signature  du  Président  et  du  greffier. 

Fait  et  jugé  en  audience  publique,  à  la  l""^  chambre  du  tribunal 


*  Art.  139. 

2  Art.  138.  D.  30  mars  1808,  art.  36. 
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et  n'en  doit  sortir  que  si  le  tribunal  a,  vu  l'extrême  urgence, 
autorisé  l'exécution  de  son  jugement  sur  la  minute,  c'est-à-dire 
ordonné  que  le  greffier  remettra  à  la  partie,  signée  de  lui  et  du 
président,  la  minute  du  jugement  qu'elle  vient  d'obleniri.  Ce 
cas  excepté,  les  parties  ne  peuvent  lever  et  le  greffier  ne  peut 
expédier  que  des  copies  du  jugements  et  il  y  a  même  des  juge- 
ments qu'il  est  défendu  d'expédier,  par  raison  d'économie,  et  que 
les  parties  ne  peuvent,  par  conséquent,  lever  :  tels  sont  ceux 
qui  donnent  acte  à  un  avoué  de  sa  constitution  à  l'audience, 
remettent  l'affaire  à  un  autre  jour,  où  la  mettent  en  délibéré  S 

653.  Les  règles  que  nous  venons  d'exposer  sont  applicables 
aux  jugements  rendus  par  les  tribunaux  d'exception,  du  moins 
dans  la  mesure  du  possible*.  Certaines  sont,  par  la  force  des 
choses,  inapplicables,  notamment  celles  relatives  à  la  mention 
de  la  présence  et  des  conclusions  du  ministère  public  qui  n'y 
existe  pas.  Même  observation,  pour  le  nom  des  avoués  qui  est 
remplacé  par  les  mentions  relatives  aux  mandataires  des  parties, 
si  elles  n'ont  pas  plaidé  elles-mêmes. 

L'article  18  du  Code  de  procédure  qui  exige  que  tout  juge- 
ment rendu  par  le  juge  de  paix  soit  porté  par  le  greffier  sur  la 
feuille  d'audience  et  signé  par  le  juge  et  par  le  greffier,  doit 
être  complété  par  l'article  141  expliqué  dans  les  numéros  précé- 
dents. 

Le  décret  du  11  juin  1809  tout  en  laissant  soumise  au  droit 
commun  la  rédaction  des  jugements  des  conseilsde  prud'hommes 
exigeait  que  la  minute  soit  signée  par  tous  les  prud'hommes 
présents  et  non  pas  seulement  par  le  président  et  le  secrétaire. 


civil  de.  .  .  le  {jour,  mois,  an)  par  MM^  X.  .  .  président,  Y  et  Z.  .  . 
juges,  en  présence  de  M^  .  .  substitut  de  M''  le  procureur  de  la 
République  assistés  de  M^  .  .  greffier. 

Signature  du  Président  et  du  greffier. 


'  La  jurisprudence  étend  aux  tribunaux  de  première  instance  et  de  com- 
merce les  articles  8H  du  Code  de  procédure  et  12  delà  loi  du  25  mai  1838, 
aux  termes  desquels  les  juges  de  paix  et  les  magistrats  qui  statuent  en  référé 
peuvent  ordonner  l'exécution  de  leur  décision  sur  minute. 

'  LeveVy  c'est  requérir  copie;  expédier,  c'est  délivrer  copie;  expédition 
et  copie  sont  synonymes. 

»  Voy.  suprà,  n°  382. 

♦  V.  art.  433  et  Circul.  31   oct.  1809. 

P.  G.  31 
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Ce  décrel.  est  abrogé  par  l'artirle  73  de  la  loi  au  27  mars  1907,  et 
rarlicle  43  do  la  même  loi  déclare  applicable  aux  prud'hommes 
Tarticle  18  du  Code  de  procédure.  La  minute  doit  donc  être 
signée  par  le  secrétaire  du  conseil.  Faut-il  la  faire  signer  par 
tous  les  conseillers,  ou  la  signature  du  président  suffit-elle  ?  Nous 
pensons  que  le  président  seul  doit  signer.  Sans  doute,  l'article  18 
s'appliquant  à  la  sentence  d'un  juge  unique  ne  pouvait  parler  du 
président.  Mais  en  abrogeant  le  décret  de  1809  et  en  se  référant 
à  l'article  18  du  Code  de  procédure,  la  loi  nouvelle  a  manifesté 
l'intention  bien  nette  d'appliquer  le  droit  commun  des  articles  138 
et  suivants*. 

SECTION  Y 

Expédition  du  jugement.  —  Rédaction  et  règlement 
des  qualités.  —  Formule  exécutoire: 

§  1 

EXPÉDITION. 

654.  Le  président  ne  signe  pas  l'expédition  du  jugement;  elle 
n'est  signée  que  par  le  greffier,  mais  elle  doit  contenir  :  1"  toutes 
les  énonciations  de  la  minute;  2°  la  date  du  jugement  extraite 
de  la  feuille  d'audience;  3°  la  mention  qu'il  a  été  rendu  publique- 
ment; 4°  les  qualités,  c'est-à-dire  l'ensemble  des  indications 
nécessaires  pour  faire  connaître  exactement  la  cause  sur  laquelle 
le  jugement  est  intervenu,  pour  empêcher  qu'on  ne  l'applique, 
par  erreur,  à  une  autre  pendante  devant  le  même  tribunal,  et  pour 
montrer  qu'il  s'adapte  exactement  au  litige,  qu'il  résout  toutes 
les  questions  posées,  et  qu'il  n'accorde  aux  parties  que  ce  qu'elles 
ont  demandé. 

§n 

QUALITÉS. 

655.  Les  qualités  comprennent  ilalo  sensu^  l'indication  des 
parties  et  de  leurs  avoués,  du  rôle  qu'elles  jouaient  dans  le  procès, 
l'exposé  des  points  de  fait  et  de  droit,  et  les  conclusions  prises 

<  En  ce  sens,  Guibourg,  Bulletin  commentaire  des  Lois  nouvelles,  1907, 
p.  462,  n*  258  et  Popineau,  Lois  nouvelles,  1907,  p.  361. 


\ 
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devant  le  tribunal*  ;  stricto  sensu,  l'indication  des  parties  et  de 
leurs  avoués,  et  leurs  conclusions^  Ces  énonciations  sont  requises 
à  peine  de  nullité,  raais  il  faut  distinguer  dans  l'application  de 
cette  peine  ce  qui  est  substantiel  et  ce  qui  ne  Test  pas  :  la  men- 
tion du  nom  des  parties  et  de  leurs  avoués  est  substantielle,  celle 
de  leurs  prénoms  ne  l'est  pas  ;  la  reproduction  des  conclusions  est 
substantielle,  mais  l'indication  distincte  du  point  de  fait  et  du 
point  de  droit  ne  Test  pas,  et  cette  partie  des  qualités  peut  se 
confondre  avec  les  conclusions  ;  peu  importe  également  l'ordre 
dans  lequel  ces  énonciations  se  succèdent. 

656.  Les  qualités  devraient,  semble-t-il,  être  l'œuvre  du 
tribunal,  au  même  titre  que  le  dispositif  et  les  motifs  du  juge- 
ment; elles  devraient  être  rédigées  par  lui  ou,  sous  sa  respon- 
sabilité,,  par  le  greffier.  Il  en  est  ainsi  en  matière  commerciale,  où 
le  greffier  rédige  les  qualités  généralement  préparées  par  les 
agréés;  mais,  en  matière  civile,  cette  rédaction  est  l'affaire  des 
avoués  et  les  juges  n'y  interviennent  que  si  elle  donne  lieu  à 
contestation.  Il  y  en  a  deux  raisons  :  on  a  pensé  que  c'était 
plutôt  aux  parties,  ou  à  leurs  représentants,  qu'au  tribunal,  à 
décliner  leurs  noms,  à  préciser  le  rôle  qu'elles  ont  joué  dans  le 
procès,  et  à  faire  connaître  leurs  prétentions  ;  on  a  craint  que  le 
greffier  chargé  de  rédiger  cette  partie  du  jugement  ne  s'adressât 
à  l'avoué  du  gagnant  et  ne  s'appropriât  les  qualités  que  celui-ci 
lui  remettrait  toutes  préparées,  en  sorte  que,  rédigées  sous  la 
responsabilité  du  tribunal,  elles  seraient,  en  réalité,  l'œuvre  d'un 
seul  des  avoués,  non  contrôlée  par  l'autre.  Quoi  qu'il  en  soit,  la 
rédaction  de  cette  partie  du  jugement  et  la  rétribution  qui  y  est 
affectée  appartiennent  de  droit  à  l'avoué  qui  Ta  obtenu  et  qui 
veut  le  lever  et  en  poursuivre  l'exécution;  mais  s'il  tarde  à  user 
de  son  droit,  l'avoué  de  l'autre  partie  peut  le  sommer  de  le  faire 
et,  après  avoir  attendu  trois  jours,  rédiger  lui-même  les  qualités 
et  lever  le  jugement;  si  quelque  difficulté  s'élève  entre  eux,  à  ce 
sujet,  si  chacun  d'eux  prétend,  par  exemple,  que  sa  partie  a 
gagné  le  procès,  c'est  la  chambre  des  avoués  qui  prononce  sur 
ce  différend'. 

657.  L'avoué  auquel  appartient  la  rédaction  des  qualités  en 

^  Art.  147. 

2  Art.  144.  On  a-'vu  au  no  389  que  conclusions  et  qualités  sont  syno- 
nymes, et  qu'on  dit  indifTéremment  prendre  des  conclusions  ou  poser  les  qua- 
lités. 

»  Art.  142. 
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dresse  le  texte  ^^^  et  le  signifieà  son  confrère  par  l'intermédiaire 
d'un  huissier  audiencier;  l'original  de  cette  signification  reste 

(A)  Formule  73. 

QUALITÉS 

Audience  du  (jour,  mois,  an). 

Entre  M""  [nom,  prén.,  prof.,  dom.),  [agissant  en  qualité  de.  .  .] 
demandeur,  en  vertu  d'un  exploit  introductif  d'instance  en  date 
du.  .  .  [et  défendeur  aux  conclusions  signifiées  par  M^  .  .  en  date 
du  {pour  le  cas  de  demande  reconventionnelle)]  lequel  a  constitué 
M°.  .  .  pour  avoué  et  a  fait  plaider  sa  cause  par  IVP.  .  .,    avocat. 

Et  M»'  (même  formule  pour  la  désir/nation  du  défendeur). 

Point  de  fait. 
M*"  [demandeur)  créancier  [ou  propriétaire]  en  vertu  d'un  acte 
notarié  [ou  sous  seing  privé]  [le  décrire)  expose  {analyser  les  faits 
qui  ont  provoqué  la  demande). 

Procédure. 

Enconséquence,aprèsavoir,  en  vain,  tenté  la  conciliation  ainsi  que 
le  constate  un  procès-verbal  de  M"".  .  .,  juge  de  paix  du  canton  de.  .  . 
en  date  du.  .  .  [ou  après  avoir  adressé  requête  et  obtenu  ordon- 
nance de  M"^  le  Président  du  tribunal  civil  de.  .  .  en  date  du.  .  .] 
il  a  fait  assigner  M"*  [défendeur)  à  comparaître  au  délai  de.  .  .  et 
à  la  date  du.  .  .  devant  le  tribunal  civil  par  exploit  de  M^  .  . 
huissier,  en  date  du.  .  .  contenant  constitution  de  M*.  .  .  avoué, 
pour  s'entendre  {reproduire  les  conclusions  de  V ajournement). 

Par  acte  du  palais  en  date  du.  .  .  M^.  .  .  avoué  s'est  constitué 
pour  M""  [défendeur). 

Sur  placet,  M^.  .  .  avoué  du  demandeur  a  fait  enrôler  et  distri- 
buer la  cause  à  la.  .  .  chambre  du  tribunal,  et  a  délivré  à  l'avoué 
du  défendeur  avenir  à  comparaître  à  l'audience  du.   .  . 

Par  acte  du  palais  en  date  du.  .  .  M®.  .  .  avoué  de  M'  [défen- 
deur) a  fait  signifier  à  son  confrère  M^  .  .  avoué  du  demandeur, 
une  requête  en  défense  concluant  à  ce  qu'il  plaise  au  tribunal  {repro- 
duire les  conclusions  de  cette  requête). 

En  réponse,  par  acte  du  palais  en  date  du.  .  .,  M®.  .  .  avoué  de 
M"".  .  .  {demandeur)  a  fait  signifier  [même  formule  que  ci-dessus). 

(Ajouter  le  cas  échéant  les  divers  incidents  de  procédure  qui 
ont  pu  se  produire). 

L'affaire  a  été  appelée  en  ordre  utile  [après  plusieurs  remises 
successives]  à  l'audience  du,  .  ,  Les  avoués  y  ont  posé  les  conclu- 
sions déjà  respectivement  prises  et  signifiées  et  les  avocats  les  ont 
développées  dans  leurs  plaidoiries. 

[Le  ministère  public,  a  conclu  à  l'audience  du.  .  .  [à  la  même 
audience]  après  avoir  reçu  communication  du  dossier] 
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viDgt-quatre  heures  entre  les  mains  de  cet  huissier,  et,  pendant 
ce  temps,  ou  même  après,  tant  que  le  jugement  n'est  pas  levé, 
l'autre  avoué  peut  s'opposer  aux  qualités,  c'est-à-dire  les  con- 
tester, s'il  y  trouve  quelque  inexactitude  préjudiciable  à  son 
cHent*.  Cette  opposition  se  fait  dans  les  vingt-quatre  heures  par 
simple  déclaration  à  l'huissier  qui  en  fait  mention  sur  l'ori- 
ginal <^^\  et,  après  ce  délai,  par  un  acte  d'avoué  à  avoué  ('^>^  Sur 
un  simple  acte  donné  par  le  plus  diligent  d'entre  eux,  les  deux 
avoués  se  présentent  à  la  chambre  du  conseil  ^^\  à  la  date  indi- 


Le  tribunal  [a  mis  l'affaire  en  délibéré]  et  a  rendu  le  jugement  à 
l'audience  du.  .  . 

En  cet  état  la  cause  présentait  à  juger  les  questions  suivantes  : 

Point  de  droit. 
Le  tribunal  doit-il  {reproduire  les  chefs  de  la  demande)  ? 
Le  tribunal  doit-il  au  contraire  [reprodwh^eles  chefs  des  conclu- 
sions du  défendeur)  ? 

Que  doit-il  statuer  à  l'égard  des  dépens? 
Pour  original  [ou  copie] 

Signature  de  Vavoué. 

Coût  (art.  87  et  88  du  tarif)  :  5  fr.  50,  6  fr.  75,  7  fr.  50;  1/4 
par  copie. 

Signification. 


(A)  Formule  74. 

OPPOSITION  AUX  QUALITÉS 
M^  .   .,  avoué,  fait  opposition  aux  présentes  qualités. 
Le.  .  . 

Signature  de  l'huissier. 

(B)  Formule  ordinaire  d'un  acte  d'avoué  à  avoué. 


(C)    Formule   75. 

SOMMATION  A  COMPARAITRE  DEVANT  LE  PRÉSIDENT 

A  la  requête  de  M""  {nom,  prén.,  prof.,    dom.),  M^   .  .,    son 
avoué, 
^  Fait  sommer  M\  ,  .  avoué  de  M'  {nom^  prén.,  prof.,  dom.),  de 


<  Art.  143. 
«  Art.  144. 
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quée  par  cet  acte  ou  aux  jour  et  heure  où  se  lient  fiabiluolle- 
nient  l'audience  des  référés,  devant  le  juge  qui  présidait  le  tri- 
bunal le  jour  où  le  jugement  a  été  rendu,  et,  s'il  est  empêché, 
devant  le  plus  ancien  des  juges  qui  ont  pris  part  au  jugement. 
Ce  magistrat  règle  les  qualités  en  mettant,  suivant  les  cas,  sur 
le  jugement,  la  mention  bon  à  expédier  ou  ne  pas  expédier  sur 
les  présentes  qualités;  dans  ce  dernier  cas,  il  les  rédige  lui- 
mi^'me  séance  tenante,  ou  charge  un  des  avoués  d'y  faire  les 
changements  nécessaires.  Sa  décision  peut  n'être  pas  motivée 
el  n'est  sujette  ni  à  l'appel,  ni  à  l'opposition,  mais  les  formalités 
qui  précèdent  sont  requises  à  peine  de  nullité  du  jugement.  Si 
tous  les  juges  qui  y  ont  participé  sont  empêchés  ou  ont  cessé 
leurs  fonctions,  il  n'y  a  que  le  tribunal  tout  entier  qui  ait  le  droit 
de  régler  les  qualités  *. 

658.  Cette  procédure  n'existe  pas  en  matière  commerciale, 
où  l'opposition  aux  qualités  est  recevable  même  après  l'expé- 
dition et  la  signification  du  jugement,  et  elle  présente,  en 
matière  civile,  d'assez  graves  inconvénients.  Il  est  illogique 
qu'une  partie  dujugement  puisse  être  rédigée  en  dehors  dujugeet 
même  loin  de  sa  surveillance.  Il  est  bizarre  de  ne  préciser,  qu'a- 
près le  jugement,  les  points  de  fait  et  de  droit  sur  lesquels  il  a 
été  rendu.  Il  est  dangereux  d'abandonner  à  l'une  des  parties  la 
rédaction  d'un  acte  où  un  mot  mis  pour  un  autre  peut  exposer 
la  partie  adverse  à  un  grave  préjudice,  et  de  faire  dépendre  la 
validité  du  jugement  d'un  acte  étranger  au  juge  et  postérieur 


comparaître   le.   .  .    à.  .  .    heures,   par   devant  M""   le  Président 

[M"^  le  Président  de  la.  .  .  chambre]  du  tribunal  civil  de.  .  .  en  son 

cabinet,  au  palais  de  justice  pour  faire  régler  son  opposition  aux 

qualités  du  jugement  rendu  le.  .  .  qui  lui  ont  été  signifiées  le.  .  . 

Et  lui  déclare  que,  s'il  ne  comparaît  point  au  jour  et  à  l'heure 

indiqués,  il  requerra  défaut  et  qu'il  soit  passé  outre  à  l'expédition 

desdites  qualités. 

Pour  original  \ou  copie] 

Signature  de  l'avoué. 

Coût  (art.  90  du  tarif)  :  1  fr.  15,  1  fr.  35,  1  fr.  50. 
Signification. 


*  Art.  145.  Cass.,  30  juin  1898  (S.  99.  1.  436).  Il  y  a  nullité  absolue  du 
jugement  et  non  pas  seulement  des  qualités,  si  elles  ont  été  réglées  par  un 
magistrat  qui  n'a  pas  participé  à  la  décision. 
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au  jugement.  Il  y  a  danger  pour  une  partie,  par  exemple  :  un 
héritier  a  plaidé  et  a  été  condamné  comme  héritier  bénéficiaire; 
il  se  trouve  déchu  du  bénéfice  d'inventaire,  si  les  qualités  du 
jugement  le  désignent  comme  héritier  pur  et  simple  et  si  son 
avoué  a  négligé  d'y  faire  opposition.  Le  jugement  peut  être 
dénaturé,  et  le  meilleur  jugement  ne  vaut  plus  rien,  si  les 
quahtés  reproduisent,  même  sans  mauvaise  intention,  les  faits 
de  la  cause  autrement  qu'ils  ne  se  sont  passés  et  les  conclusions 
autrement  qu'elles  n'ont  été  prises,  ou  si  les  qualités  ont  été 
expédiées  sans  signification  préalable  à  l'avoué  de  la  partie 
adverse.  Ou  encore,  un  jugement  étant  nul  et  sujet  à  requête 
civile,  s'il  a  omis  de  statuer  sur  un  chef  de  conclusions  ou 
accordé  plus  qu'il  n'était  demandé,  l'avoué  qui  a  perdu  n'aura 
qu'à  ajouter  après  coup,  à  ses  conclusions  pour  réserver  la 
requête  civile  à  son  client,  et  celui  qui  a  obtenu  plus  qu'il  ne 
demandait  n'aura  qu'à  augmenter  les  siennes  pour  mettre  à 
l'abri  de  cette  même  voie  de  recours  le  jugement  obtenu  par  sa 
partie. 

659.  Le  greffier  du  juge  de  paix  rédige  les  qualités  et  les 
parties  peuvent  y  faire  opposition  jusqu'à  Texécution  du  juge- 
ment. 

Les  jugements  d'avant  faire  droit  ne  sont  pas  expédiés,  et  si  les 
jugements  définitifs  sont  susceptibles  de  l'être,  il  peut  arriver 
qu'ils  ne  le  soient  pas,  si  le  juge  en  a  ordonné  l'exécution  sur 
la  minute. 

660.  Les  mêmes  règles  sont  applicables  aux  sentences  des 
conseils  de  prud'hommes. 

§ni 

FORMULE    EXÉCUTOIRK. 

661.  Dès  que  les  qualités  sont  rédigées  et,  s^il  y  a  lieu,  réglées^ 
le  jugement  est  prêt  à  être  expédié.  Toutes  les  expéditions  sont 
signées  par  le  greffier  qui  atteste,  ainsi,  qu'elles  sont  conformes 
à  la  minute.  La  première  expédition,  déhvrée  à  la  partie  qui  a 
obtenu  le  jugement  et  qui  a  le  droit  d'en  poursuivre  l'exécution, 
s'appelle  ^ros5^,  etcontient,  outre  les  énumérations  prescrites  au 
n"  654,  la  formule  exécutoire  qui  doit  y  être  apposée  à  peine 
de  nullité  de  rexécution\  On  appelle  ainsi  l'ordre  que  le  prési- 

*  Art.  545. 
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dent  delà  F^épiiblique»,  au  nom  de  laquelle  la  justice  est  rendue, 
donne  aux  agents  de  la  force  publique  de  prêter  main-forte  à 
Texécution  des  jugements  (A). 

Il  peut  ôlre  délivré  autant  de  grosses  qu'il  y  a  de  parties  ayant 
obtenu  condamnation,  mais  le  greffier  n'en  doit  délivrer  qu'une 
à  chacune  d'elles,  et  celle  qui  a  perdu  la  sienne  ou  qui  a  excep- 
tionnellement besoin  d'en  avoir  une  autre  ne  peut  l'obtenir  qu'en 
vertu  d'une  autorisation  préalable  du  président^  Les  autres 
copies,  qu'on  appelle  simples  expéditions  parce  qu'elles  ne  por- 
tent pas  la  formule  exécutoire,  sont  délivrées  plus  facilement. 
Chaque  partie,  gagnante  ou  perdante,  en  obtient  autant  qu'elle 
veut,  à  condition  d'en  payer  le  coût;  les  tiers,  eux-mêmes,  peuvent 
en  obtenir  expédition^,  caries  jugements  sont  publics  à  la  diffé- 
rence des  actes  notariés  qui  relatent  des  conventions  destinées  à 
rester  secrètes  entre  les  parties,  et  dont  les  notaires  ne  doivent, 
par  conséquent,  donner  connaissance  ou  délivrer  expédition, 
sans  permission  du  président  du  tribunal  de  première  instance, 
qu'aux  ((  personnes  intéressées  en  nom  direct,  héritiers  ou  ayants 
«  droit  »  *. 

SECTION  YI 
Significations  du  jugement. 

662.  Cette  formalité  a  pour   but  de  faire  connaître  le  juge- 
ment aux  parties  intéressées;  jusque-là,  il  est  censé  inconnu 


(A)  Formule  76. 

FORxMULE  EXÉCUTOIRE 

[En  tête  du  jugement)  :  République  française.  —  Au  nom  du 
«  Peuple  français. 

Suivent  les  qualités  et  la  minute. 

A  la  fin  du  jugement  :  «  En  conséquence,  le  Président  de  la  Répu- 
«  blique  française  mande  et  ordonne  à  tous  huissiers  sur  ce  requis 
«  de  mettre  ledit  jugement  à  exécution,  aux  procureurs  généraux  et 
«  aux  procureurs  de  la  République  près  les  tribunaux  de  première 
«  instance  d'y  tenir  la  main,  à  tous  commandants  et  officiers  déjà 
«  force  publique  de  prêter  main-forte  lorsqu'ils  en  seront  légale- 
«  ment  requis  ». 

<   L.  2  sept.  1871,  art.  2. 

«  Art.  844  et  845. 

»  Art.  853. 

*  L.  25  vent,  an  XI,  art.  23. 
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d'elles,  Texéciition  n'en  peut  être  poursuivie,  et  le  délai  qu'elles 
ont  pour  l'attaquer  ne  court  pas.  Cette  application  de  la  règle 
Paria  siint  non  esse  et  non  significari^,  se  justifie  par  deux 
motifs  :  les  parties  et  leurs  avoués  ont  besoin  d'étudier  le  texte 
du  jugement  pour  savoir  comment  il  faut  l'exécuter  et  s'il  vaut 
mieux  s'y  soumettre  ou  Tattaquer  ;  il  est  naturel  et  équitable  de 
n'en  poursuivre  l'exécution  contre  la  partie  condamnée  qu'après 
l'avoir  mise  en  demeure  de  l'exécuter  volontairement.  Il  peut 
même  arriver  qu'une  seule  signification  ne  suffise  pas  :  lesjuge- 
mentsdéjà  signifiés  à  une  partie  ne  peuventêtre  exécutés  contre 
ses  héritiers,  qui  sont  présumés  les  ignorer,  qu'après  une 
nouvelle  signification  qui  leur  sera  faite  à  personne  ou  à  domi- 
cile 2. 

663.  1**  Signification  à  avoué^^^.  —  En  principe,  tous  les 
jugements  doivent  être  signifiés  à  avoué  dans  la  forme  ordinaire 
des  actes  d'avoué  à  avoué  et  par  le  ministère  des  huissiers 
audienciers;  sinon,  les  délais  pour  les  attaquer  ne  courent  pas 
et  les  actes  d'exécution  sont  nuls  ^  Cette  formalité  fait  connaître 
à  la  partie,  par  l'intermédiaire  de  son  avoué,  les  jugements  qui 


(A)  Formule  77. 

SIGNIFICATION  DU  JUGEMENT 

Sur  requête  de  M""  [nom,  prénoms,  prof.,  dom.),  M**.  .   .,  son 
avoué. 

Fait  signifier  et  laisser  copie  à  M*.  .  .,  avoué  de  M'  (nom, 
prénoms,  prof.,  domic.), 

De  la  grosse  (a)  d'un  jugement  du  tribunal  [ou  de  la.  .  . 
chambre  du  tribunal]  civil  de.  .  .  rendu  le.  .  .  contradictoirement 
entre  les  parties  susnommées. 

Pour  original  [ou  copiée 

Signature  de  V avoué. 

Coût  (art.  89  du  tarif  et  Dec.  26  déc.  1898)  0  fr.  35,  0  fr.  41, 
0  fr.  45  par  copie  et  par  rôle.  —  Et  pour   l'huissier,  0  fr.  25, 
0  fr.  27,  G  fr.  30. 
Signification, 

(a)  Il  nous  paraît  possible  de  supprimer  les  mots  traditiounels  «  en  forme  exécu- 
toire »,  la  grosse  étant  nécessairement  revêtue  de  la  forme  exécutoire,  ce  qui  la 
distingue  de  la  simple  expédition. 

1  Voy.,  sur  cette  règle,  suprà,  n°  278. 

2  C.  civ.,  art.  877. 
8  Art.  147. 
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ne  lui  sont  pas  directement  signifiés,  et  met  l'avoué  en  mesure 
d'étudier  les  jugements  signifiés  à  sa  partie,  et  de  lui  donner  en 
connaissance  de  cause,  sur  la  suite  qu'ils  comportent,  les  con- 
seils qu'elle  ne  manquera  pas  de  lui  demander.  S'il  y  a  plusieurs 
parlies,  représentées  chacune  par  un  avoué,  il  (aut  signifier  le 
jugement  autant  de  (ois  qu'il  y  a  d'avoués;  une  seule  significa- 
tion ne  suffît  que  si  le  môme  avoué  représente  toutes  les  parlies. 
Si  l'avoué  est  décédé  ou  a  cessé  de  postuler,  la  signification  à 
partie  suffit,  mais  elle  fait  mention  du  décès  ou  de  la  cessation 
des  fonctions  de  l'avoué  \ 

Ne  font  exception  à  ces  principes  que  les  jugements  d'instruc- 
tion qui  sont  forcément  connus  des  avoués  et,  d'ailleurs,  telle- 
ment simples  qu'on  en  comprend  du  premier  coup  le  sens  et  la 
portée  :  tels  sont  ceux  qui  accordent  ou  refusent  une  remise  ou 
un  sursis,  ordonnent  de  plaider  au  fond,  prescrivent  l'apport  ou 
la  communication  d''une  pièce. 

Quant  à  permettre  l'exécution,  sans  signification  préalable, 
des  jugements  soumis  à  cette  formalité,  les  tribunaux  ne  peuvent 
le  faire  que  dans  les  cas  où  ils  ont  le  droit  d'autoriser  cette 
exécution  sur  la  minute  ^ 

664.  2°  Signification  à  partie  <^^\  —  On  doit  signifier  à 
personne  ou  à  domicile  dans  la  forme  ordinaire  des  exploits  : 
1)  tous  les  jugements  rendus  contre  une  partie  dont  l'avoué  est 
décédé  ou  sorti  de  charge,  et  qui  ne  peut,  par  conséquent,  les 
connaître  que  s'ils  lui  sont  signifiés  personnellement '';  2)  les 
jugements  définitifs  ou  d'avant  faire  droit  *  qui  prononcent  des 
condamnations  :  ils  intéressent  plus  directement  la  partie  con- 
damnée, et  la  signification  qu'elle  en  reçoit  l'invite  à  prévenir  la 
saisie  en  payant  la  somme  à  laquelle  elle  est  condamnée  °  ;  3j  les 
jugements  d'avant  faire  droit  qui  ordonnent  une  prestation  de 
serment  ou  une  comparution  personnelle  :  la  loi  ne  prescrit  pas 


(A)  Exploit  ordinaire  7nentionnant  la  signification  à  l'avoué. 


*  Art.  148. 

2  Voy.  supràf  n°  653. 
^  Voy.  suprà,  ibid. 

*  L'article  147  dit  provisoires  ou  définitifs^  mais  il  en  est  de  même  d'un 
jugement  d'avant  l'aire  droit  qui,  adjugeaat  les  dépens  de  Tincident  sur 
lequel  il  statue,  prononce,  de  ce  chef,  une  condamnation. 

»  Art.  147. 
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de  les  signiQep  à  partie,  mais  la  nécessité  de  le  (aire  est,  géné- 
ralement, reconnue,  car,  s'il  est  utile  de  signifier  ainsi  les  juge- 
ments de  condamnation,  il  en  est  de  même  de  ceux  qui  ordon- 
nent à  une  partie  de  se  présenter  en  personne  à  l'audience 
pour  prêter  serment  ou  pour  répondre  aux  questions  du  prési- 
dent. 

La  signification  se  répète  autant  de  fois  qu'il  y  a  de  parties  ;  elle 
relate  la  signification  à  avoué.  Elle  se  fait,  indifféremment,  au 
domicile  réel  de  la  partie  ou  au  domicile  élu  par  elle  dans  la 
convention  litigieuse,  car  la  loi  permet  d'y  faire  toutes  les 
«  significations,  demandes  et  poursuites  »  qui  se  réfèrent  à 
cette  convention  \  La  mention  de  la  signification  à  avoué  dans 
l'exploit  qui  contient  la  signification  à  partie  n'a  rien  de  sub- 
stantiel et,  par  conséquent,  d^irritant,  mais  le  fait  même  de  la 
signification  à  partie  est  requis  à  peine  de  nullité  malgré  le 
silence  de  la  loi,  car  cette  formalité  n'est  pas  moins  substantielle 
que  la  signification  à  avoué,  et  la  règle  qui  défend  de  suppléer 
les  nullités  de  procédure  ne  s'applique  pas  aux  jugements  \  On 
a  même  soutenu  que  l'obligation  de  mentionner  la  signification 
à  avoué  dans  l'exploit  de  signification  à  partie  entraîne,  à  peine 
de  nullité,  celle  de  signifier  d'abord  à  l'avoué;  mais  cette 
rigueur  est  excessive.  Il  est,  assurément,  plus  conforme  à  l'esprit 
de  la  loi  de  procéder  ainsi,  et  l'huissier  qui  signifie  à  partie 
engage  sa  responsabilité  en  affirmant  l'existence  d'une  signifi- 
cation à  avoué  qui  n'a  pas  encore  été  faite,  mais  cette  irrégula- 
rité ne  peut  entraîner  la  nullité  des  actes  d'exécution  auxquels 
il  a  été  procédé  :  qu'y  a-t-il  ici  de  substantiel,  et  où  serait  le  mal 
que  la  signification  à  avoué  eût  suivi,  au  lieu  de  la  précéder,  la 
signification  à  partie? 


^  G.  civ.,  art.  111. 

2  Voy.  supràf  n»  310. 
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CONTENU    DU    JUGEMENT 


SECTION  I 
Motifs. 

665.  Les  jugements  doivent  être  motivés  à  peine  de  nullité  *; 
c'est  une  obligation  rigoureuse;  elle  intéresse  les  parties,  le 
public  et  les  juges.  Les  parties  sont  mieux  jugées,  si  le  tribunal 
est  tenu  de  motiver  ses  jugements  au  lieu  de  taire  les  considé- 
rations qui  l'ont  déterminé;  le  public  a  plus  de  confiance  dans 
les  magistrats,  s'il  peut  discuter  les  raisons  de  leurs  jugements; 
les  juges  eux-mêmes  seraient  moins  respectés,  si  leurs  déci- 
sions pouvaient  paraître,  même  à  tort,  inspirées  par  l'arbi- 
traire ou  la  partialité.  De  là,  la  nécessité  de  justifier  par  des 
motifs  précis  et  spéciaux  l'adoption  ou  le  rejet  de  tous  les  chefs 
de  conclusions  principales  ou  subsidiaires,  de  toutes  les  défenses 
ou  exceptions.  Rejeter  une  demande  «  attendu  qu'elle  n'est  pas 
fondée  »  ou  «  qu'elle  est  illégale  »,  ou  «  qu'elle  n'a  pas  le  sens 
commun  »,  c'est  la  rejeter  sans  motifs^  Repousser  le  moyen 
tiré  de  la  prescription  «  attendu  qu'elle  a  été  interrompue  », 
sans  dire  comment  et  à  quelle  époque,  c'est  statuer  par  des 
motifs  dépourvus  de  précision.  Déclarer  «  qu'on  s'en  rapporte 
aux  moyens  allégués  par  le  demandeur  en  sa  requête  »,  c'est  se 
contenter  de  motifs  vagues,  généraux  et,  par  conséquent,  insuf- 
fisants. Un  grand  nombre  d'arrêts  sont  annulés,  chaque  année, 

»  Art.  141.  L.20  avr.  1810,  art.  7. 

^  De  même,  il  y  a  insuffisance  de  motifs  dans  cet  attendu  :  en  déclarant 
faire  défaut  faute  de  conclure,  le  défendeur  reconnaît  le  bien-fondé  de  la 
demande.  Cass.  civ.,  28  nov.  1898,  D.  99.  1.  287. 
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par  application  de  ce  principe.  Il  convient,  toutefois,  de  n'en  pas 
exagérer  la  portée;  il  est  admis  en  jurisprudence,  que  les  seules 
conclusions,  dont  on  soit  tenu  de  motiver  l'adoption  ou  le  rejet, 
sont  celles  qui  ont  été  formellement  et  régulièrement  posées, 
à  l'exclusion  de  celles  que  les  parties  prétendraient  avoir  impli- 
citement formulées,  ou  qui  n'auraient  été  posées  que  dans  un 
mémoire  écrit,  ou  par  l'avocat  dans  sa  plaidoirie.  On  n'est  pas 
tenu,  d'ailleurs,  de  répondre,  par  un  motif  spécial,  à  chacun  des 
arguments  produits  dans  les  conclusions,  ni  à  chacun  des  textes 
qui  y  sont  visés.  L'adoption  ou  le  rejet  de  certaines  conclusions 
peut,  même,  se  trouver  motivé  d'une  manière  implicite;  si,  par 
exemple,  des  conclusions  principales  et  des  conclusions  subsi- 
diaires sont  fondées  sur  la  même  cause,  les  motifs  explicites 
donnés  pour  le  rejet  des  premières  justifient  implicitement  le 
rejet  des  secondes.  Enfin,  se  justifient  d'eux-mêmes  et  n'ont  pas 
besoin  d'être  soutenus  par  des  motifs,  les  jugements  d'avant- 
faire  droit  rendus  sans  débat  préalable,  ceux  qui  donnent  acte 
à  une  partie  de  ses  offres,  de  ses  déclarations  ou  de  ses  réserves, 
ordonnent,  d'office,  un  moyen  d'instruction,  ou  mettent  une 
affaire  en  délibérée 

SECTION  II 
Dispositif. 

Le  dispositif  a  généralement  deux  objets,  la  solution  du  litige 
et  l'attribution  des  frais  ou  dépens. 

§   ï 

SOLUTION    DU    LITIGE. 

666.  Rien  n'est  plus  varié  que  cette  solution.  Quelles  resti- 
tutions le  tribunal  doit-il  ordonner,  quelles  condamnations  doit- 
il  prononcer,  quelles  mesures  d'instruction  doit-il  prescrire? 
Est-ce  la  loi  française  ou  la  loi  étrangère  qui  régit  le  litige?  La 
loi  nouvelle  peut  elle,  sans  rétroagir,  s'y  appliquer  de  préférence 
à  l'ancienne?  Quels  sont  les  faits  susceptibles  d'être  prouvés  en 
justice?  Une  convention  est-elle  nulle  comme  contraire  à  l'ordre 
public?  Quelles   sont  les  défenses,  exceptions  et  fins  de  non- 

*  Art.  130. 
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recevoir  qui  peuvent  ôlre  opposées  d'office?  Y  a-l-il  lieu  d'ac- 
corder des  dommages-intérôts  et  quel  doit  en  être  le  chiffre? 
Peut-on  condamner  le  débiteur  à  payer  tant  par  jour  de  retard 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  accompli  son  obligation?  Peut-on  contraindre 
une  partie  à  donner  des  garanties  pour  la  réparation  d'un  préju- 
dice éventuel,  par  exemple  à  fournir  la  caulio  damni  in/ecli  à. 
raison  du  dommage  qui  peut  résulter  de  travaux  qu'elle  veut 
entreprendre  ou  du  mauvais  état  de  ses  bâtiments?  Il  n'y  a  pas 
une  question  de  droit  civil  ou  commercial  qui  ne  puisse  se  pré- 
senter à  l'occasion  des  jugements.  Le  Code  de  procédure  ne  pose 
à  ce  sujet  que  deux  règles,  l'une  sur  les  dommages-intérêts, 
l'autre  sur  les  restitutions. 

667. 1.  Dommages-intérêts.  —  1"  Comment  le  tribunal  les 
alloue.  —  Le  tribunal  a  le  choix  entre  deux  partis  :  il  peut 
liquider  immédiatement  le  montant  des  dommages-intérêts, 
c'est-à-dire  en  arrêter  le  chiffre;  il  peut  dire  qu'ils  seront 
donnés  par  état  ',  c'est-à-dire  en  poser,  dés  maintenant,  le  prin- 
cipe, sauf  à  en  régler,  ensuite,  la  quotité^;  autrement  dit,  le  tri- 
bunal décide  qu'il  y  aura  lieu  pour  le  défendeur  de  payer  des 
dommages-intérêts  lorsque  le  liicrum  cessans  et  le  damnum 
emergens  auront  été  déterminés,  et  s'il  y  a  lucrum  cessans  et 
damnum  emergens.  On  évite,  par  ce  dernier  procédé,  de  déter- 
miner, à  grands  frais,  le  chiffre  d'une  indemnité  qui  ne  sera  peut- 
être  pas  due;  on  ne  fait,  d'ailleurs,  aucun  tort  àlapartie  qui  l'a 
demandée  ;  car  le  jugement  qui  dit  qu'elle  sera  donnée  par  état 
entraîne,  dès  maintenant,  l'hypothèque  judiciaire  qu'il  importe 
d'obtenir  le  plus  tôt  possible. 

668.  2°  Liquidation  des  dommages-intérêts.  —  Le  deman- 
deur en  liquidation^  les  évalue  (^^  et  signifie  sa  déclaration  à 

(A)  Formule  78. 

ACTE  D'ÉVALUATION  DES  DOMMAGES 

A  la  suite  de  la  demande  formée  par  W.  .  .  contre  M'.  .  .  et  en 
exécution  du  jugement  en  date  du.  .  .  rendu  contradictoirement 
entre  eux  et  condamnant  M"".  .  .  à  (dispositif  du  jugement). 

1  Art.  128. 

5  Conformément  aux  articles  523  et  suivants. 

'  Qui  n'est  pas  forcément  le  demandeur  principal,  car  c'est  lui  qui  a  pu 
être  condamné  à  des  dommages-intérêts  par  le  fait  même  de  sa  demande 
(Voy.,  sur  cette  hypothèse,  suprà,  n°  321). 
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Tavoué  (^^  du  défendeur  avec  pièces  à  l'appui  déposées  au  greffe. 
Tout  est  dit,  si  le  défendeur  accepte  le  chiffre  indiqué  par  le 
demandeur;  sinon,  il  lui  offre  par  acte  d'avoué  la  somme  qu'il 
juge  convenable.  Si  le  demandeur  ne  l'accepte  pas,  l'affaire  est 
portée  sur  un  simple  acte  (^>  devant  le  tribunal,  qui  condamne  le 
défendeur  à  payer  le  montant  de  la  déclaration  du  demandeur, 
si  elle  est  juste  et  bien  vérifiée  ;  dans  le  cas  contraire,  le  tribunal 
ordonne  les  enquêtes,  expertises  et  descentes  sur  les  lieux  qu'il 
juge  nécessaires  pour  s'éclairer,  et  fixe  lui-même  le  montant  des 
dommages-intérêts  d'après  les  résultats  de  l'instruction  ^ 


M^  .  .  les  déclare  et  évalue  ainsi  qu'il  suit  : 
(Énoncer  successivement  chaque  chef  de  dommage). 
A  l'appui  de  ces  déclaration  et  évaluation,  il  dépose  les  pièces 
suivantes  (les  énumérer). 
Fait  à.  .  .  le.  .  . 

Signature  de  la  partie  et  de  l'avoué. 

Coût  :  Timbre  (variable).  Enregistrement. 


(A)  Formule  79. 

SIGNIFICATION  DE  LA  DÉCLARATION  DES  DOMMAGES 
Acte  d'avoué  à  avoué  ordinaire. 
Fait  signifier,  etc. 

(Mention  de  la  déclaration  et  de  Vacte  de  dépôt  au  greffé). 
Fait  sommer  en  conséquence,  M^  .  .  de  prendre  communication 
au  greffe  des  pièces  et  titres  susénoncés  dans  le  délai  de  quinzaine, 
et  de  faire  dans  la  huitaine  suivante,  au  requérant,  les  offres  qu'il 
jugera  convenables. 

Et  lui  déclare  qu'à  défaut  par  lui  de  procéder  de  la  sorte,  la  cause 
sera  portée  à  l'audience,  pour  faire  condamner  M'.  .   .  à  payer  le 
montant  des  déclarations  et  évaluations  ci-dessus. 
Pour  original  [ou  copie] 

Signature  de  Vavoué. 
Coûf.^îv.  75;  Ofr.  90;  1  fr. 
Signification. 


(B)  Formule  ordinaire  de  l'avenir  (rappelant,  soit  que  le  défen- 
deur n'a  pas  fait  d'offres,  soit  que  ses  offres  sont  insuffisantes). 


1  Art.  523  et  suiv. 
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669-  II.  Restitution  des  fruits.  —  V  Comment  se  fait  cette 
restitution.  —  La  restitution  des  fruits  se  fait  en  nature  pour  ceux 
de  Tannée  qui  a  précédé  le  procès,  s'ils  existent  encore;  elle  se 
fait  en  arger)t,  pour  ceux  des  années  antérieures  et  pour  ceux  de 
la  dernière  année  qui  n'existent  plus  en  nature.  La  valeur  en  est 
fixée  d'après  les  nnercuriales  du  nnarché  le  plus  voisin,  eu  égard 
aux  saisons  et  aux  prix  courants  de  l'année,  ou,  faute  de  niercu- 
riales,  à  dire  d'experts.  Cette  règle  ne  s'applique  ni  aux  fruits  qui 
se  détériorent  en  les  gardant,  ni  à  ceux  qui  ont  été  ou  qui  ont  dû 
être  perçus  pendant  l'instance.  Ceux-là  ont  dû  être  vendus  et  ne 
se  rendent  jamais  qu'en  argent.  Ceux-ci  ont  dû  être  gardés,  ou 
vendus  avec  autorisation  de  justice,  suivant  qu'ils  sont  sujets,  ou 
non,  à  se  détériorer;  si  le  possesseur  les  a  conservés  à  bon  droit, 
il  doit  les  rendre  en  nature;  s'il  les  a  vendus  ou  dû  les  vendre, 
il  doit  la  plus  haute  valeur  qu'ils  aient  atteinte  depuis  la  demande. 
Ces  dispositions  sont  impératives  :  le  tribunal  n'a  pas  le  droit  de 
s'en  écarter,  et  elles  s'appliquent,  de  plein  droit,  dans  le  silence 
du  jugements 

670.  2°  Liquidation  des  fruits.  —  Le  tribunal  qui  condamne 
à  restituer  des  fruits,  nomme  un  juge-commissaire  pour  les  liqui- 
der et  fixe  le  délai  dans  lequel  les  parties  devront  procéder 
devant  lui  :  le  demandeur  en  liquidation  présente  son  compte 
dans  ce  délai  (^\  l'affirme  et  le  discute,  contradictoirement  avec 
le  défendeur,  devant  ce  juge  et  au  jour  indiqué  par  lui  ^^\  Si  les 
parties  ne  se  présentent  pas,  l'affaire  est  portée  sur  un  simple 
acte  (^)  devant  le  tribunal  qui  ordonne  les  mesures  d'instruction 
nécessaires  et  fixe  le  montant  des  fruits  à  restituer;  si  les  parties 


(A)  Formule  analogue  à  la  formule  d'évaluation  des  dommages- 
intérêts,  suprà,  11°  79. 


(B)  Requête  adressée  au  juge-commissaire  et  ordonnance  rendue 
par  lui  pour  fixer  le  jour  de  l'affirmation  et  discussion.  —  Som- 
mation par  acte  d'avoué  de  comparaître  devant  le  juge-commissaire. 


(C)  Avenir  ordinaire. 


*  Art.  429.  Voy.  l'article  526  sur  la  manière  de  déterminer  la  quantité  de 
fruits  que  le  possesseur  est  tenu  de  restituer. 
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s'accordent,  le  juge  en  dresse  procès-verbal;  si  elles  ne  s'en- 
tendent pas,  il  renvoie  l'affaire  à  l'audience  et  le  tribunal  fixe  le 
montant  des  restitutions  comme  dans  l'hypothèse  où  les  parties 
ne  se  sont  pas  présentées  devant  le  juge-commissaire\ 

671.  III.  Solutions  spéciales  d'un  débat  au  possessoire.  — 
Nous  avons  déjà  vu  que  le  juge  ne  peut  pas  cumuler  dans  sa 
sentence  le  possessoire  et  le  pétiloire.  Mais  il  doit  statuer  sur 
la  possession  et  lui  faire  produire  ses  conséquences,  suivant  la 
distinction  ci-après. 

a)  Le  demandeur  a  prouvé  son  droit.  S'il  était  saisi,  c'est-à- 
dire  s'il  a  plaidé  ayant  le  corpus  possessionis,  il  est  maintenu  en 
possession,  obtient  la  suspension  et  au  besoin  la  destruction  des 
travaux  qui  ont  causé  le  trouble,  et,  le  cas  échéant,  des  dom- 
mages-intérêts. S'il  était  dessaisi,  il  obtient  les  mêmes  satisfac- 
tions et,  en  plus,  son  adversaire  est  obligé  de  délaisser;  il 
recouvre  le  corpus  et  tous  les  avantages  de  la  possession, 
notamment  celui  d'être  défendeur  au  pétitoire. 

b)  Le  demandeur  ne  prouve  pas  sa  prétention,  et  le  défendeur 
prouve  qu'il  est  possesseur.  Si  le  demandeur  a  plaidé  dessaisi, 
les  choses  restent  en  état;  s'il  a  plaidé  saisi,  la  chose  doit  être 
restituée  au  défendeur.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  des  dommages- 
intérêts  peuvent  être  alloués  parle  juge. 

c)  Le  demandeur  et  le  détendeur  ont  chacun  prouvé  l'exis- 
tence en  leur  faveur  d'une  possession  utile  au  sens  de  l'article  23. 
Chacun  gardera  sa  possession,  si  elle  est  relative  à  des  portions 
différentes  d'un  même  immeuble,  ou  à  des  faits  différents  de 
possession ^  Sinon,  le  juge  préférera  la  possession  fondée  sur 
un  titre,  ou  la  plus  ancienne.  Si  elles  sont  toutes  deux  fondées 
sur  un  titre  et  de  même  date,  il  peut  laisser  les  choses  dans 
l'état  et  renvoyer  les  parties  au  pétitoire;  il  peut,  encore,  nom- 
mer un  séquestre^  qui  gardera  la  chose  jusqu'au  jugement  du 
pétitoire  et  qui  possédera  pour  le  compte  du  propriétaire;  le  juge 
peut  enfin  procéder  par  voie  de  rècréance,  c'est-à-dire  attribuer 
'la  possession  à  celui  qui  a  le  droit  en  apparence  le  plus  fort,  ou 
qui  présente  le  plus  de  garantie,  mais  à  la  charge  par  lui  de  res- 
tituer les  fruits  à  l'autre  partie  si  elle  triomphe  au  pétitoire. 

d)  Ni  le  demandeur  ni  le  défendeur  ne  justifient  d'une  posses- 

1  Art.  526,  530,  534,  536,  538  à  540. 

*  Possession  des  arbres  et  des  herbes  par  l'un,  possession  du  sol  culti- 
vable par  l'autre. 

G.  P.  33 
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sion  suffisantfi.  In  pari  causa  mnllar  eslcauf^a  possidentis;  maiâ 
celte  situation  de  pur  fait  ne  lui  assure  pas  les  avantages  de  la 
possession,  le!  le  droit  de  faire  les  fruits  siens. 


§  II 

ATTRIBUTION   DES    DÉPENS. 

672.  Attribuer  les  dépens,  c'est  condamner  à  les  payer 
celui  qui  succombe.  Cette  condamnation  n'est  pas  la  punition  du 
plaideur  téméraire;  c'est  seulement  la  réparation  du  dommage 
qu'ilacausé  à  son  adversaire,  en  le  forçant  à  faire  des  frais  pour 
soutenir  une  demande  juste  ou  pour  défendre  à  une  demande 
injuste.  Celte  partie  du  dispositif  se  justifie  d'elle-même,  et 
c'est  encore  une  de  celles  que  le  tribunal  peut  se  dispenser  de 
motiver.  L'obligation  de  payer  les  dépens  n'incombe  pas  ipso 
jure,  à  la  partie  perdante.  Il  faut  la  condamner;  car  la  loi  dis- 
pose que  «  toute  partie  qui  succombera  sera  condamnée  aux 
<i  dépens  ^  »  ;  de  plus,  la  partie  gagnante  doit  conclure  à  cette 
condamnation  ;  car  on  peut  attaquer  par  la  requête  civile  tout 
jugement  qui  accorde  ce  qui  n'a  pas  été  demandé.  Si  le  tribunal 
estime  que  l'attribution  des  dépensa  la  partie  gagnante  ne  répare 
pas  suffisamment  le  tort  que  le  procès  lui  a  causé,  il  peut  lui 
allouer,  sur  sa  demande,  et  par  une  décision  motivée,  des  dom- 
mages-intérêts supérieurs  aux  dépens;  de  même  qu'il  peut,  si  le 
préjudice  allégué  ne  lui  paraît  pas  démontré,  décider  que  les 
dépens  tiendront  lieu  de  dommages-intérêts. 

I.  —   Des  frais  compris  et  non  compris 
dans  la  condamnation  aux  dépens. 

673.  Elle  comprend  tous  les  frais  que  la  partie  gagnante  a 
été  forcée  de  faire  pour  la  poursuite,  ou  pour  la  défense,  de  son 
droit  :  honoraires  des  avoués  et  des  huissiers,  émoluments  du 
greffier,  droits  de  greffe,  de  timbre  et  d'enregistrement  perçus 
sur  les  actes  de  procédure  et  sur  le  jugement,  taxe  des  témoins, 
vacation  des  experts,  frais  de  transport  des  magistrats  que  l'ins- 
truction a  forcés  de  se  déplacera   Mais  il  faut  appliquer  aux 

1  Art.  130. 

*  L'assistance  judiciaire,  instituée  par  la  loi  du  22 'janvier  1851,  modifiée 
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dépens  le  principe  d'après  lequel  les  dommages-intérêts  ne 
comprennent,  même  en  cas  de  dol  du  débiteur,  que  «  ce  qui  est 
une  suite  immédiate  et  directe  de  l'inexécution  de  la  convea- 
tion^  ».  Les  frais  supplémentaires  qu'une  partie  a  cru  devoir 
faire  pour  assurer  le  gain  de  son  procès,  et  qu'elle  pourrait  être 
tentée  d'exagérer,  si  elle  avait  la  certitude  de  les  recouvrer  en  cas 
de  succès,  doivent  être  traités  suivant  cette  règle.  Les  dépens 
ne  comprennent,  par  conséquent,  pas  :  les  frais  frustratoires, 
c'est-à-dire  ceux  que  la  loi  ne  permettait  pas  de  faire  ;  ceux  qui 
n'étaient  pas  obligatoires,  comme  les  honoraires  d'un  avoué 
qu'on  n'était  pas  tenu  de  constituer  et  ceux  d'un  avocat  auquel 
on  n'est  jamais  tenu  de  s'adresser '^;  les  faux-frais,  honoraires 
des  hommes  de  loi  qu'on  a  consultés,  impression  de  mémoires, 
frais  des  voyagesqu'on  a  faits  pour  allerconférer  avec  son  avoue; 
les  droits  d'enregistrement  perças  sur  les  actes  qu'on  a  dû  faire 
enregistrer,  si  ce  n'était  pas  déjà  fait,  pour  pouvoir  les  produire 
en  justice^;  l'instance  et  le  jugement  ne  sont,  en  etfel,  que  la 
cause  occasionnelle  de  la  perception,  et  le  procès  ne  fût  pas  né 
que  l'enregistrement  eût  été,  quand  même,  obligatoire,  dans  les 
délais  fixés  et  sous  les  peines  portées  par  la  loi  fiscale*;  la  partie 
qui  l'a  fait  faire  ne  peut  donc  pas  dire  que  le  procès  seul  l'y  ait 
forcée,  et  réclamer,  si  ce  n'esta  titre  de  dommages-intérêts  »,  la 
restitution  des  droits  qu'elle  a  payés  ou  de  l'amende  qu'elle  a 
encourue  pour  n'avoir  pas  rempli  cette  formalité  en  temps  utile. 

IL  —  Des  personnes  qui  peuvent  être  condamnées 

aux  dépens. 

674.  On  n'est  généralement  condamné  aux  dépens  qu'à  deux 
conditions  :  1)  être  partie;  2)  succomber. 

par  la  loi  du  12  juillet  1901  et  par  la  loi  du  4  déc.  1907  (V.  notre  Traité, 
2«  édil.,  t.  VI,  append'.  Il,  p.  813),  remet  aux  indigents  une  partie  des  droits 
du  Trésor,  les  dispense  d'avancer  le  reste,  et  leur  procure  le  concours  gratuit 
des  avoués  et  des  huissiers. 

^  G.  civ.,  ait.  1151. 

'  Le  d'^cret  du  1&  février  1807,  n'alloue  en  taxe,  de  ce  chef  qu'une  somme 
insignifiante  en  comparaison  des  honoraires  réellement, payés  :  15  francs  à 
Paris  et  10  francs  ailleurs  (Art.  80). 

'  «  Il  est  défendu  aux  juges  de  rendre  aucun  jugement...  sur  des  actes 
«  non  enregistrés,  à  peine  d'être  personnallement  responsables  des  droits  »> 
(L.  22'frim.  an  VII,  art.  47). 

*•  Ib.,  art.  20  et  suiv.,  33  et  suiv. 

*  Voy.,  sur  ce  point,  le  n°  précédent. 
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675.  \)  Il  faut,  d'aborJ,  Olre  partie,  principale  ou  interve- 
nante \  c'est-à-dire,  avoir  un  intérêt  personnel   dans  le  procès. 
Oq  ne  condamne,  donc,  aux  dépens,  ni  le  juge  qui  s'est  borné  à 
contester  la  récusation  dirigée  contre  lui,  ni  la  personne   qui 
n'est  venue  au  procès  que  pour  représenter,   assister  ou  auto- 
riser une  des  parties.    Le  juge  n'a   pas    d'intérêt  personnel  à 
connaître  de  la  demande  au  sujet  de  laquelle  on  le  récuse;  il 
n'est  point  partie  à  l'incident  provoqué  par  sa  récusation,  puis- 
qu'il ne  peut  appeler  du  jugement  qui  y  statue,  à  moins  qu'il 
n'ait  formé  personnellement  une  demande  dédommages-intérêts 
contre  la  partie  qui  l'a  récusée  II  en  est,  de  même,  en  principe, 
des  personnes  qui  représentent,  assistent  ou  autorisent  les  par- 
ties :  a)  les  avoués  et  huissiers  qui  représentent  leurs  clients; 
à)  les  préfets,  maires,  syndics,  tuteurs,  curateurs  à  succession 
vacante   et  héritiers  bénéficiaires  qui  représentent  l'État,    les 
déparlements,   les  communes,   les   mineurs,    les  faillites  et  les 
successions  vacantes  ou  acceptées  sous  bénéfice  d'inventaire; 
c)  les  curateurs  et  conseils  judiciaires  qui  assistent  les  mineurs 
émancipés,  les  prodigues  et  les  faibles  d'esprit;  d)  les  maris  qui 
autorisent  leurs  femmes,  sans  prendre  personnellement  des  con- 
clusions, ne  sont  pas  parties  et  ne  peuvent  être  condamnés  aux 
frais. 

Par  exception,  «  les  avoués  et  huissiers  qui  auront  excédé  les 
«  bornes  de  leur  ministère,  les  tuteurs,  curateurs,  héritiers 
«  bénéficiaires  et  autres  administrateurs  qui  auront  compromis 
«  les  intérêts  de  leur  administration,  pourront  être  condamnés 
«  aux  dépens  en  leur  nom  et  sans  répétition,  même  aux  dom- 
('  mages-intérêts  s'il  y  a  lieu^  ».  L'application  de  cet  article,  est 
toujours  facultative,  elle  doit  être  nécessairement  motivée.  Elle 
suppose  :  que  les  avoués  ou  huissiers  ont  formé  des  demandes 
dont  ils  n'étaient  pas  chargés  et  pour  lesquelles  ils  ont  été  désa- 
voués; ou  qu'ils  ont  conseillé,  en  vue  de  leur  profit  personnel, 
un  procès  contraire  aux  intérêts  de  leurs  clients,  ou  contrevenu 


*  Voy.  sur  la  condamnation  aux  dépens  en  matière  de  garantie,  suprà, 
n°'  570  et  suiv. 

^  Voy.,  suprà,  n"  5C8. 

^  Alt.  132.  L'article  ajoute  :  «  Sans  préjudice  de  Tinterdiclion  des  avoués 
«  et  huissiers  et  de  la  destitution  contre  les  tuteurs  et  autres,  suivant  la 
«  gravité  des  circonstances  ».  L'héritier  bénéficiaire  ne  sera  pas  déchu  de 
son  titre  d'héritier,  mais  de  son  bénéfice  d'inventaire  :  il  sera  réputé  désor- 
mais héritier  pur  et  simple  (Arg.  art.  988  et  989). 


CONTENU   DU  JUGEMENT.  501 

aux  lois  et  règlements  de  leurprofession  K  Elle  implique,  pourles 
préfets,  maires,  tuteurs,  curateurs^  maris  et  héritiers  bénéficiaires, 
qu'ils  onlagisansTautorisalion préalable  qu'exigeait  lanaturedela 
demande;  qu'ils  ont  intenté,  par  esprit  de  chicane,  une  action 
évidemment  mal  fondée,  ou  commis,  dans  la  conduite  du  procès, 
des  actes  personnels  qui  engagent  leur  responsabilité  envers 
l'autre  partie. 

676.  2)  En  général,  le  seul  plaideur  qu'on  puisse  condamner 
aux  dépens  est  celui  qui  succombe  au  fond,  c'est-à-dire  qui  voit 
rejeter  sa  demande  s'il  est  demandeur,  ou   prononcer,  s'il  est 
défendeur,  les  condamnations  sollicitées  contre   lui.  Mais  des 
incidents  ont  pu   traverser  le  débat  principal,  et  la  partie  qui 
succombe  au  fond  peut  avoir  eu  gain  de  cause  sur  quelques-uns 
d'entre  eux.  Le  tribunal  aura,  alors,  réservé  jusqu'au  jugement 
final,  les  dépens  auxquels  ces  incidents  ont  donné  lieu.  La  partie 
qui  succombe  au  fond  doit-elle  payer  les  frais  des  incidents  où 
elle  a  triomphé?  Cela  dépend,  à)  Les  incidents  étrangers  à  l'ins- 
truction (fins  de  non-recevoir,   déclinatoires,  demandes  provi- 
soires ou  mise  en  cause),  forment,  au  point  de  vue  des  dépens, 
des  procès  distincts,  dont  les  frais  sont  payés  par  la  j)artie  qui 
y  succombe,  le  jugement  du  fond  fût-il  rendu  à  son  profit,  b) 
Les  incidents  d'instruction  (inscription  de   faux,  demande  de 
remise,  de  vérification  d'écriture,  d'enquête  ou  de  communica- 
tion de  pièces)  s'identifient  avec  le  fond  lorsqu'ils  donnent  lieu 
à  des  jugements  simplement  préparatoires,  et  par  conséquent, 
la  partie  qui  succombe  au  fond  en  supporte  les  frais;c)  Tattribu- 
tion  des  dépens  est  controversée  dans  le  cas  où  ces  mêmes  inci- 
dents donnent  naissance  à  des  jugements  interlocutoires  :  étant, 
en   un  sens,  irrévocables  et  armés  de  l'autorité  de  la  chose 
jugée^   ces  jugements  sont  à  considérer  comme  distincts  du 
jugement  définitif,  et  la  partie  qui  y  succombe  me  paraît  devoir 
en  payer  les  frais,  quand  même  elle  finirait  par  gagner  son 
procès. 

ni.  —   Des  cas  où  la  partie  qui  succombe 
n'est  pas  condamnée  aux  dépens. 

611.  La  partie  qui  perd  son  procès  ne  paie  pas  les  frais,  ou 
ne  les  paie  qu'en  partie,  dans  trois  cas  :  i)  quand  c'est  l'État 

<  D.  30  mars  1808,  art.  lOt 
^  Voy.  infràf  n°  698. 
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qui  succombe  dans  une  action  que  le  ministère  public  a  intentée 
d'office  en  son  nom;  2)  quand  les  dépens  ont  été  compensés  ; 
3)  quand  le  tribunal  en  a  fait  masse. 

678.  1)  Actions  intentées  par  le  ministère  pubiic  aunom  de 
VÈtat,  —  L'Etal  qui  succombe  paie  les  frais  par  lui  faits;  mais 
la  jurisprudence  interprèle  le  décret  du  18  juin  ISH,  sur  le 
recouvrement  des  frais  des  poursuites  intentées  d  ofdce  par  le 
ministère  public,  en  ce  sens  que  TÉtat  n'a  pas  à  reml^ourser 
ceux  de  la  partie  adverse  et  les  laisse  à  sa  charge  quoiqu'elle 
ait  gain  de  causée  L'intérêt  général  justifie,  dit-on,  cette  déro- 
gation aux  principes  :  TÉtat,  qui  agit,  même  à  contre-temps, 
pour  la  défense  d'un  intérêt  public,  ne  doit  pas  encourir  la  même 
responsabilité  que  le  plaideur  qui  fait  un  mauvais  procès  en  vue 
d'un  intérêt  particulier.  Ce  point  de  vue  est  très  conte-table  : 
d'abord  s'il  était  exact,  l'État  ne  devrait  même  pas  supporter  les 
frais  faits  par  lui;  ensuite,  on  ne  conçoit  pas  que  les  particuliers 
qui  lui  opposent  une  juste  résistance  subissent  les  conséquences 
de  l'excès  de  zèle  des  fonctionnaires  qui  ont  cru,  à  tort,  devoir 
agir  en  son  nom.  Aussi  n'a-t-on  jamais  pensé  que  celte  règle, 
contraire  à  la  raison  et  à  l'équité,  pût  s'étendre  aux  actions  inten- 
tées dans  l'intérêt  privé  de  l'État  :  il  est  constant  que,  s'il  a 
revendiqué  un  bien  comme  domanial  et  succombé  dans  sa 
demande,  il  paie  suivant  le  droit  commun,  non  seulement  les 
frais  faits  par  le  préfet,  mais  encore  ceux  faits  par  le  défen- 
deur. 

679.  2)  Compensation  des  dépens,  —  On  appelle,  ainsi, 
improprement,  le  procédé  qui  consiste  à  mettre  à  la  charge  de 
chacune  des  parties  tous  les  frais  qu'elle  a  exposés  (compensa- 
tion totale)  ou  à  mettre  à  la  charge  d'une  partie,  outre  ses  propres 
frais,  une  portion  de  ceux  de  la  partie  adverse,  qui  ne  paiera, 
ainsi,  que  le  surplus  (compensation  partielle)  ^ 

680.  La  compensation  des  dépens  a  lieu  dans  deux  cas 
seulement.  Le  tribunal  n'est  pas  tenu  de  la  prononcer  dans  ces 
deux  cas;  il  a,  également,  pleins  pouvoirs  pour  ordonner  qu'elle 
sera  totale  ou  partielle  ;  quoi  qu'il  décide  à  cet  égard,  son  juge- 
ment peut  n'être  pas  motivé  et  échappe  à  la  censure  de  la  Cour 
de  cassation  ^ 

a)^La  compensation  est  possible  en  premier  lieu  entre  con- 

I  Art.  121  et  122. 

^  Art.  131. 

3  En  ce  sens,  Gass.  req.,  21  févr.  1899,  D.  99.  1.  243. 


CONTENU  DU   JUGEMENT.  505 

joints,  ascendants,  frères  et  sœurs  oa  alliés  au  même  degré. 
La  compensation  des  dépens  sert,  entre  proches  parents,  à 
éteindre,  dans  la  mesure  du  possible,  les  animosités  et  les  ran- 
cunes que  le  procès  laisse  après  lui,  en  empêchant  la  partie  qui 
a  gagné  le  procès  d'aller  jusqu'au  bout  de  son  droit  et  d'écraser 
l'autre  sous  le  poids  des  frais;  et  encore  est-elle  défendue  en 
matière  de  partage  d'ascendant,  car  le  Gode  civil  met,  sans  com- 
pensation possible,  à  la  charge  de  i'enrant,  qui  a  demandé, 
sans  succès,  la  nullité  ou  la  rescision  de  ce  partage,  les  frais  de 
cette  action  que  la  piété  filiale  aurait  dû  lui  interdire \ 

b)  La  compensation  est  possible,  en  second  lieu,  quand  les 
parties  succombent  au  fond,  l'une  et  l'autre,  respectivement,  sur 
quelque  chef.  La  compensation  des  dépens  n'est  plus  alors  une 
mesure  de  convenance,  c'est  une  règle  de  justice;  car  si  le 
paiement  des  dépens  est  la  réparation  du  dommage  causé  par 
une  demande  mal  fondée  ou  par  une  résistance  injuste,  il  incombe 
naturellement  aux  deux  parties  qui  ont  les  mêmes  torts  à 
s€  reprocher,  l'une  ayant  formé  des  demandes  dont  elle  eut  dû 
s'abstenir,  l'autre  ayant  défendu  à  des  demandes  auxquelles  elle 
eût  dû  acquiescer.  Aussi  compense-t-on  les  dépens,  par  applica- 
tion du  même  principe,  toutes  les  fois  que  les  deux  parties  sont 
en  faute  Tune  envers  l'autre,  ou  que,  le  jugement  donnant,  à  la 
fois,  tort  et  raison,  à  chacune  d'elles,  on  ne  peut  pas  dire 
qu'aucune  ait  gagné  ou  perdu  le  procès.  Ceci  a  lieu  :  entre 
plaideurs  dont  le  procès  a  fait  éclater  la  mauvaise  foi  ou  l'esprit 
de  chicane;  entre  un  demandeur  qui  se  prétend  créancier  de 
10.000  francs  et  un  défendeur  qui  nie  sa  dette,  quand  le  tribunal 
juge  qu'ils  ont  tort  tous  deux,  que  la  dette  existe,  mais  qu'elle 
est  seulement  de  5.000  francs.  La  situation  serait  plus  délicate 
si  le  demandeur  avait  réclamé  10.000  francs,  que  le  défendeur 
en  eût  offert  o. 000  et  que  le  tribunal,  jugeant  ses  offres  suffi- 
santes, l'eût  condamné  à  eu  payer  le  montant;  mais  je  crois 
que  la  totalité  des  dépens  devrait  alors  être  mise  à  la  charge  du 
demandeur,  qui  est  en  faute  d'avoir  demandé  le  double  de  ce 
qui  est  dû  et  de  n'avoir  pas  arrêté  les  frais  sur-le-champ  en 
acceptant  les  offres  que  le  tribunal  a  déclarées  suffisantes. 

681.  Ces  hypothèses  expliquées,  il  convient  de  critiquer 
l'expression  de  compensation  employée  par  la  loi.  Cette 
expression   ne  convient  pas  exactement  à  Thypothèse   où   les 

1  Art.  1080. 
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dépens  sont  partagés  entre  deux  parents  ou  alliés,  dont  l'un  a 
gagné,  l'autre  perdu  son  procès,  car  la  compensation  suppose 
nécessaireuient  deux  dettes,  et,  dans  l'espèce,  il  n'y  en  a  qu'une, 
celle  du  perdant.  L'idée  de  compensation  se  conçoit  mieux 
quand  les  dépens  sont  répartis  entre  deux  plaideurs  qui  succom- 
bent respectivement  sur  quelques  chefs  ou  qui  triomphent  et 
succombent,  à  la  fois,  sur  un  même  chef  :  dans  ce  cas,  il  y  a  réel- 
lement deux  dettes,  car  chacune  des  parties  doit  à  l'autre  la  répa- 
ration du  dommage  qu'elle  lui  a  causé  en  intentant  contre  elle 
une  action,  ou  en  lui  opposant  une  défense  qui  n'était  pas  entiè- 
rement fondée. 

Toutefois,  la  compensation  des  dépens  diffère,  même  alors,, 
en  trois  points,  de  la  compensation  proprement  dite.  Celle-ci 
suppose  la  liquidation  préalable  des  deux  dettes  si  elles  ne  sont 
pas  déjà  liquides,  si  l'existence  et  la  quotité  n'en  sont  pas  dès 
maintenant  certaines  *  ;  au  contraire,  chacune  des  parties,  entre 
lesquelles  les  dépens  sont  entièrement  compensés,  paie  les  frais 
qu'elle  a  faits,  et  il  est,  par  conséquent,  inutile  d'en  établir  le 
chiffre  total.  La  compensation  proprement  dite  qui  s'opère  entre 
deux  dettes  inégales  n'éteint  la  plus  forte  que  jusqu'à  concur- 
rence du  m.ontant  de  la  plus  faible  ^  au  lieu  que  la  compensa^ 
tion  totale  entre  deux  mémoires  de  dépens  dont  l'un  est  supérieur 
à  l'autre  annule  entièrement  les  deux  dettes,  en  obligeant  la 
partie  qui  a  fait  le  plus  de  frais  à  les  payer  en  entier,  sans  aucune 
répétition  contre  son  adversaire.  La  compensation  proprement 
dite  a  lieu  de  plein  droit,  par  le  seul  fait  de  la  coexistence  de& 
deux  dettes,  tandis  que  celle  des  dépens  s'opère  seulement  par 
la  volonté  du  juge  qui  a  le  pouvoir  discrétionnaire  de  ne  pas  la 
prononcer. 

Aussi,  si  la  locution  compenser  les  dépens  n'était  pas  consa- 
crée par  l'usage,  ferait-on  mieux  de  dire  que  le  juge  refuse  à 
chacune  des  parties,  dans  les  deux  cas  prévus  par  la  loi,  le 
droit  de  répéter  contre  l'autre  tout  ou  partie  des  frais  qu'elle  a 
exposés. 

682.  3)  Réunion  de  tous  les  dépens  en  une  seule  masse.  — 
Cette  manière  de  les  régler  consiste  à  les  additionner,  et  à 
ordonner  que  chaque  partie  en  paiera  le  total  par  moitié, 
ou  dans  une  autre  proportion  déterminée  par  le  tribunal.  Elle 


*  G.  civ.,  arl.  1291. 

*  G.  civ.,  arl.  1290. 
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est  consacrée  par  la  jurisprudence  et  sa  légalité  ne  fait  aucun 
doute,  car  le  juge,  que  la  loi  autorise  à  imposer  la  charge  des 
dépens  aux  deux  parties,  entre  pleinement  dans  ses  vues  en 
cherchant  le  moyen  le  plus  simple  et  le  plus  équitable  de  les 
répartir  entre  elles;  or,  celui-ci  est  plus  équitable  que  la 
compensation  totale  et  plus  simple  que  la  compensation  partielle. 
Primus  et  Secundus  ont  plaidé  l'un  contre  l'autre;  Frimus 
demandait  100.000  francs  et  Secundus  prétendait  ne  rien  devoir; 
le  tribunal  a  accordé  50.000  francs  et  Primus  a  dépensé  pour  cela 
300  francs  et  Secundus  200  :  il  est  plus  équitable  de  réunir 
tous  ces  dépens  en  une  seule  masse  de  500  francs,  dont  Primus  et 
Secundus  paieront,  chacun,  la  moitié,  que  de  prononcer  la 
compensation  totale  qui  ferait  payer  300  francs  à  l'un  et 
200  francs  à  l'autre,  alors  qu'ils  sont  renvoyés  dos  à  dos  et  que 
chacun  d'eux  est  débouté  de  la  moitié  de  ses  prétentions;  on 
arriverait  au  même  résultat  en  condamnant  Primus  à  payer  les 
300  francs  de  frais  qu'il  a  faits  sauf  à  répéter  50  francs  contre 
Secundus,  et  en  condamnant  Secundus  à  payer  ses  propres 
faits,  plus  ceux  de  Primus  jusqu'à  concurrence  de  50  francs; 
mais  il  sera  beaucoup  plus  simple  de  faire  de  tous  ces  frais  une 
seule  masse  que  chacun  d'eux  paiera  par  moitié. 

683.  i°  Du  cas  où  plusieurs  parties  perdent  ensemble  leur 
procès.  —  Il  est  de  règle  de  ne  condamner  chacune  d'elles  aux 
dépens  que  pour  sa  part,  car  la  solidarité  ne  se  présume  pas» 
et  la  loi  ne  la  prononce  pas  pour  les  dépens.  Si  donc  les  parties  ont 
agi  dans  un  intérêt  collectif,  les  frais  du  procès  se  partageront 
entre  elles  par  tète;  si  elles  ont  représenté  des  intérêts  particu- 
liers, chacune  d'elles  paiera  les  frais  qu'elle  a  faits;  si  elles  ont 
agi  dans  un  même  intérêt,  mais  que  l'une  d'elles  ait  soulevé 
un  incident  particulier  et  qu'elle  y  ait  succombé,  elle  sera  seule  à 
payer  les  dépens. 

Il  y  a  trois  exceptions  à  ce  principe,  i)  Si  plusieurs  parties 
sont  condamnées  ensemble  par  un  tribunal  de  première  instance 
à  payer  des  dommages-intérêts  pour  un  même  crime  ou  pour 
un  même  délit,  leur  condamnation  solidaire  s'étend  de  plein 
droit  aux  dépens,  car  le  Code  pénal  dispose  qu'elles  en  seront 
tenues  de  cette  manière,  sans  distinguer  suivant  que  l'action 
civile  a  été  intentée  séparément  devant  le  tribunal  de  première 
instance,  ou  portée,  avec  l'action  publique,  devant  la  cour  d'assi- 

»  C.  civ.,  art.  1202. 
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ses  ou  de  vaut  le  tribunal  correctiormei^  2)  La  jurisprudence, 
aujourd'hui  constante,  qui  autorise  les  tribunaux  civils  à  con- 
damner solidairementaux  donrimages -intérêts  pour  la  réparation 
d'un  délit  ou  d'un  quasi-délit  civil,  entraîne,  pour  eux,  le  droit  de 
condamner,de  même, aux  dépens, toutes  iesfois  qu'ilssontadjugés 
pour  tenir  lieu  de  dommages-intérêts.  3)  Les  codébiteurs  soli- 
daires sont  tenus  de  la  même  manière  des  dépens  auxquels  ils 
sont  condamnés,  si  le  demandeur  l'a  requis  et  que  le  tribunal 
Tait  ordonné:  d'une  part,  ils  se  représentent  réciproquement  en 
tant  qu'il  s'agit  de  conserveries  droits  du  créancier^;  d'autre 
part,  ils  sont  pour  ainsi  dire  cautions  les  uns  des  autres,  et  le 
cautionnement  indéfini  d'une  obligation  s'étend  aux  frais  de  la 
demande  formée  conlre  le  débiteur  principale 

684.  Distraction  des  dépens.  —  Les  dépens  ne  sont  pas 
toujours  alloués  personnellement  à  la  partie  qui  a  gagné  le  pro- 
cès; le  tribunal  en  accorde,  souvent,  la  distraction  à  son  avoué 
pour  lui  faire  obtenir  plus  sûrement  le  remboursement  des  frais 
qu'il  a  avancés  à  son  client*. 

685.  1)  Comment  la  distraction  se  demande  et  s'accorde, 
—  Il  faut  que  l'avoué  la  demande,  car  elle  n'est  pas  de  droit. 
mais  il  n'y  manque  presque  jamais  et  le  fait  ordinairement  en 
ces  termes:  «  Plaise  au  tribunal  condamner  à...  plus  les 
«  dépens  dont  il  sera  fait  distraction  au  profit  de  M,  X.., 
avoué  »  (^).  La  pratique,  très  tolérante  à  cet  égard,  admet  l'avoué 
à  demander  verbalement  la  distraction  à  la  barre  du  tribunal, 
à  la  faire  demander  en  son  nom  par  un  confrère  ou  par  l'avocat 
de  sa  partie,  et  à  formuler  cette  demande  au  moment  même  où 
le  jugement  vient  d'être  prononcé.  Userait,  cependant,  trop  tard 
pour  le  faire,  le  lendemain  du  jugement,  car  le  tribunal  serait 
dessaisi  de  la  contestation  et,  par  conséquent,  hors  d'état  de 
faire  droit  à  celte  demande^;  l'avoué  ne  pourrait  plus  se  faire 
céder  —  on  va  voir  que  tel  est  le  but  de  la  distraction  des  dépens 


(A)  Voir  suprà,  les  formules  de  conclusions. 


1  C.  pén.,  art.   55. 

'  Arg.  civ.,  art.  1206. 

»  C.  civ.,  art.  1216  et  2016. 

♦Art.  133. 

»  Voy.  infrà,  n°  692. 
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—  une  créance  désormais  acquise  à  son  client.  D'ailleurs,  il  n'y 
a  droit  que  s'il  a  fait  la  plus  grande  partie  des  avances; 
il  doit  l'affirmer,  soit  en  demandant  la  distraction,  soit  lors  du 
prononcé  du  jugement,  soit  même  après,  si  le  tribunal  lui  a 
accordé  la  distraction  à  charge  par  lui  de  faire  celte  affirma- 
tion. On  peut  ordonner  qu'il  en  prouvera  la  sincérité  par  ses 
livres,  mais  on  ne  peut  le  contraindre  à  la  corroborer  par  un 
serment:  elle  n'est  même  pas  requise  à  peine  de  nullité,  car 
la  loi  n'y  ajoute  pas  cette  sanction,  et  comme  ce  n'est  pas  une 
formalité  substantielle  dont  l'omission  soit  nécessairement  irri- 
tante, il  n'est  pas  indispensable  d'en  faire  mention  dans  le  juge- 
ment. 

686.  2)  À  quoi  sert  la  distraction,  et  dans  quels  cas  elle 
peut  être  accordée,  —  La  partie  qui  gagne  son  procès  est,  à  la 
fois,,  créancière  et  débitrice  des  frais  qu'elle  a  faits  :  créancière 
du  perdant,  qui  doit  les  supporter  définitivement;  débitrice  de 
son  propre  avoué,  à  raison  des  avances  de  ce  dernier  et  des 
vacations  qui  luisent  dues.  Si  la  distraction  des  dépens  n'existait 
pas,  l'avoué  aurait  deux  partis  à  prendre  :  a)  laisser  son  clientagir 
contre  le  perdant,  et  exercer  ensuite  contre  lui  sapropre  créance, 
en  réclamant,  à  l'encontre  des  autres  créanciers,  le  privilège 
accordé  à  celui  d'entre  eux  u  qui  a  fait  des  frais  pour  la  conser- 
«  vation  de  la  chose  '  ;  b)  exercer  lui-même  l'action  de  son  client 
contre  le  perdant  ^  et  opposer  le  même  privilège  aux  autres 
créanciers  de  son  débiteur,  s'ils  prétendaient  exercer  cette  action 
concurremment  avec  lui,  ou  partager  avec  lui  !e  montant  de  la 
condamnation  prononcée  à  son  profit.  Dans  l'un  et  l'autre  cas, 
il  risquerait,  encore,  de  voir  sa  partie  transporter  ses  droits  à  un 
tiers,  ou  ses  droits  s'évanouir  par  une  cause  de  compensation 
survenue  entre  elle  et  le  perdant,  auxquels  cas  l'avoué  perdrait 
tout  recours  contre  ce  dernier,  n'ayant  contre  lui  que  l'action 
de  sa  partie  qui  désormais  n'existe  plus.  La  distraction  des 
dépens,  remédie  à  ce  danger  en  donnant  à  cet  avoué,  contre  le 
perdant,  une  créance  propre  et  une  action  directe  qu'il  peut 
même  exercer  pour  les  vacations  qui  lui  sont  dues,  car,  si  la  loi 
ne  permet  de  l'accorder  qu'à  l'avoué  qui  a  fait  la  plus  grande 
partie  des  avances,  elle  n'en  limite  pas  les  effets  à  ces  mêmes 
-avances. 


•  C.  civ.,  art.  2102-3' 
«€.  ctv.,  art.  1166. 
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La  compensation  totale  des  dépens  rend  la  distraction  innpos- 
sible  en  supprimant,  de  ce  chef,  toute  action  d'une  partie  contre 
l'autre.  Mais  la  distraction  est  encore  utile  au  cas  de  compensa- 
tion partielle,  car  il  suffit  qu'une  des  parties  soit  condamnée  à 
payer  une  fraction  quelconque  des  dépens  pour  que  l'avoué  de 
son  adversaire  puisse  les  réclamer  directement  contre  elle,  s'il  en 
a  ot)tenu  la  distraction;  de  même,  au  cas  où  le  tribunal  a  fait 
masse  des  dépens  et  condamné  chacune  des  parties  à  en  payer 
une  quote-part.  Si  Primus  et  Secundus  ont  fait  l'un  200  et  l'autre 
300  francs  de  frais,  et  que  le  tribunal,  en  faisant  masse,  ait  con- 
damné Primus  et  Secundus  à  payer  chacun  2o0  francs,  ils  pour- 
ront être  poursuivis  en  paiement  de  cette  somme  :  Primus  par 
l'avoué  de  Secundus,  Secundus  par  l'avoué  de  Primus.  Objec- 
tera-t-on  à  l'avoué  de  Primus  que  la  distraction  n'a  pas  lieu  au 
profit  de  l'avoué  de  la  partie  condamnée,  et  que  son  client  est, 
par  le  fait,  condamné  aux  dépens  puisqu'il  doit  supporter,  outre 
ses  propres  frais,  une  partie  de  ceux  de  Secundus?  Cet  avoué 
répondra  que  la  balance  des  frais  ne  se  fait  qu'au  moment  de  la 
taxe,  et  constitue  une  sorte  de  compensation  judiciaire  qui  ne 
peut,  comme  on  le  verra  au  n°  690,  nuire  aux  droits  conférés 
par  le  jugement. 

IV.  —  Liquidation  des  dépens. 

687.  4)  En  matière  ordinaire.  —  L'avoué  dresse  un  état  de 
frais^^^  sur  lequel  figure,  isolément  et  spécialement,  chaque  acte 


(A)  Formule  80. 

Etat  des  frais  dus  à  M^  . 
Tinstance  entre  lui  et  M^  . 


.,  avoué  ayant  occupé  pour  M^  .  .  dans 
Trésor        Débours         Emoluments 


3.70 


d.80 
10 


1)  Assignation,  copies  de 
requêtes,  ordonnance  (pour 
6  rôles) 3.70  2.50 

2)  Droit  de  conseil  (g). 

Total    .    . 

Total  général. 

Pour  réquisition  de  taxe 

Signature  de  l'avoué. 

(a)  Ces  indications   ne  sont  données  qu'à  titre  d'exemple;  il  est  impossible  dan» 
un  livre  élémentaire  de  donner  un  modèle  complet  d'éiat  des  frais. 
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de  la  procédure  avec,  en  regard,  le  coût  de  l'acte.  La  partie 
débitrice  des  frais  a  le  droit  d'exiger  la  taxe,  c'est-à-dire  la  véri- 
fication faite  par  un  magistral  de  la  conformité  des  frais  avec 
le  tarif.  La  taxe  doit  être  faite  par  un  des  juges  qui  ont  assisté 
au  jugement  :  l'avoué  qui  a  obtenu  les  frais,  requiert  la  taxe  en 
remettant  au  greffier  l'état  des  frais  par  lui  réclamés  et  les  pièces 
justificatives.  Le  juge  taxateur  examine  chacun  des  articles, 
admet  ceux  qui  sont  justifiés,  et  rejette  ou  réduit  les  autres,  le 
tout  sans  motifs;  il  taxe  chaque  article  en  marge  de  l'état,  fait 
l'addition,  la  signe  avec  le  greffier,  et  écrit  ^aa;^' avec  son  parafe 
sur  chaque  pièce  justificative.  L'état  ainsi  arrêté  demeure  annexé 
aux  qualités  ^^\ 

2)  En  matière  sommaire,  —  Les  frais  sont  liquidés  par  le 
jugement  qui  y  condamne,  et  sur  l'état  que  l'avoué  de  la  partie 
qui  les  a  obtenus  doit  remettre,  dans  le  jour,  au  greffier  d'au- 
dience; la  liquidation  en  est  insérée  dans  le  dispositif  du  juge- 
ment. Ces  prescriptions  ne  comportent,  d'ailleurs,  ni  nullité,  ni 
déchéance  :  le  jugement  qui  ne  contient  pas  la  liquidation  des 
dépens  adjugés  n'est  pas  nul,  et  le  droit  de  les  obtenir  n'est  pas 
perdu  parce  que  l'avoué  n'a  pas  remis  sa  liquidation  au  greffier 
en  temps  utile;  il  faudrait  seulement  procéder  comme  en  matière 
ordinaire,  et  l'avoué  négligent  serait  personnellement  responsable 
du  supplément  de  frais  qu'entraînerait  cette  procédure  inutile'. 

688.  Les  dépens  liquidés,  celui  qui  les  a  obtenus  doit  avoir 
les  moyens  de  se  les  faire  rembourser.  Si  les  dépens  sont  adju- 
gés à  la  partie  qui  les  obtient,  elle  requiert  du  greffier  un  exécu- 
toire <^>,   c'est-à-dire  une  expédition  de  l'état  taxé,   munie  de 


(A)  Formule  81. 

Nous,  président  [ou  juge  délégué  par  M'"  le  Président]  du  tri- 
bunal civil  de.  .  . 
Taxons  l'état  de  frais  ci-d3ssus  à  la  somme  de.  .  . 

Fait  à.  .  .,  le.   .  . 

Signature. 

(B)  Formule  82. 

République  française,  au  nom  du  Peuple  français. 
Le   Tribunal  civil  de.  :  . 

'  D.  iôfévr.  1807,  art.  1. 
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la  formule  exécutoire,  au  moyen  de  laquelle  elle  en  poursuit  le 
paiement  par  les  voies  de  droit*.  L'exécutoire,  en  matière  ordi- 
naire, est  susceptible  d'opposition  dans  les  trois  jours  qui  suivent 
la  significition  à  avoué  :  cette  opposition  se  forme  par  acte 
d'avoué  à  avoué  et  se  porte  devant  le  tribunal  en  chambre  du 
conseil;  il  y  est  statué  sommairement,  et  Ton  ne  peut  appeler 
du  jugement  qui  y  fait  droit  que  si  celui  du  fond  est  lui-même 
frappé  d'appel  ^ 

689.  La  partie  à  laquelle  les  frais  ont  été  adjugés,  et  qui 
a,  ainsi,  poursuivi  son  adversaire,  reste  alors,  personnellement, 
débitrice  des  frais  faits  pour  elle  par  son  avoué  et  par  son 
huissier;  ceux-ci  peuvent  en  poursuivre  le  paiement  contre  elle, 
ou  l'exiger  de  la  partie  condamnée  en  vertu  de  Tarlicle  1166  du 
Code  civil.  Mais  les  demandes  de  ces  officiers  ministériels^ 
doiveui  être  faites  suivant  la  procédure  indiquée  dans  la  loi  du 
24  décembre  1897*.  Ils  ne  peuvent  faire  aucune  poursuite  sans 
requérir  la  taxe  de  leur  état  def^ais^  Elleest  faiteparunjugeayant 


Vu  :  1®  Le  jugement  coatradictoire[o?^  par  défaut]  :  {indiquer  les 
noms  des  parties  et  de  leurs  avoués  et  la  conda^nnation  aux 
dépens). 

2^  La  signification  de  ce  jugement  à  M^.  .  .  le.  .  .  [date)  et  à 
M'.  .  .  le.  .  .  {daté). 

3**  Le  mémoire  taxé  par  M"".  .  .juge,  ayaat  concouru  au  jugement 
enregistré  à.  .  . 

Ordonne  sur  la  requête  de  M»"  ...  à  tous  huissiers  légalement 
requis  de  contraindre,  par  toutes  les  voies  de  droit,  M^  .  .  au  paie- 
ment du  montant  de  ce  mémoire  s'élevant  à  la  somme  de.  .  .,  et 
en  plus  des  frais  d'enregistrement  de  la  taxe,  du  coût  du  présent 
acte  et  de  son  expédition,  signification  et  exécution. 

Fait  à.  .  .,  le.  .  . 

Signature  du  greffier. 

Coût  :  Enregistrement  1   fr.  90;    lîmolument  1  fr.  50; 
Répertoire  Ofr.  35. 


1  D.  16  févr.  1807,  art.  2  à  5. 

«  D.  16  fé\^r.  1807,   art.   6  à  9.  La  loi   du   24  décembre    1897  n'est  pas 
applicable  à  la  demande  des  parties.  Voy.  le  n»  siii\'-ant. 
'  Comme  aussi  celle  des  notaires. 

W.  0.  26  et  27  déc.  1897,  S.  Lois  annotées,  1898,  p.  545. 
^  Si  la  taxe  avait  déjà  été  demandée  par  les  parties,  il  serait  inutile  de  la 
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pris  part  au  jugement  ^  Le  juge  délivre  une  ordonnance  de  taxe 
revêtue  de  la  formule  exécutoire.  Cette  ordonnance  est  signifiée 
par  acte  d'avoué  à  avoué,  ou  à  domicile  par  exploit,  s*il  n'y  a 
pas  avoué  constitué;  la  signification  contient  constitution  d'avoué 
de  la  part  du  requérant  et  déclaration  que  Tordonnance  devien- 
dra définitive  si  elle  n'est  pas  frappée  d'opposition  dans  les 
quinze  jours.  Dans  ce  délai,  susceptible  d'augmentation  à 
raisondes  distances  et  de  prolongation  (art.  73,  74,  1033,  C.  proc. 
civ.),  l'opposition  est  possible  par  acte  d'avoué  à  avoué,  ou  par 
ajournement.  Elle  est  jugée,  sans  procédure,  en  chambre  du 
conseil,  le  ministère  public  entendu.  Le  jugement  est  rendu 
en  audience  publique  et  susceptible  d'appel  dans  les  formes 
et  les  cas  ordinaires.  L'ordonnance  de  taxe  vaut  titre  exécu- 
toire, interrompt  la  prescription,  emporte  hypothèque  judi- 
ciaire ^^^^ 

690.  Si  l'avoué  de  la  partie  gagnante  a  obtenu  la  distraction 
des  dépens,  la  même  procédure  lui  est  applicable.  Toutefois,  le 
délai  d'opposition  ne  sera  pas  augmenté  à  raison  des  distances, 
si  le  jugement  ou  l'arrêt  est  contradictoire;  l'appel  ne  sera  rece- 


(A)  Formule  83. 

{A  la  suite  de  la  ininute  de  V ordonnance  de  taxe). 

République  française,  au  nom  du  Peuple  français. 

Le  tribunal  civil  de.  .  . 

Vu  l'ordonnance  de  taxe  ci-dessus,  et  à  la  requête  de  M«.  .  ., 
avoué. 

Ordonne  à  tous  huissiers  qui  en  seront  requis,  de  contraindre 
par  toutes  les  voies  de  droit  M^  .  .  au  paiement  de  la  somme  de.  .  . 
montant  de  la  taxe,  en  plus  des  frais  du  présent  acte,  de  sa  signi- 
fication et  de  son  exécution. 

En  conséquence  [formule  exécutoire). 

{Enregistrement  nécessaire  avant  tout  usage). 

Signature  du  greffier. 


demandera  nouveau;  l'ordonnance  rendue  produirait  tous  les  effets  indiqués 
au  texte,  sauf  pour  l'avoué  la  np<îessité  d'en  obtenir  un  duplicata. 

t  S'il  n'y  avait  pas  eu  instance,  par  le  président  du  tribunal  ou  de  la  cour 
ou  un  magistrat  désigné  par  lui. 

2  L'inscription  ne  peut  être  prise  qu'après  l'expiration  du  délai  d'opposition. 
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vable  que  s'il  y  a  appel  de  quelque  disposition  sur  le  Fond; 
l'ordonnance  de  taxe  pourra  être  exécutée  dès  qu'elle  aura  été 
signifiée  et  rinscriplion  de  l'hypothèque  judiciaire  pourra  être 
valablement  prise  avant  même  la  signification.  L'opposition  faite 
suspend  l'exéculion. 

691.  L'avoué  distraction  naire  est  muni  d'une  action  qui  lui 
est  propre  et  dispensé  d'emprunter  celle  de  son  client;  il  en 
résulte:  l)  que  ce  dernier  ne  peut  poursuivre  personnellement 
le  paiement  des  dépens;  2)  que  la  partie  condamnée  ne  peut  les 
lui  payer,  sans  s'exposer  à  les  payer,  une  seconde  fois,  à  l'avoué  ; 
3)  que,  s'il  cède  sa  créance  à  un  tiers,  cette  cession  n'est  pas 
opposable  à  l'avoué  qui  demeure,  quand  même,  créancier  de  la 
partie  condamnée  ;  4)  que  celle-ci  ne  peut  opposer  à  l'avoué  les 
causes  de  compensation  survenues  entre  elle  et  le  client  de  ce 
dernier;  5)  qu'il  en  est  de  même  des  saisies-arrêts  pratiquées 
entre  les  mains  de  la  partie  condamnée  par  les  créanciers  du 
gagnant  ;  6)  que  l'avoué  peut  prendre  hypothèque  judiciaire  sur 
les  immeubles  de  cette  partie. 

A  quel  principe  de  droit  doit-on  rattacher  ces  solutions  incon- 
testées? Faut-il  dire  avec  Pothier'  que  le  gagnant  est  censé 
céder  à  son  avoué  la  créance  qu'il  a  contre  le  perdant,  et  que  le 
tribunal  supplée,  en  accordant  la  distraction  des  dépens,  le  con- 
sentement que  le  gagnant  n'aurait  aucune  raison  de  refuser? 
Faut-il  considérer  la  distraction  des  dépens  comme  une  novalion 
par  changement  de  personnes,  et  dire  que  le  perdant  change  de 
créancier  en  devenant  débiteur  de  l'avoué  et  l'avoué  de  débiteur 
en  devenant  créancier  du  perdant?  Nous  avons  dit  au  n°  100 
qu'il  faut,  plutôt,  voir  dans  celte  situation  une  dérogation  à 
l'article  ld66  du  Code  civil,  et  dans  l'action  de  l'avoué  contre  le 
perdant  une  des  actions  directes  que  la  loi  donne  à  certains  créan- 
ciers pour  les  soustraire  aux  inconvénients  que  présente  l'appli- 
cation de  cet  article.  D'une  part,  la  cession  forcée  est  une 
fiction  qui  avait  sa  raison  d'être  à  Rome,  mais  qui  n'existe  pas 
en  droit  français  :  quand  le  législateur  veut  qu'une  personne  ait 
une  action,  il  la  lui  donne  et  n'a  pas  besoin  de  supposer  qu'elle 
lui  est  cédée  par  un  tiers.  D'autre  part,  la  novation  suppose  la 
transformation  d'une  créance  déjà  née;  or  la  créance  des  dépens 
n'existe  pas  encore  au  moment  où  le  jugement  condamne  à  les 
payer,  et  ne  naît  qu'au  moment  même  et  par  l'effet  de  ce  juge- 

*  Du  mandatf  n"  135» 
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ment.  Enfin,  l'idée  de  cession  ou  de  novalion  conduirait  à  des  con- 
séquences aussi  préjudiciables  à  Tavoué  que  contraires  aux  prin- 
cipes du  droit,  au  texte  de  la  loi  et  aux  intentions  du  législateur  : 
si  l'avoué  n'était  qu'un  cessionnaire,  le  gagnant  ne  serait  garant 
envers  lui  que  de  Texistence  de  la  créance,  et  pourrait,  même, 
s'exonérer  de  cette  obligation  en  prouvant  que  c'est  par  sa  faute 
que  l'avoué  n'a  pas  obtenu  le  paiement  de  ce  qui  lui  était  dû'  ; 
s'il  y  avait  novation,  l'avoué  n'aurait  recours  contre  le  gagnant 
qu'autant  que  le  perdant  «  était  déjà  en  faillite  ouverte  ou  tombé 
en  déconfiture  »  au  jour  du  jugement  qui  prononce  la  distraction 
des  dépens^  Or,  comme  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  décharger 
ainsi  une  partie  des  obligations  qu'elle  a  contractées  envers  son 
avoué,  mieux  vaut  dire  que  la  créance  de  ce  dernier  reste 
intacte,  et  que  la  loi  y  ajoute,  pour  surcroît  de  garantie,  le  droit 
d'agir  directement  contre  le  perdant.  C'est,  d'ailleurs,  la  seule 
solution  qui  soit  conforme  au  texte  de  la  loi  :  «  La  taxe  sera  pour- 
«  suivie  et  l'exécutoire  délivré  au  nom  de  l'avoué,  sans  préjudice 
«  de  l'action  contre  sa  partie^  ». 


1  C.  civ.,  art.  1640  et  1693. 
«  C.  civ.,  art.  1276. 
»  Art.  133. 
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CHAPITRE  JV 

EFFETS    DU     JUGEMENT 


SECTION  I 
Dessaisissement  du  tribunal. 

692.  Ce  principe  signifie  que  le  prononcé  du  jugement  le 
rend  définitif,  et  que  le  droit  d'en  user  est  acquis,  dès  ce 
moment,  à  la  partie  qui  l'a  obtenu  '  :  l'autre  partie  n'a  plus 
qu'à  s'y  soumettre  ou  à  l'attaquer  par  les  voies  de  recours  que 
comportent  les  circonstances.  Trois  conséquences  résultent  de 
ce  principe  : 

1°  Le  tribunal  ne  peut  plus  rétracter  le  jugement,  ou  même  y 
changer  un  seul  mot,  fût-ce  pour  mettre  sa  responsabilité  à 
couvert  et  éviter  la  prise  à  partie. 

2"  Il  ne  peut  se  réserver,  à  l'avance,  le  droit  d'y  revenir  si 
telle  prévision  se  réalise,  ni  condamner,  par  exemple,  un  débi- 
teur à  payer  le  montant  de  sa  dette  que  s'il  ne  retrouve  pas  la 
quittance  qu'il  prétend  avoir  égarée; 

3*  Le  jugement  qui  ordonne  des  mesures  d'instruction  ne  peut 
être  rétracté  au  détriment  des  parties  qui  se  disposent  a  l'exé- 
cuter. Ce  principe  comporte  cinq  exceptions  :  a)  les  jugements 
provisoires  ne  dessaisissent  pas  le  juge,  car  il  peut  revenir,  si 
les  circon'=;tances  changent,  sur  les  mesures  prescrites  en  vue 
d'une  situation  déterminée;  il  peut  retirer,  par  exemple,  à  une 
partie,  revenue  à  meilleure  fortune,  la  provision  alimentaire 
qu'elle  avait  obtenue  dans  un  moment  de  détresse;  b)  les  tribu- 

^  «  Latâ  sententiâ  judex  desinit  esse  judex  »  (Dig.,  fr.  55,  De  rejud.^ 
XLII,  i). 
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naux  peuvent  rectifier  dans  leurs  jugements  les  erreurs  maté- 
rielles qui  s'y  trouvent'  ;  c)  ils  peuvent  les  compléter  en  réglant 
les  détails  d'exécution  auxquels  ils  avaient  négligé  de  pourvoir, 
désigner  le  juge-commissaire  qui  devra  procéder  à  l'enquête,  ou 
commettre  un  huissier  pour  signifier  le  jugement;  d)  ils  sont' 
appelés,  en  cas  d'opposition  et  de  requête  civile  et,  quelquefois,; 
en  cas  de  tierce  opposition,  à  revenir  sur  le  fond  même  du' 
procès;    e)   il  appartient   et  même   il    n'appartient  qu'à    eux' 
d'interpréter  les  parties  obscures  ou  ambiguës  de  leurs  juge- 
ments. 

SECTION  11 
Rétiï'oactivité   du  jugement. 

693.  Les  jugements  qui  déclarent  des  droits  préexistants, 
qui  prononcent,  par  exemple  entre  deux  personnes  que  l'une 
d'elles  est  propriétaire  ou  que  l'autre  est  débitrice,  rétroagissent 
en  ce  sens  que  les  droits  reconnus  par  eux  sont  censés  avoir 
toujours  existé.  11  en  est  autrement  de  ceux  qui  créent  une  situa- 
tion nouvelle  comme  l'interdiction  ou  rétablissement  d'un  conseil 
judiciaire  :  ils  ne  produisent  d'effet  qu'à  partir  du  jour  où  ils  sont 
prononcés 2,  excepté  celui  de  séparation  de  biens  dont  la  loi,  par 
défiance  à  l'égard  du  mari,  fait  remonter  les  effets  au  jour  de 
la  demande ^  Les  jugements  d'adjudication  fournissent  une 
importante  application  de  ces  principes  :  translatifs,  en  thèse 
générale,  de  la  propriété  des  objets  auxquels  ils  s'appliquent  et 
soumis,  comme  tels,  à  la  formalité  de  la  transcription,  ils  sont 
déclaratifs  de  propriété,  s^ils  sont  rendus  sur  licitation  au  profit 
d'un  copartageant  ;  leurs  effets  remontent,  alors,  au  jour  où  l'in- 
division a  pris  naissance,  et  celui  qui  les  a  obtenus  échappe  à  la 
nécessité  de  les  transcrire  *. 


SECTION  m  '     • 

Transformatiou  du  dioit   du  demandeur. 

694.   Le  jugement  modifiait,  en   droit  romain,  la  situation 
respective  du  demandeur  et  du  défendeur,  et  substituait  aux 

^  Art.  541. 

^  c.  civ.,  art.  502. 

^  G.  civ.,  art.  1445. 

♦  G.  civ.,  art.  883.  L.  23  mars  1855,  arl.  1-4°. 
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rapports  de  droit  réel  ou  personnel,  qui  existaient  jusqu'alors 
entre  eux,  une  créance  et  une  obligation  sanctionnées  par  une 
action  nouvelle,  Vactio  judicati  :  le  demandeur  n'avait  plus 
désormais  que  le  droit  d'exiger  le  montant  de  la  condamnation; 
le  défendeur  n'était  plus  tenu  que  de  le  payer  ^  Il  existe  encore 
aujourd'hui  un  vestige  de  celte  transformation.  L'action  du 
créancier  contre  le  débiteur  condamné  ne  se  prescrit  que  par 
trente  ans,  fût-elle  soumise  auparavant  à  une  prescription  plus 
courte  :  ie  Code  de  commerce  dispose  que  «  toutes  actions  rela- 
«  tives  aux  lettres  de  change  et  à  ceux  des  billets  à  ordre 
((  souscrits  par  des  négociants,  marchands  ou  banquiers,  ou 
«  pour  faits  de  commerce^  se  prescrivent  par  cinq  ans...  s'il  rïy 
«  a  eu  condamnation^  »,  c'est-à-dire  qu'on  rentre,  après  la 
condamnation,  dans  le  droit  commun  de  la  prescription  trente- 
naire%  et  Ton  s'accorde,  généralement,  à  étendre  cette  règle, 
par  argument  d'analogie,  à  tous  les  débiteurs  couverts  par  une 
courte  prescription  \ 

695.  Le  jugement  d'absolution  produit  un  autre  effet  en  sens 
inverse  ;  il  anéantit  les  effets  de  la  demande,  en  tant  qu'ils  sont 
favorables  au  demandeur  :  1)  les  intérêts  moratoires  ne  courent 
plus  désormais  et  ceux  qui  ont  couru  sont  annulés,  car,  s'il  est 
jugé  que  !e  défendeur  n'est  pas  débiteur,  il  ne  doit  pas  plus  les 
intérêts  que  le  capital  même  à  raison  duquel  il  a  été  poursuivi; 
2)  l'interruption  de  prescription  est  non  avenue  ^ 


SECTION  IV 
Autorité  de  la  chose  jugée. 

696.  On  appelle,  ainsi,  une  présomption  absolue  de  vérité,  en- 
vertu  de  laquelle  les  faits  constatés  et  les  droits  reconnus  par  un 
jugement  ne  peuvent  être  remis  en  question,  ni  devant  le  tribunal 
qui  l'a  rendu,  ni  devant  un  autre\  Cet  effet  du  jugement  ne  doit 
pas  être  confondu  avec  \^  force  de  chose  jugée  :  un  jugement  a 
autorité  de  chose  jugée  dès  qu'il  est  rendu  et  lors  même  qu'il 

<  Gaius,  Comm.,  III,  §  180. 

-' Art.  189,  G.  comm. 

•''G.  civ.,  art.  2262. 

''  G.  civ.,  art.  2271  et  suiv. 

•'•  G.  civ.,  art.  2247. 

^  G.  civ.,  art.  1351. 
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n'est  pas  irrévocable,  il  n'a  force  de  chose  jugée  que  s'il  est 
irrévocable.  L'autorité  de  chose  jugée  suffit  à  le  faire  tenir  pour 
vrai  jusqu'à  ce  qu'il  soit  rétracté  ou  réformé  ;  quand  il  a  force 
de  chose  jugée,  on  ne  peut  même  plus  le  rétracter  ni  le  réfor- 
mer. Danslelangage  de  la  loi,  cependant,  un  jugementaforcede 
chosejugée  dès  qu'il  n'est  plus  attaquable  parunevoiede  recours 
ordinaire,  les  voies  derecours  exlraordin  aires  fussent-ellesencore 
ouvertes  contre  lui.  La  détermination  des  conditions  et  des  effets 
de  l'autorité  de  la  chosejugée  ap  partient  au  droit  civil. 

697.  Cependant  la  question  de  savoir  si  elle  résulte  des  juge- 
ments interlocutoires  relève  de  la  procédure.  Elle  revient  à  se 
demander  quelle  est  la  force  du  préjugé  résultant  de  ces  juge- 
ments sur  la  solution  du  procès,  si  le  tribunal  est  tenu  de  juger 
le  fond  dans  le  sens  indiqué  par  Tinter  locutoire,  ou  s'il  faut 
dire  avec  les  anciens  auteurs  :  «  L'interlocutoire  ne  lie  pas  le 
«  \w^^^\  judici  ab  inlerlocutorio  discedere  licet*  ».  Cette  ques- 
tion se  résout  par  une  distinction. 

698.  1°  L'interlocutoire  lie  le  jugea  deux  points  de  vue.  i)  Le 
principe  du  dessaisissement  s'applique  à  ce  jugement  comme  à 
tous  les  autres;  le  tribunal  ne  peut,  ni  le  rétracter  formellement, 
ni  en  détruire,  indirectement,  l'effet  par  une  décision  ultérieure 
en  disant  que  la  preuve  antérieurement  ordonnée  ne  sera  pas 
admise,  ou  en  statuant  au  fond  avant  qu'elle  ait  été  administrée. 
2)  Si  le  jugement  contient  une  décision  interlocutoire  et  une 
décision  déQnitive,  quel  que  soit  le  sort  de  la  première,  la  seconde 
lie  le  juge.  Le  tribunal  qui  met  la  preuve  à  la  charge  de  telle 
partie,  et  l'autorise,  en  même  temps,  à  prouver  par  témoins  les 
faits  qu'elle  allègue,  rend,  sur  le  premier  point,  une  décision 
définitive,  et  ne  peut  plus  décider,  en  jugeant  le  fond,  que  la 
preuve  incombait  à  l'autre  partie.  De  même,  le  tribunal  qui 
déclare  que  le  demandeur  n'a  pas  de  titre  et  l'admet  à  prouver  • 
sa  possession  par  témoins  est  lié  sur  le  premier  point,  et  ne 
peut  plus  donner  gain  de  cause  au  demandeur,  en  se  fondant  sur 
le  litre  dont  il  a  commencé  par  affirmer  l'absence  ou  l'insuffi- 
sance. 

699.  2^  L'autorité  de  l'interlocu  toire  se  borne  là,  et  le  pré- 
jugé qui  en  résulte  est  purement  hypothétique  en  ce  sens  que  1.' 
tribunal  n'est  pas  tenu  de  donner  au  procès  la  solution  définitive 

^  Dig.,  fr.  19,  §  1,  De  recept.  (IV,  viii).  Merlin,  Questions  de  droiU 
v*s  Chosejugée,  §  XITI  ;  Interlocutoire,  §  1.  Duparc-Poullain,  op.cit.,i,  IX, 
p.  493  et  suiv. 
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que  ce  jiij^^ement  faisait  prévoir  :  c'est  en  ce  i-ens  que  l'inter- 
locutoire ne  lie  pas  le  jnge.  Premier  exemple  :  Primus  poursuit 
Secundus  en  paiement  d'un  billet  de  1.000  francs  que  ce  dernier 
prétend  n'avoir  pas  signé;  le  tribunal  ordonne  la  vérification 
d'écriture,  et  il  résulte  de  celle  procédure  que  Secundus  est  le 
signataire  du  billet;  le  tribunal  peut,  encore,  le  renvoyer  de  la 
demande,  attendu  que  ce  billet  ne  porte  pas  le  bon  ou  approuvé 
prescrit  par  la  loi  ^  Second  exemple  :  Primus  réclame 
150  francs  à  Secundus  comme  prix  d'une  vente  conclue  verba- 
lement à  Paris  le  1®'  septembre  1911  ;  Secundus  nie  cette  vente 
attendu  qu'il  élait  absent  de  Paris  ce  jour-là,  demande  l'en- 
quête, l'obtient,  et  y  produit  des  témoins  qui  affirment  l'avoir 
vu  à  Lyon  le  1"  septembre  19H  ;  le  tribunal  peut  juger,  sans 
méconnaître  les  résultats  de  l'enquête,  que  Secundus  pouvait 
être  à  Paris  le  matin  ou  le  soir  du  l'""  septembre,  etqu'il  résulte  de 
présomptions  graves,  précises  et  concordantes  qu'il  s'y  trouvait 
effectivement.  L'autorité  de  la  chose  jugée  ne  s'attache  pas,  en 
effet,  aux  opinions  des  juges  mais  seulement  à  leurs  jugements  : 
or,  ils  n'ont  émis  qu'une  opinion  en  laissant  entendre  que  telle 
partie  aurait  gain  de  cause,  si  elle  prouvait  les  faits  qu'elle 
allègue;  ils  ont,  donc,  le  droit  de  changer  d'avis  jusqu'au 
prononcé  du  jugement,  car  il  serait  étrange  que,  revenus  de 
leur  première  impression,  ils  fussent  forcés  de  rendre  une 
sentence  que  leur  conscience  réprouve  ou  que  leur  raison 
condamne.  Mais  la  loi,  objecte-t-on,  n'admettrait  pas  l'appel 
immédiat  des  jugements  interlocutoires,  s'ils  n'avaient  pas 
autorité  de  chose  jugée  et  ne  liaient  pas  le  juge  qui  les  a  rendus. 
Rien  n'est  moins  certain,  car  l'appel  immédiat  des  jugements 
interlocutoires  se  justifie  parfaitement  dans  les  deux  cas  où  ils 
lient  le  juge,  et  s'explique  suffisamment  dans  les  autres  par 
la  gravité  du  préjugé  qui  en  résulte.  Si  l'appel  est  interjeté, 
objecte-t-on  encore,  l'interlocutoire  confirmé  et  l'affaire  ren- 
voyée au  tribunal  pour  être  jugée  au  fond,  celui-ci  sera  lié  par 
l'interlocutoire  dont  il  ne  pourrait  s'écarter  sans  réformer  l'arrêt 
de  la  cour.  Mais  l'opinion  du  tribunal  ne  change  pas  de  caractère 
pour  être  partagée  par  la  cour,  et  il  ne  réforme,  en  aucune  façon, 
lorsqu'il  l'abandonne,  l'arrêt  qui  n'a,  lui  aussi,  que  la  valeur 
d'une  opinion. 

700.  3*"  Jugement  qui  défère  le  serment.  îl  faut  cependant 

*  C.  civ.,  art.  1326. 
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admettre  une  exception  àces  principes.  Le  jugement  qui  ordonne 
à  une  partie  de  prêter  le  serment  que  l'autre  lui  défère  a  autorité 
de  chose  jugée;  c'est-à-dire  :  le  tribunal,  qui  a  ordonné  de  le  prê- 
ter, ne  peut  donner  tort  à  la  parlie  qui  le  prête  et  raison  à  celle 
qui  le  refuse  '.  Celte  exception  découle  de  la  nature  du  contrat 
spécial  qui  vient  de  se  former  ;  le  sermentdécisoire  est  le  résultat 
d'une  transaction  qui  lie  les  parties  qui  font  faite  et  le  juge  devant 
lequel  elle  est  passée  ^;  si  cet  interlocutoire  lie  le  juge  d'une 
manière  absolue,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  appliquer  la  même 
règle  à  d'autres  jugements  qui  n'ont  pas  le  même  caractère. 


SECTION  V 
Hypothèque  judiciaire. 

701.  Cette  hypothèque  résulte,  de  plein  droit,  en  premier 
lieu,  de  tous  les  jugements,  définitifs  ou  d'avant  faire  droit,  qui 
contiennent  une  condamnation  actuelle  ou  le  principe  d'une  con- 
damnation éventuelle  au  principal,  aux  intérêts  ou  aux  frais; 
par  exemple,  du  jugement  qui  condamne  une  partie  à  rendre 
compte,  à  payer  des  dommagj3s-intérêls  qui  seront  fixés  par  état, 
ou  à  supporter  les  trais  non  encore  taxés.  Elle  résulte,  en  second 
lieu,  des  jugements  qui  déclarent,  même  avant  l'échéance  de  la 
dette,  que  l'écrit  sous  seing  privé  opposé  au  débiteur  a  été  signé 
par  lui  ou  par  ses  auteurs,  ou  qui  donnent  acte  au  créancier  de 
ce  que  le  débiteur  l'a  reconnu  en  justice^ 

702.  Dès  que  la  partie  à  qui  le  jugement  confère  l'hypo- 
thèquejudiciaire  enaobtenu  l'expédition ^^\ elle  peut, parmesure 

(A)  Formule  84. 

REQOÈÏE  POUR  INSCRIRE  ^HYPOTHÈQUE  JUDICIAIRE 

(S'il  y  a  urgence  et  avant  d'avoir  obtenu  la  grosse  du  Juge- 
ment, le  créancier  peut  obtenir  Vinscription  de  Vhypothèque 
judiciaire ,  en  vertu  d'une  ordonnance  du  Président  demandée 
par  requête). 

[Début  d'une  requête  ordinaire). 


1  0.  civ.,urt.  1301. 
2C.  civ.,  art.  1134  et  2052. 

'  C.  civ.,  art.  2117  et  2123.  xMais,  dans  ce  cas,  l'hypothèque  ne  peut  pas 
être  inscrite  avant  l'échéance.  L.  3  sept.  1807. 
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conservatoire,  requérir  du  conservateur  des  hypothèques  Tins- 
criplion  de  cette  hypothèque.  Elle  doit  remplir  cette  formalité 
dans  chaque  arrondissement  où  le  débiteur  est  propriétaire, 
mais  elle  n'a  pas  à  indiquer  la  nature  et  la  situation  des  biens 
grevés  d'hypothèque,  car,  dans  chaque  arrondissement,  une 
seule  inscription  frappe  tous  les  immeubles  présents  et  à  venir 
du  débiteur.  Toutefois,  le  créancier  n'obtient  pas  immédiate- 
ment cette  inscription  «  lorsqu'il  a  été  rendu  un  jugement  sur 
«  une  demande  en  reconnaissance  d'obligation  sous  seing 
«  privé,  formée  avant  l'échéance  ou  l'exigibilité  de  ladite  obli- 
«  gation  »  :  l'hypothèque  qui  résulte  de  ce  jugement  ne  peut 
être  inscrite  qu'  «  à  défaut  de  paiement  de  l'obligation  après 
«  son  échéance  ou  son  exigibilité,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu 
((  stipulation  contraire'  ».  La  loi  a  voulu  empêcher,  ainsi,  le 
créancier  à  terme  de  se  procurer,  immédiatement,  malgré  son 
débiteur,  l'hypothèque  qu'il  n'avait  pu  obtenir  de  lui,  ou  qu'il 
avaitnégligé  de  lui  demander;  maislastipulalion  contraire  qu'elle 
a  imprudemment  permise  est  devenue  de  style  :  les  prêteurs  ne 
font  crédit  aux  emprunteurs  que  s^ils  consentent  d'avance,  au 


A  l'honneur  de  vous  exposer  que  : 

{Rappeler  la  date  du  jugement^  le  nom  du  débiteur,  le  mon- 
tant de  la  condamnation). 

[Exposer  les  raisons  d\irgence  qui  justifient  et  motivent  une 
inscription  immédiate). 

Et  attendu  qu'il  résulte  d'une  instruction  de  M'  le  ministre  des 
Finances  du  H  févr.  1865  {a)  que  les  conservateurs  des  hypothè- 
ques sont  autorisés  à  prendre  inscription  sur  le  vu  d'une  ordon- 
nance de  M*"  le  Président  du  tribunal. 

L'exposant  vous  prie,  M*^  le  Président,  d'ordonner  que  M''  le  con- 
servateur des  hypofhèques  du  bureau  de.  .  .  inscrira  sur  ses  regis- 
tres les  bordereaux  de  l'inscription  de  l'hypothèque  judiciaire,  pour 
le  montant  des  condamnations  contenues  au  jugement  ci-dessus 
rappelé,  sur  les  immeubles  appartenant  à  M^'.  .  . 

Présentée  le.  .  .à.  .  . 

Signature  de  Vavoué. 

ORDONNANCE  DU   PRÉSIDENT 
{Formule  ordinaire,  reproduisant  le  dispositif  ci-dessus). 

(a)  No  1453. 


y  L.  3  sept.  1807,  art.  1 
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cas  où  ils  seraient  poursuivis  en  reconnaissance  d'écrilure,  à  ce 
que  l'hypothèque  judiciaire  soit  inscrite  dès  que  le  jugement  qui 
la  produit  sera  rendu  ^ 


SECTION  VI 
Exécution  du  jugement. 

703.  Les  jugements  qui  ordonnent  le  paiement  d'une  somme 
d'argent,  le  délaissement  d'un  meuble  ou  d'un  immeuble, 
l'exécution  ou  la  destruction  d'un  travail,  la  célébration  d'un 
mariage,  la  rectification  d'un  acte  de  l'état  civil,  l'inscription  ou 
la  radiation  d'une  inscription  d'hypothèque,  ou,  plus  générale- 
ment, une  mesure  quelconque  à  accomplir  par  une  partie  ou  par 
un  tiers,  emportent  exécution  forcée,  c'est-à-dire  que  la  partie 
qui  a  obtenu  le  jugement  a  le  droit  de  l'exécuter,  au  refus  de  la 
partie  adverse,  par  les  moyens  que  la  situation  comporte. 

704.  L'étude  détaillée  des  divers  procédés  à  l'aide  desquels 
les  jugements  s'exécutent  n'appartient  pas  au  Cours  général  de 
procédure  ^  ;  il  suffit  de  poser  ici  les  principes  de  la  matière. 
On  distingue,  d'abord,  l'exécution  volontaire  et  l'exécution 
forcée.  La  première  clôt  définitivement  la  procédure,  car  elle 
emporte  acquiescement,  et  la  partie  qui  Ta  faite  ne  peut  atta- 
quer, désormais,  le  jugement  qu'elle  a  spontanément  exécuté. 
On  sous-distingue,  quant  à  la  seconde,  suivant  qu'il  s'agit  d'un 
jugement  d'avant  faire  droit  ou  d'un  jugement  définitif.  L'exé- 
cution forcée  d'un  jugement  d'avant  faire  droit  consiste  dans 
l'accomplissement  des  mesures  que  le  jugement  autorise  ou 
qu'il  ordonne  :  on  exécute  un  jugement  d'enquête  en  requérant 
du  juge-coramissaire  l'ordonnance  qui  permet  d'assigner  les 
témoins;  un  jugement  d'expertise,  en  sommant  les  experts  de 

*  Les  auteurs  qui  n'admettent  pas  le  porteur  d'un  titre  authentique  à 
poursuivre  la  reconnaissance  ou  la  vérification  d'écriture  (Voy.,  sur  ce 
point,  suprà,  n»  415)  signalent  une  autre  lacune  de  la  loi  du  3  septembre 
1807  :  ce  créancier  ne  pouvant  agir  qu'en  paiement  et  à  i'éché^nce  n'obtient 
jugement,  quelque  diligence  qu'il  fasse,  qu'après  l'inscription  prise  par  le 
créancier  qui,  n'ayant  qu'un  titre  sous  st-ing  privé,  a  agi  avant  l'échéance 
en  reconnaissance  ou  en  vérification  d'écriture,  et  fait  inscrire  son  hypothè- 
que judiciaire  dès  que  l'échéance  a  sonné. 

'  Voy.,  sur  cette  matière,  Cézar  Bru,  Théorie  et  pratique  des  voies 
d'exécution,  2^  édition,  et  Garsonnet  etJosserand,  Traité  élémentaire  défi 
voies  d'exécution,  4^  édition. 
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commencer  leurs  opérations;  un  règlement  déjuges  en  assi- 
gnant la  parlie  adverse  devant  le  tribunal  où  1  on  est  renvoyé 
par  la  cour  d'appel  ou  par  la  Cour  de  cassation.  L'exécution 
forcée  d'un  jugement  définitif  varie  presque  à  l'infini,  suivant  la 
nature  et  l'objet  du  jugement  :  on  n'exécute  pas  celui  qui 
condamne  à  payer  une  somme  d'argent,  comme  celui  qui 
ordonne  la  rectification  d'un  acte  de  l'état  civil  ;  celui  qui 
prononce  Tinlerdiction  judiciaire  comme  celui  qui  prescrit  la 
suppression  de  constructions  élevées  sans  droit  sur  le  terrain 
d'autrui.  Nous  ne  pouvons  entrer  dans  tous  ces  détails.  Mais 
nous  devons  étudier  la  différence  entre  l'exécution  poursuivie 
contre  une  partie  et  l'exécution  poursuivie  contre  un  tiers. 


§1 

EXÉCUTION    CONTRE   UNE    PARTIE. 

705.  L'exécution  qui  se  poursuit  contre  une  partie  est  de 
beaucoup  la  plus  fréquente.  Si  la  condamnation  porte  sur  une 
somme  d'argent,  l'exécution  forcée  consiste  à  saisir  et  à  faire 
vendre  les  biens  saisissables,  pour  prélever  sur  le  prix  le 
montant  de  la  condamnation  ^  Si  le  jugement  ordonne  de  faire 
quelque  chose  ou  de  s'en  abstenir,  il  faut  distinguer  suivant  que 
cette  condamnation  peut  s'exécuter,  ou  non,  sans  la  participa- 
tion personnelle  du  défendeur  condamné  :  dans  le  premier  cas, 
on  l'exécute  malgré  lui  et  à  ses  frais,  par  exemple  en  démolis- 
sant les  constructions  qu'il  a  été  condamné  à  supprimer;  dans 
le  second  cas,  la  règle  Nemo  prœcise  cogi  potest  ad  factum 
interdit  d'employer  contre  lui  des  moyens  de  contrainte  physique 
et  matérielle,  et  ne  laisse  place,  en  cas  de  refus  de  sa  part,  qu'à 
des  dommages-intérêts  qui  seront  recouvrés  par  voie  , de  saisie. 
S'il  n'y  a  pas  condamnation,  on  procède  aux  mesures  d'exécu- 
tion que  la  situation  comporte  :  on  exécute  un  jugement  d'inter- 
diction en  provoquant  la  réunion  du  conseil  de  famille  qui  doit 
nommer  un  tuteur  à  l'interdit  %  et  le  jugement  qui  nomme  un 
conseil  judiciaire  en  faisant  défense  au  prodigue  ou  au  faible 
d'esprit  de  procéder  seul  aux  actes  pour  lesquels  la  loi  requiert 
l'assistance  de  son  conseiP. 

'  Art.  551,  557  et  suiv. 
^  C.  civ.,  art.  494. 
3  G.  civ.,  art.  513. 
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706.  Dans  tous  les  cas,  le  droit  d'exécuter  un  jugement  peut 
être  momentanément  paralysé  :  l**  par  l'appel  et  par  l'opposition  ; 
2°  par  les  défenses  que  la  cour  d'appel  peut  accorder  contre 
l'exécution  des  jugements  des  tribunaux  de  première  instance 
qui  n'ont  pas  été  déclarés  exécutoires  par  provision;  3"  par  la 
tierce  opposition.  Nous  étudierons  ces  trois  points  dans  la  partie 
du  volume  consacrée  aux  voies  de  recours;  4"  par  l'inscrip- 
tion de  faux,  déjà  étudiée,  qui  est  de  plein  droit  suspensive,  en 
cas  de  faux  principal,  à  partir  de  l'arrêt  de  mise  en  accusation,  et 
qui  peut  l'être,  en  cas  de  faux  incident,  si  le  tribunal  a  cru  devoir 
l'ordonner*  ;  5°  par  l'effet  du  délai  de  grâce,  ou  terme  de  grâce \ 
que  les  juges  peuvent  généralement  accorder  pour  l'exécution 
de  leurs  jugements^  C'est  la  seule  cause  de  suspension  de  l'exé- 
cution du  jugement  dont  il  faut  s'occuper  ici. 

707.  1°  Du  droit  qu'a  le  tribunal  cC accorder  un  délai  de 
grâce.  —  En  même  temps  que  le  Code  civil  autorise  le  créancier 
à  refuser  le  paiement  partiel  d'une  dette  même  divisible,  il 
ajoute  que  «  les  juges  peuvent,  en  considération  de  la  position 
«  du  débiteur,  et  en  usant  de  ce  pouvoir  avec  une  grande 
«  réserve,  accorder  des  délais  modérés  pour  le  paiement  et 
((  surseoir  à  l'exécution,  toutes  choses  demeurant  en  état»  ». 
C'est  porter  atteinte  à  la  liberté  des  conventions  que  de  dispenser 
ainsi  le  débiteur  de  s'acquittera  l'époque  où  il  avait  promis  de 
le  faire;  mais  une  considération  d'humanité  l'emporte,  ici,  sur  la 
stricte  observation  des  principes.  Ce  motif  produit  trois  con- 
séquences. Le  tribunal  a  un  pouvoir  discrétionnaire  pour 
apprécier  l'opportunité  des  délais  de  grâce,  le  besoin  qu'en  a  le 
débiteur,  le  tort  qu'ils  peuvent  faire  au  créancier,  la  durée  et  le 
point  de  départ  qu'il  convient  de  leur  assigner"  ;  cette  partie  de 


*  Voy.  supràj  n°  421. 
2  G.  civ.,  art.  1292. 

'  Je  ne  parle,  ici,  ni  des  délais  que  le  cre'ancier  doit  observer  entre  les 
divers  actes  dont  la  procédure  d'exécution  se  compose  (Voy.  notamment 
art.  583,  678  et  679),  ni  de  ceux  que  la  loi  accorde,  elle-même,  aux  débiteurs, 
à  raison  de  la  force  majeure,  en  temps  de'guerre,  révolution,  inondation,  etc. 

*  Art.  1244. 

'  L'ordonnance  d'avril  1669  défendait  de  les  porter  à  plus  de  trois  mois 
(Tit.  Vï,  art.  1)  et  les  articles  2212  du  Code  civil  et  17  de  la  loi  du  22  juillet 
1867  ae  permettent  pas  de  suspendre  l'exécution  des  jugements  pendant 
plus  d'un  an;  mais  il  serait  arbitraire  d'appliquer  ces  dispositions  à  l'en- 
semble des  voies  d'exécution  sur  les  biens  :  l'ordonnance  de  1669  est 
abrogée  par  l'article  1041  ;  les  articles  2212  du  Gode  civil  et  17  de  la  loi  du 


524  PHKCIS    DE   PROCKDIJKE. 

son  jugement  échappe,  pourvu  qu'elle  soit  motivée,  à  la 
censure  de  la  Cour  de  cassation.  Il  peut  accorder  (Vof/îce  un 
délai  au  débiteur  qui  ne  !e  demande  pas;  sans  doute  il  ne  peut, 
à  peine  de  requête  civile,  statuer  ultra  petita  ni  accorder  au 
défendeur  ce  qu'il  n'a  pas  demandé',  mais  il  peut  ne  pas 
accorder  tout  ce  que  le  demandeur  réclame  et  il  le  fait,  notam- 
ment, en  suspendant  l'exécution  forcée  qu'il  voudrait  pratiquer 
immédiatement.  La  loi  lève,  d'ailleurs,  toute  difficulté  à  cet 
égard  en  fixant  le  point  de  départ  des  délais  de  grâce  accordés 
par  défaut,  c'est-à-dire  accordés  à  une  partie  qui  n'a  pu  en 
demander'.  La  faculté  qu'ont  les  juges  d'octroyer  un  délai  est 
d'ordre  public,  en  ce  sens  que  le  débiteur  ne  peut  renoncer, 
d'avance,  au  droit  de  solliciter  cette  faveur  :  cette  renonciation, 
que  l'ancien  droit  déclarait  déjà  nulle^  deviendrait  prompte- 
ment  de  style,  car  le  créancier  ne  manquerait  pas  de  l'exiger. 
Le  délai  de  grâce  ne  peut,  cependant,  résulter  que  du  jugement 
même  qui  dessaisit  le  juge  en  statuant  sur  la  contestation  :  le 
tribunal  ne  peut  y  revenir  spontanément  pour  y  ajouter  un 
délai  de  grâce  qu'il  aurait  omis  d'y  insérer,  et  le  débiteur  ne 
peut  le  lui  demander,  ni  par  action  nouvelle,  ni  en  faisant 
opposition  aux  poursuites  du  créancier,  ni  en  s'adressant  par 
la  voie  du  référé  au  président  du  tribunal. 

708.  2^  0^5  débiteurs  qui  ne  peuvent  obtenir  un  délai  de 
grâce.  —  Tout  débiteur  peut  obtenir  un  délai  de  grâce,  à 
moins  que  la  loi  ne  l^en  déclare  incapable  ou  indigne  ou  ne  fasse 
exception  à  la  règle  à  raison  de  la  nature  de  sa  dette*. 

709.  1).  Cas  d'incapacité.  Il  en  est  incapable  dans  quatre 
cas  où  le  délai  nuirait  sans  profit  pour  lui,  au  créancier,  a)  Il  est 
commerçant,  sa  faillite  est  déclarée,  ses  biens  sont  vendus,  et 
ses  créanciers  s'en  disputent  le  prix  :  pourquoi  exclure  l'un 
d'eux  de  ce  partage?  Le  débiteur  n'y  gagnerait  rien  et  ce  créan- 
cier y  perdrait  ce  qui  lui  est  dû.  b)  Le  débiteur  n'est  pas  com- 
merçant, mais  il  est  tombé  en  déconfiture.  La  situation  est  iden- 
tique, quoique  la  déconfiture  ne  soit  pas  une  procédure  organi- 

22  juillet  1867  ne  concernent  que  la  saisie  immobilière  et  la  contrainte  par 
corps.  L'article  123  indique  comme  point  de  départ  des  délais  le  jour  même 
du  jugement,  mais  cette  disposition  n'est  pas  impérative,  et  le  tribunal  peut 
ordonner  qu'ils  ne  courront  que  du  jour  de  la  signification. 

^  Voy.  infrà,  n°  952. 

2  Voy.  infrà,  n°  767. 

'■  0.  avr.  1669,  tit.  VI,  art.  12. 

♦Art.  124. 
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sée,  et  l'article  1913  du  Code  civil,  en  déclarant  exigible,  en 
cas  de  déconfiture,  le  capital  des  rentes  constituées  en  perpétuel, 
fournit  un  argument  décisif  pour  l'assimiler,  ici,  à  la  faillite  :  si 
la  déconfiture  peut  rendre,  exceptionnellement,  exigible  une 
somme  qui  ne  devrait  jamais  l'être,  à  plus  forte  rainon,  peut-elle 
avancer  le  paiement  des  sommes  qu'un  créancier  a  le  droit 
d'exiger,  c  et  d)  Même  situation  quand  le  débiteur  s'est  cons- 
titué prisonnier,  c'est-à-dire  quand  la  contrainte  par  corps  a 
été  exercée  contre  lui,  ou  quand  la  vente  des  biens  est  pour- 
suivie par  d'autres  créanciers  vis-à-vis  desquels  il  ne  peut  obte- 
nir un  délai  de  grâce  :  son  insolvabilité  est,  dans  ces  deux  cas, 
presque  certaine,  et,  lorsqu'un  créancier,  dont  l'action  ne  peut 
être  arrêtée,  poursuit  contre  lui  l'exercice  de  ses  droits,  il  n'y  a 
aucun  motif  pour  suspendre  l'action  des  autres  et  pour  leur 
enlever  le  peu  de  chances  qu'ils  ont  d'être  payés. 

710.  2)  Ca%  d'indignité.  Le  débiteur  est  incligne  du  délai 
de  grâce  lorsqu'il  a  diminué  les  sûretés  qu'il  avait  conférées 
par  le  contrat  à  son  créancier,  détruit  le  gage  qu'il  lui  avait 
donné,  ou  détérioré  le  bien  qu'il  lui  avait  hypothéqué. 

711.  Le  débiteur  contumax  est  à  la  fois  indigne  et  incapa- 
ble d'obtenir  un  pareil  délai  :  il  ne  mérite  aucune  faveur,  alors 
qu'il  refuse  de  répondre  à  l'accusation  portée  contre  lui;  la  prin- 
cipale cause  de  sa  déchéance  réside  dans  le  séquestre  de  ses 
biens'  et  dans  la  crainte  très  fondée  qu'il  ne  vienne  pas  payer, 
à  l'échéance  du  délai  de  grâce,  le  montant  de  la  condamnation 
prononcée  contre  lui. 

712.  3)  Cas  particuliers.  Aucun  délai  de  grâce  ne  peut  être 
accordé  :  a)  lorsqu'il  a  été  stipulé  qu'une  vente  d'immeuble 
serait  résolue  faute  par  l'acheteur  de  payer  le  prix  dans  un  délai 
déterminé,  et  que  l'acheteur,  sommé  à  l'expiration  de  ce  délai, 
n'a  point  payé-  ;  b)  quand  le  vendeur  à  réméré  a  laissé  passer  le 
délai  convenu  sans  exercer  la  faculté  de  rachat  qu'il  s'était  réser- 
vée^; c)  quand  l'emprunteur  s'est  engagé  à  rendre,  dans  un 
délai  déterminé,  la  somme  d'argent  ou  les  denrées  qui  lui  ont 
été  prêtées*;  d)  lorsqu'il  s'agit  du  paiement  d'une  lettre  de 
change  ou  d'un  billet  à  ordre  ^ 

^  G.  instr.  crim.,  art.  465  et  suiv. 

2  G.  civ.,  art.  1656. 

3  G.  civ.,  art.  1661. 
♦  C.  civ.,  art.  1900. 

»C.  comm.,  art.  157  et  187. 
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7i3.  3°  Du  cas  où  le  créancier  dont  le  débiteur  demande 
un  délai  de  grâce  est  porteur  d'un  titre  exécutoire.  —  Le  débi- 
teur contre  qui  il  existe  un  pareil  titre  ne  peut  obtenir  un  délai 
de  grâce,  si  ce  titre  consiste  dans  un  jugement  déjà  rendu  contre 
lui.  En  effet  les  délais  pour  l'exécution  des  jugements  ne  peu- 
vent être  accordés  que  par  ces  jugements  eux-mêmes  (V.  suprà, 
n"  707).  Un  doute  est,  cependant,  possible  dans  deux  hypo- 
thèses. On  peut,  en  premier  lieu,  se  trouver  en  présence  d'un 
créancier  porteur  d'un  titre  notarié  qui  assigne  le  débiteur  récal- 
citrant pour  faire  déclarer  ce  titre  valable  et  sa  créance  exis- 
tante, ou  à  seule  fin  d'obtenir  l'hypothèque  judiciaire.  0[i  [eut 
supposer,  en  second  lieu,  que  le  débiteur,  faisant  opposition  à 
ses  poursuites,  a  lui-môme  assigné  le  créancier  pour  faire  pro- 
noncer la  nullité  de  son  titre,  ou  faire  juger  que  la  dette  est 
déjà  payée,  ou  obtenir  un  délai.  L'opinion  la  plus  répandue 
parmi  les  auteurs  refuse  aux  tribunaux  le  droit  d'accorder  des 
délais  au  débiteur  dont  l'obligation  est  constatée  par  un  acte 
notarié.  Ils  invoquent  en  ce  sens  :  l'article  122  qui  n'admet 
les  délais  de  grâce  que  pour  l'exécution  des  jugements;  l'ar- 
ticle 2212  du  Code  civil  qui  n'autorise  les  juges  à  surseoir  à  la 
saisie  immobilière  que  pendant  un  an,  et  à  condition  que  le  débi- 
teur délègue  au  créancier  une  année  de  son  revenu  nel  et  libre, 
justifié  par  titres  authentiques,  et  suffisant  pour  assurer  le  paie- 
ment de  sa  dette  en  capital,  intérêts  et  frais;  l'impossibilité  oii 
se  trouve  le  tribunal  de  surseoir  à  l'exécution  d'un  jugement 
précédemment  rendu.  Il  peut  accorder  des  délais  pour  l'exécu- 
tion de  ses  propres  jugements,  parce  qu'il  a  le  droit  de  limiter 
la  portée  et  de  suspendre  provisoirement  l'effet  d'un  titre  exé- 
cutoire qu"il  accorde  et  qu'il  pourrait  refuser,  mais  il  n'en  est 
pas  de  même  des  titres  exécutoires  qu'on  s'est  procurés  en 
dehors  de  lui,  et  sur  lesquels  son  pouvoir  expire  dès  qu'il  en 
a  reconnu  l'existence  et  la  validité. 

La  jurisprudence  est  fixée  depuis  longtemps,  et  avec  raison, 
en  sens  contraire.  Elle  se  fonde  :  sur  l'esprit  de  la  loi  qui  a  dû 
vouloir  accorder  à  tous  les  débiteurs  malheureux  les  mêmes 
égards,  quelles  que  soient  la  forme  de  leur  engagement  et  la 
force  du  titre  qui  existe  contre  eux  ;  sur  le  texte  de  l'article  1244 
du  Code  civil  qui  fournit,  à  cet  égard,  deux  arguments  décisifs  : 
il  ne  distingue  pas  entre  les  débiteurs,  et  n'exclut  point  du  délai 
de  grâce  ceux  dont  l'obligation  est  constatée  par  un  acte  notarié  ; 
la  phrase  «  ils  peuvent  surseoir  à  l'exécution  des  poursuites  », 
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ne  peut  viser  que  celles  qui  s'exercent  en  vertu  d'un  acte  notarié, 
puisqu'il  n'est  pas  permis  d'arrêter  Texécution  d'un  jugement 
déjà  rendu.  Les  objections  tirées  de  l'article  122  et  de  l'article 
2212  du  Code  civil  ne  sont  pas  décisives  :  le  premier  ne  dit  pas 
dans  quels  cas  les  juges  peuvent  octroyer  des  délais,  et  trace 
seulement  la  marche  à  suivre  pour  en  accorder  ;  le  second  déter- 
mine les  conditions  exceptionnellement  rigoureuses  auxquelles 
un  débiteur  qui  a  perdu,  suivant  le  droit  commun,  le  béneûce 
du  terme  peut  obtenir  un  délai  de  grâce,  en  cas  de  saisie  immor- 
bilière. 

714.  4°  Des  effets  du  délai  de  grâce.  —  Le  débiteur  qui  en 
jouit  ne  peut  être  poursuivi  qu'à  son  expiration  par  le  créancier 
vis-à-vis  duquel  il  l'a  obtenu  :  ce  créancier  ne  peut  pratiquer, 
pour  le  moment,  que  des  actes  conservatoires  \  mais  les  autres 
créanciers  à  l'égard  desquels  le  jugement  est  res  inter  alios  judi- 
cata,  ont,  quand  même,  le  droit  de  poursuivre  le  paiement  de 
leurs  créances  ^  Le  débiteur  peut-il  payer  par  fractions  la  dette 
pour  laquelle  il  a  obtenu  un  délai  de  grâce?  Je  crois  qu'il  n'en  a 
pas  le  droit,  si  le  tribunal  ne  le  lui  a  expressément  accordé; 
mais  on  ne  peut  pas  contester,  sérieusement,  à  ce  tribunal  le  droit 
de  le  faire  :  qui  peut  donner  terme  à  un  débiteur  pour  toute  sa 
dette,  peut,  a  fortiori,  ne  le  lui  donner  que  pour  une  portion,  et 
le  Code  civil  le  suppose  en  présentant  le  délai  de  grâce  comme 
un  correctif  au  principe  que  le  créancier  n'est  pas  tenu  de 
recevoir  un  paiement  partiel  ^  D'ailleurs,  il  vade  soi  que,  si  le  tri- 
bunal a  indiqué  pour  les  paiements  partiels  des  échéances  fixes 
et  que  le  débiteur  ait  laissé  passer  l'une  d'elles  sans  y  satis- 
faire, le  délai  de  grâce  cesse  de  plein  droit  et  le  créancier  peut 
reprendre,  immédiatement,  ses  poursuites. 

715.  Ce  terme  diffère,  à  trois  points  de  vue,  du  terme  de 
droit  qui  résulte  des  dispositions  de  la  loi  ou  de  la  convention 
des  parties  :  tous  les  avantages  sont  pour  ce  dernier  qui  cons- 
titue un  droit,  tandis  que  l'autre  n'est  qu'une  faveur.  Le  terme 
de  droit  fait  obstacle  au  cours  des  intérêts  moratoires,  car  ils  ne 
sont  dus  qu'à  partir  de  la  demande*,  qui  ne  peut, elle-même,  être 

1  Art.  125. 

2  L'article  124  le  dit  implicitement  en  supposant  que  les  biens  du  débiteur 
qui  a  obtenu  un  délai  de  grâce  «  sont  vendus  à  la  requête  d'autres  créan- 
«  ciers  »  (Voy.  sur  cette  hypothèse,  suprà,  n"  709). 

3  Art.  1244. 

*  Ou  à  partir  de  la  sommation  qui  l'a  précédée.  C.  civ.,  art.  1153,  modifié 
par  la  loi  du  7  avril  1900  (V.  suprà,  no«  374,  375). 
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formée  qu'à  l'arrivée  du  terme.  Quand  le  tribunal  accorde  un 
délai  de  grAce,  la  demande  est  déjà  formée,  et  non  seulement 
les  intérêts  ont  couru,  mais  encore  ils  continuent  de  courir,  car 
le  créancier  a  un  droit  acquis  à  les  toucher,  et  le  nouveau  délai 
qu'on  accorde,  par  humanité,  au  débiteur  ne  l'empêche  pas  d'être 
en  demeure. 

716.  Le  terme  de  droit  fait  obstacle  à  la  compensation,  en  ce 
sens  que  le  débiteur  dont  la  dette  est  exigible  ne  peut  opposer, 
en  compensation,  à  son  créancier  la  créance  non  encore  échue 
qu'il  a  contre  lui,  il  en  est  autrement  du  terme  de  grâce,  et  le 
débiteur,  poursuivi  en  paiement  d'une  dette  exigible  par  un 
créancier  qui  est,  en  même  temps,  son  débiteur  et  qui  jouit  vis- 
à-vis  de  lui  d'un  délai  de  grâce,  peut  lui  opposer  sa  dette  en 
compensation.  Dans  le  premier  cas,  le  débiteur  à  terme  perdrait 
le  bénéfice  du  terme  par  l'effet  de  la  compensation  qui  le  ferait 
s'acquitter,  immédiatement  et  malgré  lui,  d'une  dette  non  encore 
échue.  Dans  le  second  cas,  la  situation  n'est  pas  la  même  :  le 
débiteur  qui  n'avait  droit  à  aucun  terme,  et  qui  n'a  obtenu  un 
délai  que  parce  qu'il  était  hors  d'état  de  payer,  trouve,  dans  sa 
propre  créance,  le  moyen  de  se  libérer  sans  bourse  délier;  rien 
de  plus  juste  que  de  saisir  cette  chance  au  passage  et  de  lui 
opposer  la  compensation.  Si  donc  Primus  a  poursuivi  Secundus 
en  paiement  d'une  somma  de  1.000  francs,  que  Secundus  ait 
obtenu,  pour  la  payer,  un  délai  de  trois  mois,  et  que,  se  trouvant 
avant  l'expiration  de  ces  trois  mois  créancier  de  1.000  francs 
envers  Primus,  il  le  poursuive,  Primus  aura  le  droit  de  lui 
opposer  la  compensation  *. 

717.  Les  causes  de  déchéance  ne  sont  pas  les  mêmes  pour 
le  terme  de  droit  et  pour  le  terme  de  grâce,  et  le  débiteur  est 
moins  facilement  privé  du  premier  que  du  second.  Il  n'est  déchu 
du  terme  de  droit  qu'en  cas  de  faillite,  de  déconfiture  ou  de  dimi- 
nution des  sûretés  qu'il  a  données  par  le  contrat  à  son  créan- 
cier2.  Il  est  déchu  du  terme  de  grâce  qu'il  a  précédemment 
obtenu,  dans  tous  les  cas  où  Ton  a  vu  aux  n°'  709  et  suivants 
qu'il  ne  serait  pas  permis  de  lui  en  accorder  un*'. 


1  G.  civ.,  art.  1292. 

*  G.  civ.,  art.  118^.  Cet  article  passe  la  déconfiture  sous  silence,  mais 
on  est  généralemenl  d'accord,  par  la  raison  donnée  suprà,  n°  709,  pour 
l'assimiler  sous  ce  rapport  à  la  faillite. 

3  Art.  124. 
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§   tl 

EXÉCUTION    CONTRE    LES   TIKRS. 

718.  L'exécution  des  jugements  contre  les  tiers  est  fréquente 
€n  pratique,  bien  qu'exceptionnelle  en  théorie.  On  n'entend  pas, 
ici,  par  tiers  les  personnes  intéressées  qui  n'ont  pas  figuré  dans 
J'instance,  car  le  jugement  ne  leur  est  pas  opposable'  ;  on  vise 
celles  qui,  n'ayant  dans  la  cause  aucun  intérêt  personnel  et  se 
trouvant  en  situation  d'exécuter  un  jugement  qui  ne  leur  fait 
aucun  grief,  n'ont  pas  le  droit  de  s'y  refuser,  et  ne  peuvent 
qu'exiger  les  justifications  nécessaires  pour  mettre  leur  responsa- 
bilité à  couvert,  au  cas  où  les  parties  lésées  par  cette  exécution 
prétendraient  qu'elle  a  été  indue,  irrégulière  ou  prématurée. 
Tels  sont  :  le  maire,  auquel  le  tribunal  ordonne  de  procéder  à  la 
rectification  d'un  acte  de  l'état  civil,  ou  de  célébrer  un  mariage 
>en  vertu  du  jugement  qui  donne  mainlevée  de  l'opposition  qui 
y  était  formée;  le  conservateur  des  hypothèques,  sommé  de 
radier  une  inscription  hypothécaire;  le  séquestre,  sommé  de 
remettre  à  l'une  des  parties  la  chose  litigieuse  qui  lui  a  été  donnée 
en  garde;  le  tiers  saisi,  requis,  en  cas  de  saisie-arrêt,  de  vider 
ses  mains  entre  celles  du  saisissant;  le  directeur  de  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  et  les  trésoriers-payeurs  généraux  qui  le 
remplacent  dans  les  départements,  lorsqu'ils  sont  sommés  de 
remettre  à  une  partie  les  fonds  dont  ils  ont  reçu  le  dépôt.  «  Les 
«  jugements  qui  ordonneront  quelque  chose  à  faire  par  un  tiers, 
«  ou  à  sa  charge,  ne  seront  exécutoires  par  les  tiers,  ou  contre 
«  eux,  que  sur  le  certificat  de  l'avoué  de  la  partie  poursuivante 
«  contenant  la  date  de  la  signification  du  jugement  au  domicile 
«  de  la  partie  condamnée  (^)  ».  Ce  certificat  est  nécessaire  à  ces 


(A)  Formule  85. 

CERTIFICAT  DE  SIGNIFICATION 

Nous,  soussigné,  avoué  près  le  tribunal  civil  de.  .  .  ayant  occupé 

pour  M""  {nom,   prén.,  prof  .y  dom.),  certifions  que  le  jugement 

«ontradictoirement  rendu  par  le  tribunal  [ou  la  .  .  .  chambre  du 

tribunal]  de  . .  .  à  la  date  du  .  .  .  entre  M"" .  . .  susnommé  et  M""  {nom, 


1  G.  civ.,  art.  1351. 

G.  P.  34 
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personnes  pour  le  calcul  du  délai  d'opposition  ou  d'appel  et  pour 
leur  permettre  d'exiger  justification  que  l'appel  ou  l'opposition 
n'ont  pas  eu  lieu,  ou  que  la  première  sentence  n'a  pas  été  modi- 
fiée. Nous  indiquerons  aux  n""  768,  783  et  872  les  autres 
pièces  cà  fournir  en  pareil  cas,  et  les  difficultés  que  cette  situation 
présente  quand  les  jugements  exécutoires  contre  des  tiers  sont 
encore  susceptibles  d'appel  ou  d'opposition  •. 


prén.y  prof.,  dora,  de  Vautre  partie),  a  été  signifié  à  avoué  par 

exploit  de  .  .  .  huissier  le  [iour,  mois,  an)  et  à  M'^  {nom  de  la 

partie)  le  ...  [à  avoué  et  à  M""  .  .  .  etc.  .   .  si  les  significations 

ont  été  faites  à  la  même  date]  [a). 

Fait  par  nous  à  .  .  .  le  .  .  . 

Signature  de  l'avoué. 

Coût  :  Timbre  0  fr.  60;   Enregistrement  1  fr.  88;   Dressé 
1  fr.  15;  1  fr.  35;  1  fr.  50. 

(a)  Nous  n'ajoutons  pas,  Tarticle  548  ne  l'exigeant  pas  d'ailleurs,  déclaration  par 
l'avoué  qu'il  n'y  a  à  sa  connaissance  ni  opposition,  ni  appel.  Le  certificat  relatif  à  ce 
.,point  doit  émaner  du  greffier. 


Art.  548. 


TITRE  VI 


COMMENT  LES  INSTANCES  PEUVENT  FINIR 
SANS  JUGEMENTS 


719.  Le  jugement  est  le  but  naturel  des  instances  pendantes 
devant  un  tribunal  de  première  instance  ou  de  commerce,  ou 
devant  une  cour  d'appel  ou  devant  la  Cour  de  cassation  :  c'est, 
généralement,  par  là  qu'elles  se  terminent.  Elles  peuvent  cepen- 
dant avoir  une  autre  issue  :  le  demandeur  peut  les  abandonner 
purement  et  simplement;  il  peut  obtenir  une  complète  satisfac- 
tion par  l'adhésion  du  défendeur  à  ses  prétentions;  il  peut  se 
contenter  d'une  satisfaction  partielle  achetée  par  des  sacrifices 
réciproques;  il  peut  convenir  avec  le  défendeur  de  dessaisir  le 
tribunal  du  différend  qui  les  divise  et  de  le  porter  devant  des 
arbitres;  il  peut  laisser,  à  dessein  ou  par  négligence,  l'instance 
sommeiller  assez  longtemps  pour  qu'elle  s'éteigne;  enfin,  cette 
instance  peut  échappera  l'application  de  la  règle  :  Actionesquse 
morte  pereunt  judicio  semel  inclusœ  salvœ  permanent^  comme 
les  demandes  en  interdiction,  en  nomination  de  conseil  judi- 
ciaire, en  divorce  ou  en  séparation  de  corps.  Elle  s'éteint  dans 
le  premier  cas,  par  le  démiement;  dans  le  second,  par  Vacquies- 
cemeni;  dans  le  troisième,  par  la  transaction;  dans  le  quatrième, 
par  le  compromis  ;  dans  le  cinquième,  par  la  péremption  et  par 
la  prescription  ;  dans  le  sixième,  par  le  décès  d'une  partie  sur- 

<  Il  nous  paraît  plus  logique  de  traiter,  ici,  cette  matière,  que  dans  les  édi- 
tions précédentes  nous  avions  étudiée  seulement  après  les  voies  de  recours. 
Remarquons, cependant, que  les  règles  qui  vont  suivre  sont, en  principe, appli- 
cables à  toutes  les  instances  de  première  instance  et  d'appel  et  qup  nous 
n'aurons  pas  besoin  de  les  reprendre  après  l'étude  des  voies  de  recours. 
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venu  pendant  son  course  Dans  tous  ces  cas,  un  jugement  doit 
être  rendu  pour  déclarer  l'instance  éteinte,  mais  le  fond  du  pro- 
cès n'est  pas  jugé,  et  c'est  en  ce  sens  qu'il  ne  finit  pas  par  un 
jugement.  Le  désistement,  la  péremption  et  la  prescription  sont 
les  seules  causes  d'extinction  de  l'instance  qui  rentrent  dans  le 
programme  du  Cours. 


^  Une  instance  peut  encore  se  terminer,  sans  ju^'^ement,  par  le  retrait  de 
droits  litigieux  (C.  civ.,  art.  1699  etsuiv.),  ou  par  l'annulation  d'une  cession 
de  droits  litigieux  consentie  en  violation  de  Tarlicle  1597  du  Code  civil. 


CHAPITRE  I 


DU    DESISTEMENT 


720.  Il  y  a  deux  espèces  de  désistement  confondues  par  le 
Code  de  procédure  :  le  désistement  d'action  et  le  désistement 
d'instance.  On  a  dit,  dans  les  travaux  préparatoires  de  ce  Code, 
«  que  le  désistement  ne  laisse  derrière  lui  aucune  crainte  de  voir 
«  renaître  l'instance  qui  en  est  l'objet*  »;  c'est  inexact  pour  le 
désistement  d'instance  auquel  pensait  l'orateur,  mais  c'est  exact 
pour  le  désistement  d'action;  celui-ci  est  le  seul  duquel  résulte 
l'abandon  de  l'action  et  la  renonciation  au  droit  qui  ne  fait  qu'un 
avec  elle  :  aussi,  le  désistement  d'action  ne  peut-il  porter  sur  un 
droit  inaliénable,  tels  la  nullité  d'un  mariage,  le  divorce  ou  la 
séparation  de  corps  ou  de  biens,  la  réclamation  ou  la  contesta- 
tion d'état.  Pour  se  désister  de  son  action,  il  faut  avoir  le  pouvoir 
ou  la  capacité  de  disposer  de  l'objet  litigieux. 

Tout  autre  est  le  désistement  d'instance  :  il  consiste  unique- 
ment à  abandonner  le  procès  et  à  remettre  les  choses  «  au  même 
((  état  qu'avant  la  demande^  ».  Cet  acte  trahit,  peut-être^  l'in- 
tention de  renoncer  au  droit  lui-même,  mais  c'est  une  ques- 
tion de  fait  livrée  à  l'appréciation  du  juge;  il  peut  entraîner 
indirectement  la  perte  du  droit,  et  cela  arrive,  même,  nécessai- 
rement, si  le  demandeur  laisse  la  prescription  s'accomplir  avant 
de  faire  une  nouvelle  demande,  ou  s'il  n'est  plus  temps  de  former 
à  nouveau  le  recours  dont  il  s'est  désisté;  mais  ces  accidents 
nMnfluent  pas  sur  le  caractère  du  désistement  d'instance,  qui 


*  Périn,  Rapport  au  Corps  législatif  au  nom  du  Tribunal  (Locré,  t.  XXI, 
p.  634). 
2  Art.  403. 
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n'entraîne,  jamais,  par  lui-môme,  que  l'abandon  du  procès  com- 
mencé. C'est  le  seul  qui  nous  intéresse. 

721.  i*'  Qui  peut  se  désister  et  de  quelles  instances.  — 
1)  Ledésistementd'instancepeut  porter  sur  des  instances  relatives 
à  des  droits  inaliénables,  sauf  que,  ces  droits  étant,  en  même 
temps,  imprescriptibles,  il  n'est  pas  à  craindre  que  ce  désistement 
empêche  jamais  de  renouveler  l'action.  2)  Il  suffit,  pour  le  faire, 
du  pouvoir  et  de  la  capacité  requis  pour  intenter  l'action  :  le 
tuteur  peul,  donc,  se  désister  seul  d'une  action  mobilière  qu'il  a 
pu  intenter  sans  l'autorisation  du  conseil  de  famille;  il  peut  se 
désister,  avec  l'autorisation  de  ce  conseil,  d'une  action  immobi- 
lière ou  en  partage  intentée  dans  les  mêmes  conditions  ;  le  mineur 
émancipé  peut  se  désister  seul  en  matière  mobilière,  et  en 
matière  immobilière  avec  le  consentement  de  son  curateur; 
l'individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  se  désiste,  comme  il 
plaide,  avec  l'assistance  de  ce  conseil. 

722.  2°  Comment  on  peut  se  désister.  —  Le  désistement  peut 
être  exprès  ou  tacile  ;  il  exige,  dans  les  deux  cas,  l'acceptation 
du  défendeur. 

723.  1)  Le  désistement  exprès  résulte  d'une  convention 
expresse,  en  forme  authentique  ou  seing  privé,  ou,  plus  spécia- 
lement,   d'un    acte    d'avoué  à    avoué  <^^  ;  mais   la    loi,    pre- 


(A)   Formule  86. 

ACTE   DE    DÉSISTEMENT 

M^  .  .  avoué  agissant  à  la  requête  de  M^  .  [nom,  prén., 
prof.,  domic.)  [représenté  par  M^  .  .  demeurant  à.  .  .  son  man- 
dataire suivant  procuration  authentique  dressée  par  M^  .  .  notaire 
à. .  .  enregistrée  [ou  sous  seing  privé  en  date  du.  .  .  enregistrée 

à. . .] 

Fait  signifier  à  M^  .  .  avoué  de  M'.  .  .  que  M^.  .  .  son  client,  se 
désiste  de  l'instance  par  lui  introduite  contre  W.  .  .  par  exploit 
en  date  du.  .  .  et  qu'il  offre  eu  conséquence  d'en  payer  les  frais 
sous  toutes  réserves  de  ses  droits  et  actions. 

Dont  acte  pour  original  [ou  copie]. 

Signature  de  la  partie  ou  de  son  mandataire. 
Signature  de  Vnvoué. 

Coàt  :  Déboursés  comprenant  l'enregistrement  de  l'acte,  distinct 
de  l'acte  du  palais  :  4  fr.j  4  fr.  02  ;  4  fr.  05.  —  Emolument 
comprenant  1/4  en  sus  par  copie  :  4  fr.  69  ;  5  fr.;  6  fr.   25. 

Signification  (avec  copie  de  la  procuration  s'il  y  a  lieu). 
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nant  en  considération  la  gravité  d'une  déclaration  qui  peut  faire 
périr  indirectement  le  droit  du  demandeur,  exige  qu'il  soit 
signé  de  lui  ou  de  son  mandataire  ^  H  suit  de  là,  que  son  avoué 
n'k  pas,  de  plein  droit,  le  pouvoir  de  se  désister  pour  lui,  et  ne 
peut  le  faire,  à  peine  de  désaveu,  sans  sa  procuration  spéciale. 
Ce  mandat  peut  être  donné  par  acte  authentique  ou  sous  seing 
privé  et  même  par  lettre  missive  ;  cependant  un  mandat  authen- 
tique est  indispensable,  quand  la  partie  qui  le  donne  ne  sait  ou 
ne  peut  signer,  car  l'acte  de  désistement  ne  serait  pas  valable 
s'il  énonçait  seulement  qu'elle  n'a  su  ou  pu  signer. 

724.  La  validité  du  désistement  tacite  est  généralement 
admise,  et  résulte  de  circonstances  de  fait  dont  l'appréciation 
souveraine  appartient  aux  tribunaux;  elles  impliquent,  de  la 
part  du  demandeur,  l'intention  de  ne  pas  suivre  sur  sa 
demande  :  on  ne  dira  pas  qu'il  se  désiste  s'il  s'en  rapporte  à 
justice  ou  s'il  conclut  «  à  toutes  fins  »  ;  mais  on  regardera  le 
désaveu  de  l'huissier,  qui  a  signifié  l'ajournement,  comme  équi- 
valent au  désistement  de  la  demande. 

S'il  y  a  plusieurs  demandeurs,  chacun  d'eux  ne  se  désiste  que 
pour  son  compte,  non  seulement  dans  le  cas  d'indivisibilité,  où 
la  procédure  ne  peut  s'éteindre  pour  partie,  mais  encore,  dans 
les  matières  divisibles  où  aucun  des  demandeurs  ne  peut 
disposer  du  droit  des  autres.  Donc,  le  désistement  du  deman- 
deur principal  n'est  pas  opposable  à  l'intervenant,  et  réciproque- 
ment; le  désistement  de  la  demande  principale  laisse  subsister 
la  demande  reconvenlionnelle  ;  le  désistement  de  l'appel  prin- 
cipal n'atteint  pas  l'appel  incident;  le  désistement  du  deman- 
deur, dans  une  instance  où  le  ministère  public  agit  d'office 
conjointement  avec  lui,  n'est  pas  plus  opposable  au  ministère 
public  que  la  transaction  consentie  dans  les  mêmes  conditions-. 

725.  2)  L'acceptation  du  défendeur  forme,  en  principe,  une 
condition  indispensable  de  la  validité  du  désistement.  Le  deman- 
deur qui  se  désiste  d'une  instance  inopportune,  prématurée  ou 
mal  engagée,  ne  renonce  pas  en  effet  au  droit  d'intenter,  plus  tard, 
une  action  plus  réguUère,  ou  d'agir  à  nouveau  quand  les  droits 
qu'il  s'est  trop  pressé  de  faire  valoir  seront  échus  ou  qu'il 
aura  trouvé  les  preuves  qui  lui  manquent  actuellement.  Or,  on 
ne  peut  pas  condamner  le  défendeur  à  rester  sous  le  coup  de 

*  Art.  402. 

»  C.  civ.,  art.  2046. 


536  PRÉCIS   DE    PROCÉDURE. 

cette  menace  jusqu'à  ce  que  la  prescription  soit  accomplie.  Le 
désislemenl  n'opère  donc  que  s'il  est  accepté  du  défendeur  dans 
un  acte  signé  de  lui  ou  de  son  mandataire,  signifié  d'avoué  à 
avoué* (A)  et  qu'il  peut  refuser  en  exigeant  que  l'action  suive 
son  cours  aux  risques  du  demandeur  :  tant  pis,  pour  ce  dernier, 
s'il  y  succombe,  pour  l'avoir  mal  ou  trop  tôt  engagée.  Toutefois, 
comme  c'est  le  contrat  judiciaire  qui  lie  ainsi  le  demandeur  et 
l'oblige  à  subir,  quoi  qu'il  arrive,  le  jugement  qu'il  a  lui-même 
provoqué,  il  faut,  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  que  ce  contrat  soit 
formé.  Le  défendeur  n'a  donc  pas  le  droit  de  refuser  le  désisle- 
ment  si,  mal  assigné,il  aproposé  la  nullité  de  l'exploit,  ou  si,  traduit 
devant  un  tribunal  incompétent  ratione  persoiiœ^  il  a,  lui-même, 
excipé  de  cette  incompétence  :  il  ne  peut  forcer  le  demandeur  à 
rester  dans  une  instance  dont  il  veut  lui-même  se  dégager,  et 
son  désistement,  s'il  le  refuse,  sera  tenu  dans  ces  deux  cas  pour 
accepté.  Cela  revient  à  dire  que  le  défendeur  ne  peut  s'opposer 
au  désistement  d'une  instance  vicieuse  qu'en  renonçant  de  son 
côté  au  droit  d'en  opposer  l'irrégularité. 

726.  3^  Effets  du  désistement .  —  Il  emporte  :  1)  l'abandon 
de  la  demande,  de  tous  les  actes  qui  s'en  sont  suivis,  et  de  tous 
les  droits  qui  en  sont  résultés,  et  notamment  la  suppression  du 
cours  des  intérêts  moratoires  et  l'interruption  de  la  prescrip- 
tion^; 2)  la  soumission,  c'est-à-dire  l'offre  de  payer  les  frais  déjà 
faits  par  les  deux  parties.  Cette  offre  est  même  inutile,  car  il 
est  sous-entendu  que  le  désistement,  dûment  fait  et  accepté, 
oblige  le  demandeur  à  payer  les  frais  de  l'instance  qu'il  n'eût 


(A)  Formule  87. 

ACCEPTATION   DU  DÉSISTEMENT 

M^  .  .  avoué  agissant  au  nom  de  M^  .  .  {etc.^  comme  à  la 
formule  86). 

que  son  client  M^  ,  .  accepte  le  désistement  de  l'instance  dirigée 
contre  lui  par  M^  .  .  suivant  exploits  en  date  du  .  .  .  désistement 
donné  dans  l'acte  d'avoué  en  date  du  ...  et  qu'il  va  demander  la 
taxe  et  le  paiement  des  frais  que  M^  .  .  offre,  par  le  même  acte,  de 
lui  rembourser. 

{Le  reste  comme  à  la  formule  86). 


»  Art.  402  et  403. 

2  Art,  403.  C.  civ.,  art.  2247. 
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pas  dû  introduire  ou  qu'il  a^  maladroitement,  engagée.  Le  tribunal 
les  liquide  immédiatement,  s'il  possède  les  éléments  nécessaires; 
dans  le  cas  contraire,  l'avoué  du  défendeur  requiert  la  taxe  en 
remettant  Tétat  des  frais  au  greffier;  le  président  les  taxe  en 
présence  des  parties,  ou  après  qu'elles  ont  été  appelées  devant 
lui  par  acte  d'avoué  à  avoué;  l'exécutoire  est  délivré  contre  le 
demandeur  qui  s'est  désisté'.  Les  dépens  peuvent  être  com- 
pensés si  le  désistement  est  fait  sous  condition  et,  par  conséquent, 
transactionnel.  L'avoué  du  défendeur  peut  en  obtenir  la  dis- 
traction. 

727.  Désistement  d'un  ou  de  plusieurs  actes  de  procédure. 
—  Nous  avons  supposé,  jusqu'ici,  le  désistement  de  toute  une 
instance  ;  toute  partie,  demanderesse  ou  défenderesse,  peut 
renoncer,  dans  la  même  forme,  au  bénéfice  d'un  ou  de  plusieurs 
des  actes  de  procédure  faits  dans  son  intérêt.  La  partie  adverse 
peut,  également,  s'y  opposer,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un  acte 
irrégulier  dont  elle  a,  elle-même,  demandé  la  nullité.  Ce  désiste- 
ment ne  supprime,  naturellement,  que  l'acte  auquel  il  s'applique, 
mais  il  oblige  la  partie  qui  se  désiste  à  payer  les  frais  auxquels 
cet  acte  a  pu  donner  lieu. 

1  Art.  402. 
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728.  La  péremption  d'instance  a  pour  but  d'enipêcher  les 
instances  de  s'éterniser  en  les  éteignant  quand  le  demandeur  est 
resté  quelque  temps  sans  les  poursuivre.  Elle  vient  du  droit 
romain  :  «  Properandum  nobis  visum  est,  dit  Juslinien,  ne 
«  lites  fiant  pêne  immortales  et  vitœ  hominum  modum  exce- 

a  dant ,    omnes  lites  non  ultra  triennli  mêlas  post  litem 

«  contestatam  esse  protrahendas  ^  ».  Elle  existait,  aussi,  dans  notre 
ancien  droit,  mais  tous  les  parlements  ne  l'observaient  pas 
exactement,  et  ne  l'appliquaient  pas  de  même. 

729.  i''  Délais  de  la  péremption.  — Elle  s'opère  par  trois 
ans  ou  trois  ans  et  demi^  Ce  délai  ne  s'allonge  pas  à  raison  des 
distances  ;  il  n'est  suspendu  que  pour  cause  de  force  majeure, 
par  exemple,  en  cas  de  guerre  si  l'avoué  du  demandeur  se  trouve 
dans  l'impossibilité  de  communiquer  avec  son  client  :  il  court, 
Sauf  la  responsabilité  des  administrateurs  négligents,  contre 
l'État,  les  départements,  les  communes,  les  établissements 
publics,  les  mineurs  et  les  interdits  ^  Peu  importe  que  l'affaire 
soit  en  état  et  qu'il  ne  reste  plus,  pour  arriver  au  jugement, 
qu'à  entendre  le  rapporteur  et  le  ministère  public  :  le  tribunal 
est  en  faute  d'avoir  laissé  traîner  l'instance  qu'il  ne  tenait  plus 
qu'à  lui  de  terminer,  mais  le  demandeur  a  à  se  reprocher  de 
n'avoir  pas  afGrmé  par  un  acte  d'avoué  à  avoué  l'intention  de  ne 
pas  l'abandonner,  ou,  mieux  encore,  de  n'avoir  pas  adressé  au 

1  Code  Just.,  L.  13,  pr.  el  §  1,  De  jud.   (III,  i).  Voy.,  sur  la  péremption 
d'instance  dans  la  procédure  formu'aire,  Gaius,  Comm.,  IV,  §§  104  et   105. 
»  Art.  397. 
3  Art.  398. 
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tribunal  les  sommations  déjuger  auxquelles  iiétailtenu  d'obtem- 
pérer sous  peine  de  prise  à  partie.  Le  délai  de  la  péremption 
est  augmenté  de  six  mois  et  porté,  par  conséquent,  à  trois  ans 
«  et  demi  dans  tous  les  cas  où  il  y  aura  lieu  à  reprise  d'instance 
«  ou  à  constitution  de  nouvel  avoué  »,  c'est-à-dire  après  le  décès 
d'une  partie,  ou  la  cessation  des  fonctions  de  son  avoué,  sur- 
venus avant  que  l'affaire  fût  en  état,  car  l'inaction  qui  s'est 
prolongée  pendant  trois  ans  dans  ces  circonstances  exception- 
nelles n'est  pas  absolument  imputable  au  demandeur  ou  à  ses 
héritiers.  Le  demandeur  a  dû  constituer  un  nouvel  avoué  ou 
attendre,  pour  reprendre  la  procédure,  que  le  défendeur  accom- 
plît celte  formalité  ou  que  ses  héritiers  fussent  au  courant  de 
l'affaire;  les  héritiers  du  demandeur  n'ont  pu  la  continuer  sans 
prendre  connaissance  du  dossier  et  sans  se  mettre  en  rapport 
avec  l'avoué  du  défunt  :  six  mois  de  plus  ne  soot  pas  de  trop 
dans  les  conditions  nouvelles  où  se  trouvent  les  parties.  Si 
l'interruption  de  l'instance  se  produit  dans  les  trois  ans  qui 
suivent  le  dernier  acte  de  procédure,  le  défendeur  ne  peut 
demander  la  péremption  que  trois  ans  et  demi  après  cet  acte. 
Si  l'interruption  se  produit  plus  de  trois  ans  après  le  dernier 
acte  de  procédure,  le  défendeur  ne  peutdemander  la  péremption 
que  six  mois  après  l'interruption,  car  aucune  négligence  n'est 
alors  imputable  au  demandeur  qu'on  présume  hors  d'état  d'agir 
utilement  avant  l'expiration  de  ce  délaie 

730.  2°  Comment  la  péremption  s  opère»  —  Elle  ne  résulte 
pas  de  plein  droit  de  l'expiration  de  ces  délais  ^  :  le  tribunal  ne 
doit  pas  l'appliquer  d'office,  et  le  défendeur  ne  peut,  même,  pas 
l'opposer  sous  forme  d'exception  au  demandeur  qui  ferait,  après 
trois  ans  et  trois  ans  et  demi,  un  nouvel  acte  de  procédure  :  il 
doit  demander  la  péremption  par  voie  d'action,  et  se  garder,  en 
la  demandant,  de  reprendre  l'instance  ou  d'assigner  le  deman- 
deur à  cette  fin.  Invoquer  la  péremption,  c'est  demander  qu'il 
n'y  ait  plus  d'instance  ;  reprendre  l'instance  ou  sommer  de  la 
reprendre,  c'est  vouloir  qu'elle  continue  :  ces  deux  idées  sont 
■contradictoires,  et,  en  demandant  ainsi  la  péremption,  on  se 
trouverait  malgré  soi  l'avoir  couverte.  Cette  demande  se  forme 
par  acte  d'avouéà  avoué,  comme  toutes  les  demandes  incidentes; 
des  conclusions  prises  à  la  barre  seraient  insuffisantes  et  une 


1  Art.  397. 

2  Art.  399. 
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assignation  sérail  frustratoire,  à  moins  que  le  décès  ou  la  ces- 
sation des  fonctions  de  l'avoué  du  demandeur  principal  ne 
rendissent  impossible  la  signification  d'avouéà  avoué  '.Toutefois, 
devant  les  tribunaux  de  commerce,  l'absence  d'avoué  rend  l'assi- 
gnation absolument  indispensable.  Celte  demande  s'instruit  et 
se  juge  comme  la  demande  principale,  en  la  forme  ordinaire  ou 
sommairement,  en  premier  ou  en  dernier  ressort.  Les  seules 
personnes  qui  puissent  la  former  sont  le  défendeur  principal  et 
ses  créanciers  agissant  en  vertu  de  l'article  1166  du  Code  civil. 
Le  demandeur  n'est  pas  admis  à  demander  la  péremption  de  sa 
propre  instance  :  il  ne  peut  que  s'en  désister,  et  ce  désistement 
n'est  pas  valable,  si  le  défendeur  a  un  motif  légitime  pour  ne 
pas  l'accepter. 

731.  3°  Comment  la  péremption  se  couvre.  —  Elle  ne  peut 
plus  être  demandée  et  ses  effets  ne  peuvent,  par  conséquent, 
se  produire  lorsqu'elle  est  couverte.  Elle  est  couverte,  quand  la 
procédure  est  reprise;  et  il  suffit,  pour  qu'elle  le  soit,  d'un  seul 
acte  valablement  fait  par  l'une  des  parties  ou  par  son  avoué  ^ 
L'avoué  du  défendeur  la  couvre,  donc,  en  faisant,  au  lieu  de  la 
demander,  un  acte  d'où  résulte  la  volonté  de  poursuivre  l'ins- 
tance ;  il  est,  seulement,  responsable  envers  son  client,  s'il  a  fait 
cet  acte  sans  mandatet  s'il  a  couvert,  ainsi,  la  péremption  que  son 
client  avait  l'intention  d'opposer.  Les  actes  qui  n'ont  pas  été  signi- 
fiés et  ceux,  même»  qui  ne  doivent  pas  l'être,  comme  la  mise  au 
rôle  et  les  jugements  d'instruction, couvrent,  aussi bienla  péremp- 
tion, que  les  actes  sujets  à  signification  et  dûment  signifiés.  Elle 
n'est  couverte,  ni  par  les  actes  nuls  qui  ne  produisent  aucun 
effet,  ni  par  les  actes  étrangers  à  l'instance  qui  ne  peuvent  pas 
la  continuer  puisqu'ils  n'en  font  point  partie.  Un  acte  d'avoué  à 
avoué  couvre  donc  la  péremption,  mais  une  sommation  signifiée, 
extrajudiciairement,  par  huissier,  ne  la  couvre  pas.  Elle  peut  se 
couvrir,  non  seulement  jusqu'à  l'expiration  des  trois  ans  ou  des 
trois  ans  et  demi  par  lesquels  elle  s'accomplit,  mais  encore  après 
cette   époque  et  jusqu'à   ce  qu'elle  soit  demandée  ^  Elle  est, 
donc,  couverte,  si  le  dernier  acte  de  procédure  remontant  au 
l'""  décembre  1911,  un  nouvel  acte  a  été  fait  le  2  décembre  1901 
avant  qu'elle   fût  demandée.  La  situation  se  complique  si,  ce 
jour-là,  le  demandeur  et  le  défendeur  font  chacun  signifier  un 


1  Art.  400.  Besançon,  30  déc.  1896,  S.  99.  2.  213. 
*  Art.  399. 
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acte:  celui-là,  pour  couvrir  la  péremption;  celui-ci,  pour  Ja 
demander,  et  qu'aucun  de  ces  actes  n'indique  l'heure  à  laquelle 
it  a  été  fait.  Laquelle  des  deux  parties  a  agi  la  première?  Est-ce 
le  défendeur?  La  péremption  est  acquise.  Est-ce  le  demandeur? 
Elle  est  couverte.  On  déterminera,  s'il  se  peut,  par  les  circons- 
tances du  fait,  l'heure  à  laquelle  chacun  de  ces  deux  actes  a  eu 
lieu;  dans  le  doute,  on  présumera  que  le  demandeur  a  agi  le 
dernier,  et  que  la  demande  en  péremption  l'a  fait  sortir,  mais 
trop  tard,  de  son  inaction. 

732.  i°  Quelles  instances  sont  sujettes  à  péremption.  — 
Toutes  les  instances  sont  soumises  à  cette  cause  d'extinction  ^  : 
1)  D'abord,  celles  qui  sont  portées  devant  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance  et,  en  appel,  devant  les  tribunaux  civils  ou  les 
cours  d'appel.  2)  Celles  qui  sont  pendantes  devant  les  tribunaux 
de  commerce,  car  la  péremption  est  particulièrement  utile  en 
matière  commerciale,  où  les  affaires  requièrent  un  prompt 
jugement;  toutes  les  règles  de  la  procédure  civile  doivent 
s'y  appliquer  à  moins  d'un  texte  formel  qui  n'existe  pas  ici. 
3)  Les  instances  pendantes  devant  les  justices  de  paix  et  les 
conseils  de  prud'hommes'^  sont  périmées  par  quatre  mois,  si 
un  jugement  interlocutoire  a  été  rendu  (art.  15).  L'article  15 
ne  prévoit  pas  les  instances  au  cours  desquelles  a  été  rendu  un 
jugement  provisoire  ou  préparatoire,  et  la  jurisprudence  refuse 
de  l'appliquer  en  ces  cas-là.  La  loi  est  également  muette  sur  la 
péremption  au  cas  où  aucun  jugement  d'avant  faire  droit  n'a 
été  rendu;  nous  croyons,  quoique  ce  point  soit  controversé, 
qu'il  y  a  lieu  d'appliquerle  droit  commun,  c'est-à-dire  la  péremp- 
tion de  trois  ans^  4)  Les  instances  engagées  par  défaut  seront 
périmées,  si  le  défendeur,  qui  n'a  pas  d'abord  constitué  avoué, 
remplit,  après  coup,  celte  formalité,  et  demande  la  péremption 
de  l'instance  que  le  demandeur  a  discontinuée  pendant  trois  ans; 
il  l'empêche  ainsi  de  prendre  un  jugement  par  défaut*.  5)  Les 
instances  qui  roulent  sur  des  droits  imprescriptibles,  sont  sujet-. 
les  à  péremption,  car  la  perpétuité  du  droit  n'empêche  pas  l'ex- 
tinction de  l'instance,  et  le  demandeur,  déchu  du  bénéfice  de 
son  action,  se  trouvera  dans  la  nécessité  de  former,  sur  nou- 
veaux frais,  une  nouvelle  demande. 

•  Arl.  397. 

-Art.  43,  L.  27  mars  1907  qui  renvoie  à  l'art.  15,  C.  proc. 
3  V.  notre  Traité,  2e  édit.,  t.  6,  ^  2547,  p.  752  et  753. 

*  Art.  397. 
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733.  Par  contre,  lapéremptiond'instanceneconcerne, comme 
son  nom  l'indique,  que  les  instani^es,  c'est-à-dire  les  procédures 
qui  tendent  à  obtenir  un  jugement,  i)  Elle  est  étrangère  aux 
procédures  d'exécution,  à  moins  qu'un  incident  de  ces  poursuites 
ne  fasse  naître  une  instance  qui  y  sera  sujette  comme  toutes  les 
autres,  2)  Elle  ne  s'applique  pas  aux  actes  extrajudiciaires  qui 
y  échappent  complètement,  comme  la  citation  en  conciliation, 
dont  reiïet  persiste  pendant  trente  ans,  ou  qui  sont  soumis  à  des 
péremptions  spéciales,  comme  le  commandement  à  fin  de  saisie 
immobilière,  dont  la  péremption  s'opère  par  quatre-vingt-dix 
jours  et  n'anéantit  pas  l'interruption  de  la  prescription'.  3)  Elle 
est  également  étrangère  aux  jugements,  lant  aux  jugements  con- 
tradictoires, ou  par  défaut  faute  de  conclure,  qui  peuvent  s'exé- 
cuter pendant  trente  ans,  qu'aux  jugements  par  défaut  faute  de 
comparaître,  dont  la  péremption  n'a  rien  de  commun  avec  celle 
de  l'instance,  puisqu'elle  s'opère  par  six  mois,  éteint  seulement 
le  jugement,  et  laisse  subsister  les  actes  antérieurs  de  la  pro- 
cédure, sur  les  errements  de  laquelle  on  peut  obtenir  un  nouveau 
jugement;  celle-ci  est,  d'ailleurs,  acquise,  et,  par  conséquent, 
ne  peut  plus  être  couverte  après  l'expiration  des  six  mois^ 

734.  5°  Effets  de  la  péremption.  —  Ils  varient  suivant  qu'elle 
a  lieu  en  première  instance  ou  en  appel  ^ 

735.  1)  En  première  instance.  —  Elle  y  produit  le  même 
effet  que  le  désistement  :  d'une  part,  elle  n'éteint  pas  l'action, 
et  le  demandeur  est  libre  d'en  intenter  une  autre,  tant  que  son 
droit  n'est  pas  prescrit;  d'autre  part,  elle  efface  complètement 
l'instance,  y  compris  la  demande  et  l'interruption  de  prescription 
«  qui  en  était  résultée*,  «  sans  qu'on  puisse  opposer  aucun  des 


1  Art.  674. 

2  Voy.,  sur  ces  trois  points,  suprà,  n°'  771  et  suivants. 

•  Art.  400.  Cet  article  est  mal  rédigé.  1°  Il  suppose  que  Tune  quelconque 
des  parties  peut  se  trouver  sans  avoué;  or,  ce  ne  peut  être  que  le  demandeur 
principal  contre  lequel  la  péremption  est  demandée,  car  te  défendeur  prin- 
cipal qui  l'oppose  doit,  s'il  n'a  plus  d'avoué,  en  constituer  un  pour  suivre 
sur  cette  demande.  2°  L'ariicle  400  suppose  que  l'avoué  est  décédé  ou  sorti 
de  fonctions  depuis  que  la  péremption  est  acquise  ;  cela  se  comprenait  dans 
le  projet  du  Code  de  procédure  où  ces  événements  faisaient  obstacle  à  la 
péremption,  s'ils  survenaient  avant  qu'elle  fût  acquise  (Locré,  t.  XXI,  p.  2i2)  ; 
cela  n'a  p'us  de  sens  dans  le  texte  définitif,  d'après  lequel  la  mort  et  la  ces- 
sation des  tondions  de  l'av^oué  n'ont  d'autre  conséquence  que  de  prolonger 
de  six  mois  le  délai  de  la  péremption. 

♦  G.  civ.,art.  2247. 
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((  actes  de  la  procédure  éteinte,  ni  s'en  prévaloir*  »  :  c'est-à-dire 
que  l'instance  est  éteinte  à  l'égard  des  deux  parties,  et  que  le 
demandeur  ne  peut  se  prévaloir  d'aucun  des  actes  qu'il  y  a  fait 
faire,  ni  le  défendeur  opposer  aucun  de  ceux  qui  y  ont  été  faits 
par  son  ordre. 

Par  contre,  les  actes  antérieurs  à  la  demande  :  sommation, 
commandement  et  préliminaire  de  conciliation,  conservent  leur 
effet  pendant  trente  ans.  La  péremption  n'atteint  pas,  davan- 
tage, quoiqu'ils  fassent  partie  de  1  instance  :  a)  les  jugements 
d'avant  faire  droit  que  le  tribunal  a  rendus  sur  une  demande 
incidente,  additionnelle,  reconventionnelle  ou  provisoire,  et  qui 
conservent,  aussi,  leur  effet  pendant  trente  ans;  A)  Paveu,  le 
serment,  et  le  refus  de  serment,  dont  la  partie  intéressée  a  le 
droit  de  se  prévaloir  dans  une  autre  instance,  à  quelque 
époque  qu'elle  se  produise,  car  ce  ne  sont  pas  précisément  des 
actes  de  procédure  :  celui  qui  a  avoué  les  faits  allégués  contre 
lui  ne  peut  plus  se  rétracter^;  celui  qui  a  refusé  le  serment  a 
prononcé  sa  propre  condamnation,  et  celui  qui  l'a  déféré  ne  peut 
en  prouver  la  fausseté  ^  Cela  n'est  vrai,  d'ailleurs,  que  des 
aveux  formels  ef  du  serment  décisoire;  on  invoquerait  des  actes 
de  la  procédure  éteinte  si  on  cherchait  dans  les  procès-verbaux 
d'un  interrogatoire  sur  faits  et  articles  la  preuve  d'aveux  qui 
n'en  ressortiraient  pas  avec  évidence,  ou  si  on  se  prévalait, 
dans  une  autre  affaire,  de  la  prestation  ou  du  refus  du  serment 
supplétoire,  qui  n'est  qu'un  acte  d'instruction  et  dont  la  faus- 
seté peut  être  prouvée. 

Quant  aux  frais  de  la  procédure  périmée,  c'est  le  demandeur 
qui  les  supporte,  la  péremption  étant  le  résultat  de  son  inaction 
volontaire  ou  de  sa  négligence  \ 

736.  2)  En  appel.  —  La  péremption  y  a  un  effet  plus 
radical  :  elle  donne  force  de  chose  jugée  au  jugement  de 
première  instance,  et  ne  permet  plus  de  l'attaquer  par  la  même 
voie;  les  voies  de  recours  extraordinaires  demeurent  réservées ^ 
Donc  la  péremption  en  première  instance,  éteint  la  procédure  et 
permet  de  recommencer  le  procès;  elle  éteint,  en  appel,  le 
droit  d'appeler,  lui  même.  Cette  règle  est  sans  portée  utile  si 

*   Art  401. 

2  G.  civ.,  art.  1356. 

3  G.  civ.,  art.  1361. 
♦G.  civ.,  art.  1553. 
»  Art.  469. 
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l'appelant  n'a  interjeté  appel  qu'après  la  signification  du  juge- 
nient,  car,  en  ce  cas  le  délai  d'appel,  qui  n'est  que  de  deux 
mois  est  expiré  depuis  longtemps  à  l'époque  où  la  péremption 
est  acquise,  et  tout  nouvel  appel  est  irrecevable.  Tout  autre 
est  la  situation,  si  le  jugement  de  première  instance  n'a  pas 
été  signifié,  et  si  l'appel  a  été  interjeté  avant  sa  signification. 
Dans  ce  cas,  le  délai  de  l'appel  n'a  pas  couru,  l'appel  pouvait 
être  interjeté  pendant  trente  ans;  donc  la  péremption  d'un 
premier  appel  n'empêcherait  pas  d'en  former  un  second  si  la 
loi  ne  venait  pas  y  couper  court  en  donnant  force  de  chose 
jugée  au  jugement  de  première  instance.  Tel  est  le  sens  évident 
de  l'article  469  qui,  entendu  autrement,  serait  inutile  ^ 

<  Bigot  de  Préameneu  l'interprète  ainsi  dans  l'exposé  des  motifs  du  titre 
De  V appel  :  «  Il  y  a  une  différence  entre  les  effets  de  la  péremption  en 
«  première  instance  et  les  effets  de  la  péremption  en  appel.  En  première 
«  instance,  la  procédure  est  éteinte,  mais  non  l'action,  à  moins  qu'elle  ne 
«  soit  prescrite  ou  autrement  anéantie.  Lorsque,  sur  l'appel  du  jugement,  il 
«  y  a  péremption,  la  partie  condamnée  est,  par  sa  longue  inaction,  censée 
«  avoir  renoncé  à  son  appel,  et,  dès  lors,  le  jugement  rendu  en  première 
«  instance  acquiert  la  force  de  chose  jugée  ».  Locré,  t.  XXII,  p.  123. 


CHAPITRE   III 

PRESCRIPTION 


737.  Non  seulement  les  instances  se  périment,  mais  encore 
elles  se  prescrivent,  toutes  les  fois  qu'elles  n'ont  pas  pour 
objet  des  droits  imprescriptibles.  Cela  résulte,  d'abord,  de 
['article  2262  du  Gode  civil  qui,  sans  distinguer  les  actions 
pendantes  en  justice  de  celles  qui  n'y  ont  pas  encore  été 
portées,  les  soumet  toutes  à  la  prescription  trentenaire  à 
compter  du  jour  où  elles  ont  été  exercées  ;  de  l'article  189  du 
Code  de  commerce,  ensuite,  aux  termes  duquel  les  actions 
relatives  aux  lettres  de  change,  et  aux  billets  à  ordre  qui  ont 
un  caractère  commercial,  se  prescrivent  par  cinq  ans  à  compter 
de  la  dernière  poursuite  judiciaire,  c'est-à-dire  alors  même 
qu'elles  auraient  été  intentées  en  justice. 

738.  La  péremption  ne  rend-elle  pas  inutile  la  prescription 
trentenaire  des  instances?  A  quoi  bon  les  y  soumettre  alors 
qu'elles  se  périment  par  trois  ans?  Une  instance  où  le  dernier 
acte  de  procédure  remonte  à  trente  ans  n'est-elle  pas  éteinte 
depuis  vingt-sept  ans  par  la  péremption?  Cet  argument  serait 
sans  réplique,  si  la  prescription  et  la  péremption  opéraient  de 
même,  mais  il  n'en  est  pas  ainsi  ;  car,  à  la  différence  de  la 
péremption,  qui  n'est  acquise  que  le  jour  où  elle  est  demandée, 
et  se  couvre,  jusque-là,  par  tout  acte  valable,  la  prescription  est 
acquise  et  ne  peut  plus  se  couvrir,  dès  que  le  dernier  jour  du 
délai  est  expiré  :  si,  donc,  une  instance  interrompue  depuis  trente 
ans  n'est  que  périmée,  le  demandeur  pourra  la  reprendre 
encore,  tant  que  la  péremption  n'en  aura  pas  été  demandée  ; 
mais  il  en  sera  différemment,  si  elle  est  prescrite,  et  les  actes  de 
procédure  que  fera  le  demandeur  après  un  intervalle  de  trente 

G.  P.  85 
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ans  n'empêcheront  pas  le  délendeur  d'invoquer  la  prescription. 
La  prescription  trenlenaire  des  instances  revient  donc  à  dire 
que  les  actes  de  procédure  valables  ne  couvrent  la  péremption 
que  s'ils  interviennent  dans  les  trente  ans  qui  suivent  le  jour  où 
la  procédure  s'est  arrêtée. 

739.  Quant  aux  prescriptions  de  moins  de  trente  ans,  elles  ne 
s'appliquent  aux  instances  que  dans  un  cas  :  les  actions  relatives 
aux  lettres  de  change  et  aux  billets  à  ordre  qui  ont  un  caractère 
commercial  se  prescrivent  par  cinq  ans  à  compter  de  la  dernière 
poursuite  judiciaire  et  restent,  par  conséquent,  soumises  à  la 
prescription  quinquennale*;  toutes  les  autres  ne  se  prescrivent 
que  par  trente  ans,  en  sorte  que  les  droits  qui  peuvent  s'étein- 
dre par  moins  de  trente  ans,  lorsqu'ils  n'ont  pas  été  déduits  en 
justice,  ne  s'éteignent  plus  que  par  trente  ans  dans  le  cas  contraire. 
Gela  résulte  de  l'article  2274  du  Code  civil,  d'après  lequel  les 
courtes  prescriptions  par  lui  visées  cessent  de  caurir  s'il  y  a  eu 
«  citation  en  justice  non  périmée  »  ;  si  elles  cessent  de  courir  et 
que  l'instance  reste  néanmoins  prescriptible,  comme  je  viens  de 
le  démontrer,  c'est  que  la  prescription  de  trente  ans  se  trouve 
substituée  à  la  prescription  originaire. 

*'  G.  comm.,  art.  189. 


CINQUIÈME  PARTIE 

DU  DÉFAUT   ET   DE  L'OPPOSITION 


740.  Nous  avons  supposé,  jusqu'à  maintenant,  une  instance 
se  déroulant  entre  les  deux  parties  présentes  au  procès.  Il  arrive 
que  Tune  des  deux  parties,  quelquefois  le  demandeur  lui-même, 
mais,  plus  souvent,  le  défendeur,  fuit  le  débat.  Il  ne  peut  en 
résulter  pour  l'autre  partie  l'impossibilité  d'obtenir  justice  :  elle 
y  parvient  grâce  à  la  procédure  et  au  jugement  par  défaut. 

Mais,  ce  jugement  a  pu  être  rendu  dans  des  circonstances 
telles  que  la  partie  condamnée  a  ignoré  toute  la  procédure  et 
même  le  jugement.  Celui-ci  ne  peut,  donc,  être  considéré  comme 
à  l'abri  d'une  rétractation,  d'aulant  plus  naturelle,  que  le  juge 
n'a  entendu  qu'une  seule  partie.  Cette  rétractation  est  obtenue 
par  la  procédure  d'opposition. 

Une  distinction  fondamentale  domine  la  matière  du  défaut  : 
ne  pas  constituer  avoué  et  ne  pas  comparaître  sont  choses  iden- 
tiques ;  donc  la  partie  qui  ne  comparaît  pas,  c'est-à-dire  qui  ne 
constitue  pas  avoué  *,  sera  jugée  par  défaut  faute  de  comparaî- 
tre. Dans  le  procès,  il  ne  suffit  pas  de  comparaître  ;  pour  aboutir 
au  jugement,  il  faut  conclure;  la  partie  qui  ne  conclut  pas  sera 
jugée  par  défaut  faute  de  conclure.  Dans  le  premier  cas,  la  par- 
tie refuse  le  débat,  c'est  contre  elle  que  le  défaut  est  pris,  aussi 
l'appelle-t-on  souvent:  c/e/a!//co/t/re/?ar/2e^  Dans  le  second  cas, 

1  Ou  encore  s'il  représente  l'État  ou  une  administration  publique  dispensée 
de  constituer  avoué,  et  ne  signifie  pas,  à  temps,  les  mémoires  rédigés  par 
l'administration  compétente  pour  la  défense  des  intérêts  dont  elle  est 
chargée. 

2  Si  c'est  le  ministère  public  qui  est  assigné  comme  partie  principale,  et 
qu'aucun  membre  du  parquet  ne  prenne  de  conclusions,  ce  n'est  pas  un 
défaut  faute  de  comparaître.  D'une  part,  les  atîaires  où  le  ministère  public 
est  assigné  comme  partie  principale  sont,  en  même  temps,  communicables, 
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c'est  l'avoué  qui  n'accomplit  pas  l'acte  essentiel  de  son  ministère 
et  qui  déserte  le  débat  en  ne  concluant  pas;  d'où  le  nom  de 
défaut  contre  avoué\  11  n'y  a  donc  plus  que  deux  manières  de 
faire  défaut. 


puisqu'elles  intéressent  l'État  ou  l'ordre  public  :  leprocureurdela  République 
y  est  donc  présent  à  peine  de  nullité.  D'autre  part,  il  n'a  pas  le  droit  de 
refuser  le  débat  auquel  la  loi  le  constitue  défendeur;  il  peut,  seulement  n'y 
figurer  que  comme  partie  jointe,  c'est-à-dire  n'y  pas  prendre  de  conclusions 
en  faveur  de  la  partie  qu'il  représente,  et  ce  n'est  qu'un  défaut  faute  de 
conclure. 

^  Il  y  avait  autrefois  un  troisième  défaut,  le  défaut  faute  de  défenses, 
c'est-à-dire  faute  de  signifier  les  défenses  ou  requêtes  dont  j'ai  parlé  au 
n"  386.  Les  articles  154  et  179  y  font  allusion,  mais  il  n'existe  plus  aujour- 
d'hui. 


CHAPITRE  1 

DU    DÉFAUT  DU   DEMANDEUR 


741.  Le  défaut  du  demandeur  est  rare,  car  on  n'intente  pas 
un  procès  pour  l'abandonner;  il  peut  arriver,  cependant,  que  lui- 
même,  ou  ses  représentants,  désertent  le  débat,  par  suite  d'un 
empêchement,  d'une  négligence  ou  même  d'un  calcul,  pour  faire 
traînerl'instance  en  longueur  en  attendant  des  circonstances  plus 
favorables,  telle  une  preuve  qu'ils  n'ont  pas  encore  sous  la  main, 
telle  retour  d'un  témoin  momentanément  absent,  ou  un  change- 
ment dans  la  composition  du  tribunal.  Il  est  plus  rare,  encore, 
que  le  demandeur  fasse  défaut  faute  de  comparaître.  En  effet, 
normalement,  le  demandeur  comparaît,  forcément,  en  matière 
civile,  puisqu'il  a,  sous  peine  de  nullité,  constitué  avoué  dans 
l'exploit  d'ajournement.  Cependant,  il  peut  arriver  que,  le  procès 
étant  commencé  et  l'exploit  d'ajournement  lancé,  l'instance  soit 
interrompue,  par  exemple  par  le  décès  de  l'avoué  du  demandeur. 
Le  défendeur  fatigué  d'attendre  assigne  le  demandeur  en  reprise 
d'instance,  celui-ci  ne  constitue  pas  avoué;  il  est  jugé  par  défaut 
faute  de  comparaître ^ 

En  matière  commerciale  où  la  constitution  d'avoué  n'existe 
pas,  le  demandeur  peut  faire  défaut  faute  de  comparaître,  en 
ne  se  présentant  à  l'audience,  ni  en  personne,  ni  par  man- 
dataire, et  défaut  faute  de  conclure  en  n'y  prenant  pas  de 
conclusions;  il  en  est,  de  même,  devant  les  autres  juridictions. 

Mais,  soit  au  civil,  soit  devant  les  tribunaux  d'exception,  le 
demandeur  peut,  toujours,  faire  défaut  faute  de  conclure  et  c'est 
l'hypothèse  vraiment  pratique. 

*  Voy.  suprà,  n®*  524  et  suiv. 
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742.  Dans  tons  les  cas  le  doPendour  poursuit  l'audience^  et 
prend  défaut  contre  le  demandeur.  Mais  que  doit  faire  le  tribu- 
nal, et  quelle  valeur  aura  sa  décision?  A  Rome,  la  demande  du 
demandeur  défaillant  était  non  avenue,  le  jugement  rendu  contre 
lui  n'avait  pas  autorité  de  chose  jugée;  et  il  pouvait,  sans  s'en 
inquiéter  autrement,  intenter  une  nouvelle  action  ^  Nos  anciens 
auteurs  n'étaient  pas  d'accord  sur  ce  point  :  les  uns  voyaient 
dans  la  décision  rendue  en  l'absence  du  demandeur  un  véritable 
jugement,  auquel  il  devait  faire  opposition  ou  dont  il  devait 
appeler,avant  d'intenter  une  nouvelle  action;  les  autres  considé- 
raient ce  jugement  comme  un  simple  «  congé  ou  relaxe  de  la 
demande'  »  dépourvu  de  l'autorité  delà  chose  jugée,  et  auquel 
le  demandeur  n'avait  pas  besoin  de  faire  appel  ou  opposition, 
avant  d'intenter  une  nouvelle  action. 

La  question  se  pose  aujourd'hui  dans  les  mêmes  termes.  Tout 
^d'abord,  aucune  distinction  ne  doit  être  faite  entre  les  matières 
civiles  et  commerciales.  La  loi  dit  que  le  défendeur  prend  défaut 
en  matière  civile  contre  le  demandeur  qui  ne  pose  pas  de  con- 
clusions, et  que  le  tribunal  de  commerce  renvoie  le  défendeur  de 
la  demande  *  ;  mais  elle  ne  précise  pas  le  caractère  de  ce  jugement 
qu'on  appelle  encore,  par  un  souvenir  de  l'ancien  droit,  jugement 
de  défaut-congé  et  elle  ne  dit  pas,  c'est  le  point  essentiel,  si  le 
tribunal  doit  et  peut  statuer  au  fond. 

Il  est  certain  que  le  tribunal  peut  et  doit  examiner  le  fond,  sous 
peine  de  déni  de  justice,  si  le  défendeur  a  déposé,  en  ce  sens,  des 
conclusions  expresses;  il  peut  et  doit,  de  même,  statuer  sur  les 
demandes  reconventionnelles  de  ce  défendeur.  Mais  dans  l'un  et 
Kautrecas,  le  défendeur  doit  justifier  le  bien-fondé  de  sa  pré- 
tention et  le  tribunal  ne  peut  pas  lui  allouer  le  bénéfice  de  ses 
conclusions  sans  examen,  sous  le  seul  prétexte  du  défaut  du 
demandeur'. 

Mais  dans  l'hypothèse  où  le  défendeur  conclut,  seulement,  à 
son  renvoi,  le  tribunal  doit  le  lui  accorder,  alors  même  que  ce 
renvoi  ne  serait  pas  justifié,  car  il  ne  doit,  ni  ne  peut,  dans  ce 

*  Kn  matière  civile,  il  la  poursuit  par  un  simple  acte  et  «  sans  avoir  fourni 
«  de  défenses  »  (Art.  154). 

«Dig.,  fr.  73,  §1,  Dejud.{Y,i). 
'  Voy.  Rodier,  op.  cit.,  p.  55. 

*  «  Qui  ne  comparaît  pas  »,  dit/ l'article  154  :  comparaître  est  mis  ici  pour 
conclure,  et  art.  434. 

8  Art  .150. 
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cas,  examiner  le  fond  de  l'afTaire.  Il  y  a,  alors,  véritablement 
défaut-congé. 

Deux  raisons  justifient  cette  manière  de  voir  :  le  principe  qui 
met  la  preuve  à  la  charge  du  demandeur^  prescrit,  implicite- 
ment, de  le  débouter  de  sa  demande,  s'il  ne  fournit  pas  la  preuve 
qui  lui  incombe;  la  loi,  en  subordonnant  la  condamnation  du 
défendeur  défaillant  au  bien-fondé  de  la  demande  formée  contre 
lui,  ne  subordonne  pas  son  renvoi  au  bien-fondé  de  ses  conclu- 
sions, quand  c'est  lui  qui  en  a  pris  et  le  demandeur  qui  a  fait 
défaut. 

743.  S'il  en  est  ainsi,  le  caractère  et  les  effets  du  jugement  de 
défaut-congé  s'en  déduisent  naturellement  :  le  tribunal  n'a  pas 
jugé  le  fond,  puisqu'il  ne  l'a  même  pas  examiné,  les  choses 
sont  restées  entières,  et  le  demandeur  peut  former  une  nouvelle 
demande,  sans  se  préoccuper  du  jugement  rendu  sur  la  pre- 
mière et  sans  l'attaquer,  ni  par  l'appel,  ni  par  l'opposition. 

Toutefois,  celte  solution,  favorable  au  demandeur,  ne  doit  pas 
être  retournée  conire  lui;  i\  peut  faire  appel  ou  opposition,  s'il 
le  préfère;  il  y  a  intérêt,  si  le  tribunal  a,  à  tort,  jugé  le  fond; 
s'il  a  accordé  au  défendeur,  outre  son  renvoi,  le  montant  d'une 
demande  reconventiomielle  ;  si  le  demandeur  a  besoin  d'inter- 
rompre à  nouveau  la  prescription,  car  le  jugement  qui  a  rejeté 
la  demande  en  a  rétabli  le  cours,  et  il  peut  avoir  intérêt,  sous 
ce  rapport,  à  faire  tomber  ce  jugement  par  appel  ou  par  oppo- 
sition . 

*  C.  civ.,  art.  1315. 


CHAPITRE  I[ 

DU  DÉFAUT  DU  DÉFENDEUR 


SECTION  I 
Défaut  en  matière   civile. 

I.  Défaut  faute  de  comparaître.  —  744.  Le  défendeur 
assigné  à  huitaine  doit  constituer  avoué,  par  acte  d'avoué  à 
avoué,  la  veille,  au  plus  tard,  de  l'expiration  de  ce  délai;  le 
défendeur,  assigné  à  bref  délai,  peut  constituer  avoué  à 
l'audience  et  sur  l'appel  de  la  cause.  Il  fait,  donc,  défaut  faute  de 
comparaître,  dans  le  premier  cas,  si  la  constitution  de  son  avoué 
n'a  pas  été  notifiée  à  celui  du  demandeur  avant  l'expiration  des 
huit  jours  francs  qui  suivent  l'assignation;  dans  le  second  cas, 
si  aucun  avoué  n'est  venu  répondre  à  l'appel  de  la  cause  et  se 
déclarer  constitué  pour  lui.  Telle  est  la  loi,  mais  la  pratique  est 
moins  rigoureuse;  le  défendeur  peut  constituer  avoué,  tant  que 
le  demandeur  n'a  pas  pris  défaut  contre  lui  ;  la  plupart  des  tribu- 
naux l'admettentjtoujours,  à  constituer  avoué  à  l'audience,  et  son 
défaut  n'est  pas  irrévocablement  prononcé  sur  l'appel  de  la 
cause  :  il  peut  le  «  rabattre  »  en  présentant  un  avoué  à  la  fin  de 
l'audience  :  ou,  ce  qui  revient  au  même,  le  tribunal  ne  le 
prononce  que  «  sauf  l'audience»,  et  permet,  ainsi,  au  défendeur 
de  constituer  avoué  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  levée. 

II.  Défaut  faute  de  conclure.  —  745.  Une  fois  l'avoué 
constitué,  le  défaut  contre  partie  n'est  plus  possible.  Peu 
importe,  que  cet  avoué  soit  révoqué  ou  décline  le  mandat  qui 
lui  est  donné  :  on  a  vu,  au  n°  384,  qu'il  demeure  constitué  tant 
qu'il  n'est  pas  remplacé,  et  que  les  actes  faits  contre  lui  dans 
l'intervalle  sont  validés  dans  l'intérêt  du  demandeur  qui,  sans 
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cela,  ne  pourrait  jamais  obtenir  de  jugement  contradictoire*. 
Le  seul  défaut  qui  puisse,  maintenant,  se  produire  est  le  défaut 
faute  de  conclure,  qui  aura  lieu  si  l'avoué  ne  prend  pas  de 
conclusions  en  temps  utile.  Il  doit  le  faire  immédiatement:  V  si 
l'assignation  a  été  donnée  à  bref  délai  ;  2°  si  l'affaire  est  sommaire 
ou  urgente  ;  3°  si  le  tribunal  n'a  pas  accordé  de  remise.  Dans  le 
cas  contraire,  il  doit  le  faire  au  moment  où  l'affaire  sort  du  rôle, 
et  à  l'audience  pour  laquelle  le  plus  diligent  des  deux  avoués  a 
donné  avenir  à  son  confrère;  mais  on  a  vu,  au  n°  388^  qu'ici 
encore  une  tolérance  est  admise  ;  l'avoué  du  défendeur  a  le  droit 
de  ne  prendre,  à  ce  moment,  que  des  conclusions  dites  excep- 
tionnelles, et  le  tribunal  peut  se  borner  à  fixer  le  jour  où  les 
conclusions  au  fond  devront  être  prises.  Si  l'avoué  du  défendeur 
ne  les  prend  pas  en  temps  ulile,  il  y  a  défaut  contre  avoué  ; 
s'il  les  prend,  l'instance  est  liée  contradictoirement  quoiqu^il  reste 
encore  à  la  plaider,  et  quand  même,  au  jour  plus  ou  moins 
éloigné  qui  sera  fixé  pour  les  plaidoiries,  l'avocat  du  défendeur 
ne  se  présenterait  pas. 

III.  Incidents.  —  746.  Des  incidents  de  procédure  peuvent 
compliquer  la  situation  :  il  se  peut  que  le  défendeur  ait  comparu 
sur  un  incident  et  fait  défaut  sur  le  fond  :  à  cet  effet,  il  a 
constitué  avoué  sur  l'incident  et  a  limité  sa  constitution  à  cet 
incident  :  ou,  ce  qui  est  plus  fréquent,  l'avoué  constitué  pour 
toute  l'affaire  n'a,  par  ordre  exprès  de  son  client,  oubli  ou 
omission  volontaire,  conclu  que  sur  une  partie  des  prétentions  du 
demandeur.  Cela  peut  se  présenter  dans  cinq  cas.  l)La  demande 
contient  plusieurs  chefs  et  l'avoué  du  défendeur  ne  conclut  que 
sur  l'un  d'entre  eux  :  l'instp.nce  est  par  défaut  quant  aux  autres. 
2)  L'avoué  du  défendeur  soulève  un  déclinatoire  et  ne  conclut 
pas  au  fond  :  le  déclinatoire  est  jugé  contradictoirement,  et  le 
fond  par  défaut.  3)  Le  demandeur  a  sollicité  l'admission  d'un 
moyen  de  preuve,  et  l'avoué  du  défendeur  a  répondu  sur  ce 
point  sans  conclure  au  fond  :  le  jugement  est  contradictoire  sur 
la  preuve  et  par  défaut  sur  le  fond.  4)  Le  demandeur  a  formé,  au 
cours  de  l'instance,  une  demande  incidente,  sur  laquelle  l'avoué 
du  défendeur  n*a  pas  conclu  :  le  jugement  du  fond  est  contradic- 
toire, mais  la  demande  incidente  est  jugée  par  défaut.  5)  Un 
tiers  intervient,  et  Ta  voué  du  défendeur  qui  a  pris  des  conclu- 
sions sur  la  demande  principale   n'en   prend  pas  sur  l'inter- 

»  Art.  75. 
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vention  :  le  jugement  esl  conlradicloire  à  l'égard  du  débiteur 
principal,  el  par  défaut  à  l'égard   de  l'intervenant. 

747.  Enfin,  le  défendeur  est  jugé  par  défaut,  quoique  ayant 
conclu  sur  le  fond,  lorsqu'après  partage  ou  chang-ement  dans 
la  composition  du  tribunal,  les  parties  sont  mises  en  demeure  de 
reprendre  leurs  conclusions  devant  les  nouveaux  juges,  et  que 
l'avoué  du  défendeur  ne  remplit  pas,  en  temps  utile,  cette  forma- 
lité supplémentaire. 


SECTION   U 
Du  défaut  en  matière  commerciale. 

748.  Les  jugements  par  défaut  des  tribunaux  de  commerce 
diffèrent  des  jugements  civils  rendus  dans  les  mêmes  condi- 
tions, en  ce  qu'ils  peuvent  être  exécutés  vingt-quatre  heures 
après  la  signification,  à  cause  de  la  célérité  nécessaire,  ou 
présumée  telle,  en  matière  commerciale*;  en  ce  que  l'opposition 
n'y  est  jamais  faite  par  acte  d'avoué  à  avoué,  le  ministère  des 
avoués  n'étant  pas  admis  en  cette  matière-. 

La  distinction  du  défaut  faute  de  comparaître  et  du  défaut 
faute  de  conclure  s'y  applique-t-elle?  Faut-il,  au  contraire,  con- 
sidérer tous  les  jugements  par  défaut  des  tribunaux  de  com- 
merce comme  rendus  par  défaut  contre  partie?  L'intérêt  de  la 
question  est  considérable,  et  se  réfère  aux  trois  points  sui- 
vants :  les  jugements  par  défaut  contre  partie  ne  peuvent  être 
signifiés  que  par  un  huissier  commis;  on  a  plus  de  temps  pour 
poursuivre  rexécution  ou  pour  former  opposition  en  cas  de 
défaut  contre  partie  qu'en  cas  de  défaut  contre  avoué;  les 
formes  de  l'opposition  ne  sont  pas  les  mêmes  dans  les  deux 
hypothèses. 

749.  On  prétend,  dans  une  première  opinion,  que  les  tribu- 
naux de  commerce,  et  les  tribunaux  civils  qui  remplissent  le 
même  office,  ne  peuvent  rendre  que  des  jugements  par  défaut 
contre  partie.  On  invoque,  en  ce  sens,  quatre  arguments.  Le 
jugement  par  défaut  contre  partie  est  rendu  contre  un  défendeur 
qui  n'a  pas  comparu,  c'est-à-dire  constitué  avoué;  or,  l'avoué 
étant  absent  en  matière  commerciale,  il  ne  peut  y  avoir  défaut 


1  Art.  435. 

2  An.  437. 


J 
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que  faute  de  comparaître  ou  contre  partie,  ces  expressions 
étant  synonymes.  Les  jugements  par  défaut  contre  partie  sont 
moins  efficaces  que  les  autres  parce  qu'aucun  avoué  n'a  veillé 
pour  le  défendeur  dans  les  instances  qui  se  sont  ainsi  termi- 
nées; or,  le  ministère  des  avoués  n'est  pas  admis  devant  les 
tribunaux  de  commerce  :  le  jugement  qui  y  est  rendu  par 
défaut  ne  peut  donc  produire  que  les  effets  d'un  jugement  par 
défaut  contre  partie.  Le  Gode  de  procédure  dispose  qu'en 
matière  commerciale  «  aucun  jugement  par  défaut  ne  pourra, 

«  être  signifié  que  par  un  huissier  commis la  signification 

((  contiendra élection  de  domicile  dans  la  commune  où  elle 

«  se  fait,  si  le  demandeur  n'y  est  domicilié  ^  »  ;  il  considère, 
donc,  tous  les  jugements  par  défaut  des  tribunaux  de  commerce 
comme  des  jugements  par  défaut  contre  partie.  L'art.  643  du  Code 
de  commerce  porte,  «  sans  distinguer  entre  les  deux  défauts,  que 
«  les  articles  156, 158  et  159  du  Code  de  procédure,  relatifs  aux 
«  jugements  par  défaut  rendus  par  les  tribunaux  inférieurs 
«  seront  applicables  aux  jugements  par  défaut  rendus  par  les 
«  tribunaux  de  commerce^  ». 

750.  Nous  décidons,  néanmoins,  que  la  distinction  des 
jugements  par  défaut  contre  partie  et  des  jugements  par  défaut 
faute  de  conclure,  s'applique  en  matière  commerciale,  car  la 
situation  est  la  même.  Le  défendeur  a  pu  ne  pas  paraître  au 
débat  et  il  l'a  peut-être  ignoré;  ou  le  défendeur  l'a  connu 
puisqu'il  y  a  paru,  et  il  Ta  ensuite  déserté.  Cette  distinction  est 
fondée  sur  la  nature  même  des  choses,  et  ne  tient,  ni  à  la  nature 
de  la  juridiction,  ni  à  l'objet  du  litige,  ni  au  caractère  de  la 
procédure.  Les  arguments  de  l'opinion  adverse  sont  faciles  à 
réfuter  :  Le  premier  n'est  qu'un  jeu  de  mots  :  les  mots  compa- 
raître et  constituer  avoué  sont  synonynies  dans  la  procédure 
civile  oii  Ton  ne  comparaît  pas  sans  constituer  avoué,  mais 
reprennent  leur  sens  naturel  dans  la  procédure  commerciale  où 
l'on  ne  comparaît  qu'en  personne  ou  par  mandataire  :  y  com- 
paraître, c'est  se  présenter;  n'y    pas    comparaître,    c'est   ne 

1  Art.  435. 

2  Par  exception,  les  jugements  des  tribunaux  de  commerce  qui,  par 
détaut  faute  de  comparaître,  déclarent  une  fallite  ou  fixent  la  date  de  la  cessa- 
tion des  paiements,  ne  sont  susceptibles  d'opposition  de  la  part  du  failli 
que  pendant  huit  jours,  et  de  la  partdes  autres  parties  intéressées  que  pen- 
dant un  mois  à  partir  dii  jour  où  ils  ont  été'  publiés  conformément  à  ia  loi 
(C.  comm.,  art.  583). 
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se  présenter,  ni  d'une  manière,  ni  de  l'autre,  et  il  serait 
étrange  d'appeler,  par  défaut  faute  de  comparaître,  le  jugement 
rendu  contre  un  défendeur  qui  a  comparu  dans  la  forme 
prescrite  par  la  loi.  Le  second  repose  sur  une  erreur,  car  les 
règles  spéciales  du  défaut  contre  partie  ne  viennent  point  de 
ce  que  le  défendeur  n'a  pas  été  suffisamment  protégé,  mais  de 
ce  qu'on  le  présume  ignorant  de  la  demande  et  du  procès  qui 
s'en  est  suivi;  cette  présomption  n'a  plus  de  sens  et  les  règles 
qui  en  découlent  sont  sans  objet,  dès  qu'il  s'agit  d'un  défendeur 
qui  a  répondu  à  l'assignation  lancée  contre  lui.  L'obligation  de 
signifier  à  partie  tous  les  jugements  rendus  par  défaut  en 
matière  commerciale  se  comprend,  aisément,  comme  une  précau- 
tion de  plus  dans  l'intérêt  du  défendeur,  qui,  n'ayant  pas 
d'avoué,  ne  sera  averti  par  aucun  représentant  officiel  du 
jugement  par  défaut  rendu  contre  lui.  Le  Code  de  commerce 
ne  dit  pas,  expressément,  qu'on  doive  appliqueras  articles  1S6, 
158  et  i59  du  Code  de  procédure  à  tous  les  jugements  commer- 
ciaux qui  sont  rendus  par  défaut;  l'article  436  de  ce  dernier 
Code  fixe,  tout  au  contraire,  à  huitaine,  à  compter  de  la  signi- 
fication faite  à  la  partie  ou  à  son  mandataire  le  délai  dans 
lequel  les  jugements  rendus  par  défaut  faute  de  conclure 
en  cette  matière  peuvent  être  frappés  d'opposition*. 


SECTION   m 

Du    défaut   devant   les   juges   de  paix 
et  les  conseils  de  prud'hommes. 

751.  Le  défendeur  fait  défaut  en  ne  se  présentant,  ni  per- 
sonnellement, ni  par  mandataire  ;  mais  il  n'y  a  pas  de  défaut 
faute  de  conclure  -  :  le  défendeur  qui  a  comparu,  qu'il  conclue 
ou  non,  est  toujours  jugé  contradictoirement  (art.  19,  C.  proc. 
civ.  et  31  de  la  loi  du  27  mars  1907). 

Le  juge  de  paix  peut,  même,  si  le  défendeur  ne  comparaît 
pas,  ne  pas  prononcer  le  défaut;  il  peut  ordonner  sa  réassi- 

*  En  ce  sens,  Req.,  7  iiov.  1904,  D.  P.  1908.  \.  67.  Bordeaux,  12  mars 
1908,  D.  P.  1909.  2.  276.  Lyon,  25  mai  1908,  D.  P.  1909.  2.  265. 

2  Voy.  cependant  en  cas  d'incidents,  notre  Traité^  2*  édit.,  t.  VI,  §  2164, 
note  5. 
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gnation,    suit  parce   que   la    première  assignation    aurait  été 
donnée  à  trop  court  terme,  soit  pour  tout  autre  motif. 

Devant  le  conseil  de  prud'hommes,  où  le  défendeur  a  été 
convoqué  par  lettre  recommandée,  et  à  défaut  d'avis  de  récep- 
tion, il  doit  être  cité,  par  exploit  d'huissier,  avant  d'être  con- 
damné par  défaut  (art.  29,  L.  27  mars  1907). 


CHAPITRE   m 

DU  DÉFAUT  DANS  LES  INSTANCES  OU. IL  Y  A  DEUX  DÉFENDEURS 


752.  La  procédure  par  défaut  se  complique  :  1^  s'il  y  a 
deux*  défendeurs  et  qu'ils  fassent  défaut;  2°  si  l'un  d'eux  com- 
paraît et  que  l'autre  fasse  défaut;  3°  si  tous  deux  comparais- 
sent, mais  que  l'avoué  de  l'un  d'eux  ne  prenne  pas  de  conclu- 
sions. 

753.  I.  Premier  cas  :  les  deux  défendeurs  font  défaut.  —  La 
loi  formule,  en  vue  de  ce  cas,  deux  prescriptions  dont  le  but  est 
de  simplifier  la  procédure  et  d'en  réduire  les  frais  ;  elles  sont 
sanctionnées  par  le  refus  d'admettre  en  taxe  les  frais  inutiles  et 
frustratoires.  1°  Si  les  deux  défendeurs  ont  des  délais  différents 
pour  comparaître,  il  n'est  pas  donné  défaut  contre  chacun  d'eux 
à  l'expiration  du  délai  qui  lui  compète,  mais  contre  eux  tous,  à 
l'expiration  du  plus  long  délai.  Primus  et  Secundus  sont  assi- 
gnés le  l®""  juillet,  l'un,  pour  le  5  avec  autorisation  du  président, 
l'autre  au  délai  ordinaire,  c'est-à-dire  pour  le  10;  Primus  et 
Secundus  sontassignés  le  1"  juillet,  l'un  pour  le  10,  l'autre  pour 
le  15  parce  qu'il  est  domicilié  à  vingt-cinq  myriamètres  du  tri- 
bunal compétent.  Si  Primus  fait  défaut  le  5  dans  le  premier  cas, 
le  10  dans  le  second,  on  attendra  dans  un  cas  ie  10,  dans  l'autre 
le  4  5  pour  statuer  par  défaut,  même  à  son  égard  ^  2°  Si  les  deux 
défendeurs  ne  comparaissent  pas,  —  peu  importe  qu'ils  dussent 
le  faire  le  même  jour  ou  à  des  jours  différents,  —  il  n'est  pris 
qu'un  seul  défaut,  et  rendu  qu'un  seul  jugement  ^  sans  que  pour 

'  Je  n'en  suppose  que  deux  pour  ne  pas  compliquer  davantage  :  ils  pour- 
raient être  plus  nombreux. 
«Art.ir,!. 
'  Art.  152. 
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cela  leur  situation  soit  nécessairement  identique  :  l'un  peut  suc- 
comber, l'autre  avoir  gain  de  cause  ;  l'un  peut  acquiescer,  l'autre 
former  opposition. 

754.  II.  Second  cas  :  l'un  des  deux  défendeurs  comparaît 
et  l'autre  [ait  défaut.  —  A  s'en  tenir  au  droit  commun,  ils 
seraient  jugés,  le  premier,  contradictoirement,  le  second,  par 
défaut,  et  chacun  de  ses  deux  jugements  suivrait  sa  fortune  : 
l'un  produirait  tous  les  effets  d'un  jugement  contradictoire, 
l'autre  subirait  le  sort  de  tous  les  jugements  par  défaut.  Le  pre- 
mier serait  définitif  ou  susceptible  d'appel,  suivant  qu'il  serait  en 
premier  ou  en  dernier  ressort;  le  second  pourrait,  en  outre,  être 
frappé  d'opposition,  et  le  tribunal,  qui  l'avait  rendu^  se  trouverait, 
ainsi,  dans  l'alternative,  de  rétracter  à  Tégard  du  défaillant,  son 
jugement,  qui  demeurerait  entier  à  l'égard  du  comparant,  ou 
de  maintenir  son  jugement  à  l'égard  du  défaillant,  pour  ne  pas 
se  mettre  en  contradiction  avec  la  chose  jugée  à  l'égard  du  com- 
parant. Dans  le  premier  cas,  on  aurait  tous  les  inconvénients 
d'une  contrariété  de  jugements,  et  le  spectacle  fâcheux  de  deux 
défendeurs  assignés  pour  la  même  cause,  placés  dans  des  con- 
ditions identiques  et  jugés  différemment;  dans  le  second  cas,  on 
verrait  le  défaillant  succomber,  malgré  son  bon  droit,  par  la 
crainte  qu'aurait  le  tribunal  de  se  contredire.  Le  Code  y  obvie 
par  un  expédient  qui  consiste  à  ne  pas  statuer,  d'abord,  au  fond. 
On  donne,  par  un  premier  jugement,  au  demandeur  qui  le 
requiert,  acte  du  défaut  de  l'un  des  défendeurs,  et  on  fait  réas- 
signer ce  dernier  par  huissier  commis  (^\  Cette  précaution  prise, 
on  statuera  au  fond  par  un  second  jugement  qui  sera  conlra- 


(A)  Formule  88. 

RÉASSIGNATION  EN  CAS  DE  DÉFAUT  PROFIT-JOINT 

1°  Signification  du  jugement  de  défaut  profit-joint. 

L'an.  .  . 

A  la  requête  de  W  (nom^  prén.,  prof.,  dom.  du  demandeur) 
ayant  M^  .  .  pour  avoué. 

Nous.  .  .  ,  huissier  audiencier  près  le  tribunal  civil  de.  .  .  spé- 
cialement commis  par  jugement  en  date  du.  .  .  . 

Nous  nous  sommes  transporté  à  .  .  .  rue  .  .  .  n°  .  .  .  .  domicile 
de  M""  (nom,  prén.,  prof,  du  défaillant)  et  parlant  à  .  .  . 

Nous  lui  avons  signifié  la  grosse  d'un  jugement  rendu  le.  .  .  par 
la.  .  .  chambre  du  tribunal  civil  de.  .  .  enregistré,  qui  a  donné 
défaut  profit-joint  contre  lui  et  ordonné  sa  réassignation. 
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dictoire  ^  Le  premier  s'appelle  jugement  de  jonction  ou  juge- 
ment par  défaut  profit-joint  parce  qu'au  lieu  d'adjuger,  dès  la 
première  audience,  le  profit  du  défaut,  c*est-à-dire  Jes  conclu- 
sions du  demandeur-,  le  tribunal  réserve  ce  profit  pour  ne  l'ad- 
juger qu'après  la  réassignation  du  défaillant. 

Cette  procédure  doit  être  suivie  à  peine  de  nullité  :  le  tribunal 
prononce  la  jonction  d'office,  prenant,  ainsi,  en  main,  l'intérêt  du 
défaillant  qui  ne  peut  la  demander;  s'il  a  omis  de  le  faire,  le 
défaillant  peut  faire  valoir,  pour  la  première  fois,  en  cassation  le 
moyen  de  nulllité  qui  en  résulte. 

755.  Le  jugement  rendu  après  la  réassignation  ne  peut  être 
frappé  d'opposition  par  le  défendeur  qui  a  fait  défaut  deux  fois 
de  suite;  mais  peut-il  l'être  par  son  codéfendeur,  qui  a  d'abord 
comparu,  puis  révoqué  son  avoué  sans  le  remplacer?  On  pour- 
rait le  croire  et  penser  que  l'opposition  n'est  refusée  qu'à  la  partie 
qui  n'a  comparu,  ni  sur  la  première  assignation,  ni  sur  la 
seconde;  mais  cette  opinion  n'est  pas  fondée  :  la  loi  dit,  sans 
distinguer,  qu'  «  il  sera  statué  par  un  seul  jugement  qui  ne  sera 
((  pas  susceptible  d'opposition  »;  son  but  serait  manqué  et  la 
contrariété  de  jugements  pourrait  se  produire,  si  l'une  des  par- 


2°  Réassignation. 

En  conséquence  nous  l'avons  assigné  à  comparaître  et  constituer 
avoué  le.  .  .  à.  .  .  heure  devant  le  tribunal  civil  de.  .  . 

Et  nous  lui  avons  rappelé  que  M^  .  .  ,  notre  requérant,  lui 
réclame  : 

Attendu.  .  .  etc.  {Reproduire  le  pi^emier  exploit). 

3°  Copie  des  pièces  annexées  au  premier   exploit  d'ajournement. 

A°  Copie  du  jugement  de  défaut  profit-joint. 

Pour  faire  foi  de  cette  signification,  nous  avons  laissé,  au  lieu  et 
à  la  personne  ci-dessus  indiqués,  copie  du  présent  acte  et  copie  des 
pièces  suivantes  [les  énumérer). 

Signature  de  rhuissier. 

Coût  :  [Exploit  d'ajournement  ordinaire). 


»  An.  153. 

2  Voy.,  sur  le  sens  précis  de  l'expression    «  profit  du  défaut  »,  m/'rà, 
n.  761. 
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ties  était  admise  à  faire  opposition,  sans  que  l'autre  en  eût  le 
droit;  la  partie  qui  a  comparu  dès  la  première  assignation  ne 
peut  se  plaindre  d'être  jugée  par  défaut,  car  elle  a  connu  l'assi- 
gnation, puisqu'elle  y  a  répondu,  et  c'est  sa  faute,  si  elle  a 
déserté  le  débat  qu'elle  avait  commencé  par  accepter. 

756.  L'application  de  cette  procédure  suppose  deux  condi- 
tions, et  exige  des  précautions  minutieuses  :  1°  Elle  suppose, 
d''abord,  que  «  de  deux  ou  plusieurs  parties  assignées,  l'une 
fait  défaut  et  l'autre  comparaît  »,  c'est-à-dire,  qu'il  y  a,  réelle- 
ment, deux  parties,  deux  personnes  assignées  distinctement  et 
intéressées  l'une  et  l'autre  à  la  contestation.  La  procédure  de 
défaut  profit-joint  n'est  donc  pas  applicable,  ni  au  cas  où  deux 
époux  ont  été  assignés  ensemble,  mais  le  mari,  seulement,  pour 
autoriser  sa  femme;  ni  au  cas  de  deux  tiers,  à  l'égard  de  qui  le 
jugement  s'exécute,  comme  deux  conservateurs  d'hypothè- 
ques, ou  deux  officiers  de  l'état  civil  :  peu  importe  que  l'un 
comparaisse  et  que  l'autre  fasse  défaut.  Cette  procédure  suppose, 
en  outre,  que  les  deux  défendeurs  ont  été  assignés  pour  le 
même  objet  :  si  leurs  situations  sont  assez  différentes  pour  que 
la  contrariété  de  jugements  ne  soit  pas  à  craindre,  on  statue, 
dès  la  première  audience,  contradictoirement  à  l'égard  de  l'un, 
et  par  défaut  à  l'égard  de  Tautre  ;  si,  par  exemple,  un  défen- 
deur principal  a  comparu  et  a  mis  en  cause  son  garant  qui 
a  fait  défaut,  le  tribunal  rend,  dès  la  première  audience, 
un  jugement  contradictoire  contre  le  défendeur  principal  et 
un  jugement  par  défaut  contre  le  garant. 

757.  2°  La  procédure  du  défaut  profit-joint  exige  les  pré- 
cautions suivantes.  1)  Le  jugement  de  jonction  ne  doit  contenir 
que  le  donné  acte  du  défaut,  la  jonction  du  profit  de  ce  défaut, 
et  les  mesures  conservatoires  que  comporte  la  situation  ;  il  ne 
peut  ni  juger  le  fond,  en  tout  ou  en  partie,  ni  même  ordonner 
une  mesure  d'instruction  qui  le  préjuge.  Il  est,  donc,  purement 
préparatoire,  d'où  il  suit,  qu'il  peut  être  rendu  avant  l'expira- 
tion des  délais  de  défenses,  et  qu'on  ne  peut  en  appeler  qu'avec 
le  jugement  définitif.  2)  Il  est  signifié  par  un  huissier  commis 
par  le  tribunal  même,  ou  par  le  juge  du  lieu  où  la  significa- 
tion doit  être  faite  ;  cette  formalité  est  prescrite  à  peine  de 
nullité,  et  cette  signification  doit  contenir,  sous  la  même 
peine,  assignation  au  jour  où  la  cause  sera  définitivement 
appelée  ;  on  y  tient  compte  des  délais  de  distance,  et  l'auto- 
risation d'assigner  à  bref  délai  qui  a  été  précédemment  donnée 

G.  p.  36 
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ne    vaut,    pour  la  réassigri;ilion ,    que    si   elle    est   renouvelée. 

758.  Celte  procédure'  s'applique-t-elle  en  matière  commer- 
ciale? On  dit  quelquefois  qu'il  est  contraire  au  droit  commun 
de  juger,contradictoirement,  un  défendeur  qui  ne  comparaît  pas, 
et  que  Partirle  643  du  Code  de  commerce  exclut  l'application  de 
cette  procédure  en  malière  commerciale,  en  ne  renvoyant  pas 
à  l'article  du  Code  de  procédure  qui  l'organise.  Nous  croyons, 
au  contraire,  étant  donné  l'esprit  et  les  motifs  de  ce  dernier 
article,  qu'il  doit  s'appliquer  partout  où  l'on  peut  craindre  une 
contrariété  de  jugements;  mais  nous  repoussons,  surtout,  la 
solution  qui  cansisterait  à  laisser  aux  tribunaux  de  commerce 
un  pouvoir  d'appréciation  discrétionnaire.  Si  cette  procédure 
est  exceptionnelle,  elle  ne  doit  s'appliquer  qu'aux  affaires 
civiles  en  vue  desquelles  elle  a  été  établie;  si  elle  est  d'intérêt 
général  et  en  quelque  sorte  supérieur,  elle  s'impose  même  en 
matière  commerciale;  dans  aucun  cas,  l'application  n'en  peut 
être  laissée  à  l'arbitraire  des  juges. 

739.  lyiême  solution,  et  pour  les  mêmes  motifs,  devant  les 
juges  de  paix  et  les  conseils  de  prud'hommes. 

760.  III.  Troisième  cas  :  les  deux  défendeurs  ont  comparu^ 
mais  l'avoué  de  run  d'eux  ri  a  pas  pris  de  conclusions,  — 
Seront  ils  jugés  séance  tenante,  l'un  contradictoirement,  l'autre 
par  défaut,  ou  bien  le  profit  du  défaut  sera-t-il  joint,  et  l'avoué  qui 
n'a  pas  pris  de  conclusions  sera-t-il  sommé  d'en  prendre  à  une 
autre  audience?  Le  jugement  rendu  à  cette  audience  serait-il, 
alors,  contradictoire  à  l'égard  des  deux  parties?  La  question  est 
controversée,  vu  le  silence  de  la  loi  ;  mais  Tanalogie  des  situa- 
tions commande  de  procéder  comme  en  cas  de  défaut  faute  de 
comparaître.  On  objecte  qu'il  n'y  a  pas  de  danger,  quand  les 
deux  défendeurs  ont  comparu,  àjuger  immédiatement  par  défaut 
celui  d'entre  eux  dont  l'avoué  n'a  pas  conclu,  car  il  a  connu 
l'assignation  puisqu'il  a  constitué  avoué  ;  mais  il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  que  la  loi  tient,  avant  tout,  à  éviter  la  contrariété 
de  jugements,  et  que  ce  fâcheux  résultat  pourrait  se  produire  si 
le  défendeur  dont  l'avoué  n'a  pas  conclu  pouvait  faire  opposi- 
tion sans  que  son  codéfendeur  y  fût  admis. 


CHAPITRE  IV 
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761.  Le  défaut  constaté,  le  tribunal  a  deux  décisions  à 
prendre  :  donner  défaut  et  juger  par  défaut.  Donner  défaut^ 
c'est  déclarer  le  défendeur  défaillant,  ou,  ce  qui  revient  au 
même,  donner  acte  au  demandeur  du  défaut  du  défendeur. 
L'avoué  du  demandeur  le  demande,  par  écrit  ou  verbalement, 
«  à  l'audience,  sur  l'appel  de  la  cause ^  »,  sauf  au  défaillant  à 
rabattre  le  défaut  jusqu'à  la  fin  de  Taudience.  Juger  par  défaut., 
c'est  statuer  sur  la  contestation  et,  presque  toujours,  donner 
gain  de  cause  au  demandeur,  car  les  apparences  sont  pour 
lui;  une  demande  que  personne  ne  contredit  a  toutes  les 
chances  de  paraître  fondée.  La  loi  recommande,  cependant,  aux 
juges  de  n'adjuger  les  conclusions  du  demandeur  que  si  elles 
sont  «  justes  et  bien  vérifiées  »;  elle  les  autorise  à  faire  mettre  les 
pièces  sur  le  bureau  «  pour  prononcer  le  jugement  à  l'audience 
suivante^  ».  N'adjuger  que  des  conclusions  justes  et  bien  véri- 
fiées, c'est  pour  le  tribunal  une  question  de  mesure.  Il  doit 
rejeter  une  demande  évidemment  injuste,  mal  fondée,  ou  con- 
traire à  la  loi;  il  doit  suppléer,  au  profit  du  défaillant,  les 
moyens  d'ordre  public,  tels  que  l'incompétence  ratione  materiœ^ 
l'exception  de  jeu  ou  de  pari,  ou  la  nullité  d'un  pacte  sur  suc- 
cession future;  il  a  le  devoir  de  vérifier  les  faits  allégués  à 
l'appui  d'une  demande  à  laquelle  il  n'est  pas  permis  d'ac- 
quiescer, comme  une  demande  en  divorce,  en  séparation    de 

1  A  l'audience  et  non  pas  au  gretTe  comme  dans  l'ancien  droit.  0.  avril 
1667,  tit.  V,  art.  3. 

2  Art.  150  et  434. 
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corps  ou  en  séparation  de  biens  ^  Il  peut,  môme,  exiger  la  preuve 
de  tous  les  faits  allégués  par  le  demandeur  qui  ne  lui  paraissent 
pas  suffisamment  justifiés  et  ordonner,  d'office,  en  faveur  du 
défaillant,  les  mesures  que  l'humanité  réclame  :  puisque  la  loi 
fixe  le  point  de  départ  des  délais  de  grâce  accordés  par  défaut^  ; 
et  de  l'enquête  ordonnée  dans  les  mômes  circonstances',  elle 
suppose  que  le  défaillant  peut  obtenir  des  délais  qu'il  n'a  pas 
demandés,  et  que  son  absence  n'empôche  pas  le  tribunal  de 
s'éclairer  en  ordonnant  une  enquête.  Les  juges  ne  doivent, 
cependant,  pas  prendre  ses  intérêts  trop  à  cœur,  car  ils  sortiraient 
de  leur  rôle,  en  rejetant  la  demande  par  des  moyens  auxquels 
le  défendeur  n'aurait  peut-être  pas  pensé,  et  en  refusant  au 
demandeur  le  «  profit  du  défaut  »  qui  consiste  à  avoir  plus 
facilement  raison  de  l'adversaire  qui  ne  résiste  pas  que  de  celui 
qui  se  défend. 

SECTION  I 

Règles  communes  aux  jugements  par  défaut 
et  aux  jugements  contradictoires. 

762.  Sont  communes  les  règles  prescrites  pour  la  formation, 
le  prononcé  et  la  signature  du  jugement,  la  taxe  des  frais^  et 
la  liquidation  des  condamnations. 

Les  jugements  par  défaut  produisent,  aussi,  sous  la  réserve 
des  observations  ci-après,  les  mêmes  effets  que  les  jugements 
contradictoires.  Ils  dessaisissent  le  tribunal,  jusqu'à  ce  que 
l'opposition  ramène  le  débat  devant  lui.  Ils  donnent  au  demandeur 
qui  les  obtient  une  action  nouvelle  qui  ne  se  prescrit  pas  par  le 
même  temps  que  celle  qui  lui  appartenait  jusque-là,  mais  par 
six  mois  ou  par  trente  ans,  suivant  qu'ils  sont  rendus  par  défaut 
faute  de  comparaître  ou  faute  de  conclure.  Ils  effacent,  si  le 
défaillant  a  gain  de  cause,  les  effets  que  la  demande  en  justice 
avait  produits  contre  lui.  Ils  emportent  l'hypothèque  judiciaire 
qui  peut  être  immédiatement  inscrite,  et  autorisent  l'exécution 
forcée,  sauf  l'opposition  qui  la  suspendra  s'ils  ne  sont  pas  exé- 
cutoires par    provision.   Ils  produisent   l'autorité  de  la  chose 

<  Le  divorce  et  la  séparation  de   corps  ou  de  biens  ne  peuvent  avoir  lieu 
par  consentement  mutuel  (G.  civ.,  art.  307  et  1443). 
-  Art.  123.  Voy.  suprà,  n°  707. 
3  Art.  257. 
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jugée,  à  moins  que  cette  même  opposition  ne  vienne  les  remettre 
en  question. 

SECTION  II 

Règles  communes  aux  jugements  par  défaut  faute  de 
comparaître  et  aux  jugements  par  défaut  faute  de  conclure. 

763.  Elles  ont  trait  :  r  à  la  rédaction  des  qualités  ;  2°  au 
délai  dans  lequel  ces  jugements  deviennent  exécutoires  ;  3°  au 
point  de  départ  du  délai  de  grâce;  4"  aux  formalités  de  l'exécu- 
tion contre  les  tiers. 

764.  {""  Rédaction  et  règlement  des  qualités  ^^^ .  —  L'obliga- 
tion de  signifier  les  qualités  à  l'avoué  de  la  partie  adverse  n'est 
imposée  qu'à  celle  qui  veut  lever  un  jugement  contradictoire*; 
celle  qui  veut  lever  un  jugement  par  défaut  rédige  les  qualités, 
mais  n'est  pas  tenue  de  les  signifier  à  avoué.  Cette  signification 
est  matériellement  impossible  en  cas  de  défaut  contre  partie, 
et  frustratoire  en  cas  de  défaut  contre  avoué ^,  car  elle  ne  sert, 
dans  les  jugements  contradictoires,  qu'à  mettre  l'avoué  à  même 
de  faire  opposition  aux  qualités  qu'il  n'a  pas  rédigées,  et  si 
celles  d'un  jugement  par  défaut  contiennent  quelque  expres- 
sion préjudiciable  à  son  client,  il  a  mieux  à  faire  que  de  s'op- 
poser aux  qualités,  c'est  de  faire  opposition  au  jugement  lui- 
même. 

765.  2°  A  quel  moment  les  jugements  par  défaut  devien- 
nent exécutoires.  —  Ceux  des  tribunaux  de  première  instance 
ne  peuvent  être  exécutés,  à  peine  de  nullité,  que  huit  jours  après 
avoir  été  signifiés  :  a)  à  personne,  s'ils  sont  par  défaut  contre 
partie  ;  b)  à  avoué,  s'ils  sont  par  défaut  contre  avoué,  s'ils  ne  con- 
tiennent pas  de  condamnation,  et  n'ordonnent  rien  que  la  partie 
doive  faire  en  personne;  c)  à  personne  et  à  avoué,  s'ils  sont  par 
défaut  contre  avoué,  et  contiennent,  de  plus,  une  condamnation 
ou  un  ordre  auquel  la  partie  doive  obtempérer  en  personne*. 


(A)  Formule  analogue  à  la  formule  n^  73,  p.  484. 


»  Art.  142. 

«  D.  16  févr.  1807,  art. 

«Art.  155. 
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Ce  délai  esl  franc  suivant  le  principe  général,  mais  il  est  fixe, 
étant  donné  au  défaillant,  en  dehors  de  toute  considération  de 
distance,  pour  se  préparer  à  l'exécution  d'un  jugement  qu'il  est 
réputé  ignorer  tant  qu'il  ne  lui  a  pas  été  signifié.  D'ailleurs, 
rien  n'empêche  le  demandeur  de  procéder,  immédiatement,  aux 
actes  conservatoires  que  la  situation  comporte. 

766.  Le  tribunal  peut  même  ordonner,  vu  l'urgence  et  par 
le  même  jugement,  l'exécution  provisoire.  Elle  présente  un 
caractère  spécial  :  elle  doit  s'arrêter  devant  l'opposition,  mais 
le  demandeur  peut  y  procéder  avant  l'expiration  de  la  huitaine. 
En  cas  de  jugement  contradictoire,  l'exécution  provisoire  peut 
être  ordonnée,  nonobstant  appel;  mais  il  y  a  trois  différences 
entre  ces  deux  situations  :  a)  l'exécution  provisoire,  nonobstant 
appel  est  quelquefois  obligatoire;  en  cas  de  défaut,  elle  ne  l'est 
jamais,  b)  Le  tribunal  qui  accorde  l'exécution  provisoire  nonobs- 
tant appel,  n'est  tenu  ni  de  déclarer  qu'elle  est  urgente,  ni  même 
de  s'assurer  qu'elle  le  soit;  en  cas  de  défaut,  il  faut  qu'il  y  ait 
urgence  et  le  tribunal  doit  la  constater  dans  son  jugement  :  il  a 
d'ailleurs,  sur  ce  point,  un  pouvoir  d'appréciation  discrétion- 
naire, c)  Quand  l'exécution  provisoire  nonobstant  appel  est 
facultative,  le  tribunal  peut  ne  l'ordonner  que  moyennant  cau- 
tion :  dans  le  cas  présent,  il  ne  peut  exiger  caution,  car  le  défail- 
lant n'a  pas  à  redouter  l'insolvabilité  du  demandeur  qui  prati- 
quera l'exécution  provisoire  et  le  préjudice  irréparable  qui 
pourrait  en  résulter  pour  lui  ;  il  peut,  en  effet,  arrêter  cette  exécu- 
tion en  formant  opposition. 

767.  3°  Point  de  départ  des  délais  de  grâce.  —  Les  délais 
de  grâce  accordés  par  défaut  ne  courent  que  lorsqu'une  signifi- 
cation à  partie  a  averti  le  défaillant  du  jugement  rendu  contre 
lui  et  de  l'exécution  que  le  demandeur  s'apprête  à  en  faire'. 

768.  4°  Formalités  préalables  à  l'exécution  contre  des  tiers. 
—  Les  jugements  par  défaut  ne  peuvent  s'exécuter  contre  eux 
que  sur  la  production  par  l'avoué  poursuivant  d'un  certificat, 
signé  de  lui,  qui  constate  la  date  de  la  signification;  et  d'un 
certificat  du  greffier,  qui  constate  qu'aucune  opposition  ne  lui  a 
été  notifiée.  Cette  règle  est  la  même,  et  repose  sur  les  mêmes 
motifs  qu'en  ce  qui  concerne  les  jugements  de  même  nature  qui 
sont  rendus  contradicloirement  et  en  premier  ressort.  Elle  s'ap- 
plique en  matière  commerciale,  comme  en  matière  civile,  sauf 

<  Art.  123. 
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que,  faute  d'avoué,  la  date  de  la  signification  est  cerlifiée  par 
le  greffier ^ 

SECTION  111 

Règles  particulières  aux  jugements  par  défaut 
faute  de  comparaître. 

769.  Ils  diffèrent,  sous  deux  rapports,  des  jugements  contra- 
dictoires et  des  jugements  par  défaut  faute  de  conclure  :  a)  la 
signification  est  soumise  à  des  formalités  particulières  ;  b)  le 
droit  de  procéder  à  l'exécution  est  renfermé  dans  un  délai  plus 
court.  Ces  règles  procèdent  de  cette  idée  fondamentale  que  la 
loi  redoute  ou  l'infidélité  de  l'huissier,  ou  la  négligence  de  la 
personne  à  qui  copie  de  l'assignation  a  été  laissée,  ou  un  acci- 
dent de  force  majeure  et  que  l'une  ou  l'autre  de  ces  causes  ait 
empêché  l'assignation  de  parvenir  à  son  adresse;  si  le  défaillant 
n'en  a  pas  eu  connaissancOj  et  si  son  défaut  s'explique  ainsi, 
des  précautions  spéciales  doivent  être  prises  pour  l'informer  de 
la  demande  portée  contre  lui,  du  jugement  qui  en  est  la  suite, 
et  de  l'exécution  qu'il  comporte. 

770.  1°  Signification.  —  On  sait  que  la  signification  des  juge- 
ments contradictoires  en  matière  civile,  se  fait  tantôt  à  avoué, 
tantôt  à  partie  ;et  que,  dans  ce  dernier  cas,  le  poursuivant  choisit 
lui-même  l'huissier  chargé  de  la  faire;  il  en  est  de  même  des  juge- 
ments rendus  par  défaut  contre  avoué.  Mais  ceux  rendus  par 
défaut  contre  partie  ne  peuvent  être  signifiés  qu'à  partie,  car  le 
défaillant  n'a  pas  d'avoué  ;  ils  doivent  l'être  par  les  soins  d'un  huis- 
sier commis^  ;  car  on  présume  que  l'assignation  s'est  perdue  par 
la  faute  de  la  personne  qui  en  a  reçu  copie  ou  même  de  l'huis- 
sier du  demandeur,  et,  pour  que  la  signification  du  jugement 
n'ait  pas  le  même  sort,  on  en  charge  un  huissier  désigné  par  jus- 
tice :  celui-ci,  averti  par  là,  de  l'importance  de  sa  mission,  se 
montrera  probablement  plus  diligent.  Cetie  formalité  est  requise 
à  peine  de  nullité  de  la  signification.  Sans  doute,  l'article  156  ne 
la  prononce  pas,  et  on  ne  doit  pas,  en  règle  générale,  suppléer  les 
nullités  de  procédure;  mais  nous  trouvons,  ici,  un  acte  fait  par  une 
personne  sans  qualité,  car,  toutes  les  fois  qu'un  huissier  doit 
être  commis  pour  signifier  un  exploit,  les  autres  n'ont  plus  qua- 

»  Art.  163,  164  et  548. 
«  Art.  156. 
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lilé  pour  le  faire.  Le  tribunal  contie  généralement  cette  nnission 
à  l'un  des  huissiers  audienciers,  et  le  désigne  par  le  jugennent 
môme  qui  statue  par  défaut,  ou,  en  cas  d'oubli,  par  un  second 
jugement;  plus  simplement,  le  président  peut  le  désigner  sur 
simple  requête.  S'il  est  trop  éloigné  du  lieu  où  la  signification 
doit  Atre  faite  et  ne  connaît  pas  personnellement  les  huissiers  de 
cette  localité,  il  peut  désigner  le  syndic  de  leur  corporation  ou 
donner  commission  rogatoire  au  tribunal  du  lieu  qui  commettra 
l'un  d'entre  eux. 

770  bis.  Les  mêmes  règles  sont  applicables  aux  juge- 
ments par  défaut  des  juges  de  paix  et  des  conseils  de  prud'- 
hommes ^  En  matière  commerciale,  aucune  distinction  n'est 
faite  pour  la  signification  du  jugement  par  défaut.  La  significa- 
tion par  huissier  commis  s'impose,  de  quelque  manière  que  le 
défaut  se  soit  produit  (4ê<5  et  643,  C.  comm.).  A  peine  de  nul- 
lité, celte  signification  doit  contenir  élection  de  domicile  par  le 
demandeur  dans  la  commune  où  elle  a  lieu;  cette  élection  de 
domicile  a  pour  but  de  rendre  plus  facile  l'opposition. 

771.  2°  Péremption.  —  On  a  trente  ans  pour  exécuter  un 
jugement  contradictoire  ou  par  défaut  faute  de  conclure;  on  n'a 
que  six  mois  pour  exécuter  un  jugement  rendu  par  défaut  faute 
de  comparaître.  Cette  règle  permettait,  dans  l'ancienne  juris- 
prudence, de  déjouer  le  calcul  suivant^  :  le  demandeur  avait 
trente  ans  pour  exécuter  les  jugements  faute  de  comparaître,  et, 
le  défaillant,  huit  jours  pour  y  former  opposition  :  le  demandeur 
attendait  que  ces  huit  jours  fussent  expirés,  et  poursuivait  ensuite  . 
l'exécution  contre  le  défaillant  qui  n'avait,  ainsi,  connaissance  du 
jugement,  et  même  de  la  demande,  qu'au  moment  où  la  voie 
d'opposition  lui  était  fermée.  Une  semblable  fraude  n'est  plus 
possible  aujourd'hui;  car  l'opposition  est  recevable  en  l'espèce, 
comme  on  le  verra  aux  n°'  781  et  suivants,  jusqu'à  l'exécution, 
et  au  moment  même  où  elle  se  fait  :  le  défaillant,  qui  peut  faire 
opposition  au  moment  même  où  le  jugement  s'exécute,  n'a 
plus  à  craindre  que  l'exécution  soit  poursuivie  alors  que  l'oppo- 
sition ne  serait  plus  recevable.  La  seule  utilité  de  la  règle  en 
question  est  d'empêcher  l'exécution  de  se  produire  longtemps 


<  L'art.  45  de  la  loi  du  27  mars  1907  déclare  formellement  applicable  aux 
prud'hommes  l'art.  156,  C.  proc.  civ. 

«  0.  avril  1667,  tit.  XXXV,  art.  3.  C'était,  paraît-il,  la  pensée  des  rédac- 
teurs du  Code  de  procédure  (Voy.,  sur  ce  point,  Locré,  t.  XXI,  p.  280). 
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après,  alors  que  le  défaillant,  ignorant  le  jugement  et  peut-être 
même  la  demande,  surpris  par  des  poursuites  que  rien  ne  lui 
faisait  prévoir,  n'aura  plus  sous  la  main  les  moyens  d'y  résister, 
et  se  trouvera  dans  l'impossibilité  d'user  efficacement  du  droit 
d'opposition  qui,  théoriquement,  n'a  pas  cessé  de  lui  appartenir. 
La  précaution  est  peut-être  exagérée,  car  le  succès  de  cette 
fraude  suppose  un  concours  peu  vraisemblable  de  circonstances 
fâcheuses  :  une  assignation  qui  n'est  pas  parvenue,  une  signifi- 
cation par  huissier  commis  qui  n'a  pas  été  plus  heureuse,  et  des 
preuves  si  fugitives  qu'il  n'en  resterait  pas  trace  au  bout  de  six 
mois.  Quoi  qu'il  en  soit,  quelle  est  précisément  la  déchéance  qui 
menace  ici  le  demandeur,  et  comment  peut-il  en  éviter  l'appli- 
cation ? 

772.  1)  L'obligation  d'exécuter  dans  les  six  mois  les  juge- 
ments   par  défaut   faute   de  comparaître,  à   peine  de  les  voir 
déclarer  non  avenus,  constitue  une  péremption  analogue,  mais 
non  pas  identique,  à  celle  des  instances  discontinuées  pendant 
trois  ans.  Elle  emprunte  à  la  prescription  la  règle  qui  interdit 
aux  juges  de  l'appliquer  d'office  \  mais  elle  a  lieu  de  plein  droit, 
en  ce  sens  que  le  défaillant  a  un  droit  acquis  à  la  faire  pronon- 
cer dès  l'expiration  de  six  mois,  quand  même  le  demandeur, 
prévenant  cette  demande,  exécuterait  le  jugement  qui  remonte 
à  plus  de  six  mois  et  dont   la  péremption   n'a  pas  encore  été 
demandée.  Si,  donc^  Primus  a  obtenu  contre  Secundus  le  {"""juin 
1911    un  jugement   par  défaut   faute   de  comparaître,  que  ce 
jugement  n'ait  pas  encore  été  exécuté   le  2  décembre,  et  que 
Secundus  ait  formé  sa  demande  en  péremption  le   15,   cette 
demande  estfondée  etla  péremption  acquise,quand  mêmePrimus 
aurait,  du  2  au  15  décembre,  commencé  et  même  consommé 
l'exécution  du  jugement.  Il  est,  d'ailleurs,  inutile  de  former  une 
demande  en  règle  et  de  saisir  le  tribunal  par  voie  d'assignation, 
pour  obtenir  qu'il  déclare  le  jugement  non  avenu  :  il  suffit  de 
faire  opposition  aux  actes  d'exécution  qui  se  produisent  tardi- 
vement. D'autre  part,  cette  péremption  n'atteint  que  le  jugement, 
la  signification  qui  en  a  été  faite  et  le  commandement  qui  l'a 
accompagnée  ou  suivie  ;   elle  ne  s'applique  ni   aux  poursuites 
exercées  en  vertu  d'un  titre  antérieur,  ni  aux  actes  de  procédure 
qui  ont  précédé  le  jugement  ;  l'assignation  demeure  valable  et 
a  définitivement  interrompu  la  prescription. 

1  C.  civ.,  art.  2223. 


670  PHKCIS    DE    PROCÉDURE. 

773.  2)  Le  demandeur  qui  veut  éviter  cette  péremption  doit 
exécuter  le  jugement  dans  les  six  mois. 

Il  ne  suffit  pas  qu'il  le  signifie,  qu'il  fasse  un  commandement 
ou  qu'il  manifeste  la  volonté  de  procéder  à  l'exécution,  mais  il 
suffit  qu'il  la  commence.  On  a  dit  formellement  dans  les  travaux 
préparatoires  du  Code  de  procédure  qu'il  n'est  pas  tenu  de  la 
consommer*  et  nous  montrerons  au  n°  781  qu'il  n''est,  même, 
pas  tenu  de  la  pousser  jusqu'au  point  indiqué  par  l'arlicleloO, 
que  nous  commenterons  à  propos  du  délai  de  l'opposition.  Quant 
à  savoir  ce  qu'il  faut  entendre,  ici,  par  exécution,  et  quels  actes 
ont  assez  de  force  pour  sauver  le  jugement  de  la  péremption, 
les  règles  suivantes  sont  très  généralement  admises,  a)  L'acquies- 
cement vaut,  certainement,  exécution  et  un  acte,  même  conserva- 
toire, qui  ne  suffirait  pas,  à  lui  seul,  pourempêcher  la  péremption, 
produira  cet  effet,  si  le  défaillant  l'a  connu;  car  il  a  acquiescé  au 
jugement  en  n'y  formant  pas,  sur-le-champ,  opposition  ;  il  en 
est  ainsi,  par  exemple,  de  Tinscription  de  l'hypothèque  judiciaire, 
connue  du  défaillant,  b)  En  sens  inverse,  la  péremption  peut 
être  couverte,  sans  que  l'exécution  soit  connue  du  défaillant;  il 
faut,  pour  cela,  un  acte  formel  d'exécution;  la  radiation  d'une 
inscription  hypothécaire,  accomplie  à  son  insu,  fait  réputer  le 
jugement  exécuté  et  le  met,  par  conséquent,  à  l'abri  de  la 
péremption,  c)  Le  principe  que  la  condition  est  réputée  accom- 
plie «  lorsque  c'est  le  débiteur  obligé  sous  cette  condition  qui 
en  a  empêché  l'accomplissement^  »,  s^applique,  ici,  par  ana- 
logie, et  le  jugement  est  censé  exécuté  quand  le  défaillant  a 
mis  à  Texécution  un  obstacle  matériel,  en  dissimulant  ses 
meubles  pour  les  soustraire  à  la  saisie,  ou  un  obstacle  légal,  en 
formant  l'opposition  qui,  en  principe,  est  suspensive,  d)  On  ne 
doit  pas  demander  l'impossible,  et,  si  le  jugement  est  rendu 
contre  un  étranger  sans  domicile  ni  résidence  en  France,  ou 
contre  un  Français  qui  n'a  pas  de  biens  saisissables,  le  deman- 
deur n'a  qu'à  le  faire  constater  par  un  procès-verbal  d'huissier; 
connu  ou  inconnu  du  défaillant,  ce  procès- verbal,  —  qu'on 
appelle  procès-verbal  de  carence  lorsqu'il  constate  l'absence  de 
biens  saisissables,  —  vaut  exécution,  et  conserve  ainsi  le  droit 
du  demandeur. 

774.  De  quelque   manière   qu'on   exécute   le  jugement,  il 


t  Locré,  t.  XXI,  p.  280. 
«  C.  civ.,  art.  1178. 
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faut  le  faire  dans  les  six  mois  de  son  obtention.  On  n'y  compte 
pas,  suivant  le  droit  commun,  le  joui-  du  jugement,  qui  est  le 
dies  a  quo^  mais  on  y  compte  le  dies  ad  quem^  car  ce  délai  n'a 
pas  pour  point  de  départ  une  signification  à  personne  ou  à 
domicile.  Il  est  fixe  et  ne  s'augmente  pas  à  raison  de  la  dis- 
tance *. 

775.  La  déchéance  qui  en  résulte  ne  peut,  en  principe,  être 
opposée  que  par  la  partie  contre  laquelle  le  jugement  n'a  pas 
été  exécuté  en  temps  utile.  L'application  de  cette  règle  simple 
ne   comporte   de   difficulté   que   si  la  condamnation    intéresse 
plusieurs  défaillants.  Si  deux  débiteurs  conjoints  d'une  obliga- 
tion  divisible  ont  été  condamnés    ensemble  par  défaut  faute 
de  comparaître,   le   créancier  qui   n'aura  poursuivi  que    l'un 
d'eux  aura  conservé   son  droit  contre   celui-là,  et  n'en    sera 
déchu  qu'à  l'égard   de  l'autre.  Il  en  sera  différemment,    si   la 
dette   litigieuse  est  solidaire  ou  indivisible  :  le  créancier  aura, 
alors,  conservé  tout  son  droit  en  ne  poursuivant  que  l'un  de  ses 
débiteurs.   On    objecte,  cependant,  en  cas  de  solidarité,  que  le 
jugement  a  détruit  le  lien  qui  existait  entre  eux,  et  que  les  pour- 
suites exercées  contre  l'un  d'eux  sont  non  avenues  quant  aux 
autres  :  mais  cette  règle  du  droit  romain^  n'a  point  passé  dans 
le  droit  français^;  il    y  a  deux  raisons  décisives  pour  que  les 
actes  d'exécution  pratiqués  contre  un  des  codébiteurs  solidaires 
interrompent  cette    péremption    vis-à-vis    des    autres    :    l'ar- 
ticle 1206  du  Code  civil,  qui  déclare  les  poursuites  faites  contre  un 
des  codébiteurs  solidaires  interruptives  de  prescription  à  l'égard 
de  tous,  doit  s'appliquer  à  la  péremption  des  jugements   par 
défaut  faute  de  comparaître,  qui  n'est,  au  fond,  qu'une  prescrip- 
tion ;  les  codébiteurs  solidaires,  eux-mêmes,  ont  intérêt  à  ce  qu'il 
en  soit  ainsi,  car,  autrement,  le  créancier  les  poursuivrait  tous 
et  la  déchéance  établie  à  leur  profit  se  retournerait  contre  eux. 

*  G.  ci\^,  art.  1444.  Il  se  réduit  à  quinze  jours  en  matière  de  séparation 
de  biens. 

«  Gaius,  Gomm.  III,  §  180. 
'  Gomp.  suprà,  n°  694. 


CHAPITRE  V 


DE  L'OPPOSITION 


776.  Le  défaut  n'est,  souvent,  qu'un  expédient  pour  faire 
traîner  le  procès  en  longueur;  plus  d'un  défendeur  néglige,  à 
dessein,  de  répondre  à  l'assignation  qu'il  a  reçue,  et  se  laisse 
condamner  par  défaut;  il  forme  ensuite  opposition;  il  fait,  ainsi, 
tomber  le  jugement  qui  le  condamnait,  quitte  à  être  condamné,  à 
nouveau,  sur  son  opposition,  mais  il  a,  du  moins,  gagné  du  temps. 
Toutefois,  si  aucune  voie  de  protestation  contre  le  jugement  de 
défaut  ne  lui  était  ouverte,  il  pourrait  arriver,  et  ce  serait  encore 
plus  fâcheux,  que  le  demandeur  empêcherait  l'assignation  de  par- 
venir au  défendeur,  et  obtiendrait  contre  lui,  par  surprise,  un  ju- 
gement qui  ne  serait  susceptible  que  d'une  voie  de  recours  aussi 
chanceuse  que  l'appel.  Aussi,  la  loi  a-t-elle  jugé  nécessaire  une 
voie  de  rétractation  nommée  opposition,  et  dont  les  jugements 
par  défaut  sont  seuls  susceptibles.  Elle  ramène,,  devant  les  mêmes 
juges,  le  débat  dont  ils  ont  déjà  connu,  et  les  invite,  en  quelque 
sorte,  à  donner  à  la  cause  plus  d'attention  qu'ils  n'ont  pu  le  faire 
la  première  fois  qu'elle  est  venue  devant  eux.  C'est  un  principe 
de  droit  et  d'équité,  que  nul  ne  doit  être  condamné  sans  avoir  été 
entendu;  aussi,  cette  voie  spéciale  de  recours  est-elle  ouverte 
aussi  bien  au  défaillant  condamné  en  dernier  ressort,  pour 
remplacer  l'appel  qui  lui  est  interdit,  qu'au  défaillant  condamné 
en  premier  ressort,  pour  ne  pas  le  contraindre  à  se  présenter 
devant  la  cour  avec  le  préjugé  défavorable  d'un  jugement  rendu 
en  son  absence. 

L'opposition  exige  chez  celui  qui  la  forme  les  mêmes  conditions 
de  qualité,  d'intérêt,  de  capacité  et  de  pouvoir  que  l'appel.  Elle 
est  admise  dans  toutes   les   affaires  ordinaires,  sommaires  ou 
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instruites  par  écrit,  et  contre  tous  les  jugements  rendus  par 
défaut,  sauf  ce  qui  a  été  dit  aux  n°'  754  et  suivants,  et  sous 
la  réserve  des  cas  exceptionnels  où  la  loi  déclare  ces  jugements 
non  susceptibles  de  ce  recours'. 


SECTION  I 
Dans  quels   délais  Topposition  est  possible. 

777.  1°  A  partir  de  quel  moment  on  peut  faire  opposition. 

—  Dès  que  le  tribunal  a  jugé  par  défaut,  le  défaillant 
peut  former  opposition.  11  n'est  pas  tenu  d'attendre,  comme 
pour  l'appel,  qu'un  certain  temps  se  soit  écoulé  depuis  le 
prononcé  du  jugement  :  il  n'y  a,  en  effet,  rien  d'offensant  pour 
le  juge  à  solliciter  de  lui  la  rétractation  d'un  jugement  qu'il  a 
rendu  sans  avoir  pu  entendre  les  deux  parties;  et  l'opposition 
ab  irato  n'est  pas  à  craindre,  car  si  Von  peut  espérer  que  la 
partie  condamnée  en  première  instance  acquiescera,  le  premier 
moment  d'irritation  une  fois  passé,  il  est  peu  vraisemblable 
qu'elle  accepte,  même  après  réflexion,  une  condamnation  contre 
laquelle  elle  ne  se  sera  pas  défendue.  Cette  règle  est  commune 
aux  jugements  par  défaut  faute  de  comparaître  et  aux  jugements 
par  défaut  faute  de  conclure. 

778.  2°  Jusqu'à  quel  moment  on  peut  faire  opposition.  — 
Cela   dépend  de   la  manière  dont  le  défendeur  a  fait  défaut. 

779.  1)  Défaut  faute  de  conclure,  —  Dans  ce  cas,  l'oppo- 
sition n'est  recevable  que  pendant  la  huitaine  de  la  significa- 
tion à  avoué-.  Ce  délai  est  court,  mais  le  défendeur  connaît  la 
demande  puisqu'il  a  constitué  avoué  ;  il  ne  peut  ignorer,  long- 
temps, le  défaut  pris  contre  lui  :  huit  jours  lui  suffisent  pour 
faire  opposition.  Ce  délai  n'est,  même,  pas  un  délai  franc,  car 
la  loi  n'applique  la  franchise  qu'à  ceux  dans  lesquels  une 
personne  est  sommée  d'agir.  Il  a,  pour  point  de  départ,  la  signi- 
fication à  avoué ^  Mais  il  est  généralement  admis  :  a)  que,  si 
le  défaillant  n'a  pas  remplacé  son  avoué  décédé  ou  sorti  de 
charge,  le  délai  ne  court  qu'en  vertu  d'une  signification  faite 
à  partie  ;  b)  que,  si  c'est  le  demandeur  qui  se  trouve  ainsi  sans 
avoué,  le  délai  de  l'opposition  est  suspendu,  vu  l'impossibifité 

*  Art.  735,  739,  762,  764,  838  et  912..  C  comm.,  art.  583. 

2  Art.  157. 

3  Art.  157. 
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de  la  signifier  flans  la  forme  indiquée  au  n**  790,  jusqu'à  ce 
que  le  demandeur  ait  constitué  un  autre  avoué.  La  non-receva- 
bilité de  l'opposition  tardive  est  d'intérêt  privé  :  on  ne  peut 
l'opposer  d'office,  ni  l'invoquer  pour  la  première  fois  devant 
la  Cour  de  cassation. 

780.  2)  Défaut  faute  de  comparaître.  —  Tout  autre  est 
cette  situation.  La  demande  a  été  formée,  la  procédure  engagée, 
le  jugement  pris  et  l'exécution  commencée  ;  mais  le  défaillant 
est  censé  ignorer  tous  ces  événements.  Le  droit  d'opposition 
doit,  donc,  rester  intact,  entre  ses  mains,  jusqu'à  ce  qu'il  les 
connaisse,  ou  soit  présumé  les  connaître.  La  connaissance  du 
jugement,  par  la  signification  qu'il  en  a  reçue,  ne  rend  pas  son 
opposition  irrecevable,  car  il  a  pu  croire  que  ce  jugement  reste- 
rait lettre  morte,  que  le  demandeur  n'en  ferait  point  usage,  qu'il 
était  inutile  d'y  faire  opposition.  Mais,  au  contraire,  l'exécution 
complète  emporte  toujours  déchéance  du  droit  d'opposition,  par 
exemple  la  radiation  de  l'inscription  hypothécaire  ordonnée 
par  le  jugement.  Toutefois,,  l'exécution  complète  n'est  pas  indis- 
pensable, pour  faire  perdre  au  défendeur  le  droit  de  former 
opposition  :  en  règle  générale,  le  jugement  est  réputé  exécuté 
et  l'opposition  irrecevable,  lorsque  le  défaillant  a  connu  l'exé- 
cution, ou  qu'il  a  été  fait  quelque  acte^  d'où  il  résulte,  nécessai- 
rement, que  le  défaillant  l'a  connue  :  par  exemple  le  défaillant  a 
assisté  à  la  saisie*,  ou  il  a  mis  des  obstacles  à  la  saisie.  Enfin, 
il  y  a  des  actes  d'une  gravité  telle,  qu'ils  emportent,  par  eux- 
mêmes,  présomption  que  le  défaillant  les  a  connus;  ils  font 
réputer  le  jugement  exécuté  et  rendent  l'opposition  irrecevable. 
Ce  sont  les  actes  énumérés  dans  l'article  lo9'.  Il  suit  de  là, 
qu'il  n'existe  pas,  en  cette  matière,  un  véritable  délai  d'oppo- 
sition, c'est-à-dire  un  laps  de  temps  après  lequel  l'opposition 
ne  soit  plus  recevable,  et  que  les  textes  qui  en  supposent  l'exis- 
tence visent  uniquement  les  jugements  par  défaut  faute  de  con- 
clure '.  Reprenons  en  détail  ces  diverses  propositions. 


*  Req.  8  novembre  1899,  D.  99. 1.  K65. 

•  V.  infrà,  n»  782. 

3  V.  art.  252  et  558  ;  G.  civ.,  art.  2157  et  2215.  Je  rappelle  que  la  péremp- 
tion des  jugements  par  défaut  n'est  pas  soumise  aux  mêmes  règles,  et  que 
tout  acte  d'exécution  la  couvre,  fût-il  de  nature  à  rester  inconnu  du  défail- 
lant (Voy.  suprà,  u°  773)  :  d'une  part,  on  ajouterait  à  la  loi  en  exigeant 
davantage;  d'autre  part,  il  vaut  mieux  pour  le  défendeur  qu'il  en  soit 
ainsi,  car  il  serait  poursuivi  plus  vivement  et   serré  de  plus  près  s'il  fallait. 
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781.  a)  L'exécution  consommée,  même  à  l'insu  du  défaillant, 
lui  ferme  la  voie  de  l'opposition*.  Si  le  tribunal  a,  par  exemple, 
accordé,  en  son  absence,  l'antorisation  de  faire  sur  son  fonds 
les  travaux  nécessaires  pour  l'exercice  d'une  servitude,  l'achève- 
ment de  ces  travaux,  même  terminés  à  son  insu,  rend  son  oppo- 
sition non  recevable,  pourvu  que  le  demandeur  ait  agi  de  bonne 
foi,  car  la  voie  d'opposition  resterait  ouverte  si  l'exécution  du 
jugement  avait  été  frauduleusement  cachée  au  défaillant.  L'exé- 
cution serait,  encore,  consommée,  au  profit  du  créancier,  par 
le  paiement  de  la  somme  à  laquelle  le  débiteur  est  condamné. 

782.  b)  Le  jugement  est  réputé  exécuté  et,  par  conséquent, 
à  l'abri  de  l'opposition  «  lorsque  les  meubles  saisis  ont  été 
«  vendus,  ou  que  le  condamné  a  été  emprisonné  ou  recom- 
«  mandé,  ou  que  la  saisie  d'un  ou  plusieurs  de  ses  immeubles 
«  lui  a  été  notifiée*,  ou  que  les  frais  ont  été  payés'  ».  D'une 
part,  on  est  sûr,  quand  le  créancier  en  est  venu  là,  qu'd  a 
l'intention  d'aller  jusqu'au  bout  et  d'épuiser  son  droit.  D'autre 
part,  on  n'arrête  pas  un  débiteur  conlraignable  par  corps  sans 
qu'il  s'en  aperçoive,  et  il  est  peu  probable  qu'il  ignore  la  vente 
de  ses  meubles,  qu'il  ne  reçoive  pas  notification  de  la  saisie 
immobilière  pratiquée  sur  lui,  que  les  frais  du  procès  soient 
payés  à  son  insu,  ou  que  déjà  emprisonné  pour  dette  et  con- 
damné par  un  second  jugement  également,  exécutoire  sur  sa  per- 
sonne, il  ne  sache  pas  qu'il  a  été  recommandé,  c'est-à-dire  que  le 
directeur  de  la  maison  d'arrêt  a  reçu  défense  de  le  mettre  en 
liberté  avant  qu'il  ait  payé  ses  deux  dettes.  On  remarquera 
seulement  que  la  loi  fait  une  différence  entre  la  saisie  des  immeu- 
bles, qui  ferme  la  voie  d'opposition  au  défaillant  dès  qu'elle  lui 
est  notifiée  et  celle  des  meubles  qui,  ne  lui  étant  pas  notifiée 
et  n'ayant,  par  elle-même, qu'une  faible  publicité,  laisse  la  voie 
d'opposition  ouverte  j'usqu'à  la  vente  des  objets  saisis  dont  le 
défaillant  aura  sûrement  connaissance.  On  remarquera  encore 
que  l'article   2215  du  Code  civil,  aux  termes  duquel  la  saisie 

pour  éviter  la  péremption,  pousser  Texécution  jusqu'au  point  où  il  la  con- 
naîtra nécessairement. 

*  Art.  158. 

2  La  notification  de  la  saisie  immobilière  est  indispensable;  l'opposition 
peut  être  faite  au  moment  de  cette  dénonciation  et  l'huissier  est  tenu  de  la 
recevoir  et  d'en  faire  mention  sur  l'original  et  la  copie  (Ussel,  11  avr.  1898^ 
D.  99.  2.  497  et  la  note  de  M.  Glasson). 

»  Art.  159. 


576  PRKCIS    DE   PROCEDUHE. 

immobillière  ne  pouvait  s'exercer  en  vertu  d'un  jugement  par 
tléfaut  i<  durant  le  délai  de  l'opposition  »,  est  virtuellement 
abrogé,  quant  au  défaut  faute  de  comparaître,  par  Tarticle  159 
du  Code  de  procédure  qui  permet  de  saisir  les  immeubles 
avant  que  la  voie  d'opposition  soit  close,  puisque  c'est  cette 
saisie  elle-même  qui  la  clôt  :  cet  article  2215  est  un  des  textes 
signalés  au  n"*  780,  qui  supposent  une  opposition  devenue  non 
recevable  à  jour  fixe  et  ne  s'appliquent,  par  conséquent,  qu'au 
défaut  faute  de  conclure. 

11  faut  assimiler  à  la  saisie  immobilière  :  la  saisie-arrêt  et 
celle  des  rentes  qui  ferment  également  la  voie  d'opposition 
lorsqu'elles  ont  été  dénoncées  au  défaillant,  car  il  les  a  néces- 
sairement connues;  si  la  saisie  immobilière  produit  cet  effet 
lorsqu'elle  a  été  dénoncée,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  qu'il 
en  soit  autrement  des  autres  saisies  soumises  à  la  même  for- 
malité. 

783.  c)  Le  jugement  est  réputé  exécuté  et,  par  conséquent, 
non  susceptible  d'opposition  «  lorsqu'il  y  a  quelque  acte  duquel 
il  résulte   nécessairement  que  l'exécution  du  jugement  a  été 
connue    de  la   partie    défaillante^    ».    Les    actes    d'exécution 
mentionnés  au    n°    précédent,   et  qui  n'ont    pas    été  poussés 
assez  loin   pour  fermer    par  eux-mêmes  la  voie    d'opposition, 
produisent,  donc,  cet  effet,  dès  que  le  défaillant  les  a  nécessaire- 
ment connus.  Telles  sont  :  a)  la  saisie  des  meubles,  même  non 
suivie  de  vente,  si  le  défaillant  a  accepté  d'être  gardien,  formé 
opposition  à  la  saisie,  ou  introduit  un  référé  pour  la  faire  sus- 
pendre^;  g)  la    saisie   mobilière,   même   non    dénoncée,  si  le 
défaillant  a  assisté  au  procès-verbal,  ou  demandé,  dès  le  début 
de  cette  saisie,  la   nulité   des  poursuites  dirigées  contre  lui  ; 
y)  les  poursuites  en  paiement  de  frais,  s'il  y  a  formé  opposition. 
S'il  est  impossible,  en   fait,  d'exécuter  le  jugement,   faute   de 
biens  que  le  demandeur  puisse  saisir,  le  seul  moyen  de  rendre 
Topposition    non    recevable    consiste,   comme    pour    éviter  la 
péremption,  à  dresser  un  procès-verbal  de  carence  et  à  le  signi- 
fier au  défaillant.  La  présomption  sur  le  fondement  de  laquelle 
la  loi  dénie,  ici,  l'opposition,  c'est-à-dire  l'action  en  justice,  est 
juris  et   de  jure^  et  le  défaillant  n'est  pas   admis  à  alléguer 
l'ignorance   d'actes  qu'un  jugement  passé   en  force  de  chose 

^  Art.  159. 

«  Req.,  8  nov.  1899,  D.  99.  1.  565. 
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jugée  a  déclarés  nécessairement  connus  de  lui',  mais  l'appli- 
cation de  cette  règle  est  soumise  à  la  censure  de  la  Cour  de 
cassation,  et  le  défaillant  a  le  droit  d'attaquer  devant  elle  les 
jugements  qui  ont  déclaré  à  tort  qu'il  a  nécessairement  connu 
certains  actes. 

784.  Les  règles  précédentes  relatives  au  délai  pendant  lequel 
il  est  permis  de  faire  opposition  aux  jugements  par  défaut  des 
tribunaux  de  première  instance  et  de  commerce  ne  sont  pas 
applicables  aux  jugements  rendus  par  les  juges  de  paix  ou  les 
conseils  de  prud'hommes. 

Il  résulte  de  l'article  20  du  Code  de  procédure  civile  et  de 
l'article  42  du  décret  du  20  février  1810  que  Topposition  doit 
•être  formée  dans  les  trois  jours  de  la  signification".  L'article  21 
permet  au  juge  de  paix  et  aux  conseils  de  prud'hommes,  quand 
ils  adjugent  le  défaut,  et  s'ils  estiment  que  le  défaillant  n'a  pas 
pu  être  prévenu,  de  fixer,  pour  l'opposition^  un  délai  plus  long 
et  tel  qu'il  leur  paraîtra  convenable;  s'ils  ne  l'ont  pas  fait,  ils 
pourront  relever  le  défaillant  de  la  déchéance  encourue,  s'il 
justifie  n'avoir  pu  faire  opposition,  dans  le  délai  de  l'article  20, 
pour  cause  d'absence  ou  de  maladie  grave;  ces  deux  disposi- 
tions de  l'article  21  peuvent  d'ailleurs  être  appliquées  cumulati- 
vement.  L'article  22  rend  applicable  devant  ces  deux  juridictions 
la  règle  :  Opposition  sur  opposition  ne  vaut. 

785.  Peut-on  exécuter  un  jugement  par  défaut  contre  lequel 
ropposition  est  encore  recevable  et  quel  est  l'effet  de  cette 
exécution?  —  Il  faut  :  1°  distinguer,  encore,  à  cet  égard,  entre 
les  deux  espèces  de  défaut;  2°  prévoir  le  cas  exceptionnel  où  ce 
jugement  n'est  exécutoire  que  contre  un  tiers. 

786.  1°  L'exécution  d'un  jugement  par  défaut  faute  de 
conclure,  encore  susceptible  d'opposition,  serait  prématurée, 
car  il  peut  être  frappé  d'opposition  pendant  huitaine  et  ne  peut 
être  exécuté  pendant  le  même  temps,*;  en  sorte  que  le  deman- 
deur n'en  peut  poursuivre  l'exécution,  tant  que  le  défaillant  a  le 

1  Arg.  G.  civ.,  art.  1352. 

2  Le  décret  du  20  février  1810  n'est  pas  expressément  abrogé  par  l'article  73 
de  la  loi  du  27  mars  1907  ;  cette  loi  ne  s'occupe  pas  de  la  procédure  d'oppo- 
sition, donc  l'article  42  du  décret  de  1810  peut  être  appliqué  d'autant  mieux 
qu'il  reproduit  Tarticle  20  et  que  l'article  43  de  la  loi  de  1907  déclare  appli- 
cables aux  conseils  de  prud'hommes  les  articles  20,  21,  22,  G.  proc.  civ. 

^  Ce  délai  n'est  pas  iranc. 
*  Art.  155  cbn.  158. 

G.  P.  37 
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droit  d'y  former  opposition.  Ce  délai  expiré,  de  deux  choses 
l'une  :  ou  le  défailianlaformé  opposition,  auquel  cas  il  est  sursis 
à  l'exécution,  à  moins  que  le  jugement  ne  soit  exécutoire  par 
provision  ;  ou  le  défaillant  n'a  pas  formé  opposition,  auquel  cas 
le  demandeur  poursuit  immédiatement  l'exécution.  C'est  ainsi 
que  le  délai,  dans  lequel  on  doit,  à  peine  de  déchéance,  com- 
mencer l'enquête  ordonnée  par  défaut  faute  de  conclure,  ne  court 
qu'à  compter  du  jour  où  l'opposition  n'est  plus  recevable'  :  il 
commence  à  courir  ce  jour-là,  si  l'opposition  n'a  pas  été  formée 
ou  que  le  jugement  soit  exécutoire  par  provision;  il  demeure 
suspendu,  dans  le  cas  contraire,  jusqu'à  ce  que  le  jugement  ait 
été  confirmé  sur  l'opposition. 

787.  Il  en  est  autrement  en  cas  de  défaut  faute  de  compa- 
raître; l'éventualité  de  l'opposition  n'empêche  pas  le  demandeur 
d'exécuter  le  jugement,  puisque  c'est,  justement,  l'exécution  qui 
rend  l'opposition  non  recevable;  si  le  défaillant  en  a  connais- 
sance, il  l'arrête  en  faisant  opposition  séance  tenante;  s'il  l'ignore, 
elle  lui  ferme  cette  voie  de  recours.  Peut-être  n'a-t-il  connu  ni 
le  jugement,  ni  même  la  demande  qui  Ta  précédé  ;  mais  ne  faut-il 
pas  un  moyen  de  le  rendre  définitif,  et  la  menace  de  l'opposition 
peut-elle  peser  éternellement  sur  le  demandeur?  Le  délai  pour 
commencer  l'enquête,  ordonnée  dans  ces  conditions,  court,  donc, 
dès  que  le  jugement  qui  l'ordonne  a  été  signifié  à  partie,  et  l'en- 
quête elle-même  doit  commencer,  à  peine  de  déchéance,  dès 
l'expiration  de  ce  délai;  l'article  237  qui  dit  le  contraire  est 
encore  un  de  ceux  que  j'ai  signalés  au  n**  780  comme  n'ayant 
trait  qu'au  défaut  faute  de  conclure.  S'il  en  était  autrement,  la 
difficulté  serait  insoluble  :  on  ne  pourrait  commencer  l'enquête 
tant  que  le  jugement  serait  susceptible  d'opposition,  et  il  serait 
susceptible  d'opposition  tant  qu'il  n'aurait  pas  été  exécuté,  c'est- 
à-dire  tant  que  l'enquête  n'aurait  pas  été  commencée,  si  bien 
qu'on  ne  pourrait  la  commencer  que  lorsqu'elle  serait  déjà  com- 
mencée: autant  vaudrait  dire  qu'on  ne  pourrait  jamais  la  faire. 
Cette  solution  a  le  grave  inconvénient  de  fermer  l'opposition  au 
défaillant  en  vertu  d'un  acte  qui  n'est  pas  dirigé  contre  lui 
personnellement  et  qu'il  peut  ignorer;  mais  le  tribun  al  atténuera 
ce  danger,  en  prescrivant  au  demandeur  de  signifier  la  liste  des 
témoins  qu'il  se  propose  de  faire  entendre,  et  au  juge-commis- 
saire de  ne  pas  les  entendre  avant  l'expiration  d'un  délai  fixé 
par  le  jugement. 

1  Art.  ii57. 
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788.  2°  Si  le  jugement  n'est  exécutoire  que  contre  un  tiers, 
deux  questions  se  posent.  1)  Cette  exécution  peut-elle  avoir  lieu 
avant  que  l'opposition  soit  devenue  non  recevable?  Non ,  s'il  s'agit 
d'un  défaut  faute  de  conclure  :  et  le  conservateur  des  hypo- 
thèques ne  doit  rayer  les  inscriptions  en  vertu  d'un  jugement 
ainsi  rendu  qu'après  l'expiration  du  délai  d'opposition  \  Oui,  s'il 
s'agit  d'un  jugement  par  défaut  faute  de  comparaître  :  et  l'article 
2157  du  Code  civil,  aux  termes  duquel  les  inscriptions  hypothé- 
caires ne  peuvent  être  rayées  qu'en  vertu  de  jugements  passés 
en  force  de  chose  jugée,  est  aussi  étranger  à  cette  espèce  de 
défaut  que  l'article  257  du  Code  de  procédure  :  c^est  la  radia- 
tion qui  ferme  la  voie  d'opposition  et  c'est  l'opposition  qui 
suspend  la  radiation  ;  or,  si  la  radiation  n'était  praticable  que 
quand  l'opposition  ne  le  sera  plus,  il  serait  à  la  fois  impossible 
d'exécuter  le  jugement  parce  que  l'opposition  est  recevable,  et 
de  fermer  la  voie  d'opposition  parce  que  l'exécution  est  préma- 
turée. 2)  L'exécution  pratiquée  dans  ces  conditions  fermera- 
t-elle  cette  voie?  Oui,  car  elle  ne  peut  rester  indéfiniment 
ouverte  et  le  demandeur  n'a  pas  d'autre  moyen  de  la  fermer; 
mais,  comme  il  est  grave  de  priver  de  ce  recours  un  défaillant 
qui  n'a  peut-être  connu,  ni  le  jugement,  ni  même  la  demande, 
le  tribunal  peut  fixer  un  délai  avant  l'expiration  duquel  l'exé- 
cution ne  devra  pas  avoir  lieu,  et  prescrire  au  demandeur  de 
faire,  dans  ce  délai,  toutes  les  diligences  nécessaires  pour 
avertir  le  défaillant  de  la  procédure  dirigée  contre  lui  et  de 
l'exécution  qui  le  menace. 


Sb:CT10N     11 
Formes   de   l'opposition. 

§    I 

OPPOSITION    AUX   JUGEMENTS    DES  TRIBUNAUX    CIVILS. 

789.  Elle  n'est  pas  la  même  pour  les  jugements  par  défaut 
faute  de  comparaître  et,  pour  les  jugements  par  défaut  faute  de 
conclure. 

790.  1°  Défaut  faute  de  conclure.  —  L'opposition  aux  juge- 

1  G.  civ.,  art.  2157. 
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ments  ainsi  ren^lus  se  fait,  en  matière  civile,  par  un  acte  d'avoué 
à  avoué  signifié  par  l'avoué  du  défaillant  à  celui  du  demandeur, 
qui  continue  à  occuper  de  plein  droit  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
révoqué.  Cet  acte  doit  contenir,  à  peine  de  nullité,  des  moyens 
assez   précis   pour  justifier  l'opposition  :  il   ne   suffira  pas  de 

dire  :  «  Attendu  que  la  demande  était  mal  fondée attendu 

«  que   le  tribunal  a  mal  jugé par  les  moyens  qui  seront 

«  indiqués  en  plaidant  ».  La  signification  des  moyens  supplé- 
mentaires ne  pourra  entraîner  aucuns  frais  nouveaux;  mais  on 
pourra  compléter,  à  l'audience,  les  moyens  trop  sommaires  de 
J'acte  d'opposition,  ou  se  référer  dans  cet  acte  aux  indications 
d'un  acte  antérieur  :  déclarer,  par  exemple,  qu'on  emploie 
comme  moyens  d'opposition  les  arguments  contenus  dans  les 
défenses  échangées  entre  les  parties. 

791.  2°  Défaut  faute  de  comparaître.  —  Il  y  a  alors  trois 
manières  de  former  opposition  :  1)  un  acte  extrajudiciaire, 
c'est-à-dire  un  exploit  d'huissier  fait  à  personne  ou  à  domicile  (A)  ; 

2)  un  acte  judiciaire  (assignation  avec  constitution  d'avoué  ^^\ 
acte  d'avoué  à  avoué  ^^\  ou  conclusions  prises  à  l'audience; 

3)  une  simple  déclaration  faite  à  l'huissier  sur  les  commande- 
ments, procès-verbaux  de  saisie  et  d'emprisonnement,  ou  autres 
actes  d'exécution  par  lui  pratiqués.  Ce  dernier  procédé  est 
sommaire  et  exceptionnel;  mais  il  faut  que  le  défendeur  puisse 
arrêter  instantanément  l'exécution  qui  lui  révèle  l'existence  du 
jugement,  jusqu'alors  inconnu  de  lui  ou  présumé  tel,  et  qu'il 
ne  pourrait  laisser  se  continuer,  sans  se  fermer  à  lui-même  la 
voie  d'opposition.  Si  l'huissier  refuse  de  recevoir  la  déclaration 
du  défaillant,  celui-ci  fait  constater  ce  refus  par  un  notaire,  ou 
s'adresse  par  la  voie  du  référé  au  président  du  tribunal.  Il  doit, 
d'ailleurs,  à  peine  de  déchéance,  réitérer  sa  déclaration  dans  la 
huitaine  ("\  avec  constitution  d'avoué  et  indication  des  moyens 


(A)  Voir  la  formule  type  d\iii  exploit  formule  n"  1 


(B)  Exploit  d'ajournement  ordinaire. 


(G)  Acte  d'avoué  à  avoué  ordinaire. 


(D)  Formule  89. 

REQUÊTE   POUR    RÉITÉRER   L'OPPOSITION 
A  Messieurs  les  Président  et  juges  du  Tribunal  civil  de... 
M"" (nom,  prén.y  profess.,  domic.  de  Vopposant)  ayant 
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à  l'appui  ;  les  moyens  produits  poslérieurement  n'entrent  pas 
en  taxe;  si  l'avoué  du  demandeur  est  décédé  ou  sorti  de  charge^ 
le  demandeur  doit  en  consliluer  un  autre  et  signifier  sa  consti- 
tution au  défaillant,  pour  que  celui-ci  puisse  réitérer  son  oppo- 
sition, sans  quoi  il  ne  sera  pas  forclos*.  Celle  huitaine  n'est  pas 
franche,  puisqu'il  ne  s'agit  pas  d'un  délai  dans  lequel  le  défail- 
lant soit  tenu  d'obtempérer  à  un  acte  fait  contre  lui  ;  mais  elle 
s'augmente  à  raison  de  la  distance  qui  existe  entre  le  lieu  où 
l'exécution  se  poursuit  et  la  résidence  de  l'avoué  qui  doit 
réitérer  l'opposition,  car  il  faut  au  défaillant,  pour  se  mettre  en 
rapport  avec  cet  avoué,  un  délai  d'autant  plus  long  qu'il  est 
plus  éloigné.  Le  demandeur  peut,  dès  l'expiration  de  ce  délai, 
poursuivre  l'audience  et  faire  déclarer  non  recevable  l'opposi- 
tion qui  n'a  pas  encore  été  réitérée  ;  mais  le  défaillant  a  le 
droit  de  réparer  son  oubli  en  la  réitérant,  même  après  ce  délai, 
tant  que  le  demandeur  n'a  pas  poursuivi  l'audience  et  fait 
déclarer  l'opposition  non  avenue. 


pour  avoué   par  lui  constitué  IVP.  .  .  .  et  plaidant  contre  M"" 

[nom,  prén.,  profess.,  domic.  du  demandeur)  ayant  pour 
avoué  M^ 

A  l'honneur  de  vous  demander  de  : 

Recevoir  son  opposition  au  jugement  de  défaut  rendu  par  votre 

tribunal  à  la  date  du en  faveur  de  M"" sur  son  exploit 

d'ajournement  de huissier  en  date  du.  .  .  . 

Par  suite,  de  le  décharger  de  toutes  les  condamnations  pronon- 
cées contre  lui  par  ce  jugement. 

Et  en  outre  déclarer  M'' mal  fondé  dans  sa  demande,  l'en 

débouter  et  le  condamner  aux  dépens  avec  distraction  au  profit  de 
M"" avoué  qui  en  a  fait  l'avance. 

Motifs  de  l'opposition. 
Attendu 

[A  l'appui  de  son  opposition  le  requérant  offre  de  produire  et  de 
communiquer  à  l'amiable  {ou  au  greffe)  les  pièces  suivantes] 
L'an.  .  .  . 

Pour  original  [ou  copie] 

Signature  de  l'avoué. 
Coût  :  1  fr.  50;  4  fr.  80;  2  fr. 


1  Ail.  162. 


582  PHltCIS   liE    PII(l(:|f|)l;HK. 


§   Il 

FORMES   DE    l'oPPOSITION    AUX    JUQKMKNTS    RENDUS 
PAR    LES   TRIBUNAUX    d'eXCKPTION. 

792.  {°  Procédure  commerciale.  —  En  cas  de  défaut  faute 
de  conclure,  il  y  a  deux  manières  de  faire  opposition.  La  pre- 
mière consiste  dans  un  exploit  contenant  les  moyens  d'oppo- 
sition et  signifié  au  domicile  réel  ou  élu  du  demandeur  portant 
assignation  aux  délais  ordinaires\  La  seconde  consiste  dans  une 
déclaration  faite  au  moment  de  l'exécution  sur  le  procès- verbal 
de  l'huissier,  à  charge  par  l'opposant  de  la  réitérer  dans  les  trois 
jours  par  exploit. 

En  cas  de  défaut  faute  de  comparaître,  ces  deux  façons  de 
procéder  sont  possibles,  et^  en  plus,  l'opposition  peut  être  faite 
par  des  conclusions  prises  à  la  barre  du  tribunal. 

793.  2^  Procédure  en  justice  de  paix.  —  L'opposition  est 
formée  par  exploit,  au  délai  ordinaire,  indiquant  le  jour  et  l'heure 
delà  comparution,  signifié  par  l'huissier  audiencier  du  juge  de 
paix  (^).  Il  est  impossible  de  faire  opposition  par  une  déclaration 


(A)  Formule  90. 

OPPOSITION  A  UN  JUGEMENT  PAR  DÉFAUT 

{Formule  type  donnée  par  la  Circulaire  du  20  mars  1905). 

L'an.  .  .  M''.  .  .  demeurant  à.  .  .  pour  qui  domicile  est  élu.  .  . 
avertit  par  le  présent  acte  W.  .  .  qu'il  fait  opposition  au  jugement 
par  défaut  rendu  au  profit  de  W.  ,  .  par  M""  le  juge  de  paix  de.  .  . 
le.  .  . 

Motifs  de  l'opposition. 

Attendu. 

Citation  en  justice  de  paix. 

En  conséquence  de  cette  opposition,  M'.  .  .  est  cité  à  comparaître 
le.  .  .  à.  .  .  heure  devant  le  juge  de  paix  de.  .  .  qui  jugera  de  nou- 
veau le  procès. 

Un  jugementpar  défaut  sera  pris  contre  lui  s'il  ne  se  présente  pas 
en  personne,  ou  ne  se  fait  pas  représenter  [par  un  avocat  ou  un 
avoué  ou  un  mandataire  porteur  d'une  procuration  spéciale  sur 
timbre  et  enregistrée].  Le  présent  acte  a  été  remis  par.  .  .  huissier 

^  Art.  160,  161. 
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annexée  au  procès-verbal  de  l'huissier  au  moment  de  l'exécution, 
car  les  jugements  du  juge  de  paix  ne  peuvent  pas  être  exécutés 
tant  qu'ils  sont  susceptibles  d'opposition.  On  admet  la  validité 
de  l'opposition  par  simples  conclusions  écrites  ou  (verbales  prises 
à  la  barre  (art.  20). 

794.  3°  Procédure  devant  les  conseils  de  prud'hommes.  — 
Elle  est  la  même  qu'en  justice  de  paix\ 

Il  n'y  a  lieu,  ni  pour  la  procédure  en  justice  de  paix,  ni  pour 


près  le  tribunal  civil  de.  .  .  demeurant  à.  .  .  à  M^  .  .  où  étant  et 
parlant  à.  .  . 

Nous  préférons  la  formule  suivante  : 

L'an.  .  . 

Sur  la  demande  de  M^  .  .  [nom,  prén.,  prof.,  domic.^  élection 
de  domic). 

Nous,  soussigné  .  .  .  huissier  près  le  tribunal  civil  de.  .  .  demeu- 
rant à.  .  . 

Nous  nous  sommes  transporté  à.  .  .  rue.  .  .  n°.  . .  domicile  de  M^  .  . 
{nom,  prén.,  prof.,  domicile)  et  parlant  à.  .  .  l'avons  averti  que 
par  le  présent  acte,  notre  requérant  M^  .  .  susnommé,  fait  oppo- 
sition au  jugement  par  défaut  rendu  contre  lui  au  profit  de  ^P.  .  .. 
par  M'"  le  juge  de  paix  de.  .  .  à  la  date  du.  .  . 

Motifs  de  l'opposition. 
Attendu  : 

Citation  en  justice  de  paix. 

En  conséquence  de  cette  opposition  nous  avons  cité  M"".  .  .  à 
comparaître  le.  .  .  à.  .  .  lieure devant MMc  juge  depaixde.  .  .  pour 
voir  juger  à  nouveau  sa  demande.  Et  nous  l'avons  averti  qu'un 
jugement  par  défaut  sera  pris  contre  lui  s'il  ne  se  présente  pas  en 
personne  ou  ne  se  fait  pas  représenter  par  un  mandataire  porteur 
d'une  procuration  spéciale  sur  timbre  et  enregistrée  [ou  par  un 
avocat  ou  par  un  avoué]. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  laissé  copie  du  présent  acte  au  lieu  et 
à  la  personne  ci-dessus  indiqués. 

Coût:  (Celui  d'une  citation  en  justice  de  paix). 


1  Art.  43  de  la  loi  du  27  mars  1907  qui  renvoie  à  l'art.  20,  C.  proc.  civ. 
Si  on  admet  que  leurs  jugements  sont  exécutoires  avant  l'expiration  du 
délai  pour  faire  opposition,  celle-ci  serait  recevable  si  elle  a  été  faite  par  une 
déclaration  annexée  au  procès-verbal  d'exécution.  V.  sur  ce  point,  notre 
Traité,  §  2205,  note  10. 
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la  procédure  devant  les  conseils  de  prud'hommes,  de  distinguer 
le  défaut  faute  de  comparaître  et  le  défaut  faute  de  conclure. 


SECTION  m 

Effets  de  l'opposition. 

795.  Elle  est  suspensive,  et  l'huissier  qui  procède  à  l'exé- 
cution du  jugement  doit  y  surseoir  dès  que  le  défaillant  forme 
opposition;  s'il  refuse,  celui-ci  fait  constater  son  refus  par  un 
notaire,  ou  l'assigne  en  référé  devant  le  président  du  tribunal. 
Mais,  à  la  différence  de  l'appel  qui  renverse  les  rôles,  et  dans 
lequel  le  défendeur  devient  demandeur  lorsqu'il  appelle  et  le 
demandeur  devient  défendeur  lorsqu'on  l'intime,  l'opposition 
remet  les  choses  en  l'état,  rend  aux  parties  la  situation  qu^elles 
avaient  au  lendemain  de  l'assignation,  et  replace  le  tribunal  en 
présence  d*une  demande  dont  il  est  censé  n'avoir  jamais  connu. 
Toutefois,  on  aurait  tort  d'en  conclure  que  son  jugement  n'existe 
plus,  que  l'opposition  l'anéantit,  et  que  le  demandeur  ne  peut 
même  plus  inscrire  l'hypothèque  judiciaire  qui  en  résulte  ^  La 
preuve  que  le  maintien  des  parties  dans  leurs  anciens  rôles 
n'entraîne  pas,  nécessairement,  la  suppression  du  jugement 
frappé  d'opposition  se  trouve,  d'abord,  dans  la  loi  même,  qui 
n'attribue  à  l'opposition  qu'un  effet  suspensif;  dans  l'exécu- 
tion provisoire,  ensuite,  à  laquelle  le  demandeur  peut^  quel- 
quefois, procéder  nonobstant  opposition,  et  qui  serait  incom- 
préhensible si  le  jugement  qui  l'accorde  ne  conservait  pas 
quelque  force  après  l'opposition  qui  Ta  frappé.  Cet  effet 
suspensif,  qui  se  justifie  par  les  mêmes  motifs  et  entraîne  les 
mêmes  conséquences  que  celui  de  l'appel,  dure  jusqu'à  ce  qu'un 
nouveau  jugement  ait  statué  sur  l'opposition;  mais  il  est  subor- 
donné à  deux  conditions  :  que  l'opposition  soit  régulière;  que 
le  jugement  ne  soit  pas  exécutoire  par  provision. 

796.  L'opposition  irrégulière,  c'est-à-dire  tardive,  nulle  en 
la  forme,  ou  non  réitérée  en  temps  utile,  n'est  pas  suspensive, 
et  l'exécution  continue  de  plein  droit,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
le  faire  ordonner^  L'huissier  qui  y  procède  n'est  donc  tenu  d'y 

1  L'hypothèque  judiciaire  peut  être  inscrite.  Si  elle  a  été  inscrite,  elle 
subsiste  sous  la  condition  du  jugement  à  intervenir.  —  Rennes,  5  avr. 
1897,  D.  99.  2.  281.  —  Pau,  27  juill.  1898,  P.  99.  2.  499. 

3  Art.  161,162  et  438. 
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surseoir  que  si  l'opposition  lui  paraît  valable  ;  dans  le  cas  contraire, 
il  peut  passer  outre  et  continuer  l'exécution  sous  sa  responsabi- 
lité personnelle.  Les  contestations  relatives  à  la  validité  de  l'oppo- 
sition sont  portées  à  l'audience  sur  un  simple  acte,  à  la  requête 
du  demandeur,  s'il  est  sursis  à  l'exécution,  et  du  défaillant,  dans 
le  cas  contraire!.  L'exécution  est  nécessairement  suspendue 
pendant  l'instance,  car  la  demande  en  justice  arrête  les  poursuites 
commencées  et  oblige  les  deux  parties  à  laisser  les  choses  en 
l'état  jusqu'au  jugement;  mais  le  défaillant  est  responsable  envers 
le  demandeur  du  tort  qu'il  a  pu  lui  faire  en  arrêtant  l'exécution 
par  une  opposition  irrégulière.  11  en  sera,  de  même,  toutes  les 
fois  qu'un  jugement  contradictoire  aura  été  qualifié  par  défaut, 
ou  un  jugement  par  défaut  qualifié  contradictoire,  car  ces  quali- 
fications sont  présumées  exactes  jusqu'à  preuve  contraire  :  dans 
le  premier  cas,  l'opposition  sera  suspensive,  sauf  au  tribunal  à 
accorder  l'exécution  provisoire;  dans  le  second  cas^  elle  sera 
présumée  non  recevable,  et  l'exécution  continuera,  sauf  au  tri- 
bunal à  l'arrêter  par  des  défenses. 

797.  Il  y  a  deux  manières  pour  le  tribunal  d'accorder  l'exé- 
cution provisoire,  nonobstant  opposition;  il  peut  le  faire  :  «  par 
le  même  jugement  »,  c'est-à-dire  en  même  temps  qu'il  statue 
par  défauf^;  sur  l'opposition,  à  l'exemple  de  la  cour,  lorsqu'elle 
accorde,  en  appel,  l'exécution  provisoire  que  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  a  refusée  ou  qu'on  a  omis  de  lui  demander.  L'exé- 
cution provisoire,  nonobstant  opposition,  se  fait  aux  risques  du 
demandeur,  et  ne  peut  être  pratiquée  à  l'égard  des  tiers  :  elle 
ressemble,  par  là,  à  l'exécution  provisoire  nonobstant  appel,  mais 
elle  en  diffère  en  quatre  points  :  le  tribunal  n'est  jamais  tenu  de 
l'ordonner;  il  le  peut  toujours,  s'il  ne  voit,  dans  l'opposition, 
qu'un  calcul  pour  arrêter  l'exécution  du  jugement;  il  ne  peut 
l'accorder  qu'en  cas  de  péril  en  la  demeure  formellement  constaté 
par  le  jugement,  ou  résultant  des  circonstances  qui  y  sont  rele- 
vées; il  peut  l'accorder  avec  ou  sans  caution.  Elle  diffère  égale- 
ment de  la  permission  d'exécuter  dans  les  huit  jours  qui  suivent 
la  signification  %  en  ce  que  celle-ci  ne  peut  être  ordonnée  que 
dans  les  cas  prévus  par  la  loi.  Cette  permission  emporte-t-elle, 
virtuellement,  exécution  provisoire,  nonobstant  opposition  ?Non, 

'  Art.  16 L  Voy.  contra  pour  l'appel  irrégutier  ou  tardif  :  Cass.,  ch.  réun.,. 
12  juin  1909,  S.  1910.  1.  545,  noie  de  M.  lissier. 
3  Art.  155. 
^  Voy.,  sur  cette  permission,  suprà,  n»  766. 
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car  le  tribunal  a  pu  dispenser  le  demandeur  de  ces  huit  jours 
d'attente,  sans  vouloir  priver  pour  cela  l'opposition  de  l'effet 
suspensif  qui  en  est  l'allribut  le  plus  énergique  ;  mais,  s'il 
regrette  de  ne  pas  l'avoir  fait,  rien  ne  l'empêche  de  compléter 
son  jugement  en  accordant,  ,sur  l'opposition,  l'exécution  provi- 
soire. 


SECTION  lY 
Jugement  de  l'opposition. 

798.  La  nouvelle  instance,  dont  l'opposition  est  le  point  de 
départ,  s'engage  dans  les  conditions  ordinaires  et  ne  donne  lieu 
qu'aux  observations  suivantes. 

Elle  se  porte  au  tribunal  qui  a  statué  par  défaut,  soit  devant 
la  même  chambre,  soit  devant  une  autre,  car  la  division  du 
tribunal  en  chambres  est  une  affaire  d'ordre  intérieur  et  toutes 
les  chambres  ont  les  mêmes  droits  et  la  même  compétence.  Les 
pouvoirs  dutribunalsont  plus  larges,  en  matière  d'opposition,  que 
ceux  de  la  cour,  en  matière  d'appel  :  il  peut  statuer,  non  seule- 
ment, sur  les  demandes  déjà  formées  dans  la  première  instance, 
mais  encore,  sur  les  demandes  nouvelles  des  parties,  ou  sur  une 
intervention  qui  ne  se  serait  pas  encore  produite.  L'affaire  vient  à 
l'audience  à  la  diligence  du  défaillant  qui  a,  généralement,  hâte 
de  faire  tomber  le  jugement  rendu  contre  lui;  s'il  tarde  à  pour- 
suivre l'audience,  le  demandeur  prend  les  devants  pour  en  finir 
et  obtenir,  au  plus  tôt,  un  jugement  définitif.  Suivant  les  circon- 
stances, le  tribunal  infirme  son  jugement,  ou  le  confirme,  soit 
en  statuant  au  fond,  soit  en  déboutant  le  défendeur  de  son  oppo- 
sition comme  tardive  ou  irrégulière.  Ce  nouveau  jugement  peut 
être  en  premier  ou  en  dernier  ressort,  mais  il  est,  à  tous  égards, 
contradictoire,  quand  même  le  défaillant  ne  comparaîtrait  pas 
sur  son  opposition  :  non  seulement,  il  est  exécutoire  dès  qu'il  a 
été  signifié^  et  pendant  trente  ans',  mais  encore,  il  n'est  pas 
susceptible  d'opposition,  car  «  opposition  sur  opposition  ne 
vaut^  ».  Sans  cela,  le  défendeur  pourrait  faire  défaut  sur  défaut, 

1  Et  non  pas  seulement  huit  jours  après  ;  l'article  155  ne  s'y  applique  pas 
(Voy.,  sur  cet  article,  suprà,  n°^  765,  766. 

2  Et  non  pas  seulement  pendant  six  mois  :  il  échappe  à  Tapplication  de 
l'article  i56  (Voy.  sur  cet  article,  n"s  776  et  suiv.). 

•  Art.  165. 
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et  se  jouer  ainsi  de  son  adversaire  et  de  la  justice,  en  rendant  à 
jamais  impossible  une  solution  contradictoire;  mais  ce  motif 
même  produit  deux  conséquences.  La  règle  a  Opposition  sur 
opposition  ne  vaut  »  suppose  l'identité  des  deux  instances  et  ne 
s'applique  pas,  d'abord,  si  le  demandeur  a  formé  de  nouvelles 
demandes  sur  lesquelles  le  défendeur  n'a  pas  conclu;  ni  s'il  a 
mis,  pour  la  première  fois,  en  cause  un  tiers  à  l'égard  duquel  le 
défendeur  est  condamné  par  défaut;  ni  si,  la  première  opposi- 
tion ayant  été  formée  contre  un  jugement  d'avant  faire  droit,  la 
seconde  est  dirigée  contre  le  jugement  définitif;  ni  si  le  défen- 
deur, qui  a  formé  opposition  au  jugement,  s'oppose  ensuite  aux 
poursuites  qui  ont  pour  but  d'en  procurer  l'exécution.  La  règle 
«  Opposition  sur  opposition  ne  vaut  »  n'interdit  qu'à  la  même 
partie  de  former  deux  oppositions  successives  :  le  demandeur 
qui  a  obtenu  un  jugement  par  défaut  et  l'a  vu  confirmer  sur 
l'opposition  du  défaillant  peut,  s'il  n'a  pas  conclu  dans  la  seconde 
instance,  faire  opposition  au  jugement  par  défaut  rendu  contre 
lui. 


SIXIÈME  PARTIE 

VOIES  DE  RECOURS  CONTRE  LE  JUGEMENT' 


799.  Les  voies  de  recours  sont  des  moyens  offerts  à  la  partie 
quisuccombepouraltaquer  le  jugement  rendu  contre  elle  et  pour 
obtenir,  si  elle  peut,  une  décision  plus  favorable.  Elles  sont  aa 
nombre  de  cinq  :  1°  l'appel  ;  2°  Topposilion  ;  3°  la  requête  civile; 
4^  le  pourvoi  en  cassation  dont  la  nature  et  le  but  sont  nettement 
définis;  5°  la  prise  àpartie  qui  offre  un  caractère  mixte,  étant 
dirigée  à  la  fois  contre  le  juge  et  contre  le  jugement,  pour  obtenir 
la  condamnation  du  premier  et  la  réformation  du  second.  Ces 
voies  de  recours  ne  sont  pas  toutes  de  même  nature. 

800.  La  requête  civile  comme  l'opposition  est  voie  de  rélrac^ 
talion;  l'appel,  le  pourvoi  en  cassation  et  la  prise  à  partie  sont 
des  voies  de  réformation.  On  revient,  par  les  deux  premières, 
devant  les  mêmes  juges ^  à  qui  Ton  demande  d'examiner  l'afTaire 
à  nouveau  et  de  rétracter  le  jugement  rendu;  on  s'adresse,  par 
les  trois  autres,  à  une  autorité  plus  élevée,  pour  obtenir  d'elle  la 
réformation  du  jugement  rendu  par  la  juridiction  inférieure. 

801.  L'appel  et  l'opposition  sont  des  voies  de  recours  ordi- 
naires; la  requête  civile,  le  pourvoi  en  cassation  et  la  prise  à 
partie  sont  des  voies  extraordinaires,  c'est-à-dire  ouvertes 
dans  des  cas  limitativement  déte  rminés  -.  Elles  diffèrent  des  deux 
autres  à  quatre  points  de  vue.  a)  La  partie  qui  attaque  un 
jugementpar  unevoiede  recours  extraordinaire  doit  prouverqu'il 
s'y  trouve  un  des  vices  de  fond  ou  de  forme  en  vue  desquels  ce 
recours  est  institué;  celle  qui  use   d'une  voie  ordinaire  n'a  à 

«  V.  Traité  théor.  et  prat.,  2«  éd.,  t.  V,  §§  1977  et  suiv. 

2  La  tierce  opposition  que  la  loi  range  au  nombre  des  voies  de  recours 
extraordinaires  contre  les  jugements,  n'est  pas,  à  proprement  parler,  une 
manière  de  les  attaquer  (Voy.  infrà,  n°  992). 
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faire  aucune  preuve  de  ce  genre,  car  le  recours  qu'elle  exerce 
n'a  pas  été  créé  en  vue  de  telle  ou  telle  irrégularité»  et  lui  est 
ouvert  par  cela  seul  qu'elle  n'accepte  pas  le  jugement  rendu 
contre  elle,  b)  Les  voies  de  recours  ordinaires  ont  le  pas  sur  les 
autres,  en  ce  sens  qu'on  ne  peut,  ni  exercer  simultanément  un 
recours  ordinaire  et  un  recours  extraordinaire,  ni  user  de  celui- 
ci  quand  on  pourrait  former  celui-là;  on  n'est,  donc,  admis  à 
employer  les  voies  de  recours  extraordinaires  qu'après  avoir 
épuisé  les  voies  ordinaires  ou,  du  moins,  perdu  le  droit  d'en 
user,  c)  Les  voies  ordinaires  sont  suspensives,  c'est-à-dire 
qu'elles  arrêtent  l'exécution  du  jugement,  à  moins  qu'il  n'ait  été 
déclaré  exécutoire  par  provision  ;  les  voies  extraordinaires  ne  sont 
pas  suspensives,  et  n'empêchent  pas  la  partie  qui  a  triomphé 
dans  la  première  instance  de  poursuivre,  à  ses  risques  et  périls, 
l'exécution  du  jugement  rendu  à  son  profit,  d)  Les  jugements 
passibles  d'une  voie  de  recours  ordinaire  n'ont  pas  encore  la 
force  de  chose  jugée,  mais  ils  l'acquièrent  dès  que  ces  voies 
sont  fermées,  soit  que  la  partie  intéressée  n'en  ait  point  usé, 
soit  qu'elle  y  ait  succombé,  et  quoique  les  voies  de  recours 
extraordinaires  lui  restent  ouvertes  ^  Il  ne  faut,  donc,  pas  con- 
fondre les  jugements  passés  en  force  de  chose  jugée,  qui  sont 
encore  susceptibles  des  voies  de  recours  extraordinaires,  avec  les 
jugements  irrévocables,  contrelesquels  aucun  recours,  dequelque 
nature  qu'il  soit,  n'est  plus  recevable. 

802.  L'organisation  et  l'existence  de  ces  voies  de  recours  se 
rattache  à  un  principe  très  ancien  que  l'on  formule  dans  cet 
adage  :  «  voies  de  nullité  n'ont  lieu  en  France  contre  les 
«  jugements^  ».  11  signifie  qu'ils  ne  peuvent  pas  être  l'objet  d'une 
action  en  nullité  semblable  à  celle  qui  est  admise  en  matière 
de  conventions,  mais  qu'ils  doivent  être  attaqués,  s'ils  sont 
nuls,  par  l'une  des  voies  de  recours  établies  par  laloi^;  ces 
voies  épuisées,  ils  deviennent  irrévocables.  L'article  480-2°  du 
Code  de  procédure  et  l'article  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  con- 
sacrent, implicitement,  ce  principe,  en  rangeant,  parmi  les  ouver- 

<  C'est  en  ce  sens  que  la  loi  de'clare  décha  du  bénéfice  d'inventaire,  l'hë- 
ritier  qu'un  jugement  «  passé  en  force  de  chose  jugée  »  a  condamné  en 
qualité  d'héritier  pur  et  simple  (C.  civ.,  art.  800),  et  qu'elle  n'autorise  le  con- 
servateur des  hypothèques  à  rayer  les  inscriptions  qu'en  vertu  d'un  juge- 
ment «  passé  en  force  de  chose  jugée  »  (C.  civ.,  art.  2157). 

^  Loisel,  Instantes  coutumières,  liv.  V,  tit.  ii,  n^  5  ;liv.  VI,  tit.  iv,  n°  i. 

3  II  signifie  aussi,  qu'il  n'y  a  pas  nullité  de  plein  droit  en  matière  de  juge- 
ments. 
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lures  à  requête  civile  ou  à  cassation,  les  cas  où  les  formes 
prescrites  à  peine  de  nullité  ont  été  omises  dans  les  jugements 
ou  dans  les  instances  qui  les  ont  précédés. 

803.  La  règle  :  «  Voies  de  nullité  n'ont  lieu  en  France  contre 
les  jugements  T)  comporte  deux  exceptions ^  1°  Sont  sujettes  à 
nullité,  et  ne  peuvent  être  attaquées  que  par  cette  voie,  les  déci- 
sions judiciaires  rendues  en  forme  de  jugements,  mais  ne 
statuant  sur  aucune  contestation;  tels  sont  les  jugements  d'adop- 
tion, et  les  jugements  d'adjudication  qui  ne  statuent  pas,  en  même 
temps,  surlin  incident';  2°  la  nullité  du  jugement  rendu  contre 
une  partie  dont  l'avoué  ou  l'huissier  a  dépassé  son  mandat,  peut 
être  obtenue  par  la  voie  du  désaveu,  lorsqu'il  n'est  plus  suscep- 
tible d'appel  ou  d'opposition,  qu'il  a  été  exécuté  conformément 
à  Tarlicle  159  déjà  expliqué  aux  n°'  781  et  783  et  qu'enfin, 
huit  jours  se  sont  écoulés  depuis  cette  exécutions. 

804.  Le  plan  de  nos  développements  sur  les  voies  de  recours 
comporte  deux  chapitres  principaux  :  les  voies  ordinaires  de 
recours  et  les  voies  extraordinaires.  Nous  avons  déjà  étudié 
l'une  des  voies  ordinaires  de  recours  :  Y  opposition^  qu'il  nous 
a  paru  préférable  de  rapprocher  de  la  procédure  du  défaut;  il 
ne  nous  reste  à  traiter  que  de  l'appel. 


^  On  peut  imaginer  des  hypothèses  de  nullité  absolue,  d'inexistence  même 
si  l'on  veut,  mais  cep  hypothèses  n'ont  jamais  été  rencontrées  par  la  prati- 
que et  sont  irréalisables.  Par  exemple  :  un  prétendu  jugement  émis  par  un 
simple  particulier,  en  dehors  des  formes  et  des  conditions  de  l'arbitrage, 
serait  un  acte  informe  :  la  partie  contre  laquelle  il  serait  rendu  aurait  le 
droit  de  n'en  tenir  aucun  comptf^,  d'agir  quand  même  devant  les  tribu- 
naux compétents,  et  de  s'opposer,  perpétuellement,  aux  poursuites  exercées 
en  vertu  de  ce  prétendu  jugement.  11  en  serait,  de  même,  du  jugement 
rendu  en  violation  de  principes  tellement  essentiels,  qu'il  serait  impossible 
de  lui  reconnaître  aucune  valeur  :  qu'un  juge  de  paix  prononce  le  divorce, 
la  séparation  de  corps  ou  la  null  té  d'un  mariage,  ce  mariage  n'en  subsistera 
pas  moins,  les  elTels  légaux  de  cette  séparation  ne  se  produiront  pas,  et 
aucun  laps  de  temps,  si  long  qu'on  le  suppose,  ne  pourra  confirmer  le  vice 
radical  d'une  pareille  décision. 

2  Art.  730. 

«  Art.  360  et  362. 
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805.  L'appel  est  l'acte  de  la  partie  lésée  par  un  jugement  en 
premier  ressort  qui  en  sollicite  la  réformation,  et  s'adresse  pour 
cela  à  la  cour,  en  intimant,  c'est-à-dire  en  assignant  devant 
elle,  la  partie  qui  l'a  obtenu.  L'étude  de  la  procédure  de  l'appel 
comportera  quatre  chapitres  :  1"  les  principes  qui  régissent  le 
droit  d'appeler;  2°  les  règles  qui  servent  à  fixer  la  limite  du  pre- 
mier et  du  dernier  ressort;  3°  les  effets  de  l'appel;  4°  la  procé- 
dure à  suivre  devant  la  cour. 


CHAPITRE    I 


DU     DROIT     D'APPELER 


SECTION  I 
Appel  principal. 

806.  Trois  concluions  sont  requises  pour  pouvoir  iulerjeter 
appel  :  1°  \di  qualité;  2°  Vintérêt;  3°  une  ca/^aa/e  suffisante,  si 
l'on  appelle  pour  son  compte,  un  ;?owi;ozr  suffisant,  si  Ton  appelle 
au  nom  d'autrui. 

807.  {''Qualité.  — Quiconque  a  été  partieenpremièreinstance 
a  le  droit  d'appeler  du  jugement  rendu  :  Ce  sont,  d'abord,  les 
parties  principales,  et  aussi  l'intervenant  volontaire  ou  forcé,  qui 
peut  appeler,  quand  même  les  parties  principales  auraient 
renoncé  à  l'appel  ou  laissé  passer  les  délais  sans  le  former  ; 
le  ministère  public,  s^il  est  partie  principale  et  même,  suivant 
la  jurisprudence,  s'il  n^est  que  partie  jointe,  mais  que  l'ordre 
public  soit  intéressée 

Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  pouvoir  appeler,  d'avoir  paru 
personnellement  dans  la  première  instance;  il  suffit  d'y  avoir 
été  représenté.  Donc,  peuvent  interjeter  appel  :  a)  le  mineur, 
représenté,  en  première  instance,  par  son  tuteur  et  arrivé,  depuis, 
à  sa  majorité;  b)  l'interdit,  dont  l'interdiction  a  été  levée  depuis 
le  jugement  de  première  instance  ;  c)  la  femme  commune,  actuel- 
lement veuve,  divorcée  ou  séparée,  représentée  par  son  mari  en 
première  instance  dans  un  procès  relatif  àses  propres  ;  d)  lescodé- 
biteurs  solidaires  représentés  devant  le  tribunal  par  l'un  d'entre 
eux;  é)  le  failli,  représenté  parle  syndic  en  première  instance,  et 

i  Voy.,  sur  ce  pDint,  suprà,  no65. 
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remis  à  la  tête  de  ses  affaires  depuis  le  jugement  ;  /)  les  héritiers 
et  autres  successeurs  à  titre  universel  de  la  partie  condamnée 
en  première  instance,  qui  recueillent,  dans  sa  succession,  son 
droit  d'interjeter  appel  ;  ç)  les  successeurs  particuliers  dont  le 
titre  est  postérieur  à  l'engagement  de  l'instance,  et  qui,  succé- 
dant à  l'objet  litigieux  tel  qu'il  se  comporte,  recueillent,  avec 
lui,  le  droit  du  précédent  propriétaire  d'appeler  des  jugements 
rendus  contre  lui  à  son  sujet  ;  h)  les  créanciers  dont  l'hypothèque 
est  postérieure  à  la  revendication  de  l'immeuble  hypothéqué,  et 
qui  se  trouvent,  à  cet  égard,  dans  la  même  situation  que  les 
acquéreurs  à  titre  particulier;  i)  les  créanciers  chirographaires, 
que  leur  débiteur  a  représentés  en  première  instance,  en  plai- 
dant sur  un  droit  qui  n'était  pas  exclusivement  attaché  à  sa 
personnel 

807  bis.  Les  tiers  lésés  par  le  jugement  de  première  instance 
n*ont  pas  le  droit  d'en  appeler;  ils  ne  peuvent  qu'intervenir 
devant  la  cour,  former  tierce  opposition  à  son  arrêt,  ou  opposer 
à  l'exécution  de  ce  jugement  la  règle  Res  inter  alios  jiidicata 
aliis  non  nocet.  Tels  sont  :  le  garant,  qui  n'a  pas  été  mis  en 
cause  en  première  instance  et  n'y  est  pas  intervenu  spontané- 
ment; les  successeurs  à  titre  particulier  dont  le  titre  est  anté- 
rieur à  la  demande  originaire;  ce  n'est  pas,  par  ou  contre  leur 
auteur,  mais  par  ou  contre  eux,  que  la  demande  originaire 
devait  être  formée  ;  ils  sont,  donc,  des  tiers  par  rapport  à  cette 
instance,  le  jugement  ne  leur  est  pas  opposable,  et  ils  n'ont  pas 
le  droit  d'en  appeler. 

808.  2°  Intérêt.  —  Nul  ne  peut  appeler  s'il  n'y  a  intérêt,  et 
l'intérêt  consiste,  ici,  dans  le  préjudice  causé  à  l'appelant  par 
le  dispositif  du  jugement  de  première  instance.  Ij  II  faut  qu'il 
soit  lésé  :  car  l'intérêt  est  la  mesure  des  actions,  mais  peu 
importe  la  mesure  de  la  lésion.  Il  est  recevable  en  son  appel, 
s'il  n'a  obtenu  qu'une  partie  de  ce  qu'il  demandait;  s'il  a 
échoué  dans  ses  conclusions  principales  et  n'a  réussi  que 
dans  ses  conclusions  subsidiaires;  s'il  a  eu  gain  de  cause  sur  sa 
demande  principale,  mais  s'il  a  vu  rejeter  une  demande  acces- 
soire  en   paiement    d'intérêts,   en   restitution   de   fruits   ou    en 

^  lis  ne  peuvent  exercer  le  droit  à"" intervention  en  appel,  sans  l'avoir 
déjà  fait  devant  les  premiers  juges^  comme  on  le  verra  au  n**  885,  parce 
qu'ils  ont  censément  renoncé  à  ce  droit  en  ne  l'exerçant  pas  en  première 
instance;  mais  celui  d'appeler  eux-mêmes  leur  appartient  sans  conteste,  car 
la  preuve  qu'ils  n'y  ont  pas  renoncé,  c'est  qu'ils  Texercent. 

G.  P.  38 
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suppression  d'nn  mémoire  diffamatoire  ou  injurieux;  s'il  a 
gagné  son  procès  au  fond,  mais  n'a  pas  obtenu  les  dépens. 
2)  Il  faut  qu'il  soit  lésé  par  le  dispositif  du  jugement;  car,  une 
partie  qui  a  obtenu  pleine  satisfaction,  n'est  pas  admise  à 
appeler  des  motifs  du  jugement  qui  lui  donne  gain  de  cause, 
sous  prétexte  qu'ils  contiennent  un  propos  désobligeant,  ou  qu'ils 
énoncent  un  fait  dont  on  pourra  s'armer  contre  elle  dans  une 
autre  instance.  Les  deux  parties  peuvent  appeler  simultanément 
lorsqu'aucune  d'elles  n'est  entièrement  satisfaite,  et  il  est  même 
de  règle  que  leur  situation  doit  être  égale  et  que  ce  droit  ne  peut 
être  donné  à  Tune  sans  appartenir  aussi  à  l'autre  :  si  la 
demande  est  de  2.500  francs  et  la  condamnation  de  500  francs, 
l'appel  peut  venir  à  la  fois  du  demandeur  qui  perd  2.000  francs 
et  du  défendeur  qui  n'en  perd  que  500. 

809.  S*'  Capacité  ou  pouvoir.  —  La  même  capacité  est 
requise  pour  interjeter  appel  et  pour  introduire  l'instance 
originaire.  11  est  cependant  admis  :  1)  que  la  partie,  qui  n'était 
pas  capable  de  suivre  elle-même  la  première  instance,  a  le  droit 
d'interjeter  appel,  si  elle  est  devenue  capable  dans  l'intervalle  ; 
2)  qu'une  partie  capable  d'ester  seule  en  première  instance,  et 
devenue  par  la  suite  incapable  (par  exemple,  une  femme  qui 
s'est  mariée  depuis  l'introduction  de  la  demande),  ne  peut 
appeler  sans  être  dûment  autorisée;  3)  que  l'autorisation  donnée 
aux  incapables  à  l'effet  d'ester  devant  le  tribunal  vaut,  égale- 
ment, devant  la  cour,  et  n'a  pas  besoin  d'être  renouvelée,  au 
moins,  si  l'autorisation  de  plaider  a  été  donnée  d'une  façon 
générale;  si  elle  a  été  donnée  spécialement  pour  plaider  en 
première  instance,  elle  doit  être  renouvelée  pour  l'appel.  La  cour 
peut  autoriser  l'incapable  à  plaider  devant  elle^ 

Le  mandataire  conventionnel  ne  peul  appeler  qu'en  se  con- 
formant à  la  règle  «  Nul  ne  plaide  par  procureur ^  »;  le  man- 
dataire légal  qui  n'a  pas  figuré  devant  le  tribunal,  comme  le 
tuteur  d'une  partie  frappée  d'interdiction  depuis  le  jugement, 
a  besoin  du  même  pouvoir  que  s'il  s'agissait  d'introduire  une 
nouvelle  demande;  mais  celui  qui  a  figuré  en  première  instance, 
peut  appeler,  sans  nouveau  pouvoir,  car,  sans  cela,  on  pourrait 
craindre  que  le  délai  d'appel  n'expirât  avant  que  l'autorisation 
pût  être  renouvelée.  Le  tuteur  n'a  besoin  de  l'autorisation  du  con- 

^  V.  notre  Traité  et  les  auteurs  cités,  t.  V,  2«  éd.,  §  2052,  note  4.  —  V. 
aussi  Cass.,  7  juill.  1898  (S.  99.  1.  222). 

'  Voy.,  sur  cette  règle,  suprà,  n°'  93  et  suiv. 
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seil  de  famille  que  pour  «  iotroduire  en  justice  une  action  rela- 
tive aux  droits  immobiliers  du  mineur'  »  ;  le  maire,  dûment 
autorisé  à  plaider  en  première  instance  dans  l'intérêt  de  sa 
commune,  «  peut,  sans  autre  autorisation,  interjeter  appel  de 
tout  jugement '^  ». 

SECTION  11 
Appel  incident. 

810.  Les  explications  précédentes  sont  communes  à  l'appel 
principal  et  à  l'appel  incident.  L'appel  principal  suppose  qu'une 
partie  interjette  appel  contre  une  autre,  et  que  celle-ci  se  ren- 
ferme dans  son  rôle  d'intimé;  que,  satisfaite  du  jugement  de 
première  instance,  elle  ne  demande  qu'à  le  voir  confirmer.  L'ap- 
pel incident  suppose,  au  contraire,  que  les  deux  parties  sont  éga- 
lement mécontentes;  que  le  jugement  ne  donne  complètement 
raison  ni  à  l'une,  ni  à  l'autre;  par  exemple,  un  demandeur  se 
disait  créancier  de  10.000  francs  et  le  défendeur  prétendait  ne 
rien  devoir;  le  tribunal  a  condamné  celui-ci  à  payer  5. 000  francs; 
ou,  la  demande  comprenant  deux  chefs,  le  demandeur  a  eu  gain 
de  cause  sur  le  premier  et  le  défendeur  sur  le  second.  Dans 
ces  deux  cas,  la  partie  qui  est  la  première  à  attaquer  le  juge- 
ment ne  forme  l'appel  qu'à  son  profit  et  en  tant  que  ce  jugement 
lui  est  défavorable  :  le  demandeur  qui  réclamait  10.000  francs, 
et  à  qui  le  tribunal  n'en  a  accordé  que  3.000,  peut  obtenir  en 
appel  ces  10.000  francs  et  est  sûr,  au  pis-aller,  de  garder  les 
5.000  qu'il  a  déjà  obtenus;  la  partie  qui  appelle  sur  le  chef  où 
elle  a  succombé  ne  remet  pas  en  question  celui  sur  lequel  elle  a 
eu  gain  de  cause,  et  est  sûre  d'en  conserver  le  bénéfice.  L'autre 
partie  n'a  qu'un  moyen  d'obtenir  aussi  satisfaction,  de  se  faire 
décharger  de  toute  sa  condamnation  dans  le  premier  cas,  et 
d'obtenir,  dans  le  second  cas,  l'infirmation  du  chef  qui  lui  fait 
grief  :  c'est  de  former,  à  son  tour,  l'appel  qu'on  nomme  inci- 
dent. Lors  donc  que  detix  parties  appellent  l'une  contre  l'autre, 
le  preynier  de  ces  appels  est  principal  et  le  second  incident  : 
c'est  la  date  seule  qui  importe,  et,  si  le  dernier  des  deux  a  trait 

'<  G.  civ.,  art.  464. 

^  L.  5  avr.  1884,  ait.  122.  Toutefois,  «  il  ne  peut  suivre  sur  son  appel  qu'en 
«  vertu  d'une  nouvelle  autorisation  »;  il  en  est  de  même  pour  le  pourvoi  en 
cassation. 
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aux  principaux  chefs  du  jugement,  il  est,  quand  même,  incident 
par  rapport  à  l'autre. 

L'appel  incident  a,  donc,  en  somme,  le  même  but  que  Tappel 
principal;  mais  il  apparaît, de  plus,  comme  un  moyen  de  défense 
contre  cet  appel  principal.  Aussi,  peut-il  être  interjeté,  même  par 
]a  partie  qui  a  acquiescé  au  jugement,  par  exemple,  en  le  signi- 
fiant sans  protestations  ni  réserves;  l'appel  principal  lui  est 
fermé,  mais  Tappel  incident  lui  reste  ouvert,  car  elle  n'a  acquiescé 
que  sous  la  condition  que  l'adversaire  accepterait  le  jugement 
tel  qu'il  est;  s'il  appelle,  cette  condition  s'évanouit,  et  la  partie, 
qui  a  acquiescé,  recouvre  sa  liberté  d'action  ^  La  situation,  même, 
dans  laquelle  se  produit  cet  appel  incident,  entraîne  des  diffé- 
rences avec  l'appel  principal  au  point  de  vue  des  délais  et  de  la 
procédure.  L'appel  principal  et  l'appel  incident  ne  se  forment 
pas  de  même.  L'appelant  incident  n'a  pas  d'amende  à  consigner. 


SECTION  111 

De  l'appel  des  jugements  rendus  par  défaut, 
en  matière  civile  et  commerciale. 

811.  Ces  jugements  peuvent,  comme  les  jugements  contra- 
dictoires, être  en  premier  ressort  et,  par  conséq-jent,  suscepti- 
bles à  la  fois  d'opposition  et  d'appel  ;  mais  cet  appel  est  subor- 
donné à  une  règle  spéciale. 

L'appel  des  jugements  par  défaut  susceptibles  d'opposition 
n'est  recevable  en  matière  civile,  que  lorsque  la  voie  d'opposi- 
tion n'est  plus  ouverte  ^  L'opposition  est,  en  effet,  préférable  à 
l'appel  :  elle  est  plus  simple,  car  le  tribunal  où  elle  est  portée  est 
déjà  saisi  delà  demande;  elle  est,  parla  même  raison,  moins 
coûteuse;  elle  est  plus  respectueuse,  car  on  montre  plus  de  défé- 
rence aux  juges  en  les  invitant  à  reviser  un  jugement  rendu  en 
l'absence  du  défendeur^  qu'en  attaquant  ce  jugement  sans  avoir 
daigné  comparaître  devant  eux.  On  ne  peut,  donc,  appeler,  ni 
pendant  l'instance  engagée  sur  l'opposition,  ni  pendant  qu'elle 
est  encore  recevable,  mais,  seulement,  lorsqu'on  y  a  succombé,  ou 
laissé  passer  le  temps  de  la  former.  Cette  fin  de  non  recevoir  est 
d'ordre  public,  et  peut  être  appliquée  d'office  par  la  cour,  ou 

^  Art.  443. 
2  Art.  4:io. 
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proposée  pour  la  première  fois  en  cassation,  sauf  au  défaillant  à 
renouveler  son  appel,  s'il  est  dans  les  délais  pour  le  former. 

Elle  n'existe  pas  en  matière  commerciale  où  la  loi  permet, 
vu  l'urgence  réelle  ou  présumée  de  l'afTaire,  d'interjeter  appel 
le  jour  même  du  jugement,  de  quelque  manière  qu'il  ait  été 
rendu  ^ 


*  G.  comm.,  art.  645. 


CHAPITRE   II 

DES    JUGEMENTS   SUSCEPTIBLES    D'APPEL 


812.  L'article  i*'  de  la  loi  du  11  avril  1838  et  l'article  639 
du  Code  de  commerce  %  qui  fixent,  aujourd'hui,  le  taux  du  dernier 
ressort,  sont  ainsi  conçus  :  «  Les  tribunaux  civils  de  première 
((  4nstance  connaîtront,  en  dernier  ressort,  des  actions  person- 
«  nelles  et  mobilières  jusqu'à  la  valeur  de  l.oOO  francs  de 
«  principal,  et  des  actions  immobilières  jusqu'à  60  francs  de 
«  revenu,  déterminé  soit  en  rentes  soit  par  prix  de  bail  ».  «  Les 
«  tribunaux  de  commerce  j  ugeront  en  dernier  ressort. . .  2°  toutes 
((  les  demandes  dont  le  principal  n'excédera  pas  la  valeur  de 
«  1.500  francs^  ».  On  connaît  le  sens  des  mots  actions  perso?î- 
nelles  et  mobilières  et  actions  immobilières^  dans  le  langage  de 
la  loi  ;  elle  entend,  par  actions  personnelles  et  mobilières,  les 
actions  réelles  mobilières  et  les  actions  personnelles,  tant  mobi- 
lières qu'immobilières  :  et  par  actions  immobilières,  les  actions 
réelles  immobilières;  par  conséquent  l'article  1"  de  la  loi  du 
M  avril  1838  revient  à  dire:  Les  tribunaux  civils  de  première 

•  Modifié  par  la  loi  du  3  mars  1840  (Art.  1)  qui  Ta  mis  en  tiarmonie  avec 
celle  du  11  avril  1838. 

"^  Le  Gode  de  procédure  a  été  promulgué  sous  l'empire  du  décret  des  16- 
24  août  1790  qui  fixait  le  taux  du  dernier  ressort  à  1.000  livres  en  principal 
et  à  50  livres  de  revenu  (Tit.  IV,  art.  5).  1.500  francs  ne  valaient  pas  plus 
en  1838  que  1.000  livres  en  1790,  et,  la  valeur  de  l'argent  continuant  à 
décroître,  le  chiffre  de  1.500  francs,  comme  limite  du  dernier  ressort,  parait 
aujourd'hui  trop  peu  élevé.  Ces  chiffres  ne  sont  plus  en  harmonie  avec  la 
situation  économique  de  noire  société,  et,  sans  inconvénient,  la  loi  pourrait,  et 
devrait,  augmenter  la  compétence  en  dernier  ressort  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance.  Celte  réforme  sera  d'ailleurs  une  conséquence  fatale,  sinon 
immédiate,  de  l'augmentation  de  la  compétence  des  juges  de  paix. 
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instance  connaîtront  des  actions  réelles  mobilières  et  des  actions 
personnelles,  tant  mobilières  qu'immobilières,  jusqu'à  la  valeur 
de  1.500  francs  de  principal,  et  des  actions  réelles  immobilières 
jusqu'à  60  francs  de  revenu,  déterminé  soit  en  rentes  soit  par 
prix  de  baiP.  On  remarquera  que  cette  loi  a  pris  pour  base  le 
capital  en  matière  mobilière  et  le  revenu  en  matière  immobi- 
lière. Elle  n'a  pas  voulu  s'arrêter  à  aucune  autre  base  d'appré- 
ciation. La  dernière  vente  aurait  pu  dissimuler  le  prix  véritable 
ou  remonter  à  une  date  trop  ancienne  pour  que  le  prix  convenu 
représente  la  valeur  actuelle  de  l'immeuble.  Il  n'y  fallait  pas 
songer  pas  plus  qu'à  la  cote  de  la  contribution  foncière  qui  ne 
représente  pas  exactement  le  revenu  de  l'immeuble,  et  varie 
suivant  le  chiffre  de  l'impôt  annuellement  voté  par  les  Cham- 
bres. Encore  moins,  pouvait-on  songer  au  résultat  d'une  exper- 
tise qui  imposerait  aux  parties  les  embarras  et  les  frais  d'une 
procédure  préliminaire,  à  seule  fin  d'établir,  si  elles  seront 
jugées  en  premier  ou  en  dernier  ressort  ^ 

Les  nombreuses  difficultés  auxquelles  donne  lieu  l'application 
de  ces  principes  se  groupent  autour  des  questions  suivantes  : 
1°  A  quoi  faut-il  s'attacher  pour  savoir  si  l'intérêt  litigieux  dépasse 
létaux  du  dernier  ressort?  2°  Que  faut-il  entendre  par  1.500 
francs  de  principal,  et  par  60  francs  de  revenu,  déterminé  en 
rentes,  ou  par  prix  de  bail?  3°  Quelles  règles  doit-on  suivre  à 
l'égard  des  demandes  indéterminées?  4°  Quelles  sont  les  règles 
applicables  en  justice  de  paix  et  devant  les  conseils  de  prud'- 
hommes? 5^  Les  règles  du  premier  et  du  dernier  ressort  sont- 
elles  d'ordre  public  ou  d'intérêt  privé? 


1  Voy.,  suprà^  n°  116. 

'  On  pouvait  remarquer,  avant  la  loi  du  7  avril  1900,  qui  a  a  baissé  le  taux 
légal  de  l'intérêt  à  4  0/0  que  la  limite  du  dernier  ressort  dépendait,  jusqu'à 
un  certain  point,  de  la  nature  de  l'action,  car,  fixée  en  matière  personnelle 
et  en  matière  réelle  mobilière  à  1.500  francs  de  principal,  et  en  matière' 
réelle  immobilière  à  60  francs,  cette  somme  ne  représentait  à  5  0/0  que  le 
revenu  de  1.200  francs.  Au  taux  de  4  0/0  la  valeur  en  capital  est  actuelle- 
ment la  même. 
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SECTIOiN  1 

A  quoi  faut-il  s'attacher  pour  savoir 
si  l'intérêt  litigieux  dépasse  le  taux  du  derniier  ressort? 

§  I 

DEVANT    LES   TRIBUNAUX    CIVILS    ET    DE    COMMERCE. 

813.  1°  Demande  principale.  —  Il  faut  considérer  le  mow- 
tanl  de  la  demande,  et  non  la  somme  allouée  par  le  juge- 
ment.  Le  demandeur,  qui  réclamait  2.000  francs  et  n'en  a  obtenu 
que  i.OOO,  a,  donc,  le  droit  d'appeler,  car  l'intérêt  du  litige  était 
pour  lui  de  2.000  francs,  et  il  n'a  pu  dépendre  du  tribunal  de 
juger  sans  appel,  en  ne  lui  accordant  qu'une  partie  de  ce  qu'il 
demandait  ^  Par  contre,  le  jugement  est  en  dernier  ressort,  si  le 
demandeur  qui  a  réclamé  1.000  francs  en  a  obtenu  2.000;  le 
défendeur,  ainsi  condamné  idtra  petita^  pourra  former  la  requête 
civile,  plus  simple  et  moins  coûteuse  que  l'appel,  puisqu'elle  est 
portée  devant  les  mêmes  juges  ^  On  entend,  ici,  par  demande,  le 
montant  des  dernières  conclusions  du  demandeur,  car  c'est  la 
somme  à  laquelle  il  conclut  définitivement  qui  donne  la  mesure 
de  son  intérêt  et,  par  conséquent,  fixe  le  ressort  :  s'il  a  demandé 
1.000  francs,  puis  élevé  ses  prétentions  à  2.000,  par  des  con- 
clusions additionnelles,  l'affaire  est  jugée  en  premier  ressort; 
s'il  a  formé  d'abord  une  demande  de  2.000  francs,  puis  l'a 
réduite  de  moitié^  par  de  nouvelles  conclusions,  le  tribunal  statue 
en  dernier  ressort.  C'est  ce  qui  arrive,  notamment,  si  le  défen- 
deur acquiesce  à  une  partie  de  la  demande,  ou  s*il  fait  des  offres 
partielles  et  que  le  demandeur  les  accepte  :  la  contestation  ne 
porte  désormais  que  sur  le  surplus. 

814.  2°  Procédure  incidente.  —  Mais,  quid,  si  la  demande 
principale  est  compliquée  d'incidents?  Faut-il,  à  ce  point  de  vue, 
assimiler  les  jugements  qui  les  règlent  au  jugement  du  fond? 
Faut-il,  au  contraire,  les  mettre  à  part  et  dire  qu'ils  peuvent  être 
en  premier  ressort,  quand  même  le  fond  serait  jugé  sans  appel, 
ou  en  dernier  ressort,  quand  même  le  fond  ne  serait  jugé  qu'à 
charge  d'appel? 

*  Cette  règle  existait  déjà  en  droit  romain  (Dig.,  fr.  19,  §  f,  Dejurid.yli,  i). 
2  Voy.,  sur  cette  application  de  la  requête  civile,  infrà,  n»  952. 
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815.  1)  Les  questions  de  preuve,  d'interruption  de  l'ins- 
tance, i'exceptioQ  de  nullité,  celle  du  délai  pour  faire  inventaire 
et  délibérer  et  celle  de  la  caution  judicatum  soivi  s'identifient 
avec  le  fond,  et  sont  jugées  dans  les  mênnes  conditions  que  lui. 

816.  2)  Intervention.  —  L'intervenant  volontaire  ou  forcé, 
dont  les  droits  sont  distincts  de  ceux  des  parties  principales,  peut 
appeler  dès  que  rintérèt  du  procès  dépasse  pour  lui  1.500  francs, 
et  ne  le  peut  pas,  au  cas  contraire,  dans  quelques  conditions 
que  la  demande  principale  doive  être  jugée. 

817.  3)  Des  incidents  relatifs  à  la  compétence  du  tribunal, 
—  Ces  incidents,  qui  intéressent  l'organisation  judiciaire  et  la 
hiérarchie  des  juridictions  \  ne  sont  jamais  jugés  qu'en  premier 
ressort,  quel  que  soit,  à  cet  égard,  la  sort  de  la  demande  prin- 
cipale :  est-elle  jugée  en  premier  ressort,  Tappel  portera  sur  la 
compétence  et  sur  le  fond  ;  est-elle  jugée  en  dernier  ressort,  il 
portera,  seulement,  sur  la  compétence.  L'article  454  emploie, 
pour  le  dire,  une  formule  dont  la  véritable  portée  dépasse  les 
termes;  car,  lorsqu'il  déclare  l'appel  recevable  «  encore  que  le 
«  jugement  ait  été  qualifié  en  dernier  ressort  »,  il  veut  dire,  non 
seulement,  dans  les  cas  où  cette  qualification  est  inexacte  et  le 
jugement  du  fond  rendu  en  premier  ressort  \  mais  encore  dans 
le  cas  où  ce  jugement  est  réellement  rendu  sans  appel.  S'il 
existait  sur  ce  point  le  moindre  doute,  il  serait  levé  par  Tarticle 
425  qui,  permettant  aux  tribunaux  de  commerce  de  statuer  en 
même  temps  sur  la  compétence  et  sur  le  fond^,  ajoute  :  «  Les 
((  dispositions  sur  la  compétence  peuvent  toujours  être  attaquées 
«  parla  voie  de  l'appel».  Cette  règle  est  commune  :  a)  aux  deux 
incompétences,  à  la  litispendance  et  à  la  connexité  ;  mais  il 
faut  pour  pouvoir  appeler  en  matière  d'incompétence  ratione 
personœ^  avoir  opposé  ce  déclinatoire  en  première  instance,  car 
l'incompétence  ratione  materiœ  est  la  seule  que  l'on  puisse 
opposer,  pour  la  première  fois,  devant  la  cour  ;  b)  à  la  récusation, 
à  la  demande  en  renvoi  et  au  règlement  déjuges  ;  c)  au  désaveu, 
auquel  conviennent,  en  grande  partie,  les  motifs  précédemment 
donnés,  car,  s'il  n'intéresse  pas  la  hiérarchie  des  tribunaux,  il 
porte  atteinte  à  la  considération  des  officiers  ministériels  qui  les 
touche  de  près. 

*  Ce   sont  aussi    des  demandes  indéterminées  (Voy.  sur  ces  demandes, 
infrà,  n°  835). 

'  Voy.  sur  cette  hypothèse,  infrà^  n°  833. 

^  Voy.  sur  cet  article,  suprà,  n®  607  et  infrày  n°  868. 
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818.  4)  Des  demandes  incidentes.  —  Il  faul  distinguer  sui- 
vant qu'elles  sont  provisoires,  additionnelles  ou  reconvention- 
nelles. 

819.  a)  Les  demandes  provisoires  sont  distinctes  de  la 
demande  principale  et  jugées,  avec  ou  sans  appel, suivant  qu'elles 
dépassent  ou  non  le  chiffre  de  1.500  francs  et  quel  que  soit  le 
montant  des  conclusions  principales. 

820.  b)  Les  demandes  additionnelles  s'ajoutent,  ou  ne 
s'ajoutent  pas,  à  la  demande  principale,  suivant  qu'elles  ont  pour 
objet  des  sommes  déjà  dues  lors  de  l'engagemeut  de  l'instance, 
ou  des  créances  échues  seulement  au  cours  de  cette  instance. 

821.  c)  Les  demandes  reconvenlioYinelles  ont  donné  lieu 
jusqu'en  1838,  à  une  vive  controverse.  La  jurisprudence  avait 
fini  par  se  fixer  en  ce  sens,  que  les  tribunaux  de  première 
instance  ne  pourraient  statuer,  en  dernier  ressort,  surles  deman- 
des principales  compliquées  de  demandes  reconventionnelles, 
que  moyennant  deux  conditions  :  chacune  de  ces  demandes 
devait  être  inférieure  au  taux  du  dernier  ressort;  ces  demandes 
réunies  ne  devaient  pas  excéder  ce  dernier  chiffre.  La  première 
condition  était  naturelle,  car  un  tribunal  ne  doit  jamais  statuer 
sans  appel  sur  une  demande  qui  dépasse  le  taux  de  sa  compé- 
tence en  dernier  ressort  ;  la  seconde  condition  était  plus  difficile 
à  justifier,  car,  on  va  voir  que  la  réunion  d'une  demande  prin- 
cipale et  d'une  demande  reconventionnelle  n'élève  pas,  néces- 
sairement, l'intérêt  du  litige.  La  loi  actuelle^  contient  les  règles 
suivantes,  a)  Si  la  demande  principale  et  la  demande  recon- 
ventionnelle excèdent  toutes  deux  1.500  francs,  le  tribunal 
ne  statuera  sur  elles  qu'en  premier  ressort,  g)  Si  l'une  de  ces 
demandes  est  inférieure,  et  l'autre  supérieure  à  ce  chiffre,  l'ap- 
pel sera  recevable  sur  toutes  les  deux,  à  cause  de  l'impossi- 
bilité, réelle  ou  présumée,  de  les  disjoindre,  y)  Si  ces  deux 
demandes,  prises  séparément,  sont  inférieures  à  1.500  francs, 
mais  si  les  deux  sommes  réunies  dépassent  ce  chiffre,  tout  le 
procès  sera  jugé  en  dernier  ressort.  Cette  dernière  règle,  con- 
tre-pied de  la  jurisprudence  antérieure,  est  également  criti- 
quable; elle  se  justifie,  en  partie,  par  la  crainte  de  compli- 
quer à  l'excès  la  théorie  du  dernier  ressort.  Elle  est  plei- 
nement exacte  si  la  demande  reconventionnelle  ne  tend  qu'à 
la  compensation;   elle  est  très  contestable,  si  le  défendeur  va 

1  L.  11   avr.  1838,  art.  2.  —  G.  coram.,  art.  639-3». 
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jusqu'à  nier  sa  dette  et  à  se  prétendre  seul  créancier.  Si 
Primus  demande  4.500  francs,  et  si  Secundus  s'en  reconnaît 
débiteur,  mais  se  dit  lui-même  créancier  de  pareille  somme, 
l'intérêt  du  procès  ne  dépasse,  pour  aucun  d'eux,  1.500  francs  ; 
mais  si  Primus  demande  1.500  francs,  et  si  Secundus  pré- 
tend n'être  pas  débiteur,  mais  créancier  de  cette  somme,  l'écart 
entre  leurs  prétentions  est  de  3.000  francs  et  l'intérêt  du  litige 
dépasse,  par  conséquent,  le  taux  du  dernier  ressort. 

822  d)  Demandes  reconventionnelles  en  dommages-inté- 
rêts. —  Sur  les  demandes  en  dommages-intérêts,  fondées  exclu- 
sivement sur  la  demande  principale  elle-même*,  il  est,  toujours, 
statué  en  dernier  ressort,  si  la  demande  principale  est  du  taux 
du  dernier  ressort;  car  elles  sont  rarement  sérieuses,  et  le  défen- 
deur qui  les  forme  ne  cherche  le  plus  souvent  qu'à  intimider  le 
demandeur. 

§  H 

DEVANT   LES    JUGES   DE   PAIX    ET   LES    CONSEILS    DE    PRUD'hOMMES. 

823.  Nous  avons,  déjà,  indiqué  les  chiffres  fixés  par  la  loi  pour 
le  taux  du  premier  et  du  dernier  ressort.  Ils  sont  de  300  francs  en 
dernier  ressort,  et  600  francs  à  charge  d'appel  pour  les  juges  de 
paix;  de  300  francs,  en  dernier  ressort,  pour  les  prud'hommes 
qui  ne  peuvent,  cependant,  connaître  des  contestations  entre 
employés  et  patrons  lorsqu'elles  excèdent  1.000  francs  ^ 

En  principe,  les  règles  que  l'on  vient  d'étudier  sont  applica- 
bles aux  jugements  des  juges  de  paix  ou  des  conseils  de  prud'- 
hommes. 

824.  L'article  11  delaloi  du  12juillet  1905,  notamment,  précise 
la  situation  en  cas  de  demande  reconvenlionnelle.  Il  n'y  a  pas 
lieu  d'additionner  les  deux  demandes  principales  reconvention- 
nelles, rentrant,  l'une  et  l'autre,  dans  le  taux  du  dernier  ressort; 
elles  sont  jugées  sans  appel.  Si  l'une  d'elles  dépasse  le  taux  du 
dernier  ressort,  l'une  et  l'autre  peuvent  être  portées  en  appel. 
Cette  dernière  règle  était  maintenue  par  l'article  8  de  la  loi  du 
25  mai  1838  pourles  demandes  reconventionnelles  en  dommages- 
intérêts  fondées  exclusivement  sur  la  demande  principale.  Déjà, 
la  loi  du  19  avril  1901,  spéciale  à  la  réparation  des  dommages 

*  L.  H  avr.  1838,  art.  2. 

*  V.  suprà,  n»"  182  et  217  et  suiv. 
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causés  aux  récolles  par  le  gibier  (art.  1,  al.  2),  avait  donné  au 
juge  de  paix  le  droit  de  statuer,  sans  appel,  sur  celle  denaande 
reconvenlionnelle  en  domuiages-intérêts,  si  la  demande  princi- 
pale était  du  taux  du  dernier  ressort  aux  termes  de  la  loi*.  La  loi 
du  12  juillet  1905  (art.  11)  a  généralisé  et  appliqué  aux  juges  de 
paix  la  règle  de  farlicle  2  de  la  loi  du  11  avril  1838  (V.  suprà, 
n°  822);  il  statue  en  dernier  ressort  «  si  seule  la  demande 
reconventionnelle  en  dommages-intérêts,  fondée  exclusivement 
sur  la  demande  principale,  dépasse  sa  compétence  en  premier 
ressort  ». 

825.  L'article  33,  al.  2  et  3  de  la  loi  du  27  mars  1907 
applique  les  mêmes  règles  aux  sentences  des  conseils  de 
prud'hommes.  Toutefois,  aux  termes  de  l'alinéa  4  de  ce  texte  : 
«  dans  les  différends  entre  les  employés  et  leurs  patrons, 
si  la  demande  principale  excède  la  compétence  du  conseil  en 
dernier  ressort,  il  statuera  à  charge  d'appel  sur  la  demande 
reconventionnelle  en  dommages-intérêts  fondée  exclusivement 
sur  la  demande  principale,  même  si  elle  est  supérieure  à 
1.000  francs  »  (Voy.  sur  ce  point  5w/?rà,  n°  218). 

826.  Au  cas  de  demande  formée  par  plusieurs  demandeurs, 
ou  contre  plusieurs  défendeurs,  et  si  la  dette  est  simplement 
conjointe,  l'article  9  de  la  loi  de  1905  admet  le  principe  de 
la  division  de  plein  droit  de  la  dette  et  permet  au  juge  de 
statuer  en  dernier  ressort,  si  la  part  afférente  à  chaque  partie 
est  inférieure  ou  égale  à  300  francs  ;  si  une  seule  part  est  supé- 
rieure à  ce  chifîre,  la  demande  tout  entière  est  susceptible  d'ap- 
pel; il  en  est  de  même  au  cas  de  solidarité  :  on  doit  tenir  compte 
du  chiiïre  total  de  la  dette. 

827.  La  loi  du  27  mars  1907  sur  les  conseils  de  prud'hommes 
ne  prévoit  pas  cette  hypothèse;  il  y  aurait  lieu  de  faire  applica- 
tion de  l'article  9  de  la  loi  du  12  juillet  1905,  puisqu'aussi  bien,  le 
juge  de  paix  remplace  le  conseil  des  prud'hommes  non  organisé 
dans  telle  région  ou  pour  telle  profession. 

828.  L'article  8  de  la  loi  du  12  juillet  1905  reproduit 
l'article  9  de  la  loi  du  25  mai  1838,  dans  le  cas  où  plusieurs 
demandes,  formées  par  la  même  partie,  sont  réunies  dans  une 
seule  instance;  il  ordonne  d'additionner  toutes  ces  demandes 
pour  déterminer  la  compétence  du  juge  de  paix  qui  ne  statue 
€n  dernier  ressort  que  si  le  total  est   inférieur  à  300   francs. 

*  Ce  taux  est  de  300  francs  (art.  1). 
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Nous  rappelons  (V.  suprà,  n""  218)  que  devant  les  conseils  de 
prud'hommes  l'alinéa  5  de  l'article  33  de  la  loi  de  1907  fait  une 
obligation  aux  parties,  sous  peine  d'être  déclarées  non  recevables, 
de  réunir  dans  une  seule  instance  toutes  les  demandes  dérivant 
entre  elles  du  contrat  de  louage,  et  nées  avant  l'instance. 

Dans  la  loi  du  19  avril  1901 ,  article  2,  le  législateur  a  prévu  une 
hypothèse  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  celle-ci  :  plusieurs 
intéressés  forment  leur  demande  par  un  même  exploit.  Le  juge 
doit  statuer  en  premier  ou  en  dernier  ressort,  à  l'égard 
de  chaque  demandeur,  suivant  le  chiffre  de  sa  demande.  Cette 
solution  est  raisonnable,  car  les  intérêts  de  chacun  sont  différents 
et  distincts. 


SECTION  H 

Que  faut-il  entendre  ar  1.500  francs  de  principal  et  par 
60  francs  de  revenu  déterminé  en  rente  ou  par  prix  de 
bail? 

829.  Le  taux  du  dernier  ressort  est  exactement  de  1.500 
francs  de  principal  en  matière  mobilière  ou  personnelle-immo- 
bilière, et  de  60  francs  de  revenu  en  matière  réelle  immobilière  : 
la  jurisprudence  interprétait  ainsi  le  décret  des  16-24  août  1790' 
que  la  loi  actuelle  reproduit  littéralement.  Point  d'appel  dans  le 
premier  cas,  si  le  demandeur  réclame  juste  1.500  francs  de 
principal,  ni,  dans  le  second  cas,  si  l'immeuble  litigieux  rapporte 
juste  60  francs. 

La  règle  ainsi  exprimée  est  simple.  Mais  des  complications 
se  présentent  qui  en  rendent  l'application  délicate.  1"  Diffi- 
culté :  Faut-il  comprendre  dans  le  principal,  non  seulement, 
le  capital  de  la  somme  demandée,  mais  encore,  tous  les  acces- 
soires qui  étaient  dus  au  jour  de  la  demande?  Comptent  dans  le 
principal  les  intérêts  et  arrérages  déjà  échus,  et  les  intérêts 
des  intérêts, s'il  en  est  dû'^;  les  dommages-intérêts  déjà  encourus, 
si  le  débiteur  est  passible,  en  cas  de  retard,  d'une  indemnité 
supérieure  au  taux  légal  de  l'intérêt^  ;  les  frais  judiciaires  ou 
extrajudiciaires  faits  avant  la  demande.  Ne  comptent  pas  dans 
le  principal  les  intérêts  qui  ont  couru  en  vertu  de  cette  demande, 

*  Tit.  IV,  art.  5. 

2  G.  civ.,  art.  H54et  1155. 

3  Voy.  G.  civ.,  art.  1153,  1846  et  G.  comm.,  art.  181. 
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le  coût  des  actes  qui  l'ont  suivie,  et  les  dommages-intérôts  dont 
la  cause  est  postérieure  à  l'engagement  de  l'instance.  Cette 
extension  du  mol  principal  n'est  pas  conforme  au  langage  usuel, 
pour  lequel  principal  et  capital  sont  synonymes;  mais  elle 
est  fondée  sur  deux  motifs  :  il  n'y  a  aucune  raison  pour  dis- 
tinguer, parmi  les  sommes  dues  au  jour  de  la  demande,  celles 
qui  constituent  le  capital  proprement  dit  et  celles  qui  en  sont 
l'accessoire;  les  droits  des  parties  ne  doivent  pas  dépendre  des 
lenteurs  de  la  justice  et  les  sommes  échues  au  cours  de  l'instance 
ne  peuvent,  par  conséquent,  entrer  en  ligne  de  compte  pour  la 
détermination  du  ressorte  Quant  au  revenu  qui  sert  à  le  fixer  en 
matière  réelle  immobilière,  c'est  le  revenu  actuel  tel  qu'il  est 
stipulé  par  le  bail  le  plus  récent,  y  compris  toutes  les  prestations 
dues  par  le  preneur  et  même  le  montant  des  impôts  si  c'est  lui 
qui  les  paie;  mais  ce  revenu  ne  peut  être  établi  que  par  bail  ou 
par  aliénation  à  charge  de  rente  ';  donc  la  demande  est  indé- 
terminée (on  en  verra  la  conséquence  au  n°  835)  si  l'immeuble 
litigieux  n'a  jamais  été  loué,  affermé  ou  aliéné  à  charge  de 
renie. 

830.  2''  Difficulté  :  Le  demandeur  forme,  en  même  temps, 
plusieurs  demandes.  Est-ce  au  total  qu'il  faut  s'attacher,  et  le 
tribunal  ne  juge-t-il  qu'en  premier  ressort,  dès  que  ces  demandes 
réunies  font  un  chiffre  supérieur  à  i.500  francs?  Faut-il,  au 
contraire,  considérer  isolément  chaque  demande  et  déclarer 
le  jugement  en  dernier  ressort,  du  moment  qu'aucune  d'elles 
n'est  supérieure  à  l;oOO  francs  et  à  quelque  chiffre  que  leur 
total  puisse  s'élever?  L'article  9,  aujourd'hui  abrogé,  de  la  loi  du 
25  mai  1838  exigeait  l'addition  des  demandes.  L'article  8  de  la 
loi  du  12  juillet  1905  dispose  également  :  «  lorsque  plusieurs 
«  demandes  formulées  par  la  même  partie,  contre  le  même  défen- 
c(  deur  seront  réunies  dans  une  même  instance,  le  juge  de  paix 
«  ne  prononcera  qu'en  premier  ressort,  si  leur  valeur  totale 
«  s'élève  au-dessus  de  300  francs,  lors  même  que  quelqu'une  de 
«  ces  demandes  serait  inférieure  à  cette  somme   ».  Or,  il  n'y  a 


^  On  peut  encore  invoquer  en  ce  sens  :  Farticle  1155  du  Code  civil  qui 
dispose,  par  exception  à  la  prohibition  de  Tanatocisme,  que  les  revenus 
échus  forment  un  capital  susceptible  de  porter  intérêts;  l'article  1342  du 
même  Gode  qui  applique  la  défense  de  prouver  par  témoins  au-dessus  de 
150  francs  au  cas  où  le  demandeur  réclame,  avec  un  capital  intérieur  à 
150  francs,  des  intérêts  qui,  en  s'y  réunissant  dépassent  ce  chiffre. 

'  Voy.,  sur  cette  hypothèse,  G.  civ.,  art.  530. 
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pas  lieu  de  distinguer,  quant  au  mode  de  fixation  du  ressort, 
entre  les  procès  de  la  compétence  des  juges  de  paix  et  ceux  qui 
relèvent  des  tribunaux  de  première  instance  ou  de  commerce.  Les 
deux  lois  du  11  avril  et  du  25  mai  1838,  celle-ci  confirmée  par 
la  loi  du  12  juillet  190S,  et  l'article  639  du  Code  de  commerce, 
semblables  par  leur  objet,  doivent  se  compléter  les  uns  par 
les  autres,  toutes  les  fois  que  leur  application  se  présente  dans 
des  conditions  identiques;  les  tribunaux  d'arrondissement  et  de 
commerce  nedoiventjugerqu'enpremier  ressort,  si  le  demandeur 
réunitdans  la  même  instance,  et  dirige  contre  le  même  défendeur, 
quatre  demandes  de  500  francs  formant  un  total  de  2.000  francs. 
Peu  importe  qu'elles  soient  de  même  nature  ou  de  natures  diffé- 
rentes, qu'elles  reposent  sur  un  même  titre  ou  sur  des  causes 
diverses,  et  qu'elles  soient  formées  dans  le  même  exploit,  ou 
l'une  dans  l'acte  introduclif  d'instance,  et  les  autres  dans  des 
conclusions  additionnelles. 

831.  3^  Difficulté  :  La  même  demande  est  formée  par,  ou 
contre,  plusieurs  personnes;  le.  total  de  la  somme  demandée 
dépasse  1.500  francs,  mais  la  part  de  chacun  des  demandeurs 
ou  défendeurs  dans  cette  somme  est  inférieure  à  ce  chiffre. 
Plusieurs  créanciers  ont  pu  réunir,  ainsi,  leurs  actions  contre 
le  même  débiteur,  ou  le  même  créancier  réunir  plusieurs 
débiteurs  dans  une  même  assignation  ;  ce  sont,  le  plus  sou- 
vent, les  héritiers  du  créancier  qui  agissent  ainsi  et  les  héri- 
tiers du  débiteur  qui  sont  ainsi  poursuivis.  I  faut  distinguer, 
alors,  suivant  que  l'obligation  est  solidaire,  indivisible,  ou  tout 
à  la  fois  conjointe  et  divisible. 

Obligation  solidaire  ou  indivisible  :  chaque  créancier  peut 
demander  le  tout,  ou  chaque  débiteur  être  contraint  de  payer 
le  tout^  :  ^intérêt  litigieux  est  donc  représenté,  pour  chacun 
d'eux,  par  le  chiffre  total  de  la  créance,  et  du  moment  qu'il 
dépasse  1.500  francs,  le  jugement  est  rendu  en  dernier  ressort, 
quand  même  chaque  créancier  devrait,  définitivement,  toucher, 
ou  chaque  débiteur,  définitivement,  supporter,  une  somme  infé- 
rieure à  ce  chiffre. 

Créance  conjointe  et  divisible  :  chaque  créancier  ne  peut 
exiger  et  chaque  débiteur  ne  doit  payer  que  sa  part  :  faut-il 
considérer  le  chiffre  total  de  la  créance,  ou  la  part  de  chacun 
des  créanciers  ou  débiteurs?  La  jurisprudence  se  prononce  en 

♦  C.  civ.,  art.  1197,  1203,  1222  et  1224. 
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ce  dernier  sens;  elle  argumente,  et  celle  argumentation  est 
juridiquement  très  forle,  du  principe  que  les  créances  et  les 
dettes  se  divisent  de  plein  droit  entre  les  créanciers  et  les 
débiteurs  1  ;  elle  ajoute  que  l'intérêt  du  procès  est  égal,  pour 
chaque  créancier,  à  la  somme  qui  doit  lui  revenir,  et, 
pour  chaque  débiteur,  à  celle  qui  doit  rester  à  sa  charge^. 
Celte  jurisprudence  a  été  consacrée  par  l'article  9  de  la  loi 
du  12  juillet  1905  sur  les  justices  de  paix.  L'opinion  contraire 
serait,  peut-être,  plus  raisonnable.  Il  ne  faut  pas  considérer, 
en  effet,  seulement,  l'intérêt  des  créanciers  dans  leurs  demandes 
collectives  et  celui  des  débiteurs  dans  les  demandes  formées 
contre  eux  par  un  seul  créancier;  il  faut  voir  aussi,  dans  le 
premier  cas,  l'intérêt  du  débiteur,  et,  dans  le  second,  celui  du 
créancier;  or,  malgré  la  divisibilité  de  la  dette  et  la  non-soli- 
darité des  parties,  l'intérêt  du  débiteur,  poursuivi  par  deux 
créanciers,  ou  du  créancier  qui  poursuit  deux  débiteurs,  en 
paiement  de  2.000  francs,  est  égal  à  cette  somme,  puisque  le 
premier  est  exposé  à  la  payer,  s'il  est  condamné,  et  le  second 
à  la  perdre,  s'il  succombe  dans  sa  prétention  ^ 


SKGTION  III 

Quelles  règles  doit-on  suivre  à  Tégard  des  demandes 

indéterminées  ? 

832.  Les  demandesindélerminées,  sont  de  deux  sortes  :  tantôt, 
il  est  matériellement  impossible  de  les  évaluer  en  argent;  tantôt, 

•  C.  civ.,  art.  1220. 

2  Cass.,  21  juin  1897,  S.  98.  \.  173.  Gass.,  19  mars  1890,  S.  90.  1.  477. 
Cass.,  25  janvier  1899,  D.99.  1.  215;  Dijon,  9  juin  1898,  S.  99.  2.  237. 

3  On  invoque,  souvent,  un  autre  argument  :  le  législateur  lui-même  se 
serait  prononcé  dans  l'article  762,  aux  termes  duquel  Tappel  des  jugements 
rendus  en  matière  d'ordre  est  recevable,  dès  que  la  somme  contestée  dépasse 
4.500  francs,  «  quel  que  soit  le  montant  des  créances  des  contestants  et 
i(  des  sommes  à  distribuer  ».  Ce  dernier  argument  ne  nous  parait  pas  pro- 
bant. L'article  762  du  Code  de  procédure  civile  a  fait  cesser  des  difficultés 
d'un  tout  autre  genre;  il  s'agissait  de  savoir  si,  dans  un  ordre,  il  fallait,  pour 
justifier  l'appel,  tenir  compte,  ou  du  chiffre  des  sommes  en  distribution,  ou 
du  chiffre  des  créances  des  contestants,  ou  du  chiffre  total  des  créances 
contestées.  L'article  762  veut  qu'on  tienne  compte  de  la  somme  contestée  et 
à  cette  somme  il  applique  la  règle  générale.  Ce  texte  ne  vise  pas  le 
cas  d'une  detl  conjointe  et  il  n'y  a  pas  analogie  entre  les  deux  hypo- 
thèses. 
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l'évaluation  serait  possible,  mais  Ja  loi  n'a  pas  fourni  le  moyen 
de  la  faire.  Ce  sont,  d'une  part,  les  actions  relatives  à  l'état  des 
personnes,  la  pétition  d'hérédité,  les  demandes  en  partage,  ou 
en  liquidation  de  succession,  de  communauté  ou  de  société,  et 
les  déclinatoires  d'incompétence,  de  litispendance  et  de  con- 
nexité.  Ce  sont,  d'autre  part,  la  revendication  d'un  immeuble  qui 
ne  produit  pas  de  revenu  déterminé  en  rentes  ou  par  prix  de 
bail,  les  actions  confessoire  et  négatoire  et  les  demandes  en 
livraison  d'un  corps  certain,  en  paiement  de  denrées  ou  en  exécu- 
tion d'une  obligation  de  faire  ou  de  ne  pas  faire.  S'il  existe  un 
moyen  officiel  d'évaluer  le  montant  de  ces  dernières,  comme  les 
mercuriales,  la  taxe  du  pain,  ou  le  cours  de  la  Bourse,  on  y 
recourt,  pour  éviter  les  inconvénients  de  l'indétermination,  et  le 
tribunal  juge  en  dernier  ressort  les  demandes  dont  le  montant 
est  ainsi  évalué  au-dessous  de  1.500  francs.  Il  en  est  de  même, 
toutes  les  fois  que  l'évaluation  du  montant  de  la  demande  a  été 
faite  par  le  demandeur  et  acceptée  par  le  défendeur,  ou  que  le 
demandeur  a  posé  des  conclusions  alternatives  :  celles  dont  le 
montantest  déterminé  servent  à  évaluer  la  demande  tout  entière. 
S*il  n'existe  aucune  base  officielle  d'évaluation,  et  que  les  parties 
n'aient  fourni  au  tribunal  aucun  moyen  d'y  suppléer,  la  demande 
estindéterminée,  et  jugée,  par  conséquent,  en  premier  ressort  : 
le  tribunal  ne  peut,  ni  ordonner,  pour  l'évaluer,  une  expertise 
qui  augmenterait  les  frais  de  l'instance,  ni  fixer  sa  propre  com- 
pétence en  procédant  lui-même  à  cette  évaluation. 


SECTION  IV 

Les  règles  du  premier  et  du  dernier  ressort  sont-elles 
d'ordre  public  ou  d'intérêt  privé  ? 

Elles  sont  d'ordre  public  pour  le  tribunal  et  d'intérêt  privé 
pour  les  parties. 

833.  1°  Elles  sont  d'ordre  public  pour  le  tribunal.  —  Cela 
signifie  qu'il  ne  dépend  pas  de  lui  de  rendre,  à  volonté, des  juge- 
ments en  premier  ou  en  dernier  ressort,  et  qu'il  est  lié,  sous  ce 
rapport,  par  jes  principesdudroitetpar  les  textes  législatifs.  C'est 
pour  cela  que  le  ressort  n'est  pas  déterminé  par  le  jugement, 
mais  par  la  demande,  et  que  le  tribunal  ne  peut  supprimer  le 
droit  d'appel  en  accordant  moins  de  l.oOO  francs  au  créancier 
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qui  demandail  une  somme  supérieure  à  ce  chiffre'.  Il  résulte 
du  même  principe:  I)  que  la  cour  doit  écarter  d'office  l'appel 
d'un  jugement  en  dernier  ressort;  2)  que  celte  fin  de  non  rece- 
voir peut  être  opposée,  pour  la  première  fois,  devant  la  Cour  de 
cassation;  3)  que  la  qualification  du  jugement  est  indifléronle 
au  point  de  vue  de  la  fixation  du  ressort,  la  loi  elle-même  ayant 
résolu  la  queslion  de  savoir, si  unjugement  non  qualifié  est  rendu, 
ou  non,  à  charge  d'appel  ;  le  jugement  rendu  sur  une  demande 
de  plus  de  1.500  francs  est  donc  susceptible  d'appel,  fût-il  qua- 
lifié en  dernier  ressort,  et  le  jugement  rendu  sur  une  demande 
de  moins  de  1.500  francs  est  sans  appel,  fût-il  qualifié  en  premier 
ressorte  Aussi,  ces  qualifications  ne  servent-elles  qu'à  deux  fins; 
elles  donnent  aux  parties  une  indication  généralement  exacte, 
et  les  avertissent  qu'elles  peuvent  interjeter  appel  ou  que  celte 
voie  de  recours  leur  est  fermée;  elles  sont  présumées  vraies 
jusqu'à  preuve  contraire  ;  nous  reviendrons  au  n°  843  sur  les 
effets  de  cette  présomption. 

834.  2°  Elles  sont  crintérèl  privé  pour  les  parties.  —  11  en 
résulte  trois  conséquences  :  1)  Le  demandeur  peut,  toujours, 
se  procurer  le  droit  d'appel  en  portant  sa  demande  à  un  chiffre 
supérieur  à  1.500  francs;  mais  il  renonce,  en  exagérant  ainsi  sa 
demande,  à  obtenir  un  jugement  en  dernier  ressort  et  s'expose  à 
voirie  défendeur  appeler,  lui  aussi,  s'il  succombe.  2)  La  partie, 
maîtresse  de  ses  droits,  qui  a  succombé  peut  renoncer  à  l'appel 
en  s'en  désistant  s'il  est  déjà  formé,  et  dans  le  cas  contraire,  en 
renonçant  expressément  au  droit  de  l'interjeter  ou  en  acquies- 
çant au  jugement.  On  y  acquiesce  en  l'exécutant,  en  le  laissant 
exécuter,  en  laissant  passer  le  délai  qu'on  a  pour  en  appeler  ou 
même  en  le  signifiant  à  partie',  à  moins  que  cette  signification 
n'ait  été  accompagnée  de  protestations  ou  de  réserves^  ou 
que  l'autre  partie  n'appelle  elle-même,  car  celle  qui  a  signifié, 
même  sans  protestations  ni  réserves,  peut  appeler,  alors,  inci- 
demment, comme  on  l'a  vu  au  n°  810.  3)  Les  parties  capables 
de  transiger  peuvent  renoncer,  d'avance,  à  l'appel,  dans  toutes 
les  matières  où  la  transaction  est  permise,  et  proroger  ainsi  la 
compétence  du  tribunal,  en  l'autorisant  à  statuer  en  dernier  res- 

t  Voy.  supràj  n°  813. 
2  Art.  453.  G.  comm.,  art.  646. 

^  La  signification  à  avoué  est  une  pure  formalité,  qui  n'entraîne  ni  acquies- 
cement, ni  renonciation  au  droit  d'interjeter  appel. 
*  Arg.  a  contrario,  art.  443. 
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sort,  quel  que  soit  le  montant  de  la  demande.  Elles  le  peuvent, 
certainement,  dans  les  procès  de  la  compétence  des  juges  de 
paix  et  des  tribunaux  de  commerce^  ;  elles  le  peuvent,  aussi,  dans 
les  matières  attribuées  aux  tribunaux  de  première  instance,  car 
comment  croire  que  la  compétence  des  tribunaux  d'exception 
puisse  être  prorogée,  et  que  celle  des  tribunaux  de  droit  commun 
ne  puisse  pas  l'être?  Les  auteurs  du  Code  de  procédure  en  dou- 
taient si  peu  qu'ils  ont  jugé  inutile  de  le  dire  :  ils  ne  pouvaient 
croire  que  Ton  contestât  jamais  aux  parties  la  faculté  de  proro- 
ger la  compétence  de  tribunaux  auxquels  une  jurisprudence  plu- 
sieurs fois  séculaire  attribue,  à  tort  ou  à  raison,  la  plénitude  de 
la  juridiction. 

835.  L'hypothèse  inverse  a  fait  naître  une  autre  question,  éga- 
lement controversée  :  les  parties  peuvent-elles  renoncer,  d'un 
commun  accord, au  premier  degré  de  juridiction,  et  saisir,  d'em- 
blée, la  cour  d'appel?  Nous  ne  le  croyons  pas  :  la  hiérarchie  des 
juridictions  est  un  principe  de  compétence  ratione  materiâe 
auquel  les  conventions  privées,  ne  peuvent  déroger  ;  il  est  dé- 
fendu de  former  des  demandes  nouvelles  en  cause  d'appel  (Voy. 
infrà^  n°  880),  et  la  demande  est  nouvelle  lorsqu'elle  arrive 
devant  la  cour  sans  avoir  passé  par  le  tribunal  de  première 
instance. 

*  Art.  7,  G.  proc.  civ.  etC.  comm.,  art.  639-1°. 


CHAPITRE  III 


EFFETS    DE    L'APPEL 


836.  L'acte  d'appel,  fait  à  temps,  rédigé  correctement  et 
dûment  signifié,  produit  deux  effets  :  il  est  dévolulifen  ce  sens 
qu'il  transporte  le  litige  du  tribunal  de  première  instance  à  la 
cour;  il  est  suspensif,  c'est-à-dire  qu'il  arrête  l'exécution  du 
jugement.  Mais  l'exécution  provisoire  peut,  dans  certains  cas, 
être  réalisée,  malgré  l'appel  interjeté. 


SECTION  I 
Effet  dévolutif. 

L'effet  dévolutif  entraîne  deux  conséquences. 

837.  \°  Dessaisissement  du  juge  de  première  instance.  — 
Le  tribunal  de  première  instance  est  complètement  dessaisi  du 
litige  sur  lequel  l'appel  est  interjeté.  Il  ne  pouvait,  déjà,  plus 
revenir  sur  le  jugement  qu'il  a  rendu,  mais  il  avait,  encore,  le 
droit  de  l'interpréter,  de  le  compléter  par  des  mesures  accessoires, 
et  de  connaître  des  contestations  relatives  à  l'exécution  forcée. 
L'appel  consomme  son  dessaisissement;  c'est,  maintenant, 
devant  la  cour,  que  doivent  être  portées  les  difficultés  de  toute 
nature  qui  peuvent  se  présenter  au  sujet  du  jugement  frappé 
d*appel  :  a)  elle  est,  seule,  juge  des  contestations  relatives  à  l'exé- 
cution provisoire  que  le  tribunal  aurait,  mal  à  propos,  accordée 
ou  refusée;  b)  elle  peut,  seule,  déclarer  fappel  tardif  ou  irrégu- 
lier et  ordonner  la  continuation  des  poursuites  par  lui  suspen- 
dues. 
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837  bis.  2°  Pouvoirs  du  juge  d'appel.  —  La  cour  a  pleins 
pouvoirs  surTafTaire  qui  lai  est  cléfér<^e:  elle  peut  reviser  le  juge- 
ment frappé  d'appel,  en  fait  ou  en  droit,  au  fond  ou  en  la  forme  ; 
elle  peut  lui  substituer  un  arrêt  absolument  différent,  ne  le 
réformer  qu'en  partie  et  le  confirmer  sur  quelques  chefs.  Mais 
son  pouvoir  est  limité  par  l'étendue  de  l'appel  :  c'est-à-dire,  le 
jugement  ne  lui  est  déféré  que  dans  la  mesure  où  il  est  frappé 
d'appel  :  tantum  devolutum  quantum  appellatiim.  Voici  les 
conséquences  de  ce  principe. 

a)  L'appel  interjeté  par  une  partie,  dans  un  procès  qui  a 
donné  lieu  à  plusieurs  jugements,  ne  porte  que  sur  celui  qui  est 
expressément  frappé  d'appel  et  sur  ceux  qui  sont  indissoluble- 
ment liés  avec  lui  ;  par  exemple,  l'appel  d'un  jugement  définitif 
ne  remet  pas  en  question  les  décisions  interlocutoires  qui  l'ont 
précédé;  mais,  si  deux  jugements  rendus  contre  une  partie  la 
condamnent,  l'un  à  payer  une  somme  d'argent,  l'autre  à  en  servir 
îes  intérêts,  l'appel  du  premier  s'applique  nécessairement  au 
second,  car  la  créance,  que  l'arrêt  pourra  déclarer  inexistante, 
n'aura  pu  produire  des  intérêts. 

b)  L'appel  d'un  jugementcondamnant  une  partie  sur  plusieurs 
chefs  ne  s'applique  qu'à  ceux  dont  est  appel,  à  moins  qu'ils  ne 
forment  un  tout  indivisible,  comme  dans  l'exemple  qui  précède  ; 
on  peut,  donc,  acquiescer  au  fond,  et  appeler  sur  les  accessoires 
et,  notamment,  sur  les  dépens.  • 

c)  L'appel  d'un  jugement  donnant  gain  de  cause  aux  deux 
parties  sur  certains  chefs  ne  remet  en  question  que  ceux  qui 
font  grief  à  l'appelant.  L'autre  partie  doit  appeler  de  son  côté, 
comme  on  l'a  vu  au  n°  810,  pour  obtenir  l'infirmation  de  ceux 
qui  lui  sont  défavorables. 

d)  La  cause  se  présente  devant  la  cour  en  l'état  où  elle  se 
trouvait  devant  le  tribunal  de  première  instance;  l'appel  ne  peut 
remettre  en  question  que  ce  qui  a  été  jugé,  et,  de  là,  vient  la  non- 
recevabilité  de  la  plupart  des  demandes  formées,  pour  la  première 
fois,  en  appel,  et  de  l'intervention  qui  ne  s'est  pas  produite  en 
première  instance*. 

e)  Si  plusieurs  parties  ont  plaidé  en  première  instance  sur 
des  intérêts  distincts,  l'appel  interjeté  par  l'une  d'elles  ne  profite 
qu'à  elle,  et  Tappel  interjeté  contre  l'une  d'elles  n'a  d'effet  qu'à 
son  égard  :  le  jugement  n'est  réformé  qu'au  profit  de  l'appelante^ 

*  Voy.  infrà,  nos  880  et  889. 
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ou  contre  l'intimé,  non  au  profit  de  leurs  cointéressés  ou  contre 
eux;  il  en  serait  autrement,  toutefois,  si  ces  cointéressés  de  l'ap- 
pelant étaient  intervenus  devant  la  cour,  si  ceux  de  l'intimé 
avaient  été  assignés  en  déclaration  de  jugement  commun,  ou  si 
ces  différents  intéressés,  étant  tenus,  ensemble,  d'une  dette  indi- 
visible ou  solidaire,  le  procès  roulait  sur  un  moyen  de  défense 
résultant  de  la  nature  de  la  dette  ou  commun  à  tous  les  coobligés  : 
l'effet  de  l'appel  est  absolu  en  matière  indivisible,  à  raison  du 
caractère  de  la  dette  et  de  l'impossibilité  absolue  d'exécuter 
contre  l'une  des  parties  le  jugement  dont  l'appel  suspend  l'exé- 
cution à  l'égard  de  l'autre;  il  en  est,  de  même,  en  cas  de  solida- 
rité, quand  les  codébiteurs  sont  censés,  comme  dans  l'espèce,  se 
représenter  les  uns  les  autres ^ 

838.  3°  Droit  dévocation.  —  L'exercice  du  droit  d'évoca- 
tion apporte  à  la  règle  :  Tantum  devolutum  quantum  appellatwn 
une  exception  considérable  :  on  appelle  droit  d'évocation^  la 
faculté  donnée  à  la  cour,  saisie  de  l'appel  d'un  jugement  non 
définitif,  ou  d'un  jugement  définitif  attaqué  pour  des  motifs 
étrangers  au  fond,  d'appeler  ce  fond  à  elle  [evocare)  et  d'y 
statuer,  en  infirmant  le  jugement  dont  est  appel,  au  lieu  de  ren- 
voyer le  fond  devant  le  tribunal  de  première  instance  qui  en  est 
saisi,  ou  devant  un  autre  tribunal  du  même  ordre. 

839. 1)  Dans  quels  cas  la  cour  a  le  droit  d'évoquer  le  fond, 
—  L'article  473  le  lui  permet  dans  deux  cas  :  a)  «  lorsqu'il  y  aura 
«  appel  d'un  jugement  interlocutoire  »,  c'est-à-dire  que  la  par- 
tie contre  laquelle  ce  jugement  a  été  rendu  en  aura  appelé  sans 
attendre  que  le  tribunal  ait  jugé  le  fond;  h)  «  lorsque  les  cours 
«  d'appel  infirmeront  des  jugements  définitifs,  soit  pour  vice  de 
((  forme,  soit  pour  toute  autre  cause  »,  et,  notamment,  pour 
nullité  de  l'exploit  d'ajournement,  composition  irrégulière  du  tri- 
bunal de  première  instance,  défaut  de  conclusions  du  ministère 
public  dans  une  affaire  qui  devait  lui  être  communiquée,  absence 
de  motifs,  ou  omission  d'une  énonciation  prescrite  à  peine  de 
nullité.  L'évocation  coupe  court,  dans  ces  deux  cas,  au  circuit 
de  procédure  qui  se  produirait  nécessairement,  si  ce  droit  n'exis- 
tait pas  :  il  y  aurait  lieu,  en  effet,  à  l'appel  du  jugement  interlo- 
cutoire ou  du  jugement  définitif  attaqué  par  des  motifs  étran- 
gers au  fond;  infirmation  de  ce  jugement;  renvoi  du  fond  au 
tribunal  de  première  instance;  appel  sur  le  fond.  L'article  473 

<  Cass.,  18  juin  1895,  S.  99.  1.  493. 
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est  cependant  trop  large  et  appelle  un  correclif  indispensable  : 
on  ne  peut  prendre,  à  la  lettre,  ce  qu'il  dit  des  jugements  définitifs 
infirmés  «  pour  vice  de  forme  ou  pour  toute  autre  cause  ».  En- 
tendues littéralement,  ces  expressions  signifieraient  que,  dans 
tous  les  cas  où  la  cour  infirme  le  jugement  qui  lui  est  déféré, 
c'est  par  droit  d'évocation  qu'elle  statue  et  qu'elle  ne  peut  le 
faire  qu'aux  conditions  qui  seront  indiquées  ci-après  ;  or,  s'il  en 
était  ainsi,  les  cours  d'appel  ne  prononceraient  jamais  que  par 
forme  d'évocation  sur  les  causes  qui  leur  sont  soumises,  et 
l'évocation  qui  n'est  qu'une  exception  deviendrait  ainsi  le  prin- 
cipe. Que  resterait-il  alors  de  l'effet  dévolutif  de  l'appel,  et  du 
droit  de  la  cour  d'infirmer  absolument  et  sans  conditions  les 
décisions  qui  lui  sont  soumises? 

Donc,  il  faut  décider  :  a)  la  cour  n'évoque  pas  lorsqu'elle 
infirme  le  jugement  qui  a  rejeté  la  demande,  en  se  fondant  sur 
la  prescription,  sur  le  manque  d'intérêt  ou  sur  le  défaut  de 
qualité ;ô)  elle  n'évoque  pas,  non  plus,  lorsqu'on  présence  d'un 
jugement  qui  a,  tout  à  la  fois,  refusé  l'enquête  et  rejeté  la 
demande^  elle  l'infirme  par  des  raisons  tirées  uniquement  du  refus 
d'enquête;  c)  enfin,  si  le  tribunal  s'est  déclaré  compétent  et  si 
son  jugement  est  frappé  d'appel  ;  la  cour  qui  l'infirme  peut-elle 
évoquer  le  fond?  Ce  jugement  n'est  ni  interlocutoire,  puisqu'il 
ne  préjuge  pas  le  fond,  ni  définitif  puisqu'il  ne  statue  pas  sur  le 
fond,  et  l'on  ne  se  trouve,  par  conséquent,  dans  aucun  des  deux 
cas  prévus  par  la  loi  ;  mais  lajurisprudence  est  fixée  dans  le  sens 
de  l'évocation  :  les  avantages  pratiques  l'ont  emporté  sur  les 
objections  théoriques. 

840.  2)  A  quelles  conditions  la  cour  peut  évoquer  le  fond. 
—  L'évocation  n'est  jamais  qu'une  faculté  pour  la  cour,  et  l'exer- 
cice en  est  subordonné  à  trois  conditions,  quelquefois  même  à 
quatre,  a)  Il  faut  que  le  jugement  dont  est  appel  soit  infirmé. 
La  cour  ne  peut  évoquer  en  confirmant  le  jugement  porté  devant 
elle  :  car,  autant  on  conçoit  qu'elle  fasse  prévaloir  son  opinion 
sur  celle  de  juges  placés  hiérarchiquement  au-dessous  d'elle  et 
les  dessaisisse  d'autorité  d'une  cause  où  elle  trouve  qu'ils  ont 
mal  jugé,  autant  il  serait  étrange  qu'elle  se  substituât  à  eux  lors- 
qu'elle approuve  leur  jugement  et  la  direction  qu'ils  impriment 
à  l'affaire,  b)  Il  faut  que  la  matière  soit  disposée  à  recevoir  une 
solution  définitive,  c'est-à-dire  que  les  conclusions  aient  été 
posées  et  qu'il  ne  reste  plus  qu'à  statuer  au  moment  où  les  pre- 
miers juges  ont  été  dessaisis.  11  n'est  pas  nécessaire  que  le  procès 
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soil  en  étal,  et  le  droit  d'évocation  pourrait  s'exercer  si  une  partie 
empochait  la  mise  en  état  en  refusant  de  conclure,  sauf  à  elle  à 
former  opposition  contre  l'arrêt  rendu  sur  le  fond  par  la 
cour  :  mais,  si  la  matière  n'était  pas  prête  à  recevoir  une 
solution  définitive,  la  cour  mettrait  à  la  juger  au  fond  le  même 
temps  qu'y  eût  mis  le  tribunal  de  première  instance,  et  l'évoca- 
tion serait,  par  conséquent,  sans  objet,  c)  11  faut,  par  la  même 
raison,  que  la  cour  fasse  excuser  par  sa  diligence  cette  dérogation 
au  double  degré  de  juridiction  et  à  la  règle  Tantum  devokitum 
quantum  appellatum  ;elle  doit  donc  statuer,  sur  le  tout,  par  un 
seul  et  même  jugement,  d)  Quand  l'évocation  s'exerce  après  un 
jugement  infirmé  pour  cause  d'incompétence,  le  tribunal  compé- 
tent doit  être  situé  dans  le  ressort  de  la  cour,  car  elle  a  le  droit 
de  se  substituer  à  lui,  mais  elle  violerait  les  principes  de  la  com- 
pétence et  la  hiérarchie  des  juridictions,  en  se  mettant  à  la  place 
d'un  tribunal  sur  lequel  elle  n'a  pas  d'autorité. 


SECTION  II 
Effet    suspensif. 

841.  Si  le  délai  d'appel  n'est  pas  suspensif',  il  en  est  autre- 
ment de  l'appel  lui-même,  lorsqu'il  est  interjeté  :  il  arrête 
l'exécution  commencée;  il  empêche  de  la  commencer,  dans  le 
cas  contraire;  car,  mieux  vaut  ne  pas  la  faire,  qu'essayer  d'en 
détruire  les  effets,  après  l'infirmation  du  jugement,  quand  les 
deniers  payés  auront  été  dissipés  ou  que  l'objet  livré  aura  été 
détruit  ou  détérioré ^  Si  les  poursuites  sont  dirigées  contre 
l'appelant,  il  les  arrête  en  produisant  l'original  de  l'acte  d'appel 
qui  a  dû  rester  entre  ses  mains;  si  elles  sont  dirigées  contre  un 
tiers,  il  y  résiste  en  exigeant  la  preuve  qu'il  n'y  a  pas  d'appel,  et 
cette  preuve  est  impossible,  puisque  l'appel  est  formé.  La  sanction 
de  celte  règle  consiste  dans  la  responsabilité  de  la  partie  qui 
persisterait  à  exécuter,  au  mépris  de  l'appel,  le  jugement 
obtenu  en  première  instance,  et  dans  la  nullité  des  actes 
d'exécution  auxquels  elle  se  serait  livrée.  La  loi  ne  prononce 
pas  cette   nullité,   mais   elle  est  de  droit,   car  les  nullités  de 


'  Voy.  infrày  n°  869. 
2  Art.  457. 
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forme  sont  les  seules  que  les  tribunaux  n'aient  pas  le  droit  de 
suppléer',  et  celle-ci  tient  au  fond  du  droit,  les  actes  d'exécution 
étant  réputés  faits  sans  titre,  dès  que  l'appel  a  remis  en  question 
le  jugement  qui  les  ordonnait. 

L'effet  suspensif  s'applique,  non  seulement  aux  poursuites, 
mais  encore  à  tout  ce  que  comporte  l'exécution  du  jugement;  les 
délais  d'option  par  lui  fixés  sont  suspendus;  il  en  est,  de  même, 
des  délais  d'enquête;  les  dommages-intérêts  prononcés  par 
chaque  jour  de  retard  ne  courent  p,as. 

842.  1°  Conditions  de  l^effet  suspensif.  —  L'eff'et  suspensif 
ne  se  produit  qu'à  deux  conditions  :  1)  l'appel  est  régulier;  2)  le 
jugement  n'est  pas  exécutoire  par  provision ^ 

1)  Appel  régulier.  —  Il  ne  faut  pas  confondre  l'appel  irré- 
gulier, avec  l'appel  mal  fondé,  ou  non  recevable.  Il  est  mal 
fondé,  si  le  tribunal  de  première  instance  a  bien  jugé;  il  est  non 
recevable,  si  l'appelant  est  dénué  d'intérêt  ou  de  qualité  :  dans 
les  deux  cas,  il  est  valable  et  suspensif.  Il  n'est  irrégulier  et, 
par  conséquent,  sans  effet,  que  s'il  est  nul  en  la  forme,  pré- 
maturé, tardif  ou  dirigé  contre  un  jugement  en  dernier  ressort. 

a)  L'appel  prématuré  n'arrête  pas  l'exécution,  c'est  un  point 
certain;  car  la  loi  limite  l'effet  suspensif  à  l'appel  des  jugements 
définitifs  ou  interlocutoires^,  et  l'exclut,  en  ce  qui  touche  les 
jugements  préparatoires,  dont  l'appel  a  été  interjeté  mal  à  propos, 
avant  le  jugement  définitif,  ô)  Il  y  a  plus  de  difficultés  pour 
l'appel  tardif  ou  nul  de  forme;  on  dit,  quelquefois,  qu'il  oblige 
l'huissier  chargé  de  Texécution  à  surseoir,  et  le  tribunal  saisi  des 
difficultés  d'exécution  à  ordonner  le  sursis;  mais,  d'une  part, 
il  est  inadmissible,  qu'on  soit  tenu  de  s'arrêter  devant  un  appel 
informe  ou  séparé  du  jugement  par  un  intervalle  de  plusieurs 
années;  d'autre  part,  l'opposition  irrégulière  n'est  pas  suspen- 
sive*^ on  ne  comprendrait  pas  que  l'appel  irrégulier  continuât 
à  l'être.  Cette  opinion  est,  cependant,  malgré  sa  solidité  juridique, 
condamnée  par  la  jurisprudence,  quia  admis,  d'une  façon  formelle 


^  Voy.  suprà,  n»  310. 

2  L'arlicle  457  est  inexact  lorsqu'il  dit  que  «  l'appel  n'est  pas  suspensif 
«  dans  les  cas  où  l'exécution  provisoire  est  autorisée  )).I1  ferait  croire  qu'elle 
n'est  jamais  qu'autorisée;  or,  le  tribunal  peut  être  tenu  de  l'accorder,  et  elle 
peut  même  avoir  lieu  de  plein  droit  (Voy.  infrà,  n°^  847,  848). 

'  Art.  457.  Il  n'y  a  pas  de  raison  pour  que  l'appel  des  jugements  provi- 
soires ne  soit  pas  également  suspensif. 

*  Voy.  sur  ce  point,  suprày  n°  796. 
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et  peut-être  trop  absolue,  Teffet  suspensif  de  l*appel  tardif  dans 
un  récent  arrêt  des  chambres  réunies  de  la  Cour  de  cassation  du 
12juin  1909'.  La  jurisprudence  aboutit  à  cette  situation,  pour  le 
moins  bizarre,  qu'un  appel  sans  valeur  a  les  mômes  elîets  qu'un 
appel  régulier,  et  à  cette  constatation  que  la  loi  a  fait  œuvre 
inutile  en  réglementant  les  formes  de  celte  voie  de  recours. 
c)  L'appel  des  jugements  en  dernier  ressort  est,  aussi,  non 
avenu,  et  par  conséquent,  non  suspensif;  la  loi  assimile,  à  ce 
point  de  vue,  aux  décisions  véritablement  rendues  en  dernier 
ressort,  celles  que  les  premiers  juges  ont,  par  erreur,  qualifiées 
de  cette  manière,  car  cette  fausse  qualification,  présumée  exacte 
jusqu'à  preuve  contraire,  comme  on  l'a  vu  au  n°  833,  fait  con- 
sidérer comme  non  recevable  et  dépourvu  d'effet  l'appel  du 
jugement  ainsi  qualifié.  Pour  en  empêcher  Texécution  en  ma- 
tière civile,  il  faut  assigner  l'intimé  à  bref  délai  devant  la  cour 
pour  obtenir  des  défenses'-,  ou  se  pourvoir  en  référé  devant  le 
président  du  tribunal  ou  devant  le  juge  qui  le  remplace^  ;  en 
matière  commerciale,  on  demande  à  la  cour  la  permission 
d'assigner,  extraordinairement,  à  jour  et  à  heure  fixes,  pour 
plaider  sur  l'appel  :  elle  ne  peut  accorder  des  défenses  en  cette 
matière,  à  peine  de  nullité  et  de  responsabilité  personnelle  de 
ses  membres*. 

843.  2)  Jugement  non  exécutoire  par  provision.  —  L'appel 
n'est  pas  suspensif  quand  le  jugement  est  exécutoire  par  provi- 
sion, c'est-à-dire  nonobstant  appel.  L'effet  suspensif  a  pour  but 
d'arrêter  l'exécution;  puisque  le  jugement  a  ordonné  l'exécution 
immédiate,  et,  précisément,  pour  éviter  la  suspension  de  l'exécu- 
tion par  l'appel,  il  est  bien  évident  que  cette  suspension  ne  peut 
pas  se  produire.  Mais  que  se  passera-t-il,  alors,  si  le  jugement 
est  exécutoire  par  provision? 

1  Voy.  Cass.,  Ch.  réun.,  12  juin  1909,  Sir.  1910.  1.  54b,  et  les  réservées 
de  l'annotateur  de  Tarrêt,  M.  Tissier;  voy.  ibid.  le  réquisitoire  de  M.  le  pro- 
cureur ge'néral  Baudoin  qui,  dans  des  conclusions  plus  étendues  que  le  dis- 
positif de  l'arrêt,  admet  l'effet  suspensif  d  un  appel  certainement  nul  en  la 
forme. 

*  Voy.  n°796. 
3  Art.  806. 

♦  G.  comm.,  art.  647. 
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SECTION  III 
De  l'exécution  provisoire. 

844.  L'exécution  est  provisoire,  cela  signifie  :  a)  Texé- 
culion  est  immédiate,  par  mesure  de  précaution,  et  pour 
éviter  le  préjudice  qu'un  retard  pourrait  entraîner;  b)  elle  n'est 
pas  définitive,  et  en  cas  d'infirmation  du  jugement,  les  actes 
d'exécution  seront  annulés,  les  paiements  restitués,  les  tra- 
vaux démolis,  et  toutes  choses  remises  en  l'état  où  elles  étaient 
avant  le  jugement.  Il  faut  en  conclure  :  a)  cette  exécution  n'a 
jamais  lieu  qu'aux  risques  de  celui  qui  la  fait,  c'est-à-dire  à 
peine  de  dommages-intérêts,  en  cas  d'infirmation  du  jugement 
qu'il  s'est  trop  pressé  d'exécuter;  b)  le  paiement  des  dépens  ne 
peut  être  exigé  par  provision,  car  l'exécution  de  ce  chef  du  juge- 
ment n'est  jamais  urgente';  c)  l'exécution  provisoire  est  étran- 
gère aux  actes  d'exécution  d'où  peut  résulter  un  dommage  irré- 
parable, et  auquel  la  responsabilité  personnelle  de  l'intimé 
n'apporterait  qu'un  palliatif  insuffisant.  Par  exemple,  on  ne  com- 
prendrait pas  qu'un  mariage  frappé  d'opposition  fût  célébré  pen- 
dant que  le  sort  du  jugement  de  mainlevée  se  débat  devant  la 
cour,  et  la  jurisprudence,  entrant  largement  dans  cette  voie, 
considère,  aujourd'hui,  les  règles  relatives  à  l'exécution  des 
jugements  contre  les  tiers%  comme  applicables  au  cas,  même, 
où  ces  jugements  ont  été  déclarés  exécutoires  par  provision. 

845.  Les  jugements  exécutoires  par  provision  en  matière 
civile  peuvent  être  frappés  d'appel  immédiatement,  et  la  partie 
condamnée  n'est  pas  tenue  d'attendre  huit  jours  ^  La  fin  de  non 
recevoir  résultant  de  la  non-expiration  de  ce  délai  de  huit  jours 
qui,  au  cas  de  non-exécution  provisoire,  a  un  certain  carac- 
tère d'ordre  public,  et  peut  être  appliquée,  d'office,  devant  la 
cour  et  invoquée,  pour  la  première  fois,  en  cassation,  sauf  à 
réitérer  l'appel  tant  que  le  délai  ne  sera  pas  expiré,  n'existe 
pas  en  cas  d'exécution  provisoire;  il  faut  en  effet  que  la  situa- 
tion soit  égale  entre  les  parties,  et  que  l'on  puisse  attaquer  le 
jugement  dès  que  Tautre  a  le  droit  de  l'exécuter;  il  faut  que 

*  Art.  137.  (i  Quand  même  ils  seraient  adjugés  «  pour  tenir  Jieu  de  dom- 
«  mages-intérêts  »  (Voy.  sur  cette  hypothèse,  suprà,  no  672. 
'  Voy.  sur  ces  règles  suprà,  n"  718  et  infrà,  n°  869. 
3  Art.  449. 
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l'appelant  puisse  obtenir,  sans  relard,  l'infimnation  du  jugement 
qui  lui  fait  grief  et  arrêter  les  mesures  d'exécution  pratiquées 
contre  lui.  Qui  sait,  môme,  si  l'intimé,  redoutant  cette  éventua- 
lité et  la  responsabilité  qui  résultera  pour  lui  d'une  exécution 
imprudemment  poursuivie,  n'accordera  pas,  en  fait,  le  sursis 
qu'il  a,  rigoureusement,  le  droit  de  refuser? 

Cette  fin  de  non  recevoir  n'existe  pas  non  plus  en  matière 
commerciale  où  elle  retarderait  de  huit  jours  la  solution  défini- 
tive du  procès  :  tous  les  jugements  des  tribunaux  de  commerce, 
exécutoires  ou  non  par  provision,  peuvent  être  immédiatement 
frappés  d'appel'. 

§1 

DANS  QUELS  CAS  LES  JUGEMENTS  DES  TRIBUNAUX  DE  PREMIÈRE 
INSTANCE  SONT  EXÉCUTOIRES  PAR  PROVISION. 

846.  L'exécution  provisoire  de  ces  jugements  est  ordonnée 
par  la  loi  ou  par  le  tribunal;  elle  est,  dans  ce  dernier  cas,  obli- 
gatoire ou  facultative. 

847.  1^  L'exécution  provisoire  a  lieu,  en  vertu  de  la  loi, 
c'est-à-dire,  de  plein  droit,  et  sans  jugement  qui  l'ordonne, 
dans  des  cas  limitativement  déterminés  et  relativement  peu 
nombreux.  Peuvent  s'exécuter  ainsi  :  1)  les  jugements  rendus 
contre  les  personnes  qui  troublent  le  silence  et  la  paix  de  l'au- 
dience^; 2)  ceux  qui  prononcent  sur  la  récusation  des  juges  ou 
des  experts  3;  3)  ceux  qui  statuent  sur  la  réception  des  cau- 
tions*; 4)  ceux  qui  interviennent  sur  les  demandes  à  fin  de 
compulsoire'  ;  5)  les  jugements  rendus  dans  des  instances  où 
l'agent  judiciaire  du  Trésor  a  été  partie ^ 

848.  2°  L'exécution  provisoire,  ordonnée  par  le  tribunal, 
est  obligatoire  pour  lui,  lorsqu'il  n'a  pas  le  droit  de  la  refuser. 
Il  en  est  ainsi,  toutes  les  fois  que  la  partie  au  profit  de  laquelle 
le  jugement  est  rendu  est  déjà  munie  d'un  titre  :  «  titre  authen- 
<(  tique,  promesse  reconnue,  ou  condamnation  précédente  par 


G.  co;Tin  .,  art.  645. 

2  Art.  89  et  90. 

3  Art.  312  et  396. 
*Art.  521. 

5  Art.  848. 

^  L.  11  fruct.  an  V,  art.  1. 
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«  un  jugement  dont  il  n'y  ait  point  d'appeP  ».  On  dit,  alors^ 
que  «  provision  est  due  au  titre  ». 

1)  On  entend  ici  par  «  titre  authentique  »  :  un  titre  exécu- 
toire de  plein  droit,  comme  un  acte  notarité  ;  un  titre  exécutoire 
avec  autorisation  de  justice,  comme  un  acte  authentique  fait  en 
pays  étranger  et  dans  les  formes  requises  dans  ce  pays;  un 
titre  authentique  et  non  susceptible  d'exécution  forcée,  comme 
le  procès-verbal  qui  constate  les  conventions  passées  en  conci- 
liation. 

2)  On  entend  par  «  promesse  reconnue  »  :  un  engagement 
écrit  ou  verbal  dont  l'existence  est  volontairement  reconnue, 
ou  judiciairement  constatée,  par  un  jugement  passé  en  force  de 
chose  jugée;  un  engagement  dont  on  avoue  l'existence  par 
cela  seul  qu'on  ne  la  nie  pas,  comme  celui  qui  résulte  de  faits 
qu'une  partie  demande  à  prouver  par  témoins,  et  que  l'autre 
partie  ne  dénie  ni  ne  reconnaît  dans  les  trois  jours^  Peu 
importe  que  la  validité  de  l'obligation  ou  la  quotité  de  la  dette 
soient  contestées  :  cela  n'empêche  pas  la  promesse  d'être 
reconnue  et  l'exécution  provisoire  d'être  obligatoire. 

3)  On  entend  par  «  condamnation  précédente  par  un  jugement 
dont  il  n'y  ait  point  d'appel  »  un  jugement  antérieur  qui  a  été 
rendu  en  dernier  ressort  ou  qui  n'est  plus  susceptible  d'appel  : 
peu  importe,  qu'il  puisse  être  attaqué  par  une  voie  de  recours 
extraordinaire. 

Dans  ces  trois  cas,  l'exécution  provisoire  a  lieu  sans  caution, 
c'est-à-dire  que  la  partie  qui  trouve  la  solvabilité  de  son  adver- 
saire insufGsante,  et  qui  craint  de  n'avoir  qu'un  recours  inefficace 
au  cas  où  le  jugement  serait  infirmé,  n'est  pas  fondée  à 
demander  caution. 

Il  faut  (cela  va  sans  dire)  supposer,  dans  ces  trois  cas,  qu'un 
procès  a  surgi  malgré  l'existence  du  titre;  car,  sans  procès,  pas 
de  jugement,  et  sans  jugement,  pas  d'exécution  provisoire.  Il 
faut  supposer,  par  exemple,  que  malgré  le  titre  authentique  ou 
la  promesse  reconnue,  un  débiteur  demande  la  nullité  de  son 
engagement,  en  conteste  le  sens,  prétend  l'avoir  déjà  exécuté, 
ou  forme  opposition  aux  poursuites,  afin  d'obtenir  un  délai  de 
grâce  ;  que,  malgré  sa  condamnation  antérieure  par  un  jugement 
sans  appel,  une  partie  soulève  des  difficultés  sur  l'interprétation 


»Art.  135. 

2  Voy.  sur  cette  hypthèse,  suprà^  n°  440. 
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du  jugement,  ou  sur  la  validité  des  poursuites  exercées 
contre  elle.  Peut-on  distinguer,  lorsqu'il  y  a  titre  authentique, 
entre  le  débiteur  qui  se  prétend  libéré  ou  qui  demande  un  délai, 
et  celui  qui  conteste  la  validité  ou  l'interprétation  du  litre?  Peut- 
on  ne  déclarer  l'exécution  provisoire  obligatoire,  que  dans  le 
premier  cas,  et  permettre  au  juge  de  ne  pas  l'accorder  dans  le 
second,  sous  prétexte  que  les  contestations  élevées  contre  le 
titre  lui  ont  retiré  beaucoup  de  sa  force?  On  l'a  proposé,  mais 
cette  opinion  n'est  pas  fondée.  Elle  est  doublement  contraire 
à  la  loi,  qui  accorde,  sans  distinguer,  provision  au  titre  authen- 
tique, et  ne  subordonne  l'exécution  provisoire  à  l'aveu  préalable 
du  débiteur,  que  dans  le  cas  où  son  engagement  résulte  d'une 
promesse  verbale  ou  d'un  acte  sous  seing  privé.  Quelques  diffi- 
cultés que  le  débiteur  ait  élevées  sur  le  litre  authentique  qui 
existe  à  sa  charge,  ces  contestations  disparaissent  devant  le 
jugement  qui  les  rejette,  et  devant  la  présomption  de  vérité  qui 
s'attache  à  la  chose  jugée  :  ce  titre  était  inattaquable,  puis- 
qu'un jugement  l'a  déclaré  tel.  Le  tribunal  se  contredirait  en 
refusant  l'exécution  provisoire  d'un  litre  dont  il  fixe  le  sens  et 
dont  il  reconnaît  la  validité  :  s'il  a  des  doutes,  qu'il  ne  condamne 
pas  le  débiteur;  s'il  n'en  a  pas,  qu'il  n'hésite  pas  à  accorder 
Texécution  provisoire*. 

849.  3°  Elle  est  facultative,  quand  le  tribunal  peut  la  refuser 
ou  ne  l'accorder  que  moyennant  caution.  La  loi  s'en  remet,  sur 
ce  dernier  point,  à  son  appréciation  :  il  jugera  de  la  solvabihté 
de  la  partie  à  laquelle  il  accorde  l'exécution  provisoire,  et  verra 
si  l'autre  partie  a  droit  à  un  supplément  de  garanties.  La  caution 
n'est  pas  de  droit,  en  ce  sens,  qu'elle  doit  être  demandée;  mais, 
dès  qu'elle  l'a  été,  elle  doit  être  fournie,  quand  même  le  tri[)unal 
aurait  omis  de  l'ordonner,  car  une  dispense  aussi  grave  ne  se 
présume  pas^ 

L'exécution  provisoire  peut  être  ordonnée,  lorsqu'il  s'agit  : 
l)d'  «apposition  et  levée  de  scellés  ou  confection  d'inventaire  », 
c'est-à-dire  de  mesures  prises  après  décès,  ou  en  cas  de  faillite, 

*  Ce  principe  ne  souffre  que  deux  exceptions  :  1°  l'exécution  de  l'acte 
authentique  argué  de  faux  est  suspendue  par  l'inscription  de  faux  suivant 
les  distinctions  établies  suprà,  n°  421  ;  2"^  le  tribunal  peut  suspendre,  en 
cas  de  tierce  opposition,  l'exécution  des  jugements  passés  en  force  de  chose 
jugée  qui  ne  condamnent  pas  au  délaissement  d'un  immeuble  (Voy.  infràf 
n°  984). 

2  Art.  135. 
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pour  faire  constater  l'état  des  meubles  d'une  personne,  en 
empêcher  le  détournement,  ou  en  rendre  la  libre  disposition  à 
qui  de  droit  quand  les  scellés  n*ont  plus  de  raison  d'être  ;  2)  de 
«  réparations  urgentes  »,  par  exemple  entre  le  locataire  qui  les 
demande  et  le  propriétairequi  les  refuse,  ou  entre  le  propriétaire 
qui  veut  les  faire  et  le  locataire  qui  s'y  oppose;  3)  d'  «  expulsion 
des  lieux  »  lorsqu'il  n'y  «  a  pas  de  bail  ou  que  le  bail  est  expiré  », 
c'est-à-dire  que  le  locaire  reluse  de  vider  les  lieux  au  terme  fixé 
par  son  bail  écrit,  ou,  si  le  bail  est  verbal,  à  l'époque  déterminée 
par  l'usage  des  lieux  ;  4)  de  «  séquestres  et  gardiens»,  c'est-à- 
dire  lorsqu'il  y  a  lieu  de  nommer  ou  de  révoquer  les  personnes 
commises  àla  garde  des  objets  saisis  ou  litigieux  *;  5)  de  ((  récep- 
«  tion  de  cautions  et  certificateurs  »,  quand  le  débiteur  est  tenu 
de  fournir  une  caution  ou  celle-ci  de  fournir  un  certificateur  qu i 
garantisse  sa  propre  solvabilité;  6)  de  «  nomination  de  tuteurs  % 
<(  curateurs  et  autres  administrateurs,  et  reddition  de  compte  »  : 
ces  «  autres  administrateurs  »  sont,  par  exemple,  les  conseils 
judiciaires,  les  personnes  envoyées  provisoirement  ou  définiti- 
vement en  possession  des  biens  d'un  absent,  et  les  administra- 
teurs provisoires  des  biens  d'une  personne,  non  interdite,  mais 
retenue  dans  un  établissement  d'aliénés;  7)  de  «  pensions  ou 
provisions  alimentaires  »,  c'est-à-dire,  de  pensions  réclamées 
aux  personnes  tenues  de  l'obligation  alimentaire,  ou  de  provi- 
sions demandées  par  un  époux  pendant  l'instance  en  divorce  ou 
en  séparation  de  corps. 

C'est  l'urgence  qui  justifie,  dans  tous  ces  cas,  l'exécution  pro- 
visoire; les  trois  premiers  numéros  de  cette  énumération  sont 
même  inutiles  et  d'une  très  rare  application,  car  d'autres  textes 
ouvrent  aux  parties,  dans  les  mêmes  circonstances,  la  voie  plus 
rapide  du  référé,  qu'elles  préfèrent,  généralement,  à  la  procédure 
ordinaire  \  D'autre  part,  l'énumération  qui  précède  est  limitative, 
car  elle  déroge  au  principe  général  que  l'appel  est  suspensif,  et 
une  nomenclature  aussi  minutieuse  n'aurait  pas  de  sens,  s'il 
était  permis  aux  juges  de  la  compléter  suivant  leurs  impressions 
personnelles. 

1  Aux  séquestres  et  gardiens  Tarticle  133-4®  assimilait  les  nommissaires, 
ou  gardiens  d'immeubles  saisis,  qui  n'existent  plus  aujourd'hui. 

2  L'article  440  du  Gode  civil  disposait  d^^jà  que  le  tuteur  dont  l'excuse  a 
été  rejetée,  et  qui  se  pourvoit  devant  le  tribunal  de  première  instance  pour 
la  faire  admettre,  sera  tenu  d'administrer  provisoirement  pendant  l'instance. 

3  Voy.,  notamment,  art.  809,  921,  92S  et  944. 
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§    I 


DANS    QUKLS    CAS    LES   JUGEMENTS    DES    TRIBUNAUX    DE    COMMERCE 
SONT    EXÉCUTOIRES    PAR    PROVISION. 

850.  Ces  tribunaux  peuvent,  dit  l'arlicle  439,  «  ordonner  Texé- 
«  cution  provisoire  de  leurs  jugements,  nonobstant  l'appel  et  sans 
«  caution,  lorsqu'il  y  aura  litre  non  attaqué  ou  condamnation 
«  précédente  dont  il  n'y  aura  pas  d'appel;  dans  les  autres  ras, 
•<  l'exécution  provisoire  n'aura  lieu  qu'à  la  charge  de  donner 
«  caution  ou  de  justifier  de  solvabilité  suffisante'  ».  Comment 
faut-il  entendre  cette  disposition  peu  claire?  L'exécution  provi- 
soire a-t-elle  lieu  de  plein  droit  en  matière  commerciale,  ou  seu- 
lement quand  le  tribunal  l'a  ordonnée,  et,  dans  ce  dernier  cas, 
a-t-il  le  droit  de  la  refuser?  Deux  solutions  ont  été  proposées. 
D'après   l'une,   l'exécution  provisoire   est  de  droit  en  matière 
commerciale,  et  le  tribunal  n'intervient  que  pour  dispenser  de 
fournir  caution  le  créancier  déjà  muni  d'un  titre.  D'après  l'autre, 
l'exécution  provisoireen  matière  commerciale  n'est,  ni  de  droit, 
ni  même  obligatoire,  pour  le  tribunal,  mais  il  peut  toujours  l'ac- 
corder moyennantcdution,  et,  même  dispenser  de  fournir  caution 
le  créancier  muni  d'un  titre.  Cette  dernière  interprétation  est  pré- 
férable, quoiqu'elle  ne  soit  pas  généralement  admise  ;  c'est  la  plus 
conforme  aux  textes  :  à  l'article  439  qui  subordonne,  évidemment, 
à  l'appréciation  du  tribana  l  non  seulement  la  dispense  de  fournir 
caution,  mais  la  concession  même  de  f exécution  provisoire;  et  à 
l'article  440  du  Code  de  commerce  qui  déclare  le  jugement  décla- 
ratif de  faillite  exécutoire  de  plein  droit  par  provision,  et  qui  serait 
inutile  si  ce  mode  d'exécution  était  le  droit  commun  en  matière 
commerciale.  On  objecte  :  que rarticle647du  même  Code  suppose 
tous  les  jugements  commerciaux  exécutoires,  de  plein  droit,  par 
provision,  puisqu'il  interdit  aux  cours  d'appel  de  surseoir,  jamais, 
à  leur  exécution  ;  et  que  l'exécution  provisoire  ne  peut  être  accor- 
dée moinslargementenmatièrecommer  ciale,  où  la  procédure  n'est 
jamais  assez  rapide,  que  dans    les  afiaires  civiles  où  Texécution 
du  jugement  n'est  pas  toujours  urgente;  et  qu'il  n'est  pas  admis- 

'•  Art.  439.  Il  y  a  une  nuance  de  rédaction  entre  les  artic'es  135  et  439  : 
il  semblerait  à  lire  ce   dernier,  qu'aucun  titre  attaqué  ne  soit  susceptibl  e 
d'exécution  provisoire  en  matière  commerciale  ;   mais  cette  interprétation 
serait  mal  fondée,  car  il  est  certain  que  provision  est  due,  aussi  bien  qu'en 
matière  civile,  au  titre  authent'queet  à  la  promesse  verbale  reconnue. 


I 


DE    L'APPEL.  625 

sible  qu'un  tribunal  de  commerce  puisse  refuser  l'exécution 
provisoire  alors  qu'un  tribunal  civil  serait  tenu  de  l^accorder. 
L'article  647  du  Code  de  commerce  n'est  pas  probant,  car  on 
peut  supposer  qu'il  n'a  en  vue  que  le  cas  où  le  tribunal  de 
commerce  a  qualifié,  par  erreur,  son  jugement  en  dernier  ressort; 
la  loi,  même  ainsi  comprise,  est  encore  plus  large  qu'en  matière 
civile,  carie  tribunal  de  commerce  peut,  toujours,  autoriser  l'exé- 
cution provisoire,  et  l«  tribunal  de  première  instance  ne  peut  le 
faire  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi;  si  le  tribunal  de  com- 
merce n'est  jamais  tenu  de  l'ordonner  même  avec  caution,  c'est 
que  les  cautions  sont  plus  facilement  acceptées,  plus  sommai- 
rement reçues  et,  par  conséquent,  moins  sûres  en  matière  com- 
merciale qu'en  matière  civile. 

§  m 

DANS  QUELS  CAS  LES  JUGEMENTS  DES  JUGES  DE  PAIX 
SONT  EXÉCUTOIRES  PAR  PROVISION. 

851.  L'exécution  provisoire  n'est  jamais  de  droit  pour  les 
jugements  des  juges  de  paix.  Le  juge  doit  toujours  l'ordonner. 

Elle  est  obligatoire,  dans  les  cas  prévus  par  l'article  135  (L.  25 
mai  1838,  art.  11),  s'il  y  a  titre  authentique,  promesse  reconnue, 
ou  condamnation  précédente  dont  il  n'y  ait  point  d'appel. 

Elle  est  facultative,  dans  toutes  les  hypothèses,  et  au  gré  du 
juge,  même  en  dehors  des  cas  prévus  dans  l'article  135.  Mais  le 
juge  de  paix  ne  peut  accorder  l'exécution  provisoire  sans  caution 
que  s'il  s'agit  de  pension  alimentaire,  ou  d'une  somme  inférieure 
à  300  francs.  Dans  toutes  autres  hypothèses,  il  doit  ordonner 
qu'une  caution  sera  fournie. 

La  loi  du  12  juillet  1905  n'a  pas  modifié  cette  législation; 
pourtant,  il  eût  été  logique  après  avoir  augmenté  le  taux  de  la 
compétence  des  juges  de  paix,  d'augmenter,  aussi,  le  taux  des 
sommes  jusqu'à  concurrence  desquelles  l'exécution  provisoire 
pourrait  être  ordonnée. 

§IV 

DANS  QUELS  CAS    LES  JUGEMENTS  DES  CONSEILS  DE   PRUD  HOMMES 
SONT    EXÉCUTOIRES  PAR   PROVISION. 

852.  L'exécution  provisoire  des  jugements  des  conseils  de 
prud'hommes  n^est  jamais  obligatoire,  mais  elle  est  toujours 
facultative. 

G.  p.  40 
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La  dispense  de  caution  ne  peut  être  accordée  que  jusqu'à  con- 
currence du  4/4  de  la  somme,  sans  que  ce  i/4  puisse  dépasser 
cent  francs.  Pour  \e  surplus,  la  caution  doit  toujours  être  fournie. 
L'alinéa  6  de  Tarticle  33  de  la  loi  du  27  mars  1907  qui  le  décide 
ainsi,  peut  être  taxé  d'une  bien  trop  grande  ti;riidité;  l'exécution 
provisoire  peut  être  indispensable  contre  le  patron,  au  bénéfice 
de  l'ouvrier,  qu'un  appel  porté  devant  le  tribunal  civil  empêchera, 
pendant  trois  mois  peut-être,  de  toucher  son  salaire. 


§  V 

COMMENT  SE  DEMANDE  ET  s'OBTIEMT  l'eXÉCUTION  PROVISOIRE,  COM- 
MENT ON  PEUT  EN  ARRÊTER  LE  COURS  ET  COMMENT  EST  REÇUE  LA 
CAUTION    QUI    l'accompagne. 

853.  Il  faut  qu'elle  soit  demandée,  à  moins  qu'elle  n'ait 
lieu  de  plein  droit  :  le  tribunal  statuerait  idtra  petita,  en  l'ac- 
cordant sans  qu'elle  eût  été  réclamée.  Il  faut  qu'elle  soit  accor- 
dée par  le  jugement  qui  statue  sur  la  contestation  :  une  fois 
dessaisi,  le  tribunal  ne  pourrait  pas  plus  l'ordonner,  qu'il  ne 
pourrait  la  retirer  après  l'avoir  d'abord  accordée». 

Si  le  jugement  de  première  instance  a  été,  à  tort,  qualifié  en 
dernier  ressort,  ou  a,  illégalement,  accordé  l'exécution  provisoire, 
on  assigne  à  bref  délai  sur  ordonnance  du  premier  président, 
demandée  par  requête,  pour  arrêter  l'exécution  provisoire  ^^\ 
Si  le  jugement  est  qualifié  à  tort  en  premier  ressort,  ou  n'est  pas 
qualifié,  ou  s^^il  a  omis  d'ordonner  Texécution  provisoire,  on  la 


(A)  Formule  91. 

REQUÊTE  POUR  OBTENIR  LA  SUSPENSION  DE  L'EXÉCUTION 

A  >P.  .  .  premier  Président  de  la  Cour  d'appel  de.  .  . 

M^  .  .  (nom,  prén.,  prof.,  domic.  de  l'appelant),  assisté  de 
M*.  .  .  avoué. 

A  l'honneur  de  vous  exposer  ; 

Par  exploit  de  M®.  .  .,  huissier,  en  date  du.  .  .,  il  a  interjeté 
appel  d'un  jugement  du  tribunal  civil  de.  .  .  rendu  le.  .  le  con- 
damnant à  payer  à  M""  {désignation  de  V intimé)  la  somme  de.   .  . 

Ce  jugement  ayant  été,  à  tort,  qualifié  en  dernier  ressort,  jVP.  .  . 


1  Art.  136. 
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demande  par  un  simple  acte  de  conclusions^^);  on  peut  même 
l'obtenir  ainsi,  sans  l'avoir  demandée  en  première  instance,  car 
la  loi  ne  dislingue  pas,  et  le  préjudice  qui  résulte  de  l'exéculion 


■susnommé,  en  poursuit  l'exécution,  malgré  l'appel  interjeté  par 
le  requérant. 

ou  [Ce  jugement  ayant  à  tort  et  contrairement  à  la  loi  accordé 
l'exécution  provisoire]. 

M',  .  .  a  intérêt  à  arrêter  cette  exécution  et  vous  prie,  par  appli- 
cation de  l'art,  457,  [ou  459]  du  G.  proc.  civ.,  de  l'autoriser  à  assi- 
gner à  bref  délai  M'.  .  .  devant  la  Cour,  pour  lui  faire  ordonner  de 
surseoir  aux  poursuites,  contradictoirement  ou  par  défaut,  et  mal- 
gré, dams  ce  dernier  cas,  l'opposition  que  l'intéressé  dirigerait 
contre  l'arrêt  lui  ordonnant  de  surseoir  à  l'exécution. 

Présentée  à,  .  .  le,  .  . 

Signature  de  Vavoué, 

Coût  :  Les  frais  sont  liquidés  comme  en  matière  som- 
maire^ art.  148  du  tarif.  V.  suprà,  p.  430,  note  (AJ. 

Ordonnance  da  président. 

(Enregistrée  à  9  fr.  38  avec  les  décimes). 

ASSIGNATION 
{ordinaire  avec  copie  rfe  la  requête  et  de  V ordonnance). 


(A)  Formule  92. 

CONCLUSIONS  TENDAJST  A  FAIRE   ORDONNER  PAR  LA  COUR 
L'EXÉCUTION  PROVISOIRE 

A  Messieurs  les  premier  président,  président  et  conseillers  de  la 
Cour  d'appel  de.  .  . 

W  {nom,  prén.y   prof.,  domic.   de   r intimé)   intimé,   assisté 
de  M®.  .  .  avoué. 

Contre  M""  {nom,  prén,,  prof. y  domic.  de  rappelant)  appelant, 
assisté  de  Me.   .  .  avoué. 

A  rhonneurde  vous  exposer  ; 

Attendu  que  par  jugement  du  tribunal  de.   .  .  en  date  du. 
actuellement  frappé  d'appel. 

W  {Cintimé)  a  obtenu  condamnation  de  M'  {rappelant)  à  la 
somme  de.  .  . 

Mais  attendu  que  ce  jugement  a  été,  à  tort,  qualifié  en  premier 
ressort  ; 


C28  PHl'CIS   DE  PROCÉDURE. 

du  jugement  est  une  des  causes  exceptionnelles,  qui  permettent, 
comme  on  le  verra  au  n°  883,  de  former,  en  appel,  une  demande 
nouvelle  '. 

Ces  règles  sont  communes  aux  jugements  civils  et  aux  juge- 
ments commerciaux,  si  l'on  admet  que  ces  derniers  ne  sont  pas 
exécutoires,  de  plein  droit,  par  provision.  Toutefois,  ces  deux 
sortes  de  jugements  diffèrent,  en  cette  matière,  à  deux  points  de 
vue.  Lorsqu'un  tribunal  de  première  instance  a  indûment  accordé 
l'exécution  provisoire,  la  partie  condamnée  n'a  d'autre  ressource 
que  d'obtenir  des  défenses  en  appel  sur  assignation  à  bref  délai  ; 
pareille  hypothèse  ne  peut  se  présenter  en  matière  commerciale 
où  le  tribunal  a,  toujours,  le  droit  d'accorder  l'exécution  provi- 
soire. Nous  rappelons  que  si  le  tribunal  de  première  instance  a 
faussement  qualifié  son  jugement  en  dernier  ressort,  cette  qua- 
lification est  présumée  vraie,  l'appel  non  recevable  et  le  juge- 
ment susceptible  d'exécution  immédiate,  et  que  l'appelant  doit  se 
pourvoir  devant  la  cour  pour  obtenir  des  défenses;  mais  que  si 
pareille  erreur  est  commise  par  un  tribunal  de  commerce,  la 
cour  ne  peut  permettre  que  d'assigner  extraordinairement  à  jour 
et  à  heure  fixes,  pour  plaider  sur  l'appeP. 

Quant  aux  cautions  exigées  en  cas  d'exécution   provisoire, 


Ou  [a  omis  d'ordonner  l'exécution  provisoire  conformément  à 
l'art.  435  du  C.  proc.  civ.]. 

Attendu  que  M""  {Vintimé)  a  intérêt  à  obtenir  cette  exécution  pro- 
visoire malgré  l'appel  interjeté. 

Par  ces  motifs, 

Il  vous  prie  d'ordonner  que  le  jugement  susénoncë  sera  exécuté 
provisoirement,  malgré  l'appel  interjeté,  et  sans  caution,  et  de 
réserver  les  dépens. 

Et  pour  se  voir  adjuger  les  conclusions  précédentes, 

M^  .  .  avoué  de  M""  {Vintiiné)  fait  sommer  AP.  .  .  avoué  de  M^ 
{Vappelant)  de  comparaître  à  l'audience  du.  .  .  devant  la.  .  . 
chambre  de  la  Cour,  sous  peine  de  défaut  contre  lui. 

Pour  original  [ou  copie]. 

Signature  de  ravoué. 
Coût  :  V.  suprà,  formule  n^  9i. 

Signification. 


^  Art.  457. 

^  Voy.  suprà j  n°  843. 
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elles  sont  reçues  :  en  matière  civile,  dans  les  formes  tracées 
pour  la  réception  des  autres  cautions  judiciaires';  en  matière 
commerciale,  dans  des  formes  plus  expédilives-  et  par  le  tribu- 
nal même  qui  a  ordonné  de  les  fournira  Le  juge  de  paix  et  les 
conseils  des  prud'hommes  reçoivent  aussi  la  caution  qu'ils  ont 
ordonné  de  fournir. 


^  ArL  521  et  suiv. 
2  Art.  440  et  44K 

^  Voy.,  sur  celte  exception  au  principe  que  les  tribunaux  d'exception  ne 
connaissent  pas  de  l'exécution  de  leurs  jugements,  sujorà,  n°  170. 


CHAPITRE  IV 


PROCEDURE    DE   L'APPEL 


SECTION  I 
Délais  de  l'appel. 

853  bis.  Les  règles  relatives  aux  délais  de  Tappel  visent, 
seulement,  l'appel  principal.  Elles  ne  s'appliquent  pas  à  l'appel 
incident.  Celui-ci  étant  un  moyen  de  défense  à  l'appel  prin- 
cipal ne  peut  être  formé  avant  que  celui-là  soit  interjeté,  et  il 
est  possible  jusqu'au  dépôt  des  conclusions  des  parties. 

854.      I.      A    QUEL    MOMENT    l'aPPEL    PRINCIPAL     PEUT     ETRE 

INTERJETÉ.  —  L'appel  peut-il  être  interjeté  immédiatement, 
aussitôt  le  procès  perdu  en  première  instance,  ou  les  parties 
sont-elles  obligées  d'attendre  un  certain  temps?  Il  faut  distin- 
guer. 

On  peut  appeler  immédiatement  :  1°  des  jugements  définitifs, 
qui  sont  conlradicloires  et  exécutoires  par  provision  ;  2°  des 
jugements  provisoires  et  interlocutoires. 

On  ne  peut  appeler  que  huit  jours  après  la  prononciation  de 
la  sentence,  des  jugements  non  exécutoires  par  provision  (V. 
suprà,  n"*  844)  et  seulement  après  l'expiration  des  délais  d'op- 
position pour  les  jugements  par  défaut  (V.  supra,  n"  742  et 
743).  Ce  délai  est  réduit  à  trois  jours  s'il  s'agit  d'une  sentence 
d'un  conseil  de  prud'hommes,  ou  d'un  jugement  du  juge  de 
paix  * . 

Enfin,  pour  les  jugements  préparatoires,  qui  ne  font  tort  à 
personne  et  dont  l'appel  interjeté,  au  cours  du  procès,  relarderait 

1  Art.  34,  L.  27  mars  1907  et  art.  13,  L.  25  mai  1838. 
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îa  décision  défiaitive,  sans  profit  appréciable  pour  Tappelai^'t, 
ils  ne  peuvent  être  frappés  d'appel  qu'avec  le  jugement  défiûitif^. 
Cette  fin  de  non  recevoir  dirigée  contre  l'esprit  de  chicane  et 
inspirée  par  le  désir  de  hâter  la  solution  dn  procès,  est  géuéra- 
lement  considérée  comme  d'ordre  public,  en  ce  sens  que  la  cour 
d'appel  peut  l'appliquer  d'office  et  l'iotimé  l'invoquer,  pour  la 
première  fois,  devant  la  Cour  de  cassation.  On  a,  quelquefois, 
regretté  que  les  jugements  interlocutoires  ne  soient  pas  soumis  à 
la  même  règle,  car  l'appel  immédiat  de  ces  décisions  n'a, souvent,' 
d'autre  but  que  de  faire  traîner  l'instance  en  longueur  et  de 
retarder  une  juste  condamnation.  Mais  la  loi  a  cependant  bien 
fait  de  l'antoriser:  iln'ya  pas  de  faculté  dont  on  ne  puisse  abuser,, 
ni  de  règle  de  procédure  dont  un  plaideur  de  mauvaise  foi  ne 
puisse  se  faire  une  arme;  mais  cela  ne  suffit  pas,  pour  ôter  aux 
parties  les  droits  dont  elles  peuvent  avoir  un  besoin  réel  et  faire 
un  usage  légitime;  or,  du  moment  que  l'interlocutoire  préjuge 
le  fond  et  cause,  par  cela  seul,  un  dommage  immédiat  à  la  partie 
contre  laquelle  il  est  rendu,  cette  partie  doit  être  laissée  juge 
de  la  force  de  ce  préjugé,  et  libre  d'appeler  sans  retard,  0)iai 
d'attendre  que  le  fond  du  procès  soit  jugé. 

855.  II.  Dans  quel  délai  l'appel  doit  être  interjeté. 
—  1°  Fixation  du  délai.  —  Ce  délai  a  varié  suivant  les  temps. 
L'appel  s'est  d'abord  interjeté  z7/zco,  c'est-à-dire,  séance  tenante, 
et  par  forme  de  protestation  contre  le  jugement  qui  venait  d'être; 
rendu^;  puis  le  délai  pour  le  former  a  été  successivement  de 
trente  ans^,  de  dix  ans*  et  de  trois  mois^.  Il  est  aujourd'hui  de 
deux  mois'  pour  les  jugements  rendus  par  les  tribunaux  de 
première  instance  et  de  commerce;  c'est  un  délai  très  raisonnable  : 
plus  court,  il  ne  laisserait  pas  aux  parties  le  temps  de  se  recon- 
naître et  rendrait  irréparables  les  conséquences  d'une  surprise,^ 
d'une  négligence  ou  d'un  oubli;  plus  long,  il  éterniserait  les 
procès  et  tiendrait  trop  longtemps  en  suspens  le  sort  de  la  chose 
jugée.  Le  délai  est  de  trente  ]0\\v^  pour  les  jugements  des  juges 
de  paix\  Le  délai  d'appel  est  réduit  à  dix  jours  pour  les  sen- 

^  Art.  451. 

2  Loisel,  liv.  VI,  lit.  iv,  ti«  3. 

^  Ib., 

*  0.  1667,  lit.  XXVII,  art.  11  et  suiv. 

5  D.  16-24  août   1890,    tit.  V,  art.    14.   Ancien  art.  443.   —    G.  comm. 
<irt.  645.  ' 

6  Nouvel  art.  443  (L.  3  mai  1862,  art.  1). 

'  L.  25  mai  1838,  art.  13  et  art.  73  et  1033,  G.  proc.  civ. 
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lences  rendues  par  les  conseils  de  prud'hommes,  et  l'appel  doit, 
en  outre,  être  jugé  par  le  tribunal  civil  dans  les  trois  mois  de 
l'acte  d'appel •.  Quelquefois  même,  dans  l'intérêt  de  la  rapidité 
des  procédures,  les  deux  mois,  qui  sont  le  délai  normal,  se 
réduisent  à  trente,  à  quinze,  à  dix  ou  à  cinq  jours^ 

Le  délai  d'appel  est  franc. 

Il  s'augmente,  sauf  pour  l'appel  dirigé  contre  une  sentence 
du  conseil  des  prud'hommes,  à  raison  de  la  dislance,  par  appli- 
cation de  l'article  d033,  d'un  jour  par  cinq  myriamétres  de 
distance  entre  le  lieu  où  le  jugement  est  signifié  et  celui  où  doit 
être  signifié  l'appeP.  L'augmentation  d'un  jour  par  cinq  myria- 
métres pour  les  personnes  domiciliées  en  France  ne  fait  aucun 
doute  :  elle  ne  concorde  pas,  absolument,  avec  la  règle  générale 
qui  n'accorde  les  augmentations  de  distance  qu'aux  personnes 
tenues  d'obtempérer  dans  un  certain  délai  à  des  exploits  signi- 
fiés à  personne  ou  à  domicile*,  mais  il  est  conforme  à  l'esprit 
de  la  loi  qu'on  jouisse,  pour  appeler,  d'un  délai  d'autant  plus 
long,  qu'on  est  plus  éloigné  du  lieu  où  l'on  devra  signifier  l'ap- 
pel. De  plus  la  loi  du  25  mai  d838,  art.  13,  déclare  l'article  1033 
applicable  à  l'appel  dirigé  contre  les  sentences  des  juges  de  paix. 
L'augmentation  est  d'un  à  huit  mois,  pour  les  personnes  qui 
demeurent  hors  du  territoire  continental  de  la  France';  elle  est 
de  huit  mois,  pour  les  personnes  retenues  par  un  service  public 
hors  du  territoire  européen  de  la  France  et  de  l'Algérie,  et 
pour  les  gens  de  mer  absents  pour  cause  de  navigation  ^ 

856.  2°  Point  de  départ  du  délai  d'appel.  —  A.  Jugements^ 
contradictoires.  —  Le  délai  ne  court,  pour  les  jugements  con- 
tradictoires, que  du  jour  de  la  signification'.  L'appel  est  pos- 
sible avant  la  signification  ;  mais  les  délais,  dans  lesquels  il  sera 
obligatoire  de  le  faire,  sous  peine  de  déchéance,  courent  seule- 
ment du  jour  de  la  signification.  Au  point  de  vue  de  l'appel, 
comme  au  point  de  vue  de  l'exécution  «  paria  siint  non  esse  et 
non  signi/îcari  ».  Donc,  le  délai  ne  court  pas  tant  que  le  jnge- 

'  Art.  34,  L.27  mars  1907. 

2  Art.  357,  392,  669,  731,  762,  809  et  973.  G.  civ.,  art.  357.  G.  comm., 
art.  583. 

3  Pour  l'appel  des  jugements  du  juge  de  paix,  rarticle  1033  ne  s'applique 
qu'aux  personnes  domiciliées  hors  du  canton. 

^  Art.  1033. 

5  Art.  73  et  445. 

6  Art.  446. 

7  Art.  443. 
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ment  n'est  pas  signifié,  quand  même  la  partie  condamnée  aurait 
connu  le  jugement  par  une  autre  voie'.  Donc,  encore,  les  juge- 
ments qui  n'ont  été  ni  signifiés,  ni  exécutés,  sont  indéfiniment 
susceptibles  d'appel,  à  quelque  époque  que  le  perdant  en  ait  eu 
officiellement  connaissance.  Enfin  les  jugements  exécutés  sans 
signification  préalable  peuvent  être  frappés  d'appel  pendant 
trente  ans. 

857.  1)  A  qui  faut-il  signifier  le  jugement?  —  L'exécution 
forcée  et  l'appel  sont  régis,  sous  ce  rapport,  par  des  règles  diffé- 
rentes :  on  peut  exécuter,  après  les  avoir  signifiés  à  avoués  tous 
les  jugements  qui  ne  condamnent  pas  une  partiti,  ou  ne  lui  ordon- 
nent pas  de  faire,  personnellement,  un  certain  acte^;  mais  le 
délai  d'appel  ne  court,  à  leur  égard  (sauf  en  matière  de  saisie 
immobilière,  d'ordre  et  de  contribution^),  que  lorsqu'ils  ont  été 
signifiés  «  à  personne  ou  à  domicile''  ».  Cette  différence  s'ex- 
plique d'elle-même  :  la  partie  qui  a  succombé  pouvant  seule 
interjeter  appel,  par  elle-même  ou  par  un  mandataire  spécial, 
et  son  avoué  de  première  instance  ne  pouvant  le  faire  qu'en 
vertu  d'un  pouvoir  exprès,  la  signification  à  avoué  qui  aurait 
pour  but  de  faire  courir  le  délai  d'appel  se  tromperait  d'adresse: 
c'est  la  partie,  elle-même,  qu'il  faut  avertir  du  jugement  rendu 
contre  elle.  Il  faut  entendre,  ici,  par  domicile,  le  domicile  réel,  à 
l'exclusion  du  domicile  élu  dans  une  convention,  dans  un  acte 
de  procédure  ou  dans  un  acte  d'exécution  :  il  y  a  deux  rai- 
sons pour  que  la  signification  au  domicile  élu  ne  fasse  pas  courir 
le  délai  d'appel  :  il  faut  que  le  jugement  arrive,  aussi  sûre- 
ment que  possible,  à  la  connaissance  de  la  partie  qui  a  succombé, 
et  la  signification  faite  à  son  domicile  réel  est  la  seule  qui  pré- 
sente, à  ce  point  de  vue,  des  garanties  suffisantes;  c'est  généra- 
lement, chez  leurs  avoués  que  les  parties  en  cause  élisent 
domicile,  et,  si  le  délai  d'appel  pouvait  courir  en  vertu  d'une 
signification  faite  en  leur  étude,  on  éluderait  la  loi  qui  exige 
pour  cela  une  signification  à  partie.  Le  Code  prend,  même,  une 
précaution  spéciale  en  faveur  du  mineur  non  émancipé''  :  le 
délai  d'appel  ne  court  contre  lui  que  «  du  jour  où  le  jugement 
«  a  été  signifié  tant  au  tuteur  qu'au  subrogé  tuteur,  encore  que 

*  Gomp.  suprà,  n°  275. 
a  Voy.  suprà,  n»  663. 

3  Art.  669,  731  et  762. 

♦  Art.  443. 

5  Et  de  l'interdit  (Arg.  G.  civ.,  art.  509). 
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«  ce  dernier  n'ail  pas  été  mis  en  cause'  ».  Cette  dérogation  au 
principe  que  le  tuteur,  mandataire  de  son  pupille  dans  tous  les 
actes  de  la  vie  civile,  a  qualité  pour  recevoir  toutes  les  signifi- 
cations qui  lui  sont  faites',  est  motivée  par  l'importance  du 
délai  d'appel  et  par  la  crainte  qu'une  négligence  du  tuteur,  même 
le  plus  vigilant,  ne  rende  définitifs  et  inattaquables  les  juge- 
ments rendus  contre  le  mineur.  Le  délai  ne  court,  donc,  pas, 
malgré  la  signification  au  tuteur,  si  le  jugement  n'est  pas  signifié, 
en  outre,  au  subrogé  tuteur;  si  les  deux  significations  se 
suivent  à  un  ou  plusieurs  jours  d'intervalle,  le  délai  ne  court 
qu'à  partir  delà  seconde;  si  le  subrogé  tuteur  a  représenté  le 
mineur  en  première  instance,  ou  s'il  a  des  intérêts  contraires  à 
ceux  du  mineur,  le  délai  ne  court  qu'en  vertu  d'une  signification 
faite  à  un  subrogé  tuteur  ad  hoc  ;  si  le  mineur  n'est  pas,  actuel- 
lement, pourvu  du  subrogé  tuteur,  ou  s'il  y  a  lieu  de  lui  nommer 
un  subrogé  tuteur  ad  hoc,  la  partie  qui  veut  faire  courir  le  délai 
est  tenue  d'y  pourvoir.  Ce  subrogé  tuteur  n'a  cependant  qu'un 
pouvoir  de  surveillance  et  de  contrôle  :  il  provoque  le  tuteur  à 
appeler  et  le  fait,  au  besoin,  mettre  en  demeure  par  le  conseil 
de  famille,  mais  il  n'appelle  pas  lui-même,  et  la  seule  initiative 
qu'il  puisse  prendre  est  de  signifier  l'appel,  s'il  voit  le  délai  près 
d'expirer,  à  charge  de  faire  immédiatement  régulariser  son 
action  par  le  conseil  de  famille,  et  de  ne  procéder,  devant  la  cour, 
qu'après  avoir  obtenu  Tautorisation  de  ce  conseil. 

858.  La  règle  qu'il  faut  signifier  au  domicile  réel  fléchit  en 
matière  commerciale.  Le  délai  pour  appeler  des  jugements 
rendus  en  matière  commerciale  court  contre  les  parties  non 
domicihées  au  siège  du  tribunal,  en  vertu  de  la  signification 
faite  à  leur  domicile  élu  ou  au  greffe  du  tribunal,  ainsi  qu'il  est 
dit  au  n°  415.  Cette  solution  est  commandée  :  a)  par  l'ar- 
ticle 422  qui  dit  que  «  toute  signification,  même  celle  du  juge- 
ment définitif,  y  sera  faite  valablement  n,  sans  distinguer, 
suivant  qu'elle  a  pour  objet  de  préparer  l'exécution  du  juge- 
ment, ou  de  faire  courir  le  délai  d^appel;  b)  par  l'esprit  de  la 
loi  qui  veut  simplifier,  autant  que  possible,  la  procédure  com- 
merciale, et  dispenser  les  parties  de  s'enquérir,  respectivement, 
de  leur  domicile  réel. 

859.  Suffit-il  de  signifier  à  partie  pour  faire  courir  le  délai 

*  Art.  444. 

«  C.  civ.,  art.  450. 
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d'appel,  ou  ne  faat-il  pas  encore  signifier  à  avoué?  On  dit,  pour 
la  négative,  que  l'avoué  de  première  instance  n'a  rien  à  faire 
ici,  n'ayant  pas  qualité  pour  appeler,  mais  l'opinion  contrairer 
est  préférable.  D'une  part,  le  mandat  de  cet  avoué  survit  au 
jugement'  :  il  reste,  en  fait,  en  relations  avec  son  client  qui 
n'appelle  ou  ne  renonce  à  appeler  qu'après  l'avoir  consulté,  et 
il  est  mieux  à  même  de  donner  un  conseil  éclairé  s'il  a  reçu 
signification  du  jugement.  D'autre  part,  on  a  vu  au  n^  779  que 
le  délai  de  l'opposition  ne  court,  en  cas  de  défaut  de  con- 
clure, qu'à  compter  du  jour  où  le  jugement  a  été  signifié  à 
avoué,  et  il  est  peu  probable  qu'il  en  soit  autrement  du  délai 
d'appel. 

860.  2)  Contre  qui  la  signification  fait-elle  courir  le  délai 
d'appel?  —  La  signification  régulière  fait  courir  ce  délai  contre 
la  partie  qui  la  reçoit.  Mais,  le  fait-elle,  aussi,  courir  contre  la 
partie  qui  signifie?  Les  deux  parties  peuvent  être  également 
mécontentes  du  jugement  intervenu  entre  elles,  et  celle  des 
deux  qui  prend  les  devants  et  signifie  le  jugement,  conserve  le 
droit  d'en  appeler,  si  elle  a  eu  soin  d'insérer  dans  cet  exploit 
des  protestations  et  des  réserves  ;  mais  c'est  question  de  savoir 
si  les  deux  mois,  après  lesquels  l'autre  partie  ne  pourra  plus 
appeler,  courent  également  contre  celle  qui  a  signifié,  ou,  s'il 
faut,  pour  cela,  qu'elle-même  ait  reçu  une  contre-signification. 
Cette  dernière  solution  a  l'inconvénient  d'augmenter  les  frais 
de  procédure  en  multipliant  les  significations,  mais  elle  est 
commandée  parle  principe  que  «  nul  ne  se  forclôl  soi-même  », 
c'est-à-dire  n'est  censé  agir  contre  son  intérêt,  et  que  les  délais 
de  procédure  ne  courent  contre  une  partie  qu'en  vertu  d'actes 
qui  lui  sont  signifiés"''  :  la  loi  ne  fait  exception  à  cette  règle 
qu'en  matière  d'ordre  où  la  signification  «  fait  courir  le  délai 
d'appel  contre  toutes  les  parties  à  l'égard  les  unes  des  autres'^». 

861.  3)  Cas  exceptionnels.  —  Ces  principes  souffrent  cinq 
exceptions,  c'est-à-dire  qu'il  y  a  quatre  cas  où  le  délai  d'appel 
ne  court  pas  à  l'égard  de  jugements  qui  ont  été  signifiés,  et 
UQ  cinquième  où  il  court  à  l'égard  d'un  jugement  qui  ne  l'a 
pas  été. 

862.  à\  W  ne  court,  pour  les  jugements  préparatoires,  qu'à 
dater  de  la  signification  du  jugement  définitif,  car,  l'appel  immé- 

^  Art.! 038. 

2  Voy.  suprà,  n®  299. 

3  Art.  451. 
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diat  de  ces  jugements  n'étant  point  permis,  il  est  impossible 
que  le  délai  n'en  soit  pas  suspendu  à  leur  égard,  jusqu'à  ce  qu^il 
puisse  être  inlerjelé. 

863.  b)  Il  en  est,  de  même,  des  jugements  provisoires  et 
interlocutoires,  car  la  partie  contre  laquelle  ils  sont  rendus,  et 
qui  a  le  droit  de  n'en  appeler  qu'après  le  jugement  définitif,  se 
trouverait  indirectement  privée  de  cette  faculté,  si  le  délai  cou- 
rait contre  elle  avant  celte  époque.  Quelques  auteurs,  n'admet- 
tant pas  que  le  délai  d'appel  puisse,  jamais,  dépasser  deux  mois, 
en  concluent,  qu'appeler  immédiatement  des  jugements  provi- 
soires et  interlocutoires,  n'est  pas  seulement  un  droit,  mais  une 
obligation  ;  qu'on  a  deux  mois  pour  le  faire  à  dater  de  leur  signi- 
fication, mais  qu'après  ces  deux  mois  on  est  déchu,  le  jugement 
définitif  ne  fûl-il  encore  ni  signifié,  ni  même  prononcé.  Cette 
opinion  est  inadmissible:  la  loi  ne  dit  pas  que  l'appel  des  juge- 
ments interlocutoires  devra  être  interjeté  sur-le-champ \  mais 
seulement  qu'il  pourra  l'être;  elledispose,plusclairement  encore, 
à  propos  des  juges  de  paix,  que  «  l'appel  des  jugements  inter- 
c(  locutoires  est  permis  avant  que  le  jugement  définitif  ait  été 
<L  rendu ^  »;  la  solution  contraire  aurait  le  grave  inconvénient 
de  multiplier  ces  appels  au  détriment  de  la  prompte  exécution 
des  affaires  :  telle  partie,  qui  attendrait  le  jugement  définitif,  si 
elle  pouvait  appeler,  en  même  temps,  decejugementetde  l'inter- 
locutoire qui  l'a  préparé,  se  hâtera  d'attaquer  ce  dernier,  si  elle 
sait  qu'il  deviendra  définitif  deux  mois  après  avoir  été  signifiée 

864.  c)  Le  délai  d'appel  ne  court,  en  cas  dejugement  rendu 
sur  une  pièce  fausse,  qu'à  partir  du  moment  où  la  partie  con- 
damnée est  en  mesure  de  le  faire  infirmer,  c'est-à-dire  du  jour 
où  le  faux  a  été  avoué  ou  judiciairement  constaté*. 

865.  d)  Ce  délai  est  suspendu,  par  la  même  raison,  au  profit 
d'une  partie  condamnée  faute  d'avoir  pu  représenter  une  pièce 

1  Art.  451. 

2  Art.  31. 

3  On  ajoute,  quelquefois,  un  quatrième  argument  :  !e  1®"^  alinéa  de  l'article 
451,  qui  permet  de  n'appeler  des  jugements  préparatoires  qu'après  le  juge- 
ment définitif,  serait  commum  à  tous  les  jugements  d'avant  faire  droit;  le 
2®  alinéa  y  ajouterait  seulement,  pour  les  jugements  provisoires  et  interlo- 
cutoires, le  droit  d'en  appeler  sans  attendre  le  jugement  définitif.  Cette  inter- 
prétation est  forcée  :  le  1*"^  alinéa  de  l'article  451  n'entend,  certainement,  par 
jugements  préparatoires  que  ceux  qui  ne  sont  ni  provisoires,  ni  interlocu- 
toires. 

'^  Art.  448. 


DE   L'APPEL.  637 

décisive  que  retenait  son  adversaire  :  les  deux  mois  ne  courent 
contre  elle,  que  dujouroù  elle  est  rentrée  en  possession  de  cette 
pièce;  mais  la  loi  exige,  pour  éviter  les  difficultés  de  fait  qui 
pourraient  se  présenter,  qu'il  y  ait  preuve  écrite  du  jour  où  la 
pièce  a  été  recouvrée  \ 

866.  e)  En  matière  de  récusation,  le  délai  d'appel  court  de 
plein  droit  en  vertu  du  jugement^ 

867.  B.  Point  de  départ  dudélai  d'appel,  en  cas  de  jugement 
par  défaut.  —  Le  délai  pour  appeler  des  jugements  par  défaut 
ne  court,  en  matière  civile  et  commerciale,  qu'à  partir  du  jour 
où  l'opposition  n'est  plus  recevable\  On  explique  souvent  cette 
règle  par  cette  autre  que  le  délai  de  l'appel  ne  peut  courir 
contre  un  défendeur  qui  n'aura  le  droit  de  l'interjeter  que  lorsque 
son  opposition  ne  sera  plus  recevable  ;  mais  ce  raisonnement, 
exact  en  matière  civile,  ne  l'est  plus  en  matière  commerciale, 
où  il  est  permis  d'appeler  immédiatement  des  jugements  par 
défaut.  Mieux  vaut  dire,  que  la  loi  préfère  l'opposition  à  l'appel, 
invite  indirectement  le  défaillant  à  la  former  en  ne  faisant  courir 
le  délai  d'appel  contre  lui  que  lorsqu'il  aura  laissé  passer  le 
délai  d'opposition,  ou  employé,  sans  succès,  cette  voie  de  recours. 
Il  ne  suffit  pas  pour  que  le  délai  d'appel  coure  en  matière  civile, 
en  cas  de  défaut  faute  de  conclure,  que  l'opposition  ne  soit  plus 
recevable,  c'est-à-dire  que  huit  jours  se  soient  écoulés  depuis 
la  signification  à  avoué;  il  faut,  en  outre,  que  le  jugement  ait 
été  signifié  à  partie.  Car,  si  le  délai  d'appel  ne  court,  pour  tous 
les  jugements  contradictoires,  pour  les  jugements  rendus  par 
défaut  faute  de  comparaître  en  matière  civile,  et  pour  tous  les 
jugements  rendus  par  défaut  en  matière  commerciale,  qu'en 
vertu  d'une  signification  à  partie,  c'est  que  la  loi  n'a  pas  voulu 
que  le  défaillant  perdît  le  droit  d'appeler  sans  avoir  été,  person- 
nellement, informé  du  jugement  rendu  contre  lui.  Les  jugements 
rendus  par  défaut  contre  avoué  en  matière  civile  ne  peuvent 
ftiire  exception  à  cette  règle  et  on  ne  peut  refuser  celte  garantie 
à  la  partie  dont  l'avoué  n'a  pas  conclu. 

868.  3°  Déchéance  qiiirésulte  de  V expiration  dudélai  d'appel, 
—  Ce  délai  est  absolu  et  n'est  prorogé  pour  aucun  jugement  et 
pour  aucune  partie.  1)  Pour  aucun  jugement  :  tout  jugement  doit 
être  frappé  d'appel  dans  les  deux  mois,  et,  quand  la  loi  dit  que 

*  Art.  448. 

2  Art.  392. 

3  Art.  443.  C.  comm.,  arl.  645. 
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les  décisions  rendues  par  les  tribunaux  de  commerce  sur  les 
déclinatoires  opposés  devant  eux  «  ponrrout  toujours  être  atta- 
«  quées  par  voie  de  l'appel  '  »,  toujours  ne  veut  pas  dire  à  toute 
époque,  nriais  dans  tous  les  cas,  c'est-à-dire,  alors  même  que  le 
fond  serait  jugé  en  dernier  ressort.  2)  Pour  aucune  partie  :  le 
délai  court  contre  toutes  les  parties,  même  contre  les  mineurs 
qui  sont  soumis  à  toutes  les  courtes  prescriptions-,  et  contre  les 
personnes  publiques  qui  jouissaient,  autrefois,  entre  autres  pri- 
vilèges, d'un  délai  double  pour  interjeter  appel".  Il  ne  reste  aux 
uns  et  aux  autres  que  «  le  recours  contre  qui  de  droit  »,  c'est- 
à-dire  contre  le  tuteur  ou  administrateur  négligent  qui  aura 
laissé  passer  le  délai  sans  interjeter  un  appel  qui  offrait  des 
chances  sérieuses  de  succès  *.  On  a  vu,  d'ailleurs,  au  n^  794 
comment  la  loi  tempère  la  rigueur  avec  laquelle  elle  traite,  ici,  le 
mineur  non  émancipé. 

Ce  principe  souffre  exception  en  faveur  des  héritiers;  la  mort 
de  leur  auteur  les  met  en  situation  d'appeler  des  jugements 
rendus  contre  lui  de  son  vivant;  or,  ces  jugements  peuvent  être 
ignorés  d'eux,  et  il  serait  trop  dur  qu'ils  ne  pussent  plus  appeler 
deux  mois  après  qu'ils  ont  été  signifiés  au  défunt.  La  loi  dispose 
que  le  délai  d'appel  cessera  de  courir,  dès  le  décès  de  leur 
auteur,  jusqu'à  ce  qu'une  nouvelle  signification  collective,  sans 
désignation  des  noms  et  qualités  de  chacun  d'eux,  leur  ail  été 
faite  au  domicile  du  défunt^  après  l'expiration  des  trois  mois  et 
quarante  jours  pour  faire  inventaire  et  délibérer^  pendant  lesquels 
le  délai  d'appel  demeure  nécessairement  suspendu  ;  de  plus,  on  ne 
peut  user  contre  eux  des  titres  exécutoires  qu'on  avait  contre  le 
défunt,  que  huit  jours  après  les  leur  avoir  signifiés^.  Si  cette 
nouvelle  signification  a  lieu  moins  de  huit  jours  avant  l'expiration 


ï  Art  425. 

«  G.  civ.,  art.  2278. 

3  0.  1667,  tit.  XXVII,  art.  17. 

*  Art.  444. 

*  «  Avec  ]fts  formalités  prescrites  par  l'article  61  »  (Art.  447).  Ce  renvoi  a 
embarrassé  quelques  auteurs  :  comment  la  signification  d'un  jugement,  qui 
ne  contient,  naturellement,  ni  constitution  d'av'^oué,  ni  énoncé  de  l'objet  de 
la  demande,  peut-elle  être  conforme  à  l'article  61  qui  exige,  à  peine  de 
nullité,  ces  deux  indications  dans  les  exploits  d'ajournement  (Voy.  suprà, 
n°^  357,  358)?  La  réponse  est  facile;  l'article  61  se  divise  en  deux  parties, 
l'une  commune  à  tous  les  exploits,  l'autre  spéciale  aux  ajournemejits  et  il 
ne  s'agit  ici  que  de  lapremière. 

6  G.  civ.,  art.  877. 
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du  délai  normal  de  l'appel,  les  héritiers  ont,  quand  même,  huit 
jours  francs  pour  Tinterjeter,  cette  signiQcation  ne  pouvant 
produire  effet  et  emporter  déchéance  que  huit  jours  après  :  cela 
revient  à  dire  que  les  héritiers  ont,  toujours,  pour  appeler  des 
jugements  rendus  contre  leur  auteur,  huit  jours  au  moins,  à 
compter  de  la  signification  qu^ils  en  ont  reçue  personnelle- 
iiaent. 

Ce  cas  excepté,  le  délai  d'appel  «  emporte  déchéance'  »  et 
cette  fin  de  non  recevoir  est  d'ordre  public,  car  il  est  d'intérêt 
général  que  les  procès  aient  un  terme  et  que  la  chose  jugée  ne 
soit  pas  indéfîniment'remise  en  question.  Qu'on  n'objecte  pas  les 
dispositions  aux  termes  desquelles  la  prescriplion  et  la  péremption 
d'instance  ne  peuvent  être  opposées  d'office^  :  autre  chose  est 
la  péremption  des  instances  encore  pendantes,  autre  chose  la 
non-recevabilité  des  appels  tardifs  dont  l'admission  serait  le 
point  de  départ  d'un  nouveau  procès;  aussi  a-t-on  vu,  au  n°731, 
la  péremption  se  couvrir  par  tout  acte  valablement  fait  avant 
qu'elle  soit  demandée,  au  lieu  que  la  nullité  de  l'acte  d'appel, 
signifié  après  l'expiration  du  délai,  sera  sûrement  prononcée,  si 
l'intimé  la  demande;  la  loi  défend  d'appliquer  la  prescription 
d'office,  de  peur  qu'on  n'impose  au  possesseur  ou  au  débiteur 
un  moyen  de  défense  qui  répugne  à  sa  conscience;  il  n'existe 
rien  de  tel  -en  matière  d'appel  où  la  fin  de  non  recevoir  est  un 
pur  moyen  de  procédure  dont  le  plaideur  le  plus  délicat  peut 
profiter  sans  scrupule. 

869.  4°  Le  délai  d appel  est-il  suspensif?  —  Il  ne  l'est  pas 
en  principe,  et  la  partie  qui  a  obtenu  le  jugement  peut  l'exécuter, 
bien  qu'il  soit  susceptible  d'appel,  et  tant  que  l'appel  n'a  pas  été 
interjeté   11  n'y  a  que  trois  exceptions  à  cette  règle. 

870.  1)  Le  jugement  de  divorce  ne  peut  s'exécuter  pariila 
transcription  sur  les  registres  de  l'état  civil  que  lorsqu'il  est 
devenu  définitif,  c'est-à-dire  qu'il  n'est  plus  susceptible  d'appeP. 

871.  2)  Les  jugements  d'interdiction  judiciaire  ne  peuvent 
être  exécutés,  par  la  nomination  d'un  tuteur  ou  d'un  subrogé 
tuteur  à  l'interdit,  que  s'il  n'y  a  pas  d'appel  de  ce  jugement,  et, 
par  conséquent,  après  que  le  délai  d'appel  est  expiré*. 

872.  3)  Les  jugements  en  premier  ressort  ne  peuvent  s'exé- 

1  Art.  444. 

2  Art.  399  (Voy.  suprà,  n°  730).  G.  civ.,  art.  2223. 

3  G.  civ.,  art.  252. 
*  G.  civ.,  art.  oOo. 
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cuter  contre  des  tiers  qu'après  l'expiration  du  même  délai.  Celte 
solution  est  controversée,  car  la  loi  se  borne  à  dire  que  les  tiers 
ne  doivent  exécuter  le  jugement  que  sur  le  vu  d'un  double  cer- 
tificat :  l'un,  délivré  par  l'avoué  du  poursuivant  et  contenant  la 
date  de  la  signification  du  jugement  à  la  personne  ou  au  domi- 
cile de  la  partie  condamnée;  l'autre,  délivré  par  le  greffier  du 
tribunal  à  qui  l'appel  de  ces  jugements  doit  être  déclaré  par 
l'avoué  de  l'appelant,  et  qui  certifie,  dans  l'espèce,  qu'aucun 
appel  ne  lui  a  été  déclaré^  Il  semblerait  en  résulter  que  les 
tiers  ne  peuvent  se  refuser  à  l'exécution  des  jugements  en  pre- 
mier ressort,  dont  l'appel  est  encore  recevâble,  mais  n'a  pas  été 
déjà  formé;  mais  je  crois  qu'il  en  est  autrement  et  qu'ils  ont  le 
droit  et,  sous  leur  responsabilité,  le  devoir  de  s'y  refuser.  Le 
Code  civil  défend  de  rayer  les  inscriptions  hypothécaires  sans 
un  jugement  en  dernier  ressort  ou  passé  en  force  de  chose 
jugée,  c'est-à-dire  non  susceptible  d'appel,  et  il  n'y  a  aucun 
motif  pour  ne  pas  appliquer  la  même  règle  aux  autres  jugements 
exécutoires  contre  des  tiers^  Le  Code  de  procédure  prescrit  de 
représenter  à  ces  derniers  un  certificat  contenant  la  date  de  la 
signification^;  or,  cette  pièce  ne  peut  leur  servir  qu'à  calculer  le 
point  de  départ  du  délai  d'appel,  et  à  savoir  si  cet  appel  peut 
encore  se  produire;  à  quoi  bon  ce  calcul,  s'ils  n'ont  pas  le  droit 
de  refuser  l'exécution,  tant  que  le  délai  n'est  pas  expiré?  Les  pré- 
cautions que  la  loi  prend  à  l'égard  de  ces  jugements  s'expliquent 
parle  caractère  irréparable  des  mesures  d'exécution  qu'ils  com- 
portent :  le  tribunal  a  donné  mainlevée  d'une  opposition  à 
mariage,  ordonné  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  de  se 
dessaisir  des  fonds  qui  lui  ont  été  confiés,  ou  prononcé  la  radia- 
tion d'une  inscription  hypothécaire;  ce  jugement  est  frappé 
d'appel,  mais,  ignorant  cet  appel,  qu'il  ne  peut  connaître,  puisque 
ce  n'est  pas  lui  qui  l'a  formé,  le  maire  célèbre  le  mariage,  le 
directeur  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  livre  les  fonds, 
le  conservateur  des  hypothèques  opère  la  radiation  ;  puis,  la 
cour  infirme  le  jugement  et  en  annule  l'exécution  ;  pour  être 
nulle,  elle  n'en  est  pas  moins  consommée,  le  mariage  indisso- 
luble, les  fonds  peut-être  dissipés,  l'hypothèque  éteinte  et  le 
créancier  hypothécaire  primé,  s'il  s'inscrit  à  nouveau,  par  les 
créanciers  inscrits  entre  la  radiation  de  la  première  hypothèque 

*  Arl.  548  et  5i9. 
«  Art.  2157. 
3  Art.  548. 
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et  rinscription  de  la  seconde;  c'est  ce  préjudice  irréparable  que 
la  loi  veut  empêcher;  or,  il  tombe  sous  le  sens  que  le  danger 
est  le  même  si  l'on  exécute  ces  jugements  pendant  le  délai  de 
l'appel;  l'exécution  parles  tiers  des  jugements  en  premier  res- 
sort n'est  tout  à  fait  inoffensive,  que  si  l'appel  de  ces  jugements 
n'est  plus  recevable  ;  sans  cela,  les  précautions  de  la  loi  sont 
incomplètes  et  inutiles. 


SECTION  II 
Formes    de    l'appel. 

873.  L'appel  principal  consiste  dans  une  assignation  conte- 
nant constitution  d'un  avoué  près  la  cour^,  s'il  s'agit  d'appeler 
d'un  jugement  rendu  par  un  tribunal  de  première  instance  ou 
de  commerce;  l'assignation  doit  contenir  constitution  d'un 
avoué  près  le  tribunal  civil,  si  on  appelle  de  la  sentence  d'un 
juge  de  paix  ;  la  constitution  d'avoué  n'est  pas  nécessaire 
et  même  est  prohibée,  si  on  appelle  de  la  sentence  d'un 
conseil  de  prud'hommes  :  l'article  34  de  la  loi  du  27  mars  1907 
exige  que  le  tribunal  civil  juge  comme  en  matière  commer- 
ciale. 

Une  déclaration  extrajudiciaire,  un  acte  d'avoué  à  avoué,  une 
déclaration  faite  au  bas  de  la  signification  du  jugement  ne  suffi- 
sent pas,  car  l'appel  n'est  pas  un  acte  ordinaire  d'instance,  mais 
le  point  de  départ  d'un  nouveau  procès.  Cette  assignation  n'exige 
cependant  rien  de  plus  que  les  formalités  prescrites  en  matière 
d'ajournement,  et  l'indication  de  l'objet  de  la  demande  y  est 
même  remplacée  par  celle  du  jugement  dont  est  appel  (^>.  Elle 


(A)  Formule  93. 

ACTE   D'APPEL 
L'an  et  le.  .  . 

Sur  la  requête  de  M""  {nom,  prén.,  prof .,  dom.  de  rappelant) 
demeurant  à.  .  .  assisté  de  M^.  .  .,  avoué  près  la  cour  d'appel 
de.  .  .  demeurant  à.  .  .  constitué  pour  occuper  sur  les  suites  cette 
assignation. 

Nous,  M®.  .  .  huissier  près  le  tribunal  civil  de.  .  .  demeurant 


1  Art.  456. 

G.  P.  41 
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est  signifiée  à  la  partie  contre  laquelle  l'appel  est  interjeté,  c'est- 
à-dire,  à  celle  qui  a  figuré  et  triomphé  en  première  instance,  l^eu 


à.  .   .  nous  sommes  transporté  à.  .   .  rue.  .   .   n'^.  .  .  domicile  de 
M""  {nom,  prén.,prof.,  dom.  de  Vintimé)  et  parlant  à.  .  . 

Lui  avons  déclaré  que  M''.  .  .  fait  appel  du  jugement  rendu  le. .  . 
par  le  tribunal  civil  [ou  de  commerce]  de.  .  .  et  qu'il  l'assigne,  en 
conséquence,  à  comparaître  devant  la  cour  d'appel  de.  .  .et  ci  con- 
stituer avoué  au  délai  de  huitaine  franche  plus  l'augmentation  à 
raison  des  distances,  soit  le  {indiquer  la  date  précise  de  Vex- 
piration  du  délai),  sous  peine  de  voir  rendre  contre  lui  un  arrêt 
de  défaut. 

Objet  de  l'appel. 

L'appelant,  M^  .  .  par  les  motifs  déjà  invoqués  'devant  les  pre- 
miers juges  et  tous  autres  qu'il  se  réserve  d'invoquer  devant  la 
Cour,  demande  :  1°  la  décharge  des  condamnations  prononcées 
contre  lui;  2°  la  restitution  de  l'amende  par  lui  consignée;  3°  l'an- 
nulation ou  infirmation  du  jugement  de  première  instance  et 
l'allocation  à  son  profit  des  conclusions  par  lui  prises  devant  les 
premiers  juges  et  toutes  autres  qu'il  se  réserve; de  prendre  en 
appel  ;  4»  la  condamnation  de  l'intimé  M'".  .  .  à  tous  les  dépens  de 
première  instance  et  d'appel. 

Sous  toutes  réserves. 

En  foi  de  quoi,  nous  avons  laissé  copie  du  présent  acte  au  lieu  et 
à  la  personne  susindiqués. 

Employé...  etc. 

Coût  :  Celui  d'un  exploit  d'ajournement.  Enregistrement  : 
5  fr.  pour  l'appel  d'une  sentence  du  juge  de  paix  et  10  fr.  pour 
l'appel  d'un  jugement  d'un  tribunal  civil  ou  de  commerce,  plus 

les   décimes. 

Signature. 


Formule  93  bis. 

Modèle  de  Vacte  d' appel  proposé  par  la  circulaire  du  20  mars 
1906. 

L'an  19.  .  .  le.  .  . 

A  la  demande  de  Mr.  .  .  demeurant  à.  .  .  représenté  par  M^.  .  . 
avoué  près  la  cour  d'appel  de.  .  .  demeurant  à.  .  .  qui  se  constitue 
sur  la  présente  assignation,  l'huissier  soussigné  avertit,  par  le  pré- 
sent acte,  M"".  .  .  demeurant  à.  .  .  que  M^  .  .  fait  appel  du  juge- 
ment rendu  le.  .  .  par  le  tribunal  de.  .  .  et  l'assigne  devant  la  cour 
d'appel  de.  .  . 

Dans  le  délai  de  huit  jours    franos,  M^  .   .   devra  charger  un 
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importe  qu'elle  soit  incapable  de  défendre  à  l'appel,  car  s'il  fal- 
lait attendre,  pour  l'intimer,  qu'elle  eût  obtenu  le  pouvoir,  ou 
l'autorisation  nécessaire,  pour  plaider  devant  la  cour,  le  délai 
d'appel  pourraitexpirer  avant  qu'elle  fût  en  règle  :  il  suffit  qu'elle 
s'y  mette  au  cours  de  l'instance.  La  signification  peut  lui  être 
faite  à  son  domicile  élu  qui  remplace  le  domicile  réel  pour  toutes 
les  significations  qui  doivent  se  faire  à  personne  \  Si  la  signifi- 
cation faite  à  ce  domicile  ne  fait  pas  courir  le  délai  d'appel  ^^ 
c'estqu'on  nedoitpas  déclarer  une  partie  déchue  du  droitd 'appe- 
ler, sans  pouvoir  affirmer,  presque  à  coup  sûr,  qu'elle  a  connu 
le  jugement  rendu  contre  elle;  or,  cette  quasi  certitude  ne  peut 
résulter  que  d'une  signification  faite  à  son  domicile  réel.  La 
signification  de  l'acte  d'appel  est  moins  grave  et  peut  rester  sans 
danger  sous  l'empire  du  droit  commum,  car  si  elle  s'égare  et 
que  l'intimé  n'en  ait  pas  connaissance,  il  n'en  résultera  qu'un 
arrêt  de  défaut,  contre  lequel  il  pourra  former  opposition. 

L'acte  d'appel  irrégulier  peut  être  renouvelé  jusqu'à  l'expira- 
tion des  délais,  soit  que  l'appelant  se  soit  aperçu,  à  temps,  de  la 
nullité,  soit  qu'elle  ait  été  demandée  devant  la  cour  et  prononcée 
par  elle. 

L'appel  incident  se  forme  par  acte  d'avoué  à  avoué  ^,  ou  par 
simples  conclusions*. 


avoué  de  la  même  cour  de  le  représenter,  sinon  un  arrêt  par  défaut 
sera  pris  contre  lui. 

L'objet  de  l'appel  est  de  demander  à  la  cour,  tant  par  les  motifs 
exposés  devant  les  premiers  juges  que  par  tous  autres  qui  seront 
exposés  devant  la  cour,  d'annuler  ou  d'infirmer  le  jugement;  de 
libérer  M^  .  .  des  condamnations  prononcées  contre.  .  .  de  restituer 
l'amende  consignée  ;  de  déclarer  M^  .  .  non  recevable,  ou  tout  au 
moins,  mal  fondé  dans  ses  prétentions  et  de  le.  .  .  condamner  en 
tous  les  dépens  de  première  instance  et  d'appel. 
Il  Soiis  toutes  réserves.  .  . 

Le  présent  acte   a  été   remis  par.  .  .  hui«sier  près  le  tribunal 
civil  de.  .  .  demeurant  à.  .  .  à  M'.  .  ,  oii  étant  et  parlant  à.  .  . 


Employé.  .  .etc. 


Signature. 


1  C.  civ.,  art.  111. 

2  Voy.  suprà,  n°  663. 
8  Art.  443. 

*  Cass.,11  févr.  1895,  S.  99.  1.  342. 
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SECTION  III 

Instruction  et  procédure  de  l'appel. 

874.  A.  L'appel  des  jugements  rendus  par  les  juges  de  paix 
et  par  les  conseils  de  prud'hommes  est  porté  devant  le  tribunal 
civil. 

En  changeant  déjuges,  les  affaires  soumises  à  ces  deux  juri- 
dictions inférieures  changent,  aussi,  de  procédure.  Et  sur  cette 
procédure,  il  n'y  a  rien  de  spécial  à  apprendre.  Le  tribunal  civil 
juge  suivant  les  formes  de  la  procédure  sommaire. 

875.  B.  La  procédure  devant  la  cour  est  la  môme  pour  les 
matières  civiles  et  commerciales,  et  ces  dernières,  qui  ont  pu  se 
passer,  en  première  instance,  du  ministère  des  avoués  et  de  la 
communication  au  ministère  public,  ne  sont  valablement  jugées 
en  appel  que  si  les  deux  parties  ont  constitué  avoué,  et  si  le 
ministère  public  a  donné  des  conclusions  dans  les  cas  prévus  par 
la  loi  K 

876.  Il  y  a  trois  manières  de  procéder  devant  la  cour  :  1**  la 
forme  ordinaire;  2*"  la  forme  sommaire;  3°  l'instruction  par 
écrit. 

877.  I.  Procédure  ordinaire.  —  La  procédure  ordinaire  en 
cour  d'appel  ne  diffère  qu'en  quelques  points  de  la  procédure 
ordinaire  de  première  instance;  pour  tout  le  reste:  constitu- 
tion d'avoué  par  le  défendeur,  délai  pour  la  faire,  mise  au  rôle, 
distribution,  défenses  respectivement  signifiées,  publicité  et 
police  de  l'audience,  conclusions  qui  mettent  l'affaire  en  état, 
plaidoiries,  communication  au  ministère  public,  délibéré,  inci- 
dents et  manière  de  les  juger,  on  doit  se  référer  aux  règles  posées 
aux  n°  378  et  suivants  ^ 

Sont  spéciales,  en  appel,  les  règles  suivantes.  1°  Si  les  parties 
veulent  échanger  des  défenses,  c'est  à  l'appelant  de  commencer; 
il  n'est  pas  tenu  de  faire  connaître  ses  moyens  dans  l'acte 
d'appel  qu'il  signifie,  quelquefois,  à  la  dernière  heure.  Il  a 
huit  jours  pour  produire  ses  défenses  à  compter  du  jour  où 
l'intimé  a  constitué  avoué'.  2°  On  doit  conclure  «  à  toutes 
fins  »  en  appel,  et  la  cour  peut,  par  conséquent,  statuer,  par  un 

*  C.  comm.,  art.  647. 

2  Art.  470. 

3  Art;  462. 
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même  arrêt,  sur  uq  déclinaloire  et  sur  le  fond,  3°  L'avoué  de  l'ap- 
pelant principal  doit  consigner,  au  nom  de  son  client,  avant 
l'arrêt,  une  somme  de  10  francs  qui  lui  sera  rendue  s'il  obtient 
rinfîrnnation  du  jugement  et  que  le  Trésor  gardera  dans  le  cas 
contraire.  C'est  1'  «  amende  de  fol  appel  »,  ancien  usage, 
aujourd'hui  suranné,  qui  a,  soi-disant,  pour  but  de  punir  la  témé- 
rité de  l'appelant  dont  le  recours  est  déclaré  mal  fondé  :  comme 
s'il  pouvait  commettre  un  délit,  en  usant  d'un  droit  reconnu  par 
la  loi,  et  comme  si  10  francs  d'amende  étaient  capables  de  l'en 
détourner!  L'omission  de  cette  formalité  entraîne  une  amende 
de  50  francs  contre  l'avoué  qui  fait  rendre  l'arrêt,  et  contre  le 
greffier  qui  l'expédie,  sans  que  Tamende  ait  été  consignée  \ 

878.  II.  Procédure  sommaire  et  instruction  par  écrit.  — 
Ces  deux  procédures  ne  s'appliquent  pas  tout  à  fait  comme  en 
première  instance.  1°  On  instruit  sommairement  devant  la  cour, 
non  seulement  les  demandes  que  le  tribunal  de  première  instance 
a  jugées  dans  cette  forme,  mais  encore  les  affaires  commerciales 
et  toutes  celles  où  l'intimé  fait  défaut^  2°  L'instruction  par  écrit 
n'a  lieu  en  appel,  eût-elle  été  employée  en  première  instance, 
que  si  la  cour  le  juge  utile  et  en  vertu  d'un  arrêt  spécial  qui 
l'ordonne  ^ 

879.  in.  RÈGLES  particulières  aux  demandes  nouvelles 
et  a  l'intervention.  —  Dans  quelque  forme  qu'il  s'instruise, 
l'appel  est  soumis  à  deux  restrictions  qui  se  rattachent,  à  la  fois, 
à  la  règle  Tanium  devolutmn  quantum  appellatum^  et  au 
principe  du  double  degré  de  juridiction  ;  car  elles  ont  pour  but 
d'empêcher  qu'une  demande,  formée  pour  la  première  fois 
devant  la  cour,  ne  prive  le  défendeur  du  premier  degré  de  juri- 
diction. 

880.  1**  Demandes  nouvelles.  —  Rien  n'empêche  de  sou- 
tenir, en  appel,  par  des  moyens  nouveaux,  les  prétentions  déjà 
formulées  en  première  instance;  mais  les  demandes  nouvelles, 
c'est-à-dire  les  prétentions  qui  n'ont  pas  été  soumises  aux  pre- 
miers juges,  ne  sont  admises  qu'exceptionnellement  devant  la 
cour".  Les  principes  qui  régissent  celte  matière  se  résument 
dans  les  propositions  suivantes. 

1  Art.  471.  L.  16  juin  1824,  art.  10. 
'  Art.  463.  G.  comm.,  art.  647. 
3  Art.  461. 
•    ♦  Voy.  supra,  n°  838. 
5   Art.  464. 
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881.  1)  Les  demandes  nouvelles  sont  celles  qui  diffèrent  de 
la  dennande  originaire. 

Elles  peuvent  en  différer  par  leur  objet  :  la  revendication  est 
une  demande  nouvelle,  si  l'on  n'a  intenté  en  première  instance 
qu'une  action  confessoire  ;  la  demande  à  fin  d'interdiction  est 
nouvelle,  si  Ton  n'a  conclu  en  première  instance  qu'à  la  nomi- 
nation d'un  conseil  judiciaire;  l'action  en  réduction  est  nouvelle, 
si  l'on  n'a  demandé  en  première  instance  que  le  rapport. 

La  différence  peut  se  rencontrer  dans  la  cause;  celui  qui  a 
demandé  au  tribunal  la  révocation  d'un  acte  frauduleux  forme 
une  demande  nouvelle  en  poursuivant  devant  la  cour  la  nullité 
de  ce  même  acte;  celui  qui  a  réclamé  la  délivrance  d'un  corps 
certain  en  vertu  d'une  vente,  forme  une  demande  nouvelle 
en  en  demandant  la  restitution   à  titre  de  dépôt. 

La  différence  peut  venir  aussi  de  Y  étendue  des  demandes. 
On  avait  conclu  devant  le  tribunal  au  paiement  de  10.000 
francs,  on  réclame  en  appel  13.000  francs  ou  des  intérêts 
antérieurs  à  Texploit  introductif  d'instance;  on  n'a  d'abord 
intenté  qu'une  action  négatoire,  et  on  y  joint,  devant  la  cour, 
des  conclusions  tendant  à  la  démolition  des  travaux  faits  en 
vertu  de  la  servitude  contestée.  Par  contre,  ne  sont  pas  nou- 
velles, les  demandes  par  lesquelles  les  parties  restreignent 
en  appel  leurs  demandes  originaires;  le  demandeur  qui  avait 
réclamé  10.000  francs  en  première  instance,  et  le  défendeur 
qui  avait  demandé  1.200  francs  par  an  à  titre  de  pension 
alimentaire,  ne  forment  pas  une  demande  nouvelle  en  réclamant 
en  appel,  l'un  5.000  francs,  l'autre  une  pension  annuelle  de 
800  francs. 

La  qualité  qu'on  s'attribue  dans  les  deux  demandes  peut 
enfin  les  rendre  différentes;  on  forme  une  demande  nouvelle 
en  réclamant  un  objet  comme  propriétaire,  après  l'avoir 
demandé  comme  créancier,  ou  lorsque,  actionné  en  revendication 
d'un  objet  possédé  par  une  personne  décédée,  on  défend  en 
première  instance  comme  héritier,  et,  en  appel,  comme  léga- 
taire particulier  de  cet  objet. 

La  prohibition  des  demandes  nouvelles  en  cause  d'appel 
n'est  pas  d'ordre  public,  et  la  fin  de  non  recevoir  qui  en  résulte 
ne  peut  être  appliquée  d'office  par  la  cour,  ni  opposée,  pour  la 
première  fois,  en  cassation. 

882.  2)  Il  ne  faut  pas  confondre  la  demande  nouvelle  avec 
le  moyen  nouveau,  celui-ci  parfaitement  recevable  en  appel. 


DE  L'APPEL.  647 

Oq  ne  forme  pas  une  demande  nouvelle,  on  ne  présente  qu'un 
moyen  nouveau  :  a)  en  opposant,  en  appel,  la  prescriplioa 
qu'on  avait  négligée  en  première  instance*,  ou  l'exception  d'in- 
compétence ratione  materiae  qu'on  n'y  avait  pas  fait  valoir 2; 
^)en  contestant  la  qualité  de  l'appelant, par  exemple,  en  lui  oppo- 
sant la  règle  «  Nul  ne  plaide  par  procureur  »  ;  c)  en  repoussant, 
comme  tardive,  une  demande  en  réméré  formée  plus  de  cinq 
ans  après  la  venle'^;  d)  en  demandant,  pour  cause  d'inbécillité, 
l'interdiction  qu'on  a,  primitivement,  poursuivie  pour  cause  de 
démence  ou  de  fureur;  e)  en  demandant  la  nullité  (par  exemple 
d'un  testament)  pour  vice  de  forme,  après  avoir  plaidé  la  nullité 
pour  incapacité*;  /)  en  réclamant,  pour  cause  d'enclave,  une 
servitude  de  passage  qu'on  a  prétendu  d'abord  être  fondée  en 
titre;  g)  en  apportant,  pour  la  première  fois,  devant  la  cour,  la 
preuve  qu'on  a  acquitté  la  dette  dont  le  créancier  poursuit  le 
paiement,  ou  en  invoquant,  comme  quittance,  un  acte  qu'on  a 
présenté,  en  première  instance,  comme  donation;  A)  en  produisant 
à  l'appui  d'une  demande  en  divorce,  ou  en  séparation  de  corps, 
des  faits  qu'on  n'a  pas  articulés  devant  le  tribunal. 

Par  exception,  et  pour  ne  pas  prolonger  la  procédure  de 
saisie  immobilière,  la  loi  défend  de  soutenir  par  de  nouveaux 
moyens  l'appel  des  jugements  rendus  sur  les  incidents  de  cette 
saisie  ^ 

883.  3)  On  peut,  par  exception,  former,  pour  la  première 
fois,  devant  la  cour,  des  demandes  nouvelles,  mais  qui  ne  sont,  au 
fond,  que  des  défenses  contre  Taclion  principale^*  c'est  l'appli- 
cation au  second  degré  de  juridiction  du  principe  que  les  défenses 
au  fond  sont  opposables  en  tout  état  de  causée  On  peut  donc, 
pour  la  première  fois  et  par  un  simple  acte  de  conclusions  moti- 
vées' :  a)  demander  la  nullité,  ou  la  rescision,  de  la  convention 
à  raison  de  laquelle  on  est  poursuivi;  h)  invoquer  la  compensa- 
tion,   non  seulement  la   compensation  légale,  qui,  opérant  de 


*  C.  civ.,  art.  2224. 

2  Art.   170.  Qidd  des  exceptions  de  litispendance  et  de  connexiLé?  Yoy. 
m'prà,  n°«  484  et  490. 
»  G.  civ.,  art.  16C2. 

♦  Cass.,  21  févr.  1899,  S.  99.  1.317. 
•'  Art.  732. 

6  Art.  464.  Cass.,  14  mars  1899,  D.  99.  1.  287. 
"^  Voy.  sur  ce  point,  suprà,  n°  138. 
8  Art.  465. 
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plein  droit,  est  plulôl  un  moyen  nouveau  qu'une  demande  nou- 
velle, mais  encore  la  compensation  judiciaire  entre  deux  dettes 
qui  ne  sont  pas  liquides;  c)  former  toutes  les  demandes  qui  peu- 
vent être  qualifiées  de  demandes  reconventionnelles.  On  s'est 
seulement  demandé  s'il  est  permis  au  débiteur,   en  invoquant 
pour  la  première  fois  la  compensation  judiciaire  à  raison  d'une 
somme  supérieure  à  celle  qu'il  doit,  de  faire  condamner  la  par- 
tie adverse  à  payer  la  différence  :  Primus  a  poursuivi  Secundus 
en  paiement  d'une  somme  de  10-000  francs;  il  a  succombé  et 
interjette  appel  :  Secundus  lui  oppose  en  compensation,  devant 
la  cour,  une  créance  de  15.000  francs  qui  n'est  pas  liquide  et 
qu^il  n'avait  pas  produite  en  première  instance;  la  cour,  qui  peut 
déclarer  Secundus  libéré  par  compensation,  peut-elle  aussi  con- 
damner Primus  à  lui  payer  o.OOO  francs?  La  demande  de  Secun- 
dus est  nouvelle  jusqu'à  concurrence  de  cette  somme,  mais  il  y 
a  de  fortes  raisons  pour  la  déclarer  recevable.   La  loi  ne  dis- 
tingue pas,  et  permet  d'opposer,  pour  la  première  fois,  en  com- 
pensation, devant  la  cour,  toutes  les  créances  qu'on  a  contre  la 
partie  adverse,  à  quelque  chiffre  qu'elles  puissent  s'élever.  La 
solution  contraire  aboutirait  à  une   complication  fâcheuse  :1a 
cour  déclarerait  Secundus  libéré  et  le  renverrait  devant  le  tri- 
bunal pour  y  obtenir  le  paiement  des  5.000  francs  qui  lui  restent 
dus;  mais  elle  aurait,  nécessairement,  reconnu  l'existence  de 
toute  sa  créance,  et,   cet  arrêt   ayant  force  de  chose  jugée,  le 
tribunal  serait  tenu  de  s'y  conformer  :  or,  à  quoi  bon  solUciter 
de  lui,  sur  nouveaux  frais,  une  décision  rendue  d'avance  et  que 
la  cour  aurait  pu  prononcer  séance  tenante? 

884. 4)  Les  deux  parties  peuvent,  aussi,  demander,  exception- 
nellement en  appel,  sans  y  avoir  conclu  devant  le  tribunal, 
«  les  intérêts,  arrérages,  loyers  et  autres  accessoires  échus  depuis 
«  le  jugement  de  première  instance,  et  les  dommages-intérêts 
«  pour  le  préjudice  souffert  depuis  ledit  jugement*  ».  C'est  une 
règle  de  bon  sens,  car  une  demande  formée  pour  la  première 
fois,  devant  la  cour,  n'est  réellement  nouvelle,  que  si  elle  a  pu  être 
présentée  aux  premiers  juges,  et  il  n'y  aurait  ni  raison,  ni 
justice,  à  interdire  aux  parties,  en  instance  devant  la  cour,  des 
demandes  dont  la  cause  est  postérieure  au  jugement  dont  est 
appel.  Aussi  peuvent-elles,  par  la  même  raison,  demander,  pour 
la  première  fois, en  appel  :  a)  l'exécution  provisoire  qu'elles  n'ont 

'  Art.  464. 
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point  sollicitée  en  première  instance;  b)  un  sursis  à  cette  exé- 
cution, en  matière  civile*;  c)  une  pension  alimentaire  justifiée 
par  l'état  actuel  de  la  fortune  du  demandeur;  d)  la  démolition 
de  constructions  élevées  depuis  le  jugement;  è)  la  suppression 
d'un  écrit  injurieux  publié  depuis  la  même  époque. 

885.  2"*  Intervention.  —  L'intervention  qui  se  produit  en 
appel,  pour  la  première  fois,  est,  aussi,  une  demande  nouvelle  et, 
par  conséquent,  non  recevable,  puisque  l'intervenant  n'a  figuré, 
ni  activement,  ni  passivement,  devant  le  tribunal  de  première 
instance  ^  C'est,  encore,  une  fin  de  non  recevoir  d'intérêt  privé, 
dont  les  parties  principales  peuvent  seules  se  prévaloir.  Peuvent, 
par  exception,  intervenir  pour  la  première  fois  en  appel,  les 
personnes  qui  pourraient  faire  tierce  opposition  contre  l'arrêt, 
si  elles  y  étaient  restées  étrangères  ;  car,  si  fâcheux  qu'il  soit 
d'éluder  le  premier  degré  de  juridiction  et  d'ajouter  une  com- 
plication nouvelle  au  procès  déjà  pendant,  il  serait,  encore,  plus 
regrettable  que  ces  personnes  fussent  privées  du  droit  d'inter- 
venir et  réduites  à  former  tierce  opposition,  pour  faire  tomber, 
quant  à  elles,  l'arrêt  rendu  en  leur  absence.  L'intervention 
forcée,  par  appel  en  cause  ou  assignation  en  déclaration  de 
jugement  commun,  et,  notamment,  la  demande  en  garantie 
incidente,  peuvent-elles  se  produire,  pour  la  première  fois,  devant 
la  cour?  A  ne  considérer  que  les  principes  du  droit,  le  texte  du 
Code  et  les  travaux  préparatoires,  la  réponse  ne  serait  pas 
douteuse  :  une  demande  est  toujours  nouvelle  lorsqu'elle  est 
formée  contre  une  personne  étrangère  au  premier  jugement; 
la  loi  n'autorise  que  l'intervention  volontaire  des  personnes 
qui  pourraient  former  tierce  opposition  ;  la  section  de  légis- 
lation du  Tribunat  a  dit,  expressément,  que  «  l'intervention  dont 
«  parle  l'article  ne  peut  avoir  trait  qu'aux  interventions  volon- 
«  taires,  car,  en  appel,  il  ne  peut  être  question  de  demande  en 
«  garantie  ni  de  prise  de  fait  et  de  cause'  ».  La  jurisprudence 
est,  cependant,  fixée  en  sens  contraire,  et  nous  la  croyons 
plus  conforme  à  l'esprit  de  la  loi;  car,  si  les  personnes,  qui 
auraient  le  droit  de  faire  tierce  opposition^  n'interviennent 
pas  spontanément  en  appel,   le  seul  moyen  de  prévenir   leur 

*  On  a  vu  au  n°  856  que  la  cour  ne  peut  surseoir  à  l'exécution  provisoire 
des  jugements  rendus  par  les  tribunaux  de  commerce. 
2  Art.  466. 
>  Locré,  t.  XXII,  p.  84. 
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tierce  opposition  esl  de  les   mettre  en   cause  devant  la  cour, 
ou  de  les  y   assigner   en   déclaration   du  jugement  commun'. 


SECTION  IV 
Du  jugement   et  de  l'arrêt. 

886.  I.  Jugement.  —  Les  jugements  rendus  sur  appel  par 
les  tribunaux  civils  ne  comportent  aucune  règle  spéciale. 

887.  II.  Arrêt.  —  L'effet  dévolutif  de  l'appel  donne  plein 
pouvoir  à  la  cour  sur  la  cause  qui  lui  est  déférée.  Elle  peut  donc, 
suivant  les  cas  :  l'*  déclarer  non  recevable  Tappel  tardif,  irré- 
gulier ou  formé  par  une  partie  dénuée  de  qualité  ou  d'intérêt; 
2°  le  déclarer  recevable,  mais  confirmer  le  jugement;  3°  le 
déclarer  recevable  et  infirmer  le  jugement  en  mettant,  suivant 
l'expression  consacrée,  «  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  à 
néant  )>;  4°  confirmer  ce  jugement,  ou  l'infirmer,  en  tout  ou  en 
partie,  le  confirmer  sur  certains  chefs  et  l'infirmer  sur  d'autres, 
le  confirmer,  en  qualifiant  autrement  les  faits  de  la  cause,  ou  par 
d'autres  motifs  que  ceux  qui  ont  déterminé  le  tribunal.  En  même 
temps  qu'elle  déclare  l'appel  non  recevable,  ou  qu'elle  confirme 
le  jugement  sur  tous  les  chefs,  la  cour  ajoute  aux  dépens 
l'amende  de  fol  appel,  qui  n'est  restituée  que  si  le  jugement  est 
confirmé,  au  moins  sur  un  point  ^ 

Les  règles  des  jugements  s'appliquent,  en  principe^  aux  arrêts 
des  cours  d'appel  :  la  manière  de  les  former,  le  mode  de  scrutin, 
l'abstention  du  dernier  conseiller  dans  l'ordre  du  tableau,  quand 
la  cour  est  composée  en  nombre  pair,  l'obligation  pour  les  con- 
seillers les  plus  faibles  en  nombre  de  se  réunir  à  l'une  des 
opinions  émises  par  le  plus  grand  nombre,  la  possibilité  d'un 
partage  en  dépit  de  ces  précautions,  la  confusion  des  voix,  la 
rédaction,  le  prononcé  de  la  décision  en  audience  publique  et 
devant  les  magistrats  qui  l'ont  rendue,  le  moment  auquel  on 
peut  la  considérer  comme  acquise  :  tous  ces  points  sont  com- 
muns aux  jugements  et  aux  arrêts^. 

'  V.  Paris,  5  mars  1896,  S.  99.  2.   210. 

*  Art.  471. 

3  Art.  467  et  470.  L.  30  août  1883,  art.  1.  Toutefois,  les  arrêts  qui 
admettent  définitivement  une  adoption  sont  prononce's  publiquement,  à  la 
différence  des  jugements  rendus  sur  le  même  objet.  C.  civ.,art.  358.  L'arrêt 
qui  rejette,  définitivement,  cette  demande  est  rendu  en  chambre  du  conseil. 
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Les  arrêts  d'appel  ne  contiennent  pas,  nécessairement,  de 
nouveaux  motifs,  ni  la  reproduction  des  motifs  du  jugement; 
car  la  cour  peut  le  confirmer  en  «  adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges  »,  et  n'est  tenue  de  motiver,  à  nouveau,  que  Tinfir- 
mation  de  ce  jugement  ou  les  dispositions  nouvelles  qu'elle  y 
ajoute'. 

La  composition  de  la  cour  siégeant  en  audience  ordinaire,  le 
remplacement  des  conseillers  empêchés,  la  manière  de  vider  le 
partage  et  la  tenue  de  l'audience  solennelle  sont  Tobjet  de  dis- 
positions spéciales. 

888.  i°  Par  combien  de  conseillers  T arrêt  doit  être  rendu 
en  audience  ordinaire.  —  L'audience  ordinaire  est  tenue  par 
une  seule  chambre  sous  la  présidence  du  magistrat  qui  la  préside 
habituellement  :  le  premier  président  siège  à  la  chambre  civile 
et  à  la  première  s'il  y  en  a  plusieurs  ;  les  présidents  de  chambre 
siègent  aux  autres  chambres,  à  moins  que  le  premier  prési- 
dent ne  croie  devoir  les  présider  lui-même'.  Il  est  remplacé, 
en  cas  d'empêchement,  par  Je  président  attaché  à  la  même 
chambre  que  lui;  chaque  président  est  remplacé  dans  la  sienne 
par  le  plus  ancien  conseillera  II  est  inutile  que  l'arrêt  men- 
tionne l'empêchement  du  président  et  l'ancienneté  du  conseiller 
qui  l'a  remplacé  :  on  présume,  jusqu'à  preuve  contraire,  que 
l'empêchement  était  réel,  et  que  l'audience  a  été  présidée  par  le 
plus  ancien  conseiller.  Aucun  arrêt  ne  peut  être  rendu  par  moins 
de  cinq  conseillers,  le  président  compris*,  mais  tous  les  mem-. 
bres  d'une  chambre  peuvent  prendre  part  à  ses  arrêts  pourvu 
qu'ils  soient  en  nombre  impair^. 

1  Gass.,  27  juin.  1898,  D.  99.  1.  450. 

3  D.  ô  juin.  1810,  art.  6  et  7. 

3  D.  6  juin.  1810,  art.  40  et  41. 

*  L.  30  août  1883,  art.  1.  Ce  fut  une  innovation  considérable,  car  les 
chambres  civiles  des  cours  d'appel  ne  pouvaient  sie'ger,  auparavant,  qu'au 
nombre  de  sept  conseillers  (L.  27  vent,  an  VIII,  art.  27;  D.  6  juill.  1810, 
art.  2  ;  0.  24  sept.  1828,  art.  1  et  5).  La  loi  de  1883  a  permis  de  réduire, 
notablement,  le  personnel  des  cours  ;  on  lui  a  trouvé  cet  inconvénient  que 
les  jugements  de  première  instance  peuvent  être  infirmés  par  une  majorité 
de  conseillers  égale  à  l'unanimité  des  juges  de  première  instance  :  un  plai- 
deur qui  a  gagné  son  procès  par  trois  voix  en  première  instance,  peut  le 
perdre  en  appel  par  le  même  nombre  de  trois  voix.  Actuellement,  de  très 
bons  esprits  et  plusieurs  propositions  de  loi  demandent  la  réduction,  à 
trois  du  nombre  des  conseillers  nécessaires  pour  rendre  un  arrêt. 

5  II  en  est  autrement  dans  les  tribunaux  de  première  instance  :  la  loi  a 
fixé  le  nombre  maximum  des  juges  qui  peuvent  prendre  part  aux  jugements 
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889.  2"  Comment  on  remplace  les  conseillers  empêchés.  — 
S'il  y  a  lien  de  remplacer  un  conseiller  empêché,  ou,  temporai- 
rement, distrait  de  sa  chambre  par  le  service  de  la  cour  d'as- 
sises, on  appelle,  sans  s'attacher  à  Tordre  du  tableau,  un  con- 
seiller qui  siège  à  une  autre  chambre  et  dont  la  présence  n'y  est 
pas  indispensable;  si  l'empêchement  se  produit  à  la  chambre  des 
vacations,  on  appelle  un  des  conseillers  les  moins  anciens  de  la 
chambre  des  mises  en  accusation  \  Par  exception,  les  conseillers 
empêchés  sont  toujours  remplacés,  à  Paris,  par  les  membres 
les  plus  récemment  nommés  de  la  chambre  des  mises  en  accu- 
sation, mais  ce  n'est  qu'une  mesure  d'administration  intérieure, 
et  les  parties  ne  pourraient  attaquer  de  ce  chef  un  jugement 
dans  lequel  elle  n'aurait  pas  été  observée ^  A  défaut  de  con- 
seillers disponibles,  on  appelle  un  avocat,  et  à  défaut  un  avoué» 
en  suivant,  dans  les  deux  cas,  l'ordre  du  tableau ^  Les  cours 
d'appel  doivent  observer,  pour  ces  remplacements,  les  mêmes 
règles  que  les  tribunaux  de  première  instance.  Du  moment 
que  le  quorum  est  atteint,  on  ne  peut  appeler,  dans  aucune 
chambre,  une  personne  étrangère  à  sa  composition  habituelle. 
Les  conseillers  d'une  chambre  qui  viennent  en  compléter 
une  autre  peuvent  y  être  en  majorité,  mais  les  avocats  et  les 
avoués  ne  doivent  y  être  qu'en  minorité.  La  présence  d'un 
conseiller  dans  une  chambre  où  il  ne  siège  pas  ordinairement 
fait  présumer  jusqu'à  preuve  contraire,  l'empêchement  du 
magistrat  remplacé,  la  nécessité  de  son  remplacement  et  l'an- 
cienneté de  son  remplaçant,  et  l'arrêt  peut  ne  pas  mentionner 
ces  diverses  circonstances  ;  lors,  au  contraire,  que  la  cour  se 
complète  par  l'adjonction  d'un  avocat  ou  d'un  avoué,  elle  doit» 
à  peine  de  nullité,  énoncer  dans  son  arrêt  que  tel  con- 
seiller n'a  pu  siéger,  que  sa  présence  était  indispensable,  et 
qu'on  a  suivi  l'ordre  du  tableau  pour  lui  désigner  un  rempla- 
çant. 

890.  3°  Tenue  de  V audience  solennelle.  —  Sont  jugées,  à 
peine  de  nullité,  en  audience  solennelle,  c'est-à-dire  avec  plus 
d'apparat  et  par  un  plus  grand  nombre  déjuges  :  1)  les  prises 

(Voy.  suprà,  n°  622).  L'arrêt  est  régulier  s'il  a  été  rendu  par  cinq  magis- 
trats, quoique  six  aient  assisté  aux  audiences  précédentes.  Cass.,  15 mai  et 
24déc.  1893,  S.  99.  1.523. 

1  0.  5  août  1844,  art.  1. 

2  0.5  août  1844,  art.  2. 

3  L.  22.  vent  an  XII,  art.  30. 
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à  partie,  lorsqu'elles  sont  du  ressort  des  cours  d'appel';  2)  les 
renvois  après  cassation  '.  Un  décret  du  26  novembre  1899^  a  sup- 
primé la  nécessité  de  Taudience  solennelle  pour  les  questions 
intéressant  l'état  civil  des  citoyens,  donc  pour  les  questions 
d'état.  Déjà  des  textes  spéciaux  avaient  décidé  la  tenue  de 
l'audience  ordinaire  pour  quelques-unes  :  celles  devant  être 
jugées  à  huis-clos,  comme  les  demandes  d'adoption*,  ou  à  bref 
délai,  commeles  demandes  en  mainlevée  d'opposition  à  mariage^  ; 
les  demandes  de  divorce  et  de  séparation  de  corps*;  les 
demandes  incidentes,  auquel  cas  la  chambre  saisie  de  la  demande 
principale  connaissait  aussi  de  l'incident^  en  vertu  de  la  règle 
que  le  juge  de  l'action  est  juge  de  l'exception.  Il  n'y  a  donc  plus 
lieu  à  l'audience  solennelle  que  pour  la  prise  à  partie  et  le  ren- 
voi après  cassation. 

L'audience  solennelle  se  tient  en  robes  rouges,  dans  le  local 
de  la  première  chambre.  Dans  les  cours  qui  n'ont  que  deux 
chambres,  elle  est  formée  par  la  réunion  de  ces  deux  chambres. 
Elle  se  compose  de  la  chambre  civile  et  de  la  chambre  des  appels 
de  police  correctionnelle,  dans  les  cours  qui  ont  trois  chambres  : 
de  la  première  chambre  civile  et  de  la  chambre  des  appels  de 
police  correctionnelle,  dans  les  cours  qui  en  ont  quatre;  de  la 
première  chambre  civile  et  de  l'une  des  autres  chambres  civiles, 
à  tour  de  rôle,  dans  les  cours  de  Paris  et  d'Alger  qui  en  ont  plus 
de  quatre.  Elle  est  présidée  par  le  premier  président  et,  à  son 
défaut,  par  le  plus  ancien  président  delà  chambre  ;  elle  est  com- 
posée de  neuf  juges  au  moins,  le  président  compris. 

891.  4°  Partage.  —  On  appelle  comme  départiteurs  des 
conseillers  qui  n'aient  pas  connu  du  fond  del'afTaire  en  qualité  de 
juges  de  première  instance,  et  qui,  par  conséquent,  n'aient  pas 
de  préjugé  sur  elle;  à  défaut,  d'anciens  jurisconsultes'',  c'est-à- 
dire  des  avocats  exerçant  depuis  dix  ans  au  moins  près  l'un  des 

*  D.  30  mars  4808,  art.  22.  Voy.,  sur  les  cas  où  ces  demandes  ressor- 
tissent  aux  cours  d'appel,  infrà^  n°  976. 

*  îb.,  sauf  une  distinction  qui  sera  précisée  au  n°  942. 
'  Journ.  off.  28  nov. 

*  V.  n°  942. 

^  16.,  Comp,  C.  civ.,  art.  178.  L'audience  solennelle  consiste,  comme  on 
va  le  voir,  dans  la  réunion  de  deux  chambres,  et,  comme  les  affaires  pen- 
dantes devant  chacune  d'elles  ne  doivent  pas  rester  en  souffrance,  la  néces- 
sité de  les  réunir  peut  entraîner  des  lenteurs. 

«  C.  civ.,  art.  248.  0.  16  mai  1835,  art.  1. 

^  Art.  468. 
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tribunaux  du  rossort^  Depuis  que  les  cours  d'appel  ne  doivent 
siéger  qu'en  nombre  impair^,  elles  ne  peuvent  appeler  des  dépar- 
titeurs  qu'en  nonribre  pair  :  elles  s'exposeraient  autrement  à  se 
trouver  composées  en  nombre  pair,  et,  au  lieu  de  vider  sûre- 
ment le  partage,  elles  auraient  prijs  le  meilleur  moyen  de  le  faire 
recommencer. 

SECTION  V 
Procédure  postérieure  à  l'arrêt. 

892.  Est  commune  aux  tribunaux  de  première  instance 
et  aux  cours  d'appel  toute  la  procédure  postérieure  au  jugement 
ou  à  l'arrêt  :  la  manière  de  les  conserver,  la  signature,  la  rédac- 
tion des  qualités,  la  taxe  des  frais,  la  liquidation  des  dommages- 
intérêts  accordés  par  état,  et  la  signification.  Il  y  a  cependant 
une  différence  entre  les  deux  degrés  de  juridiction  :  les  tribu- 
naux de  première  instance  sont  toujours  juges  de  l'exécution  de 
leurs  jugements,  au  lieu  que  les  cours  d'appel  ne  le  sont  pas, 
toujours,  de  l'exécution  de  leurs  arrêts.  Il  faut,  à  cet  égard,  dis- 
tinguer trois  cas^. 

893.  A.  — Si  la  cour  confirme  le  jugement  de  première  ins- 
tance, elle  ne  connaît  pas  de  l'exécution  de  son  arrêt  ou,  pour 
mieux  dire^  du  jugement  qu'elle  a  confirmé.  Son  arrêt  a  épuisé 
sa  compétence  et  effacé  l'effet  dévolutif  de  l'appel  ;  elle  est,  désor- 
mais, dessaisie,  comme  le  tribunal  de  première  instance  Tavait 
été  par  son  propre  jugement,  et  ne  peut  plus  statuer  que  sur  les 
mesures  complémentaires  qui  ne  constituent  pas,  à  proprement 
parler,  l'exécution  de  son  arrêt  :  elle  connaîtra,  donc,  des  diffi- 
cultés relatives  à  la  liquidation  des  dommages-intérêts  qu'elle 
aura  accordés  par  état.  Mais  l'exécution  proprement  dite  de  son 
arrêt  appartiendra  soit  au  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement 
confirmé,  s'il  émane  d'un  tribunal  de  première  instance,  ou, 
s'il  a  été  rendu,  avant  faiofe  droit,  par  un  tribunal  de  commerce*; 
soit  au  tribunal  de  première  instance  du  lieu  où  l'exécution  sera 

«  Arg.  art.  495  (Voy.  infrà,  n»  963). 

2  L.  30  août  1883,  art.  i. 

3  Art.  472. 

*  Les  tribunaux  de  commerce,  qui  connaissent  de  l'exe'culion  de  leurs 
îugements  d'avant  faire  droit,  lorsqu'ils  sont  en  dernier  ressort  (Voj.  suprày 
Ti^  173),  en  connaissent,  également,  lorsqu'ils  sont  rendus  en  premier  res- 
sort et  confirmés  par  la  cour. 
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poursuivie,  si  la  cour  a  confirmé  le  jugement  définitif  d'un  tri" 
bunal  de  commerce';  soit,  enfin,  au  tribunal  désigné  par  la  loi, 
dans  les  cas  exceptionnels  où  elle  attribue  juridiction  ^ 

894.  B.  —  Si  la  cour  infirme  le  jugement  qui  lui  est  déféré, 
c'est  elle  qui  connaît  de  l'exécution  de  son  arrêt'.  Il  y  en  a  trois 
raisons  :  la  compétence  du  tribunal  de  première  instance  ne 
serait  pas  justifiée  dans  l'espèce,  car,  on  ne  poursuit  pas  l'exé- 
cution de  son  jugement,  mais  celle  de  l'arrêt  qui  le  remplace; 
les  magistrats  qui  l'ont  rendu  en  connaissent  le  sens  mieux 
que  personne,  et  nul  n'est  mieux  placé  qu'eux  pour  en  diriger 
l'exécution  ;  le  tribunal  dont  la  décision  est  infirmée  pourrait 
se  prêter  de  mauvaise  grâce  à  l'exécution  d'un  arrêt  contraire  à 
son  propre  sentiment,  et  essaierait,  peut-être,  d'en  atténuer  la 
portée,  en  donnant  aux  difficultés  d'exécution  la  solution  la  plus 
défavorable  à  l'appelant. 

Il  y  a  quatre  exceptions  à  cette  règle  :  1°  si  la  loi  attribue  juri- 
diction*, les  textes  spéciaux  doivent  être  observés  et  l'exécu- 
tion renvoyée  aux  tribunaux  désignés  par  la  loi  ;  2°  si  l'exécution 
doit  se  poursuivre  en  un  lieu  éloigné  du  siège  de  la  cour, 
elle  peut  commettre  un  tribunal  plus  voisin  qu'elle  du  lieu  où 
l'exécution  se  poursuivra  :  ce  sera,  le  plus  souvent,  celui  de  ce 
lieu,  mais  ce  pourra  être,  aussi,  une  autre  chambre  du  tribunal 
quia  rendu  le  jugement  infirmé  ;  cette  solution  pratique  et  éco- 
nomique n'est  pas  contraire  à  la  loi  qui  défend,  seulement^  de 
renvoyer  l'exécution  devant  les  mêmes  juges  qui  ont  prononcé 
le  jugement.  3°  Si  la  difficulté  d'exécution  intéresse  un  tiers, 
la  connaissance  des  difficultés  d'exécution  appartient  aux  tri- 
bunaux compétents  suivant  le  droit  commun,  car  la  loi  ne 
l'attribue  à  la  cour  qu'  «  entre  les  mêmes  parties  »,  ne  voulant 
ni  distraire  les  tiers  de  leurs  juges  naturels,  ni  leur  ôter  le  béné- 
fice des  deux  degrés  de  juridiction,  i""  Si  la  décision  infirmée 
est  un  jugement  d'avant  faire  droit,  et  que  la  cour  n'ait  pas  usé 
du  droit  d'évocation,  les  difficultés  d'exécution  seront  portées 
au  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement,  fût-ce  un  tribunal  de  com- 
merce, car  il  serait  singulier  qu'il  ne  connût  pas,  jusqu'au  bout^ 

■•  Arg.  art.  553. 

3  Voy.  suprà,  n"  173. 

»  Cass.,  12  juin  1899,  D.  99.  1.  372. 

*  Cass.,  20  juin  1898,  S.  99. 1.  513.  Les  difficultés  d'exécution  d'un  juge- 
ment relatif  au  partage  d'une  succession  sont  renvoyées  devant  le  tribunal  du 
lieu  de  l'ouverture.  V.  sous  cet  arrêt  la  note  de  M.  Capitant,  D.  99.  1.  441» 
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des  incidents  soulevés  par  un  procès  dont  il  demeure  juge  ;  il 
serait  illogique,  si  le  jugement  refusant  une  enquête  est  infirmé, 
que  la  cour  fasse  procéder  à  l'enquête,  et  que  le  tribunal  juge 
le  fond  sur  les  résultats  d'une  instruction  qu'il  n'aurait  pas  faite. 

895.  C.  —  Reste,  enfin,  Thypothèse où  lejugementde  première 
instance  n'est  confirmé  qu'en  partie.  La  cour  doit-elle  retenir  alors 
toute  l'exécution,  la  renvoyer  tout  entière  au  tribunal  de  première 
instance,  on  ne  la  lui  renvoyer  que  sur  les  chefs  où  elle  a  con- 
firmé le  jugement  et  la  retenir  quant  à  ceux  où  elle  Ta  infirmé? 

Ne  vaut-il  pas  mieux  s'en  remettre  purement  et  simplement  à 
la  sagesse  des  magistrats?  La  jurisprudence  penche  vers  cette 
dernière  solution  qui  est  effectivement  la  plus  plausible. 


SECTION  YI 
Du  défaut  devant  la  cour  d'appel. 

896.  Le  défaut  peut  se  produire  en  appel  comme  en  première 
instance;  l'intimé  peut  :  ou  faire  défaut  devant  la  cour,  après 
avoir  comparu  et  pris  des  conclusions  en  première  instance;  ou 
faire  défaut  en  première  instance,  y  avoir  néanmoins  gain  de 
cause,  être  intimé  et  faire  encore  défaut  devant  la  cour^  Dans 
les  deux  cas,  l'arrêt  rendu  par  défaut  est  soumis  à  toutes  les 
règles  applicables  à  un  arrêt  contradictoire,  à  cela  près  qu'il 
n'est  pas  susceptible  d'appel,  puisqu'il  n'existe  que  deux  degrés 
de  juridiction.  L'instance  engagée  dans  ces  conditions  ne  donne 
lieu  qu'à  deux  observations  :  l'appel  sur  lequel  l'intimé  fait 
défaut  est  jugé  sommairement  (V.  suprà^  n°  878);  l'intimé 
qui  fait  défaut  est  en  meilleure  posture  que  le  défendeur  qui 
fait  défaut  en  première  instance,  car  celui-ci  est,  généralement, 
condamné  et  celui-là  obtient  très  souvent  gain  de  cause,  ayant 
pour  lui  la  présomption  qui  résulte  du  jugement  de  première 
instance  qui  a  été  rendu  en  sa  faveur. 

1  Art.  463. 
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CHAPITRE  I 

POURVOI    EN    CASSATION  * 


SECTION  I 
IjO  rôle  de  la  Cour  de  cassation  et  la  nature  du  pourv^ol. 

897. 1.  —  Par  sa  nature  el  par  sod  bat^  le  pourvoi  en  cassation 
se  distingue  de  l'appel.  La  partie  qui  fait  appel  soutient  que  son 
procès  a  été  mal  jugé  ;  que,  par  exemple,  les  juges  ont  vu,  à  tort, 
une  vente  dans  un  contrat  qui  serait  une  donation  ;  qu'ils  ont 
dénaturé  l'intention  des  parties  en  interprétant  un  délai  comme 
accordé  exclusivement  dans  l'intérêt  du  débiteur;  en  décidant 
qu'un  testament,  postérieur  en  date,  n'a  pas  révoqué  un  testa- 
ment antérieur;  qu'ils  ont  mal  apprécié  les  faits  de  la  cause  en 
refusant  des  dommages-intérêts,  etc.  Le  droit  et  la  loi  sont,  alors, 
considérés  du  point  de  vue  subjectif:  il  faut  rechercher  ce  que 
les  parties  ont  fait,  ce  qu'elles  ont  voulu  en  droit,  quelle  est 
l'étendue  de  leurs  obligations  respectives. 

*  Cette  voie  de  recours  n'est  pas  régi  ementée  par  le  Code  de  procédure.  Il 
laut  se  référer  au  Règlement  du  28  juin  1738  et  au  décret  des  27  nov.-lef 
déc.  1790,  à  l'Ordonnance  du  15  janv.  1826,  et  aubi  lois  du  i^''  avr.  1837, 
il  juin  1859,  2  juin  1862,  30  août  1883. 

G.  P.  42 
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La  Cour  de  cassation  au  contraire  ne  juge  pas  en  fait.  Elle 
ne  recherche  pas,  et  on  ne  lui  demande  pas  de  rechercher,  si 
i'inlention  des  parties  a  été  bien  interprétée,  si  les  laits  de  la 
cause  ont  été  exactement  démêlés;  elle  ne  se  place  pas  au 
point  de  vue  subjectif  des  parties,  qui  veulent  qu'on  leur  fasse 
application  de  leur  droit.  La  Cour  de  cassation  recherche  et  on 
lui  demande  de  rechercher,  si,  étant  donnée  telle  situation  de 
fait,  tel  contrat  voulu  par  les  parties,  il  a  été  fait  à  cette  situa- 
tion ou  à  ce  contrat,  considérés  du  point  de  vue  objectif,  comme 
ayant  une  existence  en  soi,  indépendante  de  telles  ou  telles  par- 
ties, s'il  a  été  fait,  dis-je,  à  cette  situation  ou  à  ce  contrat, 
exacte  application  du  droit  et  de  la  loi  considérée  en  elle-même, 
du  point  de  vue  objectif,  telle  qu'elle  s'impose  au  juge.  La  Cour 
de  cassation  ne  décidera  pas  quelle  est  des  deux  parties  en  cause 
celle  qui  gagnera  son  procès,  celle  qui,  en  fait,  dans  une  espèce 
particulière,  a  démontré  l'exactitude,  l'existence,  la  mesure  de 
son  droit.  Elle  décide  si,  à  cette  espèce  particulière,  c'est  bien  le 
droit,  la  loi,  qui  a  été  appliquée,  telle  qu'elle  doit  l'être  à  toutes 
les  personnes  quelconques,  sujets  d'un  acte,  ou  d'une  situation 
juridique,  identiques  à  l'acte  ou  à  la  situation  qui  lui  sont 
soumis.  Ce  rôle  apparaît  plus  net,  si,  au  lieu  de  considérer  le 
fond  du  droite  on  en  considère  les  formes.  Quand  le  législateur 
a  établi  une  règle  de  compétence,  c'est-à-dire  quand  il  a  déter- 
miné, objectivement,  les  pouvoirs  de  chaquejuge  de  chaque  caté- 
gorie; quand  le  législateur  a  exigé  que  pour  Taccomplissement 
de  certains  actes,  certaines  formes  soient  suivies,  peu  importe  à 
la  Cour  de  cassation,  saisie  d'un  pourvoi,  quelle  est  la  partie  qui 
a  tort  ou  qui  a  raison.  S'il  y  a  incompétence,  s'il  y  a  violation 
des  formes,  elle  casse  ;  de  nouveaux  juges,  en  suivant  les  formes 
légales,  diront  le  droit  des  parties ,  la  Cour  de  cassation  a  dit 
le  droit  de  tous,  elle  a  proclamé  la  règle  de  droit  objective \ 

898.  Le  pourvoi  en  cassation  m'apparaît,  dans  ces  conditions, 
sans  doute  comme  une  voie  de  recours  organisée  en  faveur  des 
plaideurs,  mais  aussi,  et  peut-être  surtout,  comme  une  voie  de 
recours  dirigée  contre  le  juge  ^  La  Cour  de  cassation  m  apparaît 
comme  faisant  fonction  de  supérieur  hiérarchique  par  rapport  à 
tous  les  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire^  auxquels  elle  est  char- 

^  Oq  a  beaucoup  insisté  sur  le  caractère  objectif  du  pourvoi  en  cassation 
(Duguit,  VEtat,  t.  II,  p.  524  et  suiv.j.II  n€  nous  paraît  pas  que  ce  caractère 
ait  plus  d'importance  que  celle  que  nous  venons  de  lui  accorder. 

2  V.  art.  80  et  81,  L.  27  vent,  an  VIII. 
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gée  de  rappeler,  eî,  au  besoin,  d''imposer  l'accomplissement  de 
leurs  devoirs.  Leurs  devoirs  se  résument  en  réalité  en  un  seul  : 
remplir  la  mission  qui  leur  a  été  confiée,  c'est-à-dire  appliquer 
la  loi.  Mais  il  était  nécessaire  de  préciser,  d'analyser,  et,  par 
suite,  d'énumérer  en  délail  les  devoirs  du  juge.  Ils  sont  tous 
contenus  dans  l'énumeration  des  causes  d'ouverture  à  cassation, 
et  chacune  donne  à  la  Cour  de  cassation  l'occasion  d'exercer 
son  pouvoir  disciplinaire  ^ 

Le  juge  doit  appliquer  la  loi,  c'est-à-dire  la  règle  exacte  et  pré- 
cise que  le  législateur  a  créée  pour  toutes  les  situations  subjec- 
tives rentrant  dans  une  catégorie  déterminée  ;  et,  par  exemple,  le 
juge  qui  applique  à  la  donation  les  règles  delà  vente,  ou  récipro- 
quement, viole  la  loi;  il  doit  être  ramené  au  respect  de  la  loi  ;  sa 
décision  sera  cassée.  Le  juge  est  le  premier,  entre  tous  les  citoyens, 
qui  doive  respecter  la  loi,  car  il  a  été  créé  pour  obliger  les  autres 
citoyens  à  la  respecter  eux-mêmes. 

Pour  appliquer  la  loi,  quant  au  fond,  le  législateur  a  créé  des 
organes  multiples.  Nous  ne  connaissons  pas  un  juge,  mais  plu- 
sieurs juges,  chacun  ayant  reçu  la  mission  déterminée  et  précise 
de  veiller,  soit  à  l'application  de  telles  ou  telles  lois,  (compétence 
ralione  materiœ)^  soit  à  l'application  de  telle  catégorie  de  lois  sur 
un  territoire  délimité  et  à  une  ou  plusieurs  catégories  de  per- 
sonnes, (compétence  ratione personœ  i;^//<9C?).La  loin'apas,  non 
plus,  permis  au  juge  de  juger  sans  suivre  aucune  règle.  La 
justice  rendue  sous  un  chêne  par  saint  Louis,  ou  celle,  encore 
actuelle,  rendue,  sans  formes  à  suivre,  exclusivement  orale,  qui 
ne  laisse  aucune  trace,  ni  avant,  ni  après  la  sentence,  parles  con- 
seillers Prud'hommes  pêcheurs  de  la  Méd  ilerranée,  est  par  trop 
primitive  et  incompatible  avec  la  complexité  des  besoins  de  la  vie 
moderne.  Il  y  a  des  formes  protectrices  du  justiciable  et  du  juge 
et  de  la  justice  elle-même.  Si  le  second  devoir  du  juge  est  de 
juger,  seulement  suivant  sa  compétence,  son  troisième  devoir 
est  déjuger  suivant  les  formes.  Son  second  devoir  est  d'accom- 
plir sa  mission  dans  les  limites  exactes  qui  lui  ont  été  tracées, 
son  troisième  devoir  est  de  l'accomplir  suivant  le  rite  qui  lui  a 
été  imposé  à  lui-même  ou  que  la  loi  a  imposé  aux  plaideurs. 
Aussi,  si  le  juge  statue,  alors  qu'il  est  incompétent,  sans  suivre  les 

'  Je  fais  abstraction  ici  des  devoirs  du  juge  en  tant  que  magistrat, 
devoirs  de  la  vie  privée  et  de  la  vie  publique  qui  sont  sanctionnés  par 
des  règles  disciplinaires  analogues  à  toutes  celles  que  comporte  une  fonc- 
tion publique  hiérarctiisée. 


660  PllKCIS    DE    PHOCI^.DUHF; 

formes  légales,  ou  sans  exiger  le  respect  des  formes  imposées 
par  la  loi  aux  plaideurs  et  à  leurs  actes,  Ja  Cour  de  cassa- 
tion cassera  parce  que  cet  acte  du  juge  constitue  un  manque- 
ment grave  à  sa  mission  et  à  sa  fonction  ;  la  Cour  de  cassation, 
par  sa  sentence,  lui  rappelle  la  règle  de  discipline  et  la  lui 
applique. 

Ces  idées  me  disp  ensent  d'insister  sur  la  violation  de  la  chose 
jugée.  La  chose  jugée,  comme  la  violation  des  formes  légales,  me 
paraît  se  confondre  avec  l'ouverture  à  cassation  plus  générale 
qu'est  l'incompétence.  Le  juge  n'est  compétent  qu'à  la  condition 
de  suivre  les  formes  légales,  et  s'il  ne  suit  pas  ces  formes  il  fait 
un  acte  qu'il  n'avait  pas  le  droit  de  faire,  il  statue  en  état  d'in- 
compétence. Respecter  le  principe  de  la  chose  jugée,  n'est  pas 
autre  chose,  pour  le  juge,  que  respecter  sa  propre  compétence  ou 
celle  d'un  autre  juge.  Quand  il  a,  une  première  fois,  jugé  lui- 
même,  il  est  dessaisi  et  ne  peut  plus  être  saisi  ;  il  est  incompé- 
tent pour  connaître  à  nouveau  du  procès.  Si  la  première  sen- 
tence a  été  rendue  par  un  autre  juge,  il  empiéterait  sur  les 
attributions  de  celui-ci,  en  jugeant,  à  nouveau,  le  procès  déjà 
jugé.  Sans  doute,  si  le  même  procès  pouvait  être  jugé  plusieurs 
fois,  soit  par  lesmêmesjuges,  soit  par  des  juges  différents,  on  ris- 
querait de  rencontrer  des  sentences  contradictoires,  et  Tune 
d'elles,  tout  au  moins,  aurait  violé  la  loi.  Mais  cette  raison  n'est 
pas  la  raison  justificative  du  pourvoi  possible  pour  violation  de 
la  chose  jugée;  la  véritable  raison  est  l'incompétence. 

Passons,  enfin,  à  la  dernière  cause  d'ouverture  à  cassation, 
l'excès  de  pouvoir.  S  i  la  loi  objective  n'avait  pas  pris  soin  de 
distinguer  l'excès  de  pouvoir  de  l'incompétence,  nous  aurions  pu 
confondre  ces  deux  causes  d'ouverture  à  cassation;  car  il  est 
bien  évident  que  le  juge  qui  excède  ses  pouvoirs  statue  en  dehors 
de  sa  compétence.  La  loi  a  fait  la  distinction  parce  que  l'excès 
de  pouvoir  lui  est  apparu  comme  une  atteinte  à  la  discipline 
plus  grave  que  l'incompétence.  La  règle  de  compétence  est  une 
règle  de  bonne  administration,  de  bonne  distribution  de  la  justice 
et  des  pouvoirs  du  juge.  La  règle  sanctionnée  par  l'excès  de 
pouvoir  est  une  règle  qui  touche  aux  principes  fondamentaux  de 
l'organisation  des  pouvoirs  publics,  au  principe  de  la  séparation 
des  pouvoirs.  On  pourrait  concevoir  un  juge  compétent  sur  tous 
les  procès,  civils,  commerciaux,  criminels;  on  ne  peut  pas 
concevoir  un  juge  qui  serait  investi,  en  même  temps,  de  la  puis- 
sance du  pouvoir  législatif  et  du  pouvoir  exécutif.  Quand  il  excède 
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ses  pouvoirs,  le  juge  ne  se  comporte  plus  comme  juge,  il  sort 
complètement  de  ses  attributions  puisqu'il  prétend  faire  la  loi 
ou  s'immiscer  dans  son  exécution  ^  C'est  le  cas,  où  jamais,  pour 
le  pouvoir  disciplinaire  hiérarchique  d'intervenir. 

899.  Ce  caractère,  ce  rôle,  cette  nature,  si  l'on  veut,  du  pourvoi 
en  cassation  me  paraît  corroboré  parunetrèscourtecomparaison 
avec  la  requête  civile.  Le  juge  a  pu,  en  fail,  mal  appliquer  la  loi 
parce  qu'il  a  été  induit  en  erreur;  ce  n'est,  nous  le  supposons, 
ni  par  ignorance,  ni  par  acte  réfléchi  de  volonté  qu'il  a  méconnu 
soit  les  règles  de  fond, soit  les  règles  de  forme;  c'est  par  suite 
d'information  inexacte  ou  erronée.  Le  législateur  n'ouvre  pas, 
alors,  aux  parties  le  pourvoi  en  cassation,  il  leur  donne  la  requête 
civile.  Il  ne  fait  pas  intervenir  le  pouvoir  disciplinaire  pour  cas- 
ser une  décision  qui  n'a  pas  été  prise  en  violation  flagrante, 
ouverte,  volontaire,  des  règles  disciplinaires.  Il  confie  au  juge 
lui-même  le  soin  de  réviser  sa  sentence;  il  y  a  appel  du  juge  mal 
informé,  au  juge  mieux  informé.  Aussi  bien,  la  requête  civile 
n'est-elle  pas  possible  pour  rincompétences^nc/o  sensu,  ni  pour 
l'excès  de  pouvoir;  car,  sur  les  limites  mêmes  de  sa  mission,  le 
juge  ne  peut  pas,  ne  doit  passe  tromper.  11  y  a  lieu  à  requête 
civile  pour  fausse  application  de  la  loi,  si  le  juge  aété trompé  par 
ledol  personnel  des  parties  ou  par  la  production  de  pièces  faus- 
ses. Il  y  a  lieu  à  requête  civile,  encore,  pour  violation  des  formes 
légales  et  pour  violation  du  principe  de  la  chose  jugée.  Mais  la 
requête  civile, sur  ce  point,  est  loin  de  faire  double  emploi  avec 
le  pourvoi  en  cassation.  La  requête  civile  suppose  que  le  juge  a 
jugé  à  nouveau,  parce  qu'il  ne  connaissait  pas  l'existence  de  la 
première  sentence;  ignorant  de  la  décision  déjà  rendue  par  son 
propre  tribunal,  il  n'a  pas  voulu  augmenter  ses  attributions  en  se 
saisi-sant  à  nouveau;  il  n'a  pas  voulu  violer  la  loi,  comme  il  Ta 
fait  lorsque,  les  parties,  ayant  plaidé  devant  lui  qu'il  y  avait 
chose  jugée,  il  a  pensé  le  contraire  et  a  jugé  quand  même. 
Dans  ce  dernier  cas,  il  faut  faire  intervenir  l'autorité  hiérarchi- 
que supérieure  pour  vaincre  sa  résistance  injustifiée  et  illégale  ; 
dans  le  premier  cas,  il  suffira  delui  signaler  son  erreur  pour  qu'il 
la  répare.  Le  principe  est  le  même  pour  la  violation  des  for- 
mes légales,  la  requête  civile  n'est  ouverte  que  s'il  y  a  erreur 
ou  oubli  involontaire  du  juge.  Et  c'est  pour  la  même  raison,  que 

*  Je  considère  momentanément  comme  acquise  cette  notion  de  l'excès  de 
pouvoir.  J'y  insisterai  à  nouveau  plus  loin.  V.  en  ce  sens,  Dal.,  H^p., 
v°  Cassation,  n°«  1039,  1471. 
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la  sentence  du  juge  qui  a  siaiué plus  velmini/f^  petita  seraalta- 
quéepar  la  requête  civile;  on  ne  présume  pas,  on  ne  peut  pas 
présumer,  que,  sans  aucun  intérêt,  le  juge  accorde  plus  ou  moins 
que  ce  que  réclament  les  parties.  Sans  doute,  il  est  incompétent 
dans  la  mesure  où  il  n'a  pas  été  saisi,  et  il  ne  va  pas  jusqu'au 
bout  de  sa  compétence,  s'il  ne  statue  pas  sur  tous  les  chefs 
de  la  demande  ;  mais  ce  manquement  àla  règle,  qui  n'estqu'une 
question  de  degré,  de  mesure,  est  le  résultat  d'une  inadver- 
tance ou  d'une  erreur  de  fait'. 

Je  suis,  par  suite  des  développements  qui  précèdent,  conduit 
à  cette  remarque.  La  nature  du  pourvoi  en  cassation  peut  bien 
n'être  qu'objective,  si  on  envisage  la  situation  respective  de  la 
Cour  de  cassation  et  des  parties  au  procès.  Mais,  si  on  envisage 
la  situation  respective  de  la  Cour  de  cassation,  autorité  hiérar- 
chique supérieure,  et  du  juge  soumis  à  cette  autorité  hiérar- 
chique, il  n'en  est,  peut-être,  plus  toujours,  de  même.  Dans  les 
cas  tout  au  moins,  où  il  y  a,  à  la  fois,  ouverture  à  cassation  et 
à  requête  civile,  la  Cour  de  cassation  juge  subjectivement,  quelle 
a  été  l'intention,  en  fait,  du  juge  qui  n'a  pas  appliqué  la  loi; 
elle  ne  reste  saisie  que  s'il  y  a  violation  volontaire  de  la  loi,  je 
veux  dire  si,  en  pleine  conscience,  par  ignorance  ou  par  fausse 
interprétation,  le  jugea  méconnu  la  loi;  elle  laissera  les  parties  se 
pourvoir  devant  le  juge  lui-même,  par  la  requête  civile,  s'il  y  a 
eu  erreur.  La  preuve  de  cette  volonté  résultera,  le  plus  sou- 
vent, des  pièces  de  la  procédure  relatant  la  marche  de  l'instance  ; 
de  telle  sorte,  encore,  que,  si  la  Cour  de  cassation  n'a  pas  à  exa- 
miner, subjectivement,  par  rapport  aux  parties,  les  faits  qui  ont 
suscité  le  procès,  elle  peut  et  elle  doit  examiner,  subjectivement, 
par  rapport  au  juge,  les  faits  constitutifs  de  son  attitude  et  la 
portée  de  ses  actes. 

900.  Le  caractère  disciplinaire  du  pourvoi  en  cassation 
étant  établi,  on  s'explique  fort  bien  que  la  Cour  suprême 
ne  connaisse  pas  des  faits  de  la  cause.  Affirmer  l'existence 
de  tel  fait,  caractériser  Tintention    des   parties  et  la  démêler, 


1  Je  crois  pouvoir  faire  abstraction  des  deux  autres  causes  d'ouverture 
à  requête  civile  :  non  communication  au  ministère  public  des  causes  commu- 
nicables,  et  défense  incomplète  des  incapables.  La  requête  civile  est,  alors, 
mélangée  d'une  autre  idée,  celle  de  protection  spéciale  à  accorder  à  certaines 
causes  ou  à  certaines  personnes.  Ces  deux  ouvertures  supposent,  aussi, d'ail- 
leurs, un  oubli  ou  une  erreur,  et  non  un  refus  du  juge  d'admettre  la  com- 
munication. 
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c'est  faire  œuvre  d'arbitte,  non  de  magistrat,  c'est  faire  œuvre 
de  juré  et  non  de  juge;  la  conscience  et  l'intelligence  sont  seules 
exigées  et  seules  en  question;  le  principe  de  l'indépendance 
nécessaire  du  juge  commande,  qu'à  ce  sujet,  il  ne  puisse  être 
censuré.  La  loi  organise  l'appel,  la  révision  de  l'opinion  d'un 
juge  par  l'opinion  d'un  juge  plus  élevé  dans  la  hiérarchie.  Cela 
suffit.  Le  pourvoi  en  cassation  est  réservé  à  la  décision  prise 
par  le  magistrat  au  nom  de  la  loi,  et  en  vue  de  l'application  de 
celle-ci.  Et,  pour  des  raisons  identiques,  nous  voyons  échapper 
au  pourvoi  en  cassation  les  actes  du  juge  dont  le  seul  but  est 
de  donner  une  permission  ou  de  parfaire  un  acte  juridique.  La 
décision  par  laquelle  le  juge  refuse  d'autoriser  la  femme  mariée, 
par  laquelle  il  refuse  d'homologuer  un  contrat  d'adoption  ou  un 
partage,  est  une  décision  de  fait  que  la  Cour  de  cassation  n'a 
pas  à  connaître. 

901.  Il  semble,  pourtant,  que  cette  notion  que  je  donne  du 
pourvoi  en  cassation ,  consid  éré  comme  recours  disciplinaire  contre 
les  actes  du  juge,  soit  contredite  par  ce  fait  que  le  pourvoi  est 
formé  et  poursuivi,  non  pas  par  le  supérieur  hiérarchique  du  juge, 
mais  par  les  parties  elles-mêmes. 

M.  Duguit'  attache  à  cette  question  de  forme  une  importance 
extrême.  Il  y  est  obligé  pour  démontrer  que  ce  procès  entre  par- 
ticuliers, malgré  sa  subjectivité,  ne  change  pas  le  caractère 
objectif  de  la  compétence.  «  Le  véritable  objet  de  ce  procès,  ce 
n'est  pas  la  compétence,  ce  sont  les  droits  de  liberté  et  de  pro- 
priété judiciairement  garantis,  et  ces  droits  sont,  par  définition 
même,  dans  la  législation  française,  des  droits  subjectifs...  Le 
tribunal  judiciaire  qui  statue  sur  une  question  de  compétence, 
statue  au  fond  sur  unequestion  de  propriété  ou  de  liberté,  puisque 
la  propriété  et  la  liberté  ne  peuvent  pas,  socialement  et  légale- 
ment, se  détacher  de  leur  garantie  judiciaire  ».  Cette  raison, 
que  donne  le  savant  publiciste,  me  paraît  suffisante,  quand  je 
cherche  à  définir  le  rôle  de  la  Cour  de  cassation  et  la  nature  du 
pourvoi,  pour  m'autoriser  à  m'inquiéter  assez  peu  que  la  notion 
de  droit  subjectif  soit  vraie,  ou  soit  fausse,  que  la  compétence  du 
juge  soit,  ou  ne  soit  pas,  seulement,  objective.  Le  juge  est  ins- 
titué pour  être  au  service  des  citoyens  et  pour  faire  triompher 
leurs  droits  au  nom  de  la  loi.  L'intérêt  individuel  a  fort  justement 
été  considéré  parle  législateur  comme  la  meilleure  sauvegarde 

'  L'État,  t.  Il,  p.  528  et  suiv. 
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de  rinlérêt  général  en  notre  matière,  et  aussi  fait-il  juger  la 
question  de  discipline  sur  une  question  d'intérêtindividuel.Sans 
doute,  il  y  a  «  débat  juridictionnel  »  devant  la  Cour  de  cassation 
et  ce  débat  va  avoir  sa  répercussion  sur  la  situation  juridique 
des  parties.  iVlais  ce  débat  juridictionnel  ne  porte  que  sur  laques- 
tion  de  discipline.  Celle-ci  jugée,  le  procès  est  clos  ou  le  procès 
recommence.  Quand  on  voit  la  loi  pénale,  elle-même',  subor- 
donner, parfois,  la  poursuite  à  l'initiative  des  particuliers,  pour- 
quoi ne  comprendrait-on  pas  que  le  respect  de  la  loi  civile  soit,  en 
principe,  confié  à  la  vigilance  des  intérêts  privés?  iMais,  dans  ce 
débat  entre  parties,  entre  particuliers,  le  caractère  disciplinaire 
àpparaîtbiendans  la  procéduresuivie.  Pourquoi  le  double  examen 
par  la  chambre  des  requêtes  et  par  la  chambre  civile,  sinon  pour 
donner  au  juge  la  garantie  que  ses  actes  ne  seront  poursuivis  que 
si,  véritablement,  il  y  a  apparence  sérieuse  d'infraction  à  la  loi  ^? 
Pourquoi,  devant  la  chambre  des  requêtes,  le  défendeur  est-il 
absent, sinon,  sansdoule,  parce  que  sesintérêts  nesont  pas  encore 
menacés,  mais  surtout  parce  qu'il  y  a  encore,  seulement,  une 
plainte  contre  le  juge,  une  plainte  qui  va  aboutir  à  l'instruction 
devant  la  chambre  des  requêtes  et  que  l'acte  du  juge  n'a  besoin 
d'un  défenseur  que  devant  la  chambre  civile^?  Pourquoi  le  rap- 
port obligatoire  d'un  conseiller,  sinon  parce  que  la  Cour  veut 
être  éclairée  par  ses  propres  moyens  et  non  pas  seulement  par  les 
arguments  des  parties,  veut  et  doit  faire,  elle-même,  son  instruc- 
tion sur  les  faits  incriminés?  Pourquoi,  enfin,  les  conclusions 
obligatoires  du  ministère  public,  sinon  parce  que  il  y  a  intérêt 
général,  social,  d'ordre  public  à  la  répression  de  tonte  infraction 
à  la  loi,  l'auteur  de  l'infraction,  volontaire  ou  non,  c'est-à-dire  le 
juge,  ne  dût-il  être  puni  que  moralement  par  la  cassation  de  son 
jugement?  Et  pourquoi  le  pourvoi  n'est-il  pas,  en  principe,  sus- 
pensif, comme  l'appel,  sinon  parce  qu'il  n'a  pas  pour  but  de 
reviser  la  sentence,  mais  de  la  confronter  avec  la  loi  et  qu'il 
sera  rare  que  la  Cour  puisse  relever  contre  elle  le  vice  d'illégalité? 
902.  Enfin,  ce  caractère  disciplinaire  s'affirme,  nettement  et 

*  Notamment  en  matière  électorale,  D.  2  févr.  1852,  art.  19. 

2  La  rapidité  nécessaire  et  la  plus  grande  simplicité,  aussi,  de  la  procédure 
et  de  la  loi  pénale  expliquent  que  ce  double  examen  disparaisse  en  matière 
répressive. 

^  On  pourrait  concevoir,  et  nous  en  sommes  partisan,  une  procédure 
moins  compliquée  et  la  suppression  de  la  chambre  des  requêtes.  Mais  cette 
procédure,  si  elle  est  trop  lente,  emprunte  sa  lenteur  à  la  nature  même  du 
débat  soulevé. 
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complètement,  lorsqu'il  y  a  pourvoi  dans  l'intérêt  de  la  loi.  Ce 
pourvoi  '  est  formé  par  le  procureur  général  à  la  Cour  de  cassation 
lorsqu'une  décision  en  premier  ressort  contient  une  violation  de  la 
loi,  dont  les  parties  n'ont  pas  porté  plainte.  Mais  ici,  le  procureur 
général  ne  peut  agir  avant  Texpiration  du  délai  accordé  aux  par- 
ties pour  se  pourvoir.  Cela  prouve  bien  que,  si  la  loi  a  confié  le  soin 
de  la  poursuite  à  la  vigilance  des  intérêts  privés,  elle  ne  s'en 
est  pas,  elle-même,  désintéressée  ;  si  elles  n'agissent  pas,  le 
ministère  public  agit.  L'instruction  préparatoire  a  été  faite  par 
le  ministère  public;  aussi  est-il  inutile  de  saisir  la  chambre  des 
requêtes;  le  pourvoi  est  porté  directement  devant  la  chambre 
civile.  Si  elle  casse,  les  parties  n'ont  pas  à  souffrir  de  cette 
cassation  ;  elles  se  sont  contentées  de  la  décision  du  juge,  elles 
devront  s'en  contenter  encore.  Mais  le  pouvoir  disciplinaire  a 
fonctionné,  l'acte  irrégulier  du  juge  a  été  cassé,  et,  dans  une 
certaine  mesure,  cette  cassation  réfléchit  contre  les  parties,  car 
la  décision  cassée  dans  l'intérêt  de  la  loi  ne  vaut  plus  comme 
décision,  mais  comme  transaction  -. 

Dans  un  second  cas,  s'il  y  a  eu  excès  de  pouvoir,  le  pourvoi 
dans  l'intérêt  de  la  loi  fonctionne  encore.  L'infraction  à  la  loi 
est  plus  grave  :  un  juge  a  empiété  sur  le  législatif  ou  l'adminis- 
tratif. Si  cet  acte  est  grave,  il  est  aussi  simple,  brutal  dirais-je, 
facile  à  établir  et  à  constater.  La  gravité  de  l'infraction  a 
cette  conséquence  :  le  gouvernement  donne  l'ordre  au  procu- 
reur générai  près  la  Cour  de  cassation  de  poursuivre.  La 
simplicité  de  l'affaire  a  cette  autre  conséquence  que  la  chambre 
des  requêtes  va  statuer  elle-même  '  et  peut  casser  sans  ren- 
voyer devant  la  chambre  civile  *.  Tous  les  actes  du  juge, 
même  ceux  qui  ne  sont  pas  de  véritables  jugements^  même 
un  jugement  qui  n'est  pas  définitif  et  est  susceptible  d'appel, 
même  si  la  violation  de  la  loi  n'est  que  dans  les  motifs  %  tout  cela 
peut  être  attaqué  pour  excès  de  pouvoir.  Mais  s'il  y  a  cassation, 

*  Sur  lequel  je  ne  reviendrai  pas  par  la  suite. 

2  Aussi  les  parties  ne  sont-elles  pas  mises  en  cause. 

3  Req.  30  juin  et  23  déc.  1890,  D.  91.  1.  i69.  Cass.  civ.,  2  fëvr.  1889,  D. 
90.  1.  46<  sur  un  pourvoi  directement  porté  devant  la  chambre  civile  par  le 
procureur  général  sans  ordre  du  gouvernement. 

*  Art.  80,  L.  27  vent,  an  VIII,  qui  permet  à  la  chambre  des  requêtes  de 
renvoyer  le  juge  devant  la  chambre  civile  qui  décide,  s'il  y  a  lieu,  de  le  ren- 
voyer devant  un  jury  criminel  (art.  81). 

s  Req.  24  juill.  1895,  D.  96.  \.  149. 
6  Req.  5  déc.  1892,  D.  93.  1.  175. 
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apparaît  nne  conséquence  fort  importante',  bien  caractéristiuue 
du  pouvoir  disciplinaire  :  l'acte  du  juge  est  annulé  et  ne  profite, 
ni  ne  nuit  à  aucune  des  deux  parties.  Et,  cependant,  il  n'y  a  pas 
eu  débat  juridictionnel,  les  parties  n'ont  pas  été  nnises  en  cause  ; 
mais  l'intérêt  général  étaittel  que,  si, tout  à  l'heure,  nous  pouvions 
parler  de  transaction  entre  elles  et  maintenir,  à  ce  titre,  la  déci- 
sion cassée,  il  ne  peut  plus  en  êlre  question,  parce  qu'il  n'appar- 
tient pas  plus  aux  parties  qu'au  juge  de  faire  la  loi  ou  de  s'im- 
miscer dans  les  pouvoirs  de  l'administration*. 

903.  II.  —  Toutes  les  observations  que  nous  venons  de  pré- 
senter nous  conduisent  à  penser  qu'il  n'y  a  pas  un  abîme  entre 
le  rôle  de  la  Cour  de  cassation  et  le  rôle  du  Conseil  d'État,  pour 
qui  veut  examiner  le  fond  des  choses  et  non  seulement  les 
apparances  résultant  des  formes  extérieures. 

Et,  tout  d'abord,  y  a-t--il  une  différence  lorsque  leConseild'État 
juge  comme  juge  d'appel  et  de  cassation?  Oui,  entant  qu'il  juge 
comme  juge  d'appel.  Je  n^insiste  pas  sur  ce  point  ^  :  la  décision, 
pour  faire  application  des  idées  de  M.  Duguit,  est  alors  pure- 
ment subjective.  Mais,  lorsque  le  Conseil  d'État  ca-se,  il  le  fait 
parce  que  la  loi  a  été  violée;  et  il  casse  à  la  suite  d'un  débat 
juridictionnel  entre  un  particulier  et  TÉtat  ou  toute  autre  per- 
sonne morale  publique.  C'est  encore  une  question  de  propriété 
ou  de  liberté  individuelle  qui  est  en  jeu,  sous  les  apparences  d'un 
débat  sur  la  compétence,  sur  les  formes  ou  sur  le  fond  de  la  loi. 
Mais  c'est,  aussi,  un  débat  qui  a  pour  but  de  faire  ressortir  Fillé- 
gahté  d'un  acte  du  juge  administratif,  de  le  casser  au  nom  du 
pouvoir  disciplinaire  du  Conseil  d'État  sur  les  agents  de  l'Admi- 
nistration. Que  nous  soyons  devant  la  Cour  de  cassation,  ou 
devant  le  Conseil  d'État,  la  situation  me  paraît  être  la  même. 
La  séparation  de  l'autorité  judiciaire  et  de  l'autorité  administra- 
tive est  la  seule  cause  de  ce  fait,  en  somme  accidentel,  que 
tantôt  la  Cour  de  cassation,  tantôt  le  Conseil  d'État,  juge  disci- 


^  Elle  parait  avoir  échappé  à  M.  Duguit,  op.  cit.,  p.  530,  qui  dit  qu'en  cas 
de  pourvoi  dans  l'intérêt  de  la  loi,  l'arrêt  rendu  est  toujours  sans  effet  à 
l'égard  des  particuliers. 

2  Voy.  sur  le  pourvoi  dans  l'intérêt  de  la  loi,  Glasson  et  Tissier,  t.  II, 
n»  1085,  p.  174,  475. 

*  J'ai  montré  ailleurs  que  la  Cour  de  cassation  pourrait,  au  point  de  vue, 
peut-être,  d'une  meilleure  organisation  judiciaire,  jouer  également  ce    rôle 
de  juge  d'appel,  V.  Garsonnel  et  Cézar-Bru,  Traité  théorique  et   pratique^ 
.S^édit.,  t.  II,   n°   101,  p.  170;  Hauriou,  Précis   dr.  adm.,  7«  édit.,  p.  228. 
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plinairement;  nous  revenons  à  une  question  de  compétence  ^ 

904.  Il  nous  reste  à  comparer  l'attitude  et  le  rôle  respectifs  du 
Conseil  d'État  et  de  la  Cour  de  cassation  en  présence  d'un 
recours  ou  d^'un  pourvoi  pour  excès  de  pouvoir. 

Le  recours  pour  excès  de  pouvoir  devant  le  Conseil  d'État 
est  présenté,  et  cette  notion  nous  paraît  toute  fait  exacte,  comme 
la  mise  en  mouvement  de  l'aclion  disciplinaire  du  supérieur 
hiérarchique  «  qui  annule  l'acte  d'un  subordonné  pour  violation 
d'une  loi  de  forme  ou  de  compéience  »  -.  Ici,  encore,  il  y  a 
débat  juridictionnel,  mais  le  simple  particulier  demandeur  «  se 
présente  en  quelque  sorte  comme  un  agent  du  ministère  public 
soutenant  que  la  loi  a  été  violée  et  demandant  simplement 
l'annulation  de  l'acte  administratif  fait  en  violation  de  la  loi  »  ^ 
La  décision  rendue  sur  le  recours  est  absolue,  l'article  1351  du 
Code  civil  lui  est  étranger  «  elle  produit  les  effets  d'un  acte  de 
puissance  publique  et  d'une  décision  d'un  supérieur  hiérar- 
chique* ». 

C'est  bien  là  le  rôle  de  la  Cour  de  cassation  lorsqu'elle 
casse  pour  excès  de  pouvoir,  et  ce  rôle  est,  peut-être,  plus  nette- 
ment en  relief,  puisque  les  particuliers  disparaissent  du  débat  et 
que  l'action  est  mise  en  mouvement  par  le  ministère  public  lui- 
même,  par  ordre  du  Gouvernement.  Comme  le  Conseil  d'Etat, 
elle  annule  Vacte  ou  le  jugement  du  juge. 

La  situation  est  bien  analogue,  quand  la  Cour  de  cassation  casse 
pour  toute  autre  cause  que  l'excès  de  pouvoir;  elle  annule, 
aussi,  le  jugement  qui  lui  a  été  déféré.  Il  importe,  assez  peu, 
que  les  parties  seules  puissent  invoquer  cette  cassation  et  que, 
par  suite,  l'article  1351  ne  puisse  pas  être  absolument  écarté. 
Si  la  décision  de  la  Cour  de  cassation  n'a  pas  une  portée  abso- 
lue, c'est  parce  qu'elle  est,  elle-même,  soumise,  comme  tous 
les  rouages  de  l'autorité  judiciaire,  à  l'article  5  du  Code  civil  et 
parce  qu'elle  n'a  pas  le  pouvoir  réglementaire.  Et  si  M.  Duguit 
peut  dire  que,  devant  le  Conseil  d'Étal,  le  simple  particulier 
demandeur  fait  fonction  de  ministère  public,  ne  pouvons-nous 
pas  en  dire  autant  du  demandeur  en  cassation?  Il  se  pourvoit 

•  Il  peut  y  avoir  conflit  entre  Tautorité  judiciaire  et  l'autorité  administra- 
tive sur  leur  compétence  respective.  Ni  l'une,  ni  l'autre  des  deux  autorités 
■disciplinaires  spéciales  ne  peut  avoir  le  dernier  mol.  De  là  l'intervention 
d'une  nouvelle  autorité  disciplinaire,  le  tribunal  des  conflits. 

2  Hauriou,  Précis,  7*^  édit.,  p.  427-429;  Duguit,  p.  533. 
^  Duguit,  p.  535. 

♦  Laferrière,  2*  édit.,  t.  Il,  p.  574;  Duguit,  p.  537  ;  Haurio'j,  7«  édit.,  p.  966. 
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en  cassation  en  dénonçant  l'illégalité  commise  et  si  on  l'admet  à 
soutenir,  par  des  moyens  à  l'appui,  cette  illégalité,  ce  n'est  pas 
lui  véritablement  qui  instruit  le  procès  et  saisit  le  juge  qui  va 
statuer,  c'est  la  chambre  des  requêtes. 

Le  recours  pour  excès  de  pouvoir  devantle  Conseil  d'État  est, 
aussi,  présenté  comme  très  différenldu  pourvoi  en  cassation  pour 
excès  de  pouvoir,  par  son  ampleur,  et  par  son  application  à  des 
actes  abusifs  accomplis  par  les  agents  de  l'ordre  administratif.  Le 
fonctionnaire  agit  dans  les  lijnites  de  sa  compétence;  un  maire 
prend,  parexemple,  un  arrêté  pour  réglementer  l'exercice  du  culte 
sur  la  voie  publique.  Mais  il  peut,  faisant  acte  de  volonté  indivi- 
duelle, poursuivreun  butcontraireàceluiqu'avaitle  législateur  en 
lui  accordant  celte  compétence  ;au  lieu  de  réglementer,  il  entrave; 
il  abuse  de  son  autorité,  il  commet  un  détournement  de  pouvoirs, 
il  prétend,  par  exemple,  empêcherle  clergé  catholique,  sans  qu'il 
y  ait  aucune  raison  de  police  plausible,  de  précéder,  en  costume 
sacerdotal,  les  convois  funèbres  *.  M.  Duguit2  accepte  pleinement 
cette  manière  de  voir  et  il  cite  ce  passage  emprunté  à  Aucoc'  : 
Le  détournement  de  pouvoirs  «  est  le  fait  d'un  agent  de  l'Admi- 
nistration qui,  tout  en  faisant  un  acte  de  sa  compétence  et  en  sui- 
vant les  formes  prescrites  par  la  législation,  use  de  son  pouvoir 
pour  des  cas  ou  des  motifs  autres  que  ceux  en  vue  desquels  ce 
pouvoir  lui  a  été  attribué  »,  contrairement  «  au  but  de  la  fonc- 
tion administrative  »*.  Et,  alors,  le  rôle  du  Conseil  d'État  nous 
apparaît  bien  sous  un  angle  un  peu  subjectif;  il  recherche  l'in- 
tention du  fonctionnaire  incriminé  et  la  corrélation  de  cette  inten- 
tion avec  les  règles  de  la  moralité  administrative  et  avec  les 
nécessités  d'une  bonne  administration  '  ;  il  importe  peu,  à  ce  point 
de  vue, qu'il  se  montre  plusou  moins  sévère  sur  la  preuve  de  cette 
intention,  et  exige  qu'elle  résulte  des  documents  même  versés  au 
débat  par  l'Administration  et  émanés  d'elle. 

905.  Ceci  posé,  tout  le  monde  constate  que  la  Cour  de  cassation 
a, de  l'excès  de  pouvoir,  unenolion  beaucoup  plus  étroite.  M.  Char- 
denet  dans  les  conclusions  relatives  à  l'affaire  Olivier  s'exprime 

1  Cons.  d'Et.,  19  février  1909,  Abbé  Olivier,  Sir.  1909.  3.  35,  conclusions 
de  M.  le  commissaire  du  Gouvernement  Chardenet.  Voy.  aussi  la  note  de 
M.  Roux  sous  G.  crim.,  7  décembre  1907,  25  juillet  et  19  décembre  1908, 
S.  1909.  1.  57. 

8  Duguit,  op.  cit.j  p.  541  et  suiv. 

^  Aucoc,  Conf.  de  dr.  adm.,  II,  p.  531,  2^  édit. 

♦  Hauriou,  note  au  S.  1901.  3.  57  sous  Cons.  d'Ét.,  16  nov.  1900. 

s  V.  Hauriou  note  au  S.  1909.  3.  1. 
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ainsi  :  «  La  Cour  de  cassation...  recherche  uniquement  si  le 
maire  a  statué  dans  une  matière  qu'il  avait  compétence  pour 
régler,  et  si  le  règlement,  pris  en  lui-même,  indépendamment 
des  circonstances  de  la  cause^  contient  des  dispositions  que  le 
maire  avait,  d'une  manière  générale,  le  pouvoir  d'édicter.  Ce 
sentiment  de  très  grande  réserve,  que  nous  remarquons  dans  les 
décisions  de  la  Cour  de  cassation,  lui  est-il  inspiré  par  le  souve- 
nir de  l'article  13,  tit.  il  de  la  loi  des  16-24  août  1790  qui  inter- 
dit aux  juges  «  de  troubler  les  opérations  des  corps  administra- 
tifs »,  lui  est-il  inspiré  par  la  crainte  de  commettre  le  plus  petit 
empiétement  sur  les  attributions  de  l'Administration  *  »  ? 

En  effet,  la  Cour  de  cassation  est  arrivée  à  une  formule  plus 
restrictive  que  celle  du  Conseil  d'État,  pour  déterminer  la 
notion  de  l'excès  de  pouvoir.  Il  y  a  excès  de  pouvoir,  seule- 
ment, si  le  juge  empiète  sur  les  attributions  du  pouvoir  légis- 
latif ou  sur  celles  de  l'Administration  et  des  administrateurs. 
C''est  bien  là  l'esprit  et  la  conséquence  des  textes,  tels  les  arti- 
cles 127,  130,  131  du  Code  pénal;  c'est  en  ce  sens  que,  bien 
formellement,  s'est  manifestée  la  pensée  du  législateur  au  cours 
des  travaux  préparatoires  de  la  loi  du  25  mai  1838.  Ce  n'est, 
cependant,  pas  sans  difficultés,  sans  hésitations,  que  la  Cour 
de  cassation  est  arrivée  à  cette  formule.  Elle  s'est  embarrassée 
souvent  d'une  notion  «  d'atteinte  aux  principes  d'ordre  public  que 
tous  les  pouvoirs  sont  tenus  de  respecter  »  et  aussi  d'une  notion 
«  de  transgression  des  limites  dans  lesquelles  la  loi  a  circonscrit 
l'autorité  du  juge  »,  semblant  vouloir  embrasser  dans  ces  défini- 
tions toutes  les  décisions  illégales  ^. 

906.  En  réalité,  c'est  moins  une  doctrine  indécise  et  incertaine, 
que  nous  propose  la  Cour  de  cassation,  qu'unedualité  de  doctrine. 
Elle  a  deux  théories  et  deux  pratiques  de  l'excès  de  pouvoir^ 
suivant  que  le  pourvoi  est  dirigé  contre  les  sentences  des  juges 
de  paix,  ou  contre  les  jugements  des  autres  cours  et  tribunaux. 

Le  législateur  fait, encore,,  et  depuis  trop  longtemps,  trop  grande 
confiance  à  la  sagacité,  au  bon  sens,  à  la  prudence  des  juges  de 
paix.  La  loi  n'ouvre,  en  règle  presque  absolue^  le  recours  en 

^  Voy.  des  idées  analogues  exprimées  par  M.  Sarrut,  note  au  Dal.  sous 
Cass.,  29  janv.  1901,  Dal.  1901.  1.  57  et  par  M.  Wahl  note  sous  Je  même 
arrèi  au  S.  1902.  1.  17. 

2  Voy.  sur  ces  incertitudes  l'excellente  note  de  M.  Wahl,  S.  1902.  1.  17. 

3  Sauf  l'article  15  de  la  loi  du  9  avril  1898  modifié  par  la  loi  du  31  mars 
1905  (V.  infrà,  p.  672,  note  1)  et  la  loi  du  27  mars  1907  (V.  ijifrà,  p.  670, 
note  2). 
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cassation  contre  leurs  sentences  que  pour  excès  de  pouvoir; 
mais,  la  violation  des  formes,  la  violation  de  la  loi  ne  sont  pas 
des  causes  d'ouverture  à  cassation.  Si  la  Cour  de  cassation 
avait  strictement  maintenu  la  théorie  pure  de  Texcés  de  pouvoir, 
elle  n'aurait  pu  atteindre  les  sentences  les  plus  extraordinaires 
des  juges  de  paix.  Elle  a  fait  pour  eux,  ses  subordonnés  directs 
comme  tous  les  autres  juges,  ce  que  le  Conseil  d'Étal,  supérieur 
hiérarchique  des  agents  de  l'Administration,  fait  à  leur  égard. 
Elle  ne  se  contente  pas  d'annuler  les  actes  et  jugements  par 
lesquels  un  juge  de  paix  viole  le  principe  de  la  séparation  des 
pouvoirs,  elle  casse  les  sentences  qui  contiennent  un  détour- 
nement de  pouvoir,  parce  qu'elles  contiennent  une  violation  de  la 
loi.  Le  législateur  avait  penséque  le  juge  des  humbles,  des  tout 
petits  procès,  le  juge  du  bon  sens  et  de  l'équité,  ne  se  trouverait 
jamais  exposé  à  violer  la  loi;  mais  il  n'a  jamais  étédans  sa  pensée 
de  lui  permettrecette  violation.  Etle  législateur, lui-même,  atendu 
au  juge  de  paix  des  pièges  succès  sifs,  et  de  plus  en  plus  nombreux, 
en  étendant  les  limites  de  sa  compétence  et  en  lui  donnant  à 
interpréter,  et  à  faire  appliquer  des  lois  parfois  fort  délicates. 
Il  serait  intolérable  que  le  juge  de  paix  puisse  se  placer  impuné- 
ment au-dessus  de  la  loi';  la  Cour  de  cassation  a  cassé  bien 
souvent  des  sentences  qui  ne  contenaient  pas  un  excès  de  pouvoir 
proprement  dit^  11  est  regrettable  qu'elle  se  croie,  encore,  trop 
liée  par  les  textes  et  par  sa  notion  générale  de  l'excès  de  pouvoir, 
etqu'elle  ne  casse  pas  les  décisions  qui  violentouvertementlaloi^ 

'  Voy.  cep.  infi'à^  n**  908  et  la  note  1,  p.  672  et  n°  920.  Le  législateur 
n'a  pas  commis  la  même  faute  dans  la  loi  du  27  mars  1907  qui  admet  le 
pourvoi  en  cassation  pour  violation  de  la  loi  contre  les  sentences  prud'hom- 
males  (ou  des  juges  de  paix  siégeant  en  matière  prud'hommale). 

2  Voir  notamment,  Cass.,  22  avr.  1850,  S.  50.  1.  614,D.  50.  1. 126;  3  août 
1898,  S.  99.  1.  76,  D.  98.  1.  557  (violation  de  la  chose  jugée)  ;  Cass.,  10  janv. 
190',  S.  1900.  1.  89,  D.  1900.  1.  294  (violation  de  la  liberté  de  la 
défense);  Cass.,  12  mars  1879,  S.  79.  1.  255  (statuer  sur  un  procès  dont  le 
juge  n'est  pas  saisi).  Ces  arrêts  sont  rapportés  par  M.  Wahl  dans  la  note 
précitée  et  il  les  explique,  comme  nous,  par  la  nécessité  de  réprimer  les  abus 
véritables  commis  par  certains  juges  de  paix  parce  qu'ils  se  croient,  et  que 
la  loi  les  met  à  l'abri  du  pourvoi  en  cassation. 

3  Notamment  dans  l'arrêt  du  29  janv.  1901,  S.  1902.  1.  17,  D.  1901.  1. 
57,  la  Cour  de  cassation  n'a  pas  cru  devoir  casser,  malgré  la  violation  flagrante 
de  la  loi  du  9  avril  1898,  art.  3,  al.  4,  relativement  au  calcul  de  l'indem- 
nité journalière.  L'erreur  de  droit  n'est  donc  pas  constitutive  de  l'excès  de 
pouvoir.  Req.,  l^-- août  1898,  D.  98.  1.424;  17  juill.  1905,  D.  1905.  1.  470; 
5  janv.  1904,  D.  1905.  1.  410. 
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907.  La  Cour  de  cassation  maintient,  au  contraire,  intacte  la 
notion  de  l'excès  de  pouvoir  appliqué  à  tous  autres  actes  ou  juge- 
ments énnanant  de  tous  autres  tribunaux.  Sans  doute,  elle  est,  par 
là,  très  respectueuse,  comme  le  remarque  M.  Chardenet,  des 
juridictions  administratives  et  de  l'administration,  et  très  sou- 
cieusede  ne  pasempiétersur  leur  domaine.  Ainsi,  si  un  maire  a  agi 
dans  l'exercice  de  ses  attributions,  a  édicté  un  règlement  qu'il 
avait  le 'droit  d'édicter,  la  Cour  de  cassation  ne  scrutera  pas  sa 
pensée,  ne  recherchera  pas  son  but,  ni  s'il  est  contraire  à  la  loi 
administrative,  parce  qu^elle  n'est  pas  chargée  de  faire  respecter 
cette  loi  administrative.  A  ses  yeux,  l'arrêté  est  légalement  pris 
et  la  sentence  du  juge  de  paix  est  légale  qui  prononce  une  peine 
de  simple  police.  Une  notion  restrictive  de  l'excès  de  pouvoir 
sufût  à  la  Cour  de  cassation  parce  qu'elle  a  des  armes  que  n'a 
pas  le  Conseil  d'État.  En  principe,  et  à  moins  d'un  texte  formel, 
la  violation  de  la  loi  n'est  pas  une  cause  d'ouverture  à  cassation 
devant  le  Conseil  d'État*,  et,  par  suite,  le  Conseil  d'État  ne  peut 
atteindre  la  violation  de  la  loi  que  par  le  détournement  de  pou- 
voirs. La  Cour  de  cassation,  au  contraire,  a,  à  sa  disposition, 
l'ouverture  générale  et  souple  tirée  de  la  violation  de  la  loi;  le 
juge  qui  statue  contrairement  au  but  du  législateur  viole  la  loi 
et  sa  sentence  sera  cassée  à  ce  titre.  Il  est,  donc,  inutile  à  la 
Cour  de  cassation  de  compliquer  et,  peut-être,  de  dénaturer  un 
peu,  comme  le  fait  le  Conseil  d'État,  la  notion  de  l'excès  de  pou- 
voir^ 

*  Hauriou,  p.  966. 

2  La  Cour  de  cassation  a  annulé  pour  excès  de  pouvoir  :  des  additions 
faites  par  les  juges  a  des  lettres  patentes  :  18  févr.  1824,  D.  Rép.,  w°  Cassa- 
tion. n°«  1039  et  suiv.;  un  arrêt  de  règlement  :  14  août  1824,D.  Rép.,  loc.  cit.-, 
la  critique,  la  censure  ou  la  condamnation  de  fonctionnaires  de  l'ordre  admi- 
nistratif :  12  août  1835,  D.  Rép.,  loc.  cit.;  Cass.  crim.,  5  août  1886,  D.  87.  1. 
190;  6  avr.  1865,  D.  67.  5.  189;  19  août  1869,  D.  70.  1.  96;  20  nov.  1869, 
D.  70.  1.  439;  14  avr.  1889,  D.  1901.  1.  232;  la  critique,  la  censure  ou  les 
injonctions  adressées  par  un  tribunal  aux  fonctionnaires  du  ministère  pu- 
blic :  17  avr.  1832,  Dal.  Rép.,  loc.  cit.]  Req.,  19  mars  1883,  D.  84.  1.  333; 
3  mars  1894,  D.  98.  1.  284;  la  critique  de  la  loi,  même  dans  les  motifs  du 
jugement  :  Cass.,  17  mai  1907,  S.  1908.  1.  149  et  note  de  M.  Roux.  Il  y  a 
encore  excès  de  pouvoir  de  la  part  d'une  cour  qui  refuse  de  donner  un  avis 
prévu  par  la  loi  du  13  sept.  1832,  Dal.  Rép.,  loc.  cit.;  de  la  part  d'un  tribu- 
nal de  commerce  qui  refuse  de  siéger  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  donné  satisfac- 
tion à  une  réclamation  par  lui  faite  :  Req.,  9  août  1884,  D.  84.  1.  294.  —  V. 
aussi,  Req.,  9  juin  1884,  D.  Rep.  SuppL,  v°  Cassation,  n«  206.  D.  P,  84.  1. 
409.  Mais  il  n'y  a  pas  excès  de  pouvoir  dans  le  jugement  qui   critique  la 
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908.  La  Cour  de  cassation,  a  donc,  une  double  altitude  et  une 
double  théorie.  D'où  vient  cette  dualité,  sinon  de  la  nécessité 
pratique  qui  s'est  imposée  de  soumettre  les  juges  de  paix 
au  pouvoir  disciplinaire,  dont  la  loi  a,  imprudemment,  cru 
pouvoir  les  affranchir  pour  une  trop  grande  part?  il  n'est  pas 
douteux  que  si  la  loi  n'intervient  pas,  à  assez  brève  échéance, 
pour  soumettre  les  sentences  rendues  par  les  juges  de  paix  au 
droit  commun  du  pourvoi  en  cassation  S  la  Cour  suprême  sera 
amenée  à  assouplir  davantage,  contre  ces  sentences,  sa  théorie 
de  l'excès  de  pouvoir.  Ses  scrupules  seraient  certainement  atté- 
nués si  elle  considérait  le  pourvoi  comme  le  moyen  de  mettre  en 
mouvement  la  mission  disciplinaire  dont  la  loi  l'a  chargée,  en  lui 
donnant  les  pouvoirs  nécessaires  pour  assurer  le  respect  uni- 
forme des  règles  du  droit.  Ses  scrupules,  à  coup  sûr,  cesseront, 
si,  en  présence  des  difficultés  de  plus  en  plus  grandes  qui 
leur  sont  soumises,  les  juges  de  paix  prétendaient  se  placer  au- 
dessus  de  la  loi  et  la  refaire  suivant  leurs  tendances,  ou,  par- 
fois, les  besoins  de  leur  popularité. 


SECTION  11 

A  quelles  conditions  le  pourvoi  en  cassation 
est-il  recevable. 

909.  Le  pourvoi  en  cassation  ^  exige  les  mêmes  conditions 
d'intérêt,  de  qualité,  de  capacité  et  de  pouvoir  que  l'appel  et 
l'opposition.  Cette  voie  de  recours  s'applique,  également,  aux 
jugements  définitifs  et  aux  jugements  d'avant  faire  droit,  aux 
jugements  contradictoires   et   aux  jugements  par  défaut,  aux 

conduite  des  témoins  au  procès  (Grim.,  3  mars  1894,  précité),  ni  dans  les 
sentences  déférées  à  la  Cour  pour  cause  d'ultra  vel  minus  petita,  Req., 
Il  juin.  190i,  D.  1906.  1.  289,  S.  1909.  1.563. 

*  A  la  suite  de  l'arrêt  du  29  janv.  1901,  rapporté  p.  670,  note  3,  une  pro- 
position de  loi  a  été  déposée  et  votée  d'urgence  par  la  Chambre  des  députés 
(séance  du  12  févr.  1901,  Journ.  off.^  2  février,  p.  264  et  265)  permettant  de 
déférer  à  la  Cour  de  cassation  pour  violation  de  la  loi,  excès  de  pouvoir  et 
incompétence  les  sentences  des  juges  de  paix  relatives  à  la  loi  du  9  avril 
1898  sur  les  accidents  du  travail.  Celte  proposition  est  devenue  la  loi  du 
31  mars  1905  qui  a  modifié  l'article  15  de  la  loi  du  9  avril  1898.  S.  Lois 
ann.y  1905,  p.  966.  V.  iiifrà,  n°  920. 

^  Ce  que  nous  disons  dans  cette  section  du  pourvoi  en  cassation  s'applique 
également  à  la  requête  civile,  V.  Infrà,  ch.  II,  sect.  I,  n"  950. 
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jugements  des  tribunaux  de  première  instance   et  à  ceux  des 
tribunaux  de  commerce. 

910.  Elle  est,  cependant,  soumise  à  trois  restrictions.  1)  Les 
jug^ements  préparatoires  n'en  sont  susceptibles  qu'après  le  juge- 
ment définitif,  et  en  même  temps  que  lui:  le  décret  du  2  bru- 
maire an  IV  le  dit  formellement  en  ce  qui  concerne  le  pourvoi 
en  cassation  ',  et  la  même  règle  doit  être  étendue,  par  analogie,  à 
la  requête  civile.  2)  On  ne  peut  se  pourvoir  en  cassation  contre 
les  jugements  par  défaut,  tant  qu'ils  peuvent  être  frappés  d'op- 
position :  c'est  la  règle  en  matière  d'appel  %  et  elle  convient,  à 
plus  forte  raison,  aux  voies  de  recours  extraordinaires.  3)  Les 
jugements  contradictoires  des  tribunaux  civils,  de  commerce', 
des  juges  de  paix  ou  des  conseils  de  prud'hommes*,  ne  sont 
susceptibles  du  pourvoi  en  cassation,  que  s'ils  ont  été  rendus  en 
dernier  ressort,  si  les  parties  n'y  ont  pas  acquiescé''  et  si  elles 
justifient  d'un  intérêt,  c'est-à-dire  si  la  décision  attaquée  leur 
cause  un  préjudice"  :  on  ne  peut  donc  attaquer,  par  cette  voie, 
le  jugement  contradictoire  en  premier  ressort,  auquel  on  a  taci- 
tement acquiescé  en  laissant  passer  le  délai  d'appel,  et  user  ainsi 
des  voies  de  recours  extraordinaires,  lorsqu'une  voie  ordinaire 
était  ouverte  et  qu'on  n'a  pas  su^  ou  voulu,  en  profiter. 

911.  Les  jugements  par  défaut  ne  sont  pas  soumis  à  la 
même  règle,  et  la  partie  condamnée  qui  n'y  a  pas  fait  opposi- 
tion, peut  les  attaquer  par  le  pourvoi  en  cassation,  car  une 
présomption  bienveillante  la  fait  supposer  ignorante  du  juge- 
ment rendu  contre  elle  :  condamnée  par  défaut  faute  de  conclure 
en  matière  civile,  son  avoué  ne  l'a  peut-être  pas  informée  de  ce 
jugement;  justiciable  d'un  tribunal  de  commerce,  elle  n'assis- 
tait, peut-être,  pas  à  l'audience  où  sa  condamnation  a  été  pro- 

1  Art.  14. 

2  Voy.  Gass.,  16  août  1894,  D.  99.  1.  270. 

3  Les  jugements  rendus  par  les  juges  de  paix  et  les  conseils  de  prud'- 
hommes, même  en  dernier  ressort,  ne  sont  pas  susceptibles  du  pourvoi  en 
cassation,  à  cause  des  frais  trop  élevés  de  cette  procédure.  Nous  verrons, 
plus  loin,  que  le  pourvoi  en  cassation  contre  les  jugements  des  juges  de  paix 
est  possible  pour  excès  de  pou  voir,  et  aussi  aux  termes  de  la  loi  du  31  mars 
1905,  modifiant  l'art.  15  de  la  loi  du  9  avril  1898,  pour  violation  de  la  loi  dans 
les  sentences  rendues  à  l'occasion  des  indemnités  journalières  dues  aux 
victimes  d'accidents  du  travail. 

*  L.  27  mars  1907,  art  35. 

^  Gass.,   9   nov.  1898,  S.  99.  1.   264;  le  paiement   des  frais  par  l'avoué 
n'emporte  pas  acquiescement  et  ne  rend  pas  le  pourvoi  irrecevable. 
6  Gass.,  2d  oct.  1898,  S.  99.  1.  277. 
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noilcée;  jugée  par  défaut  faute  de  comparaître,  elle  ignore,  peut- 
être,  ce  jugement  et  môme  la  demande,  car  le  demandeur  a  pu 
consommer  l'exécution  à  son  insu,  on,  tout  au  moins,  la  pousser 
jusqu'à  des  actes  présumés  connus,  mais,  en  fait,  inconnus 
d'elle. 

912.  Les  arrêts  des  cours  d'appel  sont,  également,  et  sous  les 
mômes  réserves,  susceptibles  de  pourvoi  en  cassation,  et  les 
règles  qui  suivent  conviennent  à  cette  hypothèse,  sauf  indica- 
tion contraire. 

En  résumé,  le  pourvoi  en  cassation  n'est  accordé  (sauf  ce  qui 
a  été  dit  de  l'opposition)  qu'à  défaut  de  toute  autre  voie  de  re- 
cours, et  si  les  voies  ordinaires  de  recours  mises  par  la  loi  à  la 
disposition  des  parties  ont  d'abord  été  mises  en  œuvre  i. 

SECTION  III 
Dans  quels  cas  on  peut  se  pourvoir  en  cassation. 

913.  Il  y  a  quatre  ouvertures  à  cassation  :  1°  la  violation 
de  la  loi;  2°  l'incompétence  et  l'excès  de  pouvoir;  3°  l'inobser- 
vation des  formes  prescrites  à  peine  de  nullité  par  la  loi  du 
20  avril  I8i0^;  4^  la  contrariété  de  jugements  rendus  par  diffé- 
rents tribunaux  dans  la  même  affaire,  sur  les  mêmes  moyens  et 
entre  les  mêmes  parties. 

914.  1^  Violation  de  la  loi.  —  «  La  Cour  de  cassation 
«  annulera...  tout  jugement  qui  contiendra  une  contravention 
«  expresse  au  texte  de  la  loi^  ».  Trois  conditions  sont  nécessaires 
pour  qu'il  y  ait,  de  ce  chef,  ouverture  à  cassation  :  qu'il  y  ait  une 
loi;  que  le  jugement  l'ait  violée;  que  cette  loi  soit  relative  au 
fond,  car  la  violation  des  formes  légales  fait  l'objet  de  disposi- 
tions particulières*.  Il  faut,  de  plus,  que  la  violation  de  la  loi  se 
trouve  dans  le  dispositif  même  du  jugement  ou  de  l'arrêt  atta- 
qué\ 

Le  mot  loi  se  prend,  ici,  dans  le  sens  le  plus  large  et  signifie, 
quelle  qu'en  soit  la  source,  le  droit  applicable  à  la  contestation. 
C'est  le  plus  souvent  un  article  d'un  Code  ou  d'une  loi  française 

^  Glasson  et  Tissier,  Précis  de  procédure^  t.  II,  n°  1080,  p.  168-169. 

2  Art.  7. 

3  D.  27  nov.-l«r  dëc.  1790,  art.  3. 

*  Voy.  infrà,  n°^  943,  946  et  suprà,  n°  909. 
5  Req.,  21  avr.  1902,  D.  1902.  1.  268. 
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spéciale,  mais  ce  peut  être  aussi  :  une  ancienne  ordonnance 
ayant,  encore  aujourd'hui,  force  de  loi^  ;  la  coutume  sous  l'empife 
de  laquelle  l'acte  litigieux  a  été  fait^;  une  convention  diploma- 
tique ;  un  acte  émané  du  pouvoir  exécutif  dans  les  temps  excep- 
tionnelsoù  ce  pouvoir  s'est  confondu  avec  le  pouvoir  législatif; 
l'usage,  dans  les  cas  où  il  a  force  de  loi';  un  principe  univer- 
sellement reconnu  ,  sans  être  consacré  par  une  loi  formelle, 
comme  la  règle  «  Nul  ne  plaide  par  procureur  »,  ou  le  secret 
des  lettres  confidentielles  ;  la  loi  étrangère  qui  est  applicable  en 
France,  lorsqu'elle  règle  la  forme  des  actes  passés  en  pays  étran- 
ger, ou  l'état  et  la  capacité  d'un  étranger  qui  a  contracté  en 
France ^ 

On  viole  la  loi  de  plusieurs  manières.  On  se  met  en  contra- 
diction formelle  avec  son  texte,  si  on  refuse,  par  exemple,  à  un 
étranger  la  jouissance  des  droits  civils  reconnus  aux  Français 
par  un  traité  diplomatique  conclu  avec  son  pays;  si  on  divise  un 
aveu  judiciaire,  ou  si  on  admet  l'établissement  par  prescription 
d'une  servitude  discontinue  ou  non  apparente.  On  viole  encore 
la  loi  en  l'appliquant  faussement,  en  l'appliquant  à  un  cas 
auquel  elle  est  étrangère,  en  refusant  de  l'appliquer  à  un  cas 
pour  lequel  elle  est  faite  :  on  applique,  par  exemple,  les  règles 
de  rinstitution  contractuelle  à  une  donation  de  biens  présents 
par  contrat  de  mariage,  ou  Ton  refuse,  de  soumettre  une  re- 
mise de  dette  au  rapport  et  à  la  rédaction  ;  c'est  violer  la  loi 


^  Par  exemple,  ledit  de  décembre  1607,  sur  les  attributions  de  grand- 
voyer,  qui  régit,  aujourd'hui  encore,  les  travaux  faits  par  les  propriétaires 
à  la  façade  de  leurs  maisons  de  ville. 

2  Contra,  Glassonet  Tissier,  II,  n"  1087  qui  n'admettent  la  force  obligatoire 
de  la  coutume  que  pour  les  usages  commerciaux  ou  les  usages  civils  con- 
sacrés par  une  loi. 

3  Avis  du  Conseil  d'État  de  1800  à  1814  (A.  5  niv.  an  VIII,  art.  8);  décrets 
■du  premier  Empire  que  le  Sénat  n'a  pas  annulés  comme  inconstitutionnels 
(Gonst.  22  frim.  an  VIII,  art.  37);  décrets-lois  rendus  par  le  président  de 
la  République  du  2  décembre  1851  au  29  mars  1852  (Gonst.  14  févr.  1852, 
art.  8);  décrets  du  12  juin  1860  au  l*""  janvier  1861  qui  ont  introduit  la 
législation  française  dans  la  Savoie  et  le  comté  de  Nice  (S. -G.  12  juin  1860, 
an.  3);  décets  du  Gouvernement  de  la  défense  nationale  (4  sept.  1870- 
16levr.  1871)  qui,  ayant  un  caractère  définitif,  n'ont  été  ni  abrogés,  ni  modi- 
fiés. Les  circulaires  ministérielles  ne  sont  obligatoires  que  pour  les  agents 
de  l'Administration,  elles  n'ont  pas  force  de  loi;  la  violation  des  dispositions 
qu'elles  contiennent  ne  peut  donc  donner  ouverture  à  cassation. 

*  G.  civ.,  art.  663,  671,  674,  1758,  1769  et  1873. 
5  G.  civ.,  art.  3  (al.  3),  47  et  999. 
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que  mal  Tinlerpréter,  en  se  mellanl  en  opposition  avec  son 
esprit  :  on  considère  comnDe  une  exception  de  procédure,  oppo- 
sable à  peine  de  déchéance i?ilimi7ie  litis^  un  moyen  de  défense 
au  fond  tel  que  le  bénéfice  du  terme,  ou  on  refuse  un  délai  de 
grâce  au  débiteur  par  cela  seul  qu'il  existe  contre  lui  un  litre 
notarié. 

915.  Toutefois,  quatre  règles  viennent  limiter  la  portée  de 
cette  première  ouverture  à  cassation. 

a)  Une  décision  en  dernier  ressort,  contraire  à  une  autre 
déjà  rendue  en  premier  ou  en  dernier  ressort,  entre  les  mêmes 
parties,  sur  les  mêmes  moyens  et  par  le  même  tribunal,  contre- 
vient à  la  loi  qui  défend  de  remettre  en  question  la  chose  jugée*, 
mais  on  verra  au  n°  953  que  cette  violation  de  Ja  loi  donne, 
quelquefois,  ouverture  à  la  requête  civile  et  non  au  pourvoi  en 
cassation. 

916.  h)  La  violation  de  la  loi  n'est  pas  matière  à  cassation 
lorsqu'elle  constitue  un  moyen  nouveau,  c'est-à-dire,  un  moyen 
qui  n'a  pas  fait  l'objet  de  conclusions  formelles  devant  les 
juges  du  fond,  soit  qu'il  n'ait  été  proposé,  ni  en  première  instance, 
ni  en  appel,  soit  qu'on  Tait  proposé  en  première  instance  et  aban- 
donné en  appel.  Non  seulement,  les  demandes  principales,  ou 
incidentes,  qui  n'ont  pas  été  présentées  aux  juges  du  fond  consti- 
tuent des  moyens  nouveaux,  mais  encore,  il  en  est  de  même  des 
défenses  qui  n'ont  pas  été  opposées  devant  eux  :  le  pourvoi  en 
cassation  diffère,  en  cela,  de  l'appel,  où  la  loi  ne  prohibe  ni  l'em- 
ploi des  moyens  nouveaux,  ni  même  les  demandes  nouvelles 
lorsqu'elles  peuvent  être  considérées  comme  des  défenses 2.  On 
ne  peut  donc  invoquer  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de 
cassation  :  a)  le  paiement,  la  remise  de  dette,  la  novation,  la  com- 
pensation et  la  prescription;  g)  l'existence  d'un  aveu  ou  d'un 
commencement  de  preuve  par  écrit;  y)  l'inaliénabilité  de  l'im- 
meuble saisi  ou  la  péremption  de  l'inscription  de  l'hypothèque 
en  vertu  de  laquelle  le  créancier  agit  contre  le  tiers  déten- 
teur ;  c)  l'exception  de  chose  jugée,  ou  la  circonstance 
que  l'appel  a  été  admis  contre  un  jugement  en  dernier 
ressort. 

Par  exception,  les  moyens  d'ordre  public,  tels  que  l'incompé- 
tence rations  materiœ^  la  nullité   d'un    pacte    sur  succession 

1  C.  civ.,  art.  1351. 

2  Voy.  sur  ce  point,  n"«  878,  879. 
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future,  l'exception  de  jeu,  ou  l'application  de  la  contrainte  par 
corps  en  matière  civile  ou  commerciale,  peuvent  être  opposés 
pour  la  première  fois  en  cassation,  si  les  faits  sur  lesquels  ils 
reposent  ont  été  portés  à  la  connaissance  des  juges  du  fond,  et 
que  ceux-ci  se  soient  ainsi  trouvés  en  mesure  d'appliquer  d'of- 
fice le  moyen  auquel  ils  n'ont  pas  pensé. 

917.  c)  La  Gourde  cassation  ne  connaît  pas  des  faits  de  la 
cause  :  elle  les  tient  pour  constants,  et  se  borne  à  examiner  si 
la  loi  y  a  été  exactement  appliquée.  Elle  casse,  par  exemple, 
le  jugement  qui  a  rescindé,  pour  cause  de  lésion,  l'acte  passé  par 
un  tuteur  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs,  mais  elle  n'examine 
pas  si  le  mineur  a  réellement  été  lésé  par  cet  acte;  elle  casse  le 
jugement  qui  a  déclaré  révocable  pour  ingratitude  une  dona- 
tion faite  en  faveur  du  mariage;  mais,  en  présence  d'une  dona- 
tion révocable  pour  cette  cause,  elle  n'examine  pas  les  faits 
d'où  résulte  l'ingratitude  du  donataire.  Les  faits  de  la  cause  ont 
été  souverainement  appréciés  par  les  juges  du  fond,  et  ce  qu'ils 
ont  décidé  sur  ce  point  échappe  à  la  censure  de  la  cour.  Il  en 
est  de  même,  si  la  difficulté  est,  à  la  fois,  de  fait  et  de  droit;  le 
départ  entre  le  fait  et  le  droit  étant  impossible  à  faire,  la  Cour 
de  cassation  ne  peut  être  saisie,  parce  qu'elle  statuerait,  au 
naoins  en  partie,  sur  les  faits  de  la  cause.  Très  fréquemment,  la 
Cour  de  cassation  rejette  des  pourvois  pour  ce  seul  motif  que  le 
moyen  invoqué  est  mélangé  de  fait  et  de  droit\ 

918.  d)  Les  juges  du  fond  n'ont  pu  violer  la  loi  lorsqu'elle 
les  a  elle-même  investis  d'un  pouvoir  discrétionnaire  d'appré- 
ciation. Le  jugement  qui,  par  des  raisons  tirées  des  faits  de  la 
cause,  accorde  ou  refuse  l'adoption,  compense  ou  s'abstient  de 
compenser  les  dépens,  échappe  donc  à  la  cassation;  mais  il  va 
de  soi  qu'il  en  serait  différemment  s'il  avait  prononcé  l'adoption 
en  l'absence  des  conditions  exigées  par  le  Code  civil,  ou 
compensé  les  dépens  en  dehors  des  cas  déterminés  parle  Code 
de  procédure. 

919.  2°  V incompétence  et  V excès  de  pouvoir  constituent 
la  seconde  ouverture  à  cassation \  L'incompétence  rentre,  en 
lin  sens,  dans  l'excès  de  pouvoir,  car  un  tribunal  excède  ses 

1  Voy.  Civr.,  26  nov.  1900,  D.  1900.  1.  612.  Le  moyen  tiré  de  ce  que 
l'arrêt  attaqué  a  prononcé  une  condamnation  solidaire,  sans  indiquer  dans 
ses  motifs  les  circonstances  d'où  il  déduisait  cette  solidarité,  est  mélangé  de 
fait  et  de  droit. 

2  L.  27  vent,  an  VIII,  art.  76  et  88. 
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pouvoirs,  en  statuant  sur  une  afTaire  qui  n'esl  pas  de  sa 
conipélence.  L'idée  et  l'expression  d'incompétence  signilient, 
d'une  façon  plus  précise,  le  fait  du  juge  qui  a  statué  sur  un 
litige  attribué  à  une  autre  juridiction,  sans  cependant  sortir  des 
limites  assignées  à  l'aulorité  judiciaire.  L'excès  de  pouvoir  est, 
plus  particulièrement,  le  fait  du  juge  qui  a  fait  ce  qu'aucun 
tribunal  n'a  le  droit  de  faire,  qui  a  statué,  par  exemple,  par  voie 
de  décision  générale  et  réglementaire,  ou  empiété  sur  les  attri- 
butions du  pouvoir  exécutif,  ou  refusé  d'entendre  le  ministère 
public  ou  de  recevoir  un  serment  régulièrement  déféré,  etc. 
L'incompétence  ratione  materiœ  donne  ouverture  à  cassa- 
tion, quoiqu'elle  n'ait  pas  été  opposée  devant  les  premiers 
juges,  car  elle  est  d'ordre  public  et  l'on  peut  en  exciper,  pour 
la  première  fois,  devant  la  Cour  de  cassation  ;  l'incompétence 
ratione  personœ  ne  peut  être  invoquée  devant  elle,  qu'après 
l'avoir  été  devant  les  premiers  juges,  car  elle  est  d'intérêt 
privé  et  le  défendeur  l'a  couverte  par  son  silence. 

920.  L''excès  de  pouvoir  est,  en  règle  générale,  la  seule 
ouverture  à  cassation,  contre  les  jugements  rendus  par  les  juges 
de  paix*  :  il  y  aura  excès  de  pouvoir  toutes  les  fois  que  le  juge 
sortant  de  ses  attributions,  aura  troublé  l'ordre  des  juridictions 
et  porté  atteinte  à  l'ordre  public.  Par  exception,  dans  la  matière 
des  accidents  du  travail,  aux  termes  de  la  loi  du  31  mars  1903^ 
qui  a  modifié  l'art.  15  de  la  loi  du  9  avril  1898,  les  sentences 
rendues  par  les  juges  de  paix  dans  la  limite  de  leur  compétence 
sur  l'indemnité  journalière,  les  frais  de  maladie  ou  funéraires 
dus  à  la  victime  d'un  accident  du  travail,  peuvent  être  attaquées 
pour  violation  de  la  loi'.  La  loi  du  27  mars  1907  s'est  montrée 
plus  large  pour  le  pourvoi  contre  les  sentences  des  conseils  de 
prud'hommes:  le  pourvoi  est  admissible  pour  excès  de  pouvoir 
et  pour  violation  de  la  loi.  Il  est  de  plus  admissible  pour  incom- 
pétence, si  le  pourvoi  est  dirigé  contre  un  jugement  du  tribunal 
civil  qui  a  statué  sur  appel*. 

921.  3°  Inobservation  des  formes  exigées  pour  le  jugement. 
—  «  Les  arrêts  qui  ne  sont  pas  rendus  par  le  nombre  déjuges 
((  prescrit,  ou  qui  ont  été  rendus  par  des  juges  qui  n'ont  pas 
«  assisté  à  toutes  les  audiences  de  la  cause,  ou  qui  n'ont  pas  été 

1  L.  25  mai  1838,  art.  15. 

^  S.  Lois  ann.,  1905,  p,  966. 

^  Voy.  sur  les  motifs  de  cette  loi,  suprà,  n^^  906  à  908. 

*  Art.  35,  al.  1  et  6  de  la  loi  du  27  mars  1907. 
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«  rendus  publiquement,  ou  qui  ne  contiennent  pas  de  nnotifs 
((  sont  nulsi  ».  Ce  texte,  quoiqu'il  ne  parle  que  des  arrêts^  s'ap- 
plique aussi  sans  nul  doute,  diWX  jugements  en  dernier  ressort. 
Dans  les  quatre  cas  qu'il  énunoère,  il  ne  peut  être  question  que 
du  pourvoi  en  cassation  et  non  de  la  requête  civile,  car  le  texte 
ajoute  «  que  la  connaissance  du  fond  est  toujours  renvoyée  à 
une  autre  cour  »  ;  nous  verrons  au  n°  959  que  le  tribunal  saisi 
de  la  requête  civile,  et  qui  l'admet,  substitue  lui-même  un 
nouveau  jugement  à  celui  qu'il  rétracte.  Les  vices  de  forme 
énumérés  ci-dessus  ne  peuvent  donc  donner  lieu  qu'au  pourvoi 
en  cassation.  Nous  verrons,  cependant  infrà,  n°  988,  que  la 
requête  civile  est  possible  pour  violation  des  formes  légales,  mais 
à  la  condition  que  la  violation  des  formes  légales  ait  été  invo- 
lontaire de  la  part  du  juge.  Donc,  il  faut  admettre  que  la  vio- 
lation de  toute  formalité,  exigée  parla  loi  à  peine  de  nullité,  peut 
faire  l'objet  d'un  pourvoi  en  cassation,  en  plus  et  en  outre 
des  quatre  cas  ordinaires  ci-dessus  énumérés,  toutes  les  fois 
que  la  violation  de  la  loi  a  été  volontaire,  c'est-à-dire  toutes  les 
fois  que  la  nullité  ayant  été  plaidée  devant  les  juges  du  fond,  ils 
ont  refusé  de  la  prononcer. 

922.  4°  ((  La  contrariété  de  deux  ou  plusieurs  jugement  s  ^ 
((  rendus  en  dernier  ressort^  entre  les  mêmes  parties  et  sur  les 
«  mêmes  moyens,  en  différents  tribunaux  donne  ouverture  à 
«  cassation^  ».  Il  faut  supposer,  pour  cela,  qu'une  demande  déjà 
jugée  par  un  tribunal  est  portée  devant  un  autre,  et  que  le 
défendeur,  ou,  plus  probablement,  son  héritier,  ignorant  cette 
circonstance,  n'excipe  pas,  dans  la  seconde  instance,  de  la 
chose  jugée  dans  la  première  :  s'il  avait  opposé,  en  vain,  cette 
exception,  il  suffirait  d'invoquer  à  l'appui  du  pourvoi  la  violation 
de  l'article  13ol  du  Code  civil.  On  reconnaîtra  la  contrariété  des 
jugements  à  l'identité  des  demandes,  et  l'identité  des  demandes 
à  la  réunion  des  trois  conditions  qu'exige  l'autorité  de  la  chose 
jugées  Mais  on  n'exigera  pas,  malgré  le  texte,  que  les  deux 
jugements  contraires  soient  en  dernier  ressort.  Le  second  doit 
l'être,  puisque  le  pourvoi  en  cassation  n'est  pas  recevable  contre 
les  jugements  susceptibles  d'appel,  mais  il  importe  peu  que  le 
premier  le  fût,  et  la  circonstance  qu'il  a  été  rendu  en  premier 
ressort  ne  sera  pas  de  nature  à  exclure  le  pourvoi.   Exemple  : 

1  L.  20  avr.  1810,  art.  7. 
"    2  Art.  504. 
3  Art.  1351. 
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Primus  demande  1.600  francs  et  les  obtient,  puis  il  meurl  ;  son 
héritier  Secundus  qui  ignore  ce  jugement  forme  la  même 
demande  en  la  réduisant  à  1.400  francs  et  succombe  :  pourquoi 
son  pourvoi  ne  serait-il  pas  recevable?  On  n'admet  pas  à  se 
pourvoir  ceux  qui,  pouvant  appeler,  ne  ,  Tout  pas  fait;  mais 
Secundus  ne  peut  souffrir  de  ce  que  Primus  n'a  point  appelé, 
car  Primus  avait  gain  de  cause  et  l'idée  d'appeler  ne  pouvait 
même  pas  lui  venir. 

SECTION  IV 
Délai  pour  se  pourvoir  en  cassation. 

923.   Ce  délai  est  de  deux   mois,  avec   augmentation  de 
distance,  pour  le  jugement  définitif,  pour  les  jugements  prépa- 
ratoires qui  ne  peuvent  être  attaqués  sans  lui,  et  pour  les  juge- 
ments interlocutoires  et  provisoires  qu'on  a  le  droit  de  n'atta- 
quer qu'avec  lui\  Il  a   pour  point  de  départ    le   jour  de  la 
signification  du   jugement  définitif  à  personne    ou   à  domicile 
quand  ce  jugement  est  contradictoire,  et  le  jour  où  l'opposition 
n'est  plus  recevable  lorsqu'il  est  par  défauts  II  ne  court,  en  cas 
de  contrariété  de  jugements,  que  du  jour  où  le  dernier  des  deux 
a  été  signifié ^  En  matière  d'ordre,  il  court  à  partir  de  la  signi- 
fication à  avoué*,  et,   en   matière  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  à  partir  de  la  décision  même  qu'on  se  propose 
d'attaquer^  Le  pourvoi  en  cassation  incident  n'est  pas  enfermé 
dans  ce  délai  ;car  la  règle  Tantum  devolutum  quantum  appel- 
Latum  s'applique,  par  identité  de  motifs,  aux  voies  de   recours 
extraordinaires  :  le  défendeur  au  pourvoi  en  cassation  peut,  donc 
former,  incidemment,  ce  recours. 

923  bis.  Ce  délai  de  deux  mois  court  contre  les  mineurs  et  les 
interdits';  il  n'est  pas  suspendu  en  cas  de  décès  de  la  partie  con- 
damnée, jusqu'à  ce  qu'une  nouvelle  signiûcalion  ait  été  faite 
collectivement  à  ses  héritiers^ 

<  Art.  483,  485  et  486.  L.  2  juin  1862,  art.  1. 

2  Même  règle  que  pour  l'appel  et  par  les  mêmes, motifs  (Voy.  suprà, 
n«867).  V.  Cass.,  16  avr.  1894,  D.  99.  1.  270.  Req.  13  févr.  1899,  D.  99. 
t.  438. 

3  Art.  489. 
*  Art.  764. 

5  L.  3  mai  1841,  art.  20  et  42. 

6  Pourvu  que  le  jugement  ait  été  signifié,  à  la  fois,  au  tuteur  et  au  subrogé 
tuteur.  D.  2  brum.  an  IV,  art.  7  et  art.  444,  C.  civ. 
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924.  Le  délai  du  pourvoi  en  cassation  est  réduit  à  cinq  jours 
et  court  du  jour  de  la  signification  à  personne,  pour  les  sentences 
des  conseils  de  prud'hommes*. 


SECTION  V 
Procédure  en  cassation. 

925.  On  suit,  encore,  aujourd'hui,  devant  la  Cour  de  cassa- 
lion,  le  règlement  du  28  juin  1738,  élaboré  par  d'Aguesseau 
pour  le  conseil  du  roi,  et  qui  est  resté  en  vigueur  dans  la  plu- 
part de  ses  dispositions. 

§1 

INTRODUCTION   DU  POURVOI. 

926.  1°  Requête  introductive.  —  Le  pourvoi  ne  se  forme 
pas  par  assignation,  mais  par  une  requête  adressée  directement 
à  la  cour,  présentée  par  un  avocat  à  la  Cour  de  cassation, 
déposée  au  greffe  avant  l'expiration  du  délai  pour  se  pour- 
voir. Elle  énonce  à  peine  de  nullité.  1)  le  nom  du  ou  des  deman- 
deurs, s'ils  sont  plusieurs,  en  se  conformant,  s'il  y  a  lieu,  à  la 
règle  «  Nul  ne  plaide  par  procureur  »;  2)  la  désignation,  aussi 
claire  que  possible,  du  défendeur;  il  suffit  qu'il  soit  parfai- 
tement reconnaissable,  et  la  cour  tient  pour  valable  une  requête 
formée  contre  «  Xet  autres  parties  dénommées  dans  le  jugement 
«  (ou  l'arrêt)  attaqué  ».  Elle  admet,  aussi,  le  demandeur  à  com- 
bler ou  à  réparer  au  moyen  des  qualités  de  ce  jugement  ou  de 
cet  arrêt,  les  lacunes  et  les  inexactitudes  de  la  requête,  3)  l'in- 
dication de  ce  jugement  ou  arrêt  est  de  sa  nature  :  définitif  ou 
d'avant  faire  droit,  contradictoire  ou  par  défaut;  4)  l'indication 
de  la  loi  qu'on  prétend  violée;  cette  indication  est  essentielle,  et 
une  requête,  qui,  sans  citer  aucun  texte,  se  bornerait  à  attaquer 
le  jugement,  comme  contraire  aux  lois  de  la  matière,  aux  prin- 
cipes constants  ou  à  la  foi  des  contrats^  serait  déclarée  non 
recevable  ;  5)  les  moyens  à  l'appui  du  pourvoi;  on  n'est  pas 
tenu  de  les  développer  dans  la  requête,  mais  on  doit  les  y 
énoncer,  et  elle  serait  nulle  si  le  demandeur  se  bornait  à  dire 

*  Art.  35,  L.  27  mars  1907. 
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qu'il  attaque  un  arrêt  par  les  motits  contenus  dans  l'acte 
d'appel  '. 

Ces  règles  comportent  trois  exceptions  :  a)  les  préfets  et 
directeurs  d'administrations  publiques  ne  sont  pas  tenus  de 
constituer  un  avocat,  et  peuvent  signer,  eux-mêmes,  la  requête 
formée  au  nom  de  l'Etat;  b)  le  procureur  général  près  la  Cour 
de  cassation  se  pourvoit  par  des  conclusions  déposées  au  greffe 
de  cette  cour,  et  les  autres  membres  du  ministère  public  par 
une  déclaration  faite  au  greffe  du  tribunal  ou  de  la  cour  qui  a 
rendu  le  jugement  ou  l'arrêt  attaqué,  envoyée  au  ministère 
de  la  Justice,  et  transmise,  par  lui,  au  greffe  de  la  Cour  de  cassa- 
tion ;  c)  il  en  est,  de  même,  des  pourvois  formés,  même  par  des 
particuliers,  en  matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique^ 

927.  Deux  pièces  accompagnent  la  requête,  à  peine  de 
nullité  : 

1)  Une  expédition  régulière  du  jugement  ou  de  l'arrêt 
attaqué.  Si  elle  n'est  pas  parfaitement  lisible,  l'avocatdoit  fournir, 
en  outre,  avec  ou  après  la  requête  et  généralement  avec  le 
mémoire  ampliatif\  une  copie  lisible,  et  certifiée  conforme  par 
lui.  Sont  naturellement  dispensés  de  cette  formalité  les  pour- 
vois formés  contre  les  jugements  d'instruction  qui  n'ont  pas 
été  expédiés*.  Si  le  pourvoi  est  formé  pour  cause  de  contrariété 
entre  deux  jugements  ou  arrêts,  on  fournit  une  expédition  de 
chacun  d'eux;  s'il  est  dirigé  contre  un  arrêt  qui  a  purement  et 
simplement  adopté,  sans  les  reproduire,  les  motifs  des  premiers 
juges,  on  joint  à  la  requête  une  expédition  de  l'arrêt  et  une 
expédition  du  jugement. 

928.  2)  La  quittance  du  receveur  de  l'enregistrement  qui 
justifie  de  la  consignation  d'une  amende  de  150  francs  pour 
les  jugements  contradictoires,  et  de  75  francs  pour  les  jugements 
rendus  par  défaut,  ou  en  matière  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique".  Si  plusieurs  décisions  ont  été  rendues  contre 

*  Règl.  28  juin  1738,  F^  part.,  tit.  IV,  art.  1,  2  et  16. 
3  L.  3  mai  1841,  art.  20. 

3  0.  15  janvier  1826,  art.  10  et  11. 

*  Règl.  28  juin  1738,  P»  part.,  tit.  IV,  art.  4.  0.  15  janv.  1826,  art.  2. 
s  Règl.  28  juin  1738,  P«  part.,  tit.  IV,  art.  5;  D.  2  brum.  an  [V,  art.  17; 

D.  14  brum.  an  V,  art.  ;1.  Le  jugement  d'expropriation  est  rendu  en  l'ab- 
sence des  parties,  et,  par  conséquent,  assimilé,  sous  ce  rapport,  aux  juge- 
ments  par   défaut.    D'ailleurs,  les  pourvois  formés  en  cette  matière   sont 
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le  demandeur  en  cassation,  il  consigne  autant  d^amendes  qu'il 
vise  de  jugements  ou  d'arrêts  dans  son  pourvoi,  à  moins  que 
ces  décisions  ne  se  confondent,  comme  celle  qui  a  déclaré  le 
partage  et  celle  qui  le  vide  \  S'il  y  a  plusieurs  demandeurs, 
l'amende  est  simple  ou  multiple,  suivant  qu'ils  représentent  le 
même  intérêt  ou  des  intérêts  distincts.  Sont  dispensés  de  la 
consigner  :  a)  les  représentants  de  l'État;  b)  le  procureur 
général  près  la  Cour  de  cassation  et  les  autres  membres  du 
ministère  public  ;  c)  les  indigents  qui  ont  obtenu  l'assistance 
judiciaire  devant  la  cour^,  ou  qui  produisent  un  extrait  du 
rôle  des  contributions  directes  constatant  qu'ils  ne  sont  pas 
imposés,  ou  qu'ils  le  sont  pour  moins  de  6  francs,  et  un  certi- 
ficat d'indigence  délivré  parle  maire  de  leur  commune,  visé  par 
le  sous-préfet,  et  approuvé  par  le  préfet  '\ 

929.  2°  Mémoire  amplialif.  —  La  requête  est,  généralement, 
accompagnée,  en  outre  des  pièces  à  l'appui  du  pourvoi,  d'un 
mémoire  ampliatif,  ainsi  nommé  parce  qu'il  développe  les 
moyens  énoncés  dans  la  requête;  il  est  rédigé,  comme  elle, 
par  un  avocat  au  Conseil  d'État  et  à  la  Cour  de  cassation.  Il 
peut,  même,  ajouter  de  nouveaux  moyens  à  ceux  de  la  requête 
qui,  dans  cette  prévision,  se  termine  généralement  ainsi  :  «  Par 
«  ces  motifs  et  par  tous  autres  qui  pourront  être  suppléés  ». 
Le  mémoire  peut  suivre  la  requête  à  quelques  jours  d'intervalle, 
car  on  n'est  pas  tenu  de  le  déposer  dans  les  délais  du  pourvoi; 
mais  il  ne  faut  pas  que  l'avocat  laisse  traîner  indéfiniment 
l'affaire  en  ne  le  produisant  pas  :  il  doit  le  faire  dans  le  mois  ou 
dans  les  deux  mois,  suivant  que  l'affaire  est  ou  n'est  pas  urgente, 
dans  le  sens  indiqué  au  n°  589  ;  ce  délai  court  à  compter  du 
jour  où  elle  est  mise  au  rôle.  11  peut  être  prorogé  par  le  pré- 
sident de  la  chambre  des  requêtes,  sur  la  demande  écrite  et 
motivée  de  l'avocat;  mais  après  l'expiration  du  délai,  ordinaire 
ou  prorogé,  le  demandeur  est  jugé  sur  la  requête,  quelque 
sommaire  et  incomplète  qu'elle  puisse  être. 

930.  3°  Effet  du  pourvoi.  —  Ni  le  délai  du  pourvoi,  ni  le 
pourvoi  lui-même  ne  sont  suspensifs  :  l'exécution  peut  com- 
portés directement  à  la  chambre  civile  (Voy.,  sur  ce  dernier  point,  m/rà, 
n"  944,  et  c'est  une  raison  de  plus  pour  réduire  l'amende  de  moitié. 

1  Règl.  28  juin  1738,  I"  part.,  tit.  IV,  art.  5. 

2  L.  12  janv.  1851,  art.  14. 

3  D.  8-11  juin.  1793,  art.  1.  D.  14  brum.  an  V,  art.  7.  C.  instr.  crim.  , 
an.  420. 
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mencer,  ou  se  continuer,  au  risque  de  celui  qui  la  fail,  pendant  le 
délai  du  pourvoi  et  même  après  qu'il  a  été  formé.  La  Cour  ne 
peut  accorder  aucun  sursis,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
et  quelque  préjudice  que  cette  exécution  puisse  causer;  la  partie 
contre  laquelle  elle  se  poursuit  ne  peut,  même,  pas  demander 
caution  pour  la  réparation  du  dommage  qui  peut  en  résulter*. 
11  y  a  quatre  exceptions  à  cette  règle  :  deux  dans  l'intérêt 
du  fisc,  deux  pour  empêcher  le  mal  irréparable  que  l'exécution 
pourrait  produire,  si  la  cassation  était  prononcée.  1)  La  partie 
envers  laquelle  TÉlat  est  condamné  ne  peut  obtenir  l'exécu- 
tion du  jugement  ou  de  l'arrêt,  rendu  à  son  profit,  qu'en  don- 
nant caution  pour  sûreté  de  la  restitution  éventuelle  dont  elle  est 
tenue  si  elle  obtient  la  cassation^  2)  Il  en  est  de  même  de  la 
partie  qui  a  obtenu  la  mainlevée  d'une  saisie  pratiquée  contre 
elle  par  l'administration  des  douanes  \  3)  Les  jugements  et  arrêts 
qui  portent  suppression,  lacération,  radiation,  réformation,  réta- 
blissement d'une  pièce  déclarée  fausse  ne  peuvent  être  exécu- 
tés, ni  avant  l'expiration  du  délai  du  pourvoi,  ni,  à  plus  forte 
raison,  avant  que  ce  pourvoi  ait  été  jugé  s'il  a  été  formé \  4)  Le 
pourvoi  est  suspensif  en  matière  de  divorce  et,  par  analogie, 
en  matière  de  nullité  de  mariage,  où  il  serait  tout  aussi  dange- 
reux de  célébrer  un  second  mariage  en  vertu  d'un  jugement  ou 
d'un  arrêt  qui  pourrait  encore  être  annulé^  Dans  ces  deux  cas, 
le  délai  du  pourvoi  doit  être  également  suspensif:  au  besoin  la 
règle  posée  parla  loi  en  matière  de  faux  fournirait,  en  ce  sens, 
un  argument  sans  réplique. 


§  II 

INSTRUCTION    DU    POURVOI. 

931.  Les  pourvois  subissent  une  double  épreuve  :  ils  sont, 
d'abord,  soumis  à  la  chambre  des  requêtes,  qui  statue  sur  leur 
admission;  puis,  ils  arrivent,  s'ils  sont  admis,  devant  la  cham- 
bre civile  qui  prononce  la  cassation  ou  le  rejet  définitif  du 


*  D.  27  nov.-lerdéc.  1790,  art.  16. 

2  D.  16  juin.  1793,  art.  1. 

3  L.  9  flor.  an  VII,  art.  15. 

♦  Art.  241. 

s  Art.  263.  —  Req.  29  nov.  1898,  D.  99.  1.  513. 
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pourvoi  1.  Nous  avons  indique  suprà,  n°901  les  motifs  qui  ont 
porté  le  législateur  à  imposer  aux  pourvois  civils  cette  double 
épreuve  ;  en  outre,  celte  procédure  permet  de  donner  plus  de 
loisir  à  la  chambre  civile  pour  l'examen  des  affaires  très  déli- 
cates qui  lui  sont  conQées,  et  de  ne  laisser,  par  conséquent, 
venir  devant  elle  que  les  pourvois  qui  reposent  sur  des  moyens 
très  sérieux;  elle  rend,  enOn  plus  difficile  le  succès  du  pour- 
voi, pour  ne  pas  encourager  à  plaider  indéfiniment  les  parties 
qui  n'y  sont  que  trop  disposées,  et  ne  pas  affaiblir  par  des  cas- 
sations trop  fréquentes  le  respect  de  la  chose  jugée. 

932.  i*"  Devant  la  chambre  des  requêtes.  —  Dès  que  l'affaire 
est  en  état,  c'est-à-dire  dès  que  les  pièces  et  mémoires  ont  été  pro- 
duits, ou  que  les  délais  pour  le  faire  sont  expirés,  elle  est  distri- 
buée à  la  chambre  des  requêtes  par  les  soins  du  greffier;  elle  est 
portée,  à  sa  date,  sur  son  rôle  spécial,  puis  distribuée  par  le  prési- 
dent à  un  conseiller  qui  en  fera  le  rapport  :  cette  formalité  est  indis- 
pensable, car  la  cour  ne  juge  jamais  que  sur  rapport.  Les  affaires 
urgentes  sont  distribuées  au  fur  et  à  mesure  qu'elles  se  trouvent 
en  état;  pour  les  autres,  il  n'y  a  qu'une  distribution  par  mois. 
Le  rapporteur  est  tenu  de  déposer  son  rapport  au  greffe  dans  le 
mois  pour  les  affaires  urgentes,  dans  les  deux  mois  pour  les 
affaires  ordinaires.  On  ne  proroge  jamais  ce  délai  pour  attendre 
des  productions  qui  seraient  en  retard,  mais  le  conseiller 
qui  n'a  pu  déposer  son  rapport  dans  le  délai  prescrit  l'explique 
au  président  qui  peut  lui  donner  un  second  et  dernier  délai; 
après  quoi,  s'il  n'a  pas  déposé  son  rapport,  un  autre  rappor- 
teur est  commis.  Il  est  tenu  deux  rôles  d'audience,  l'un  pour 
les  affaires  ordinaires,  l'autre  pour  les  affaires  urgentes,  tous 
deux  arrêtés  par  le  président,  certifiés  par  le  greffier,  affichés 
au  greffe  et  dans  la  salle  d'audience,  et  renouvelés  l'un  le  1", 
l'autre  le  \"  et  le  15  de  chaque  mois;  les  pourvois  du  procu- 
reur général  près  la  cour  sont  exemptés  du  rôle.  Les  autres 
affaires  y  sont  portées,  dès  que  le  rapport  a  été  déposé  ;  le  jour 

»  L.  27  vent,  an  VIII,  art.  60.  Les  pourvois  civils  diffèrent,  en  cela,  des 
pourvois  criminels  qui  sont  portés  directement  devant  la  chambre  criminelle, 
laquelle  statue  sur  leur  admission  et  prononce  elle-même,  si  elle  les  admet,  la 
cassation  du  jugement  ou  de  l'arrêt  qui  lui  est  déféré.  Des  considérations  spé- 
ciales ont  empêché  le  législateur  de  faire  passer  les  pourvois  criminels  par  la 
chambre  des  requêtes  :  le  jugement  de  ces  pourvois  exige  une  célérité  in- 
compatib'e  avec  une  double  épreuve;  l'humanité  commande,  quand  la  vie,, 
l'honneur  ou  la  liberté  sont  en  jeu,  d'ouvrir  largement  un  recours  qui  doit 
être  le  dernier. 
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môme,  le  greffier  le  transmet  avec  les  pièces  à  l'appui  au  pro- 
cureur général  qui  distribue  raffaire  à  l'un  des  avocats  généraux, 
car  on  a  vu  n°  68  que  tous  les  pourvois  sont  communicables 
au  ministère  public.  L'avocat  général  doit  préparer  ses  conclu- 
sions dans  le  plus  bref  d  élai,  il  examine,  dans  l'ordre  de  leur  ins- 
cription au  rôle,  les  dossiers  qui  lui  sont  remis,  en  donnant,  tou- 
tefois, la  priorité  à  ceux  qui  ont  un  caractère  d'urgence;  dès 
qu'il  est  prêt,  il  remet  les  pièces  au  greffe  et,  trois  jours  après, 
l'affaire  peut  venir  à  l'audience.  L'avocat  du  demandeur  peut 
en  demander  la  remise,  mais  cette  faveur  ne  s'accorde  jamais 
qu'une  fois^ 

933.  L'audience  est  présidée  par  le  président  de  la  chambre 
des  requêtes,  par  le  premier  président  de  la  cour  s'il  juge  à 
propos  de  siéger  exceptionnellement  à  cette  chambre,  ou,  en 
leur  absence,  par  le  plus  ancien  conseiller.  Le  rapporteur  lit  son 
rapport,  sans  faire  connaître  son  opinion  ^  L'avocat  du  demandeur 
et  le  demandeur  lui-même,  s'il  le  requiert  et  que  la  courte  per- 
mette, sont  entendus  dans  leurs  observations  ;  l'avocat  général 
prend  ensuite  la  parole  que  personne  n'a  après  lui,  à  moins  que 
le  ministère  public  ne  soit  partie  principale;  l'arrêt  est  prononcé 
séance  tenante,  à  moins  que  les  magistrats  ne  se  retirent  pour 
en  délibérer  dans  la  chambre  du  conseil.  L'absence  du  défen- 
deur est  le  trait  principal  de  cette  procédure  :  le  pourvoi  ne  lui 
est  même  pas  signifié,  et  le  seul  droit  qu^il  ait,  s'il  en  a  connais- 
sance—  il  l'a  presque  toujours  —  est  de  faire  rédiger  et  remet- 
tre à  la  chambre  des  requêtes,  par  un  avocat  à  la  Cour  de  cas- 
sation, un  mémoire  «  en  surveillance  »  où  il  expose  les  raisons 
qui  militent  en  faveur  du  maintien  de  la  décision  attaquée.  C'est, 
seulement,  devant  la  chambre  civile  qu'il  sera  assigné,  s'il  y 
a  lieu  ;  aussi  l'appelle-t-on,  jusqu'à  ce  moment,  défendeur  éven- 
tueP.  Cette  absence  s'explique  par  ce  fait  qu'il  ne  court  aucun 
risque.  En  effet,  si  le  pourvoi  est  rejeté,  le  jugement  ou  l'arrêt 
attaqué  est  maintenu  intact  en  sa  faveur,  et  si  le  pourvoi  est 
admis,  la  défense  sera  possible  devant  la  chambre  civile. 


^  D.  2  brum.  an  IV,  art.  19.  L.  27  vent,  an  VJII,  art.  89.  0.  15  janv.  1826, 
art.  8, 10, 12  et  suiv.,  22  et  suiv.  et  34. 

^  Cette  prescription  de  la  loi  est  toute  théorique.  En  pratique,  le  rappor- 
teur développe  les  moyens  à  l'appui  du  pourvoi  et  les  moyens  contre,  mais 
son  opinion  apparaît  clairement  par  la  force  même  des  choses. 

3  D.  27nov.-("  déc.  1790,  art.  13.  D.  2  brum.  an  IV,  art.  19.  0.  15  janv. 
1826,  art.  25  et  suiv.,  33  et  suiv. 
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934.  La  chambre  des  requêtes  doit  observer,  dans  ses  arrêts, 
les  règles  générales  des  jugements.  Elle  ne  statue  valablement 
qu'au  nombre  de  onze  conseillers,  le  président  compris,  et  se 
complète,  au  besoin,  en  appelant,  par  ordre  d'ancienneté,  un  ou 
plusieurs  conseillers  attachés  aux  chambres  qui  ne  siègent  pas  le 
même  jour  :  ils  peuvent  siéger  en  nombre  pair.  Si  l'affaire  a 
occupé  plusieurs  audiences,  un  conseiller,  qui  aurait  manqué  à 
l'une  d'entre  elles,  ne  peut  prendre  part  à  l'arrêt.  Le  président 
recueille  les  opinions  suivant  l'ordre  des  nominations  et  en  com- 
mençant par  la  plus  récente  :  le  rapporteur  opine  le  premier  et 
le  président  le  dernier.  La  décision  se  prend  à  la  majorité  abso- 
lue :  le  partage  emporte  l'admission  du  pourvoi  en  vertu  d'un 
usage  constant  et  très  raison  nable,  car  une  aussi  grande  hésita- 
tion doit  profiter  au  demandeur,  et  démontre  la  nécessité  d'un 
débat  contradictoire.  L'arrêt  est  lu  par  le  président  en  audience 
publique  et  en  présence  de  onze  au  moins  des  conseillers  qui  y 
ont  participé. 

L'arrêt  d'admission,  qui  n'est  qu'un  arrêt  préparatoire  et 
d'instruction,  n'est  pas  motivé.  L'arrêt  de  rejet,  toujours 
motivé,  condamne  le  demandeur  à  l'amende  par  lui  consignée  : 
l'indigent  qui  est  dispensé  de  la  consigner  doit  la  payer,  s'il  suc- 
combe; mais  le  ministère  public,  les  préfets  et  les  autres  repré- 
sentants de  l'État  sont  également  dispensés  de  la  consigner  et  de 
la  payer.  Chaque  semaine,  le  rapporteur  remet  au  greffe,  écrite 
et  signée  par  lui,  la  minute  des  arrêts  rendus  sur  son  rapport; 
elle  contient  le  dispositif  et  les  motifs;  le  président  et  le  greffier 
la  signent  à  leur  tour;  le  plumitif  des  audiences  de  chaque 
semaine  est  arrêté  le  samedi  par  le  président^  ; 

L'arrêt  de  rejet  met  fin  au  procès,  qui  ne  peut  renaître  que 
sous  la  forme  exceptionnelle  de  la  prise  à  partie.  On  ne  peut 
l'attaquer  par  l'appel,  puisqu'il  émane  d'une  juridiction  sou- 
veraine ;  ni  par  l'opposition,  puisque  la  procédure  n'est  pas  con- 
tradictoire; ni  par  un  nouveau  pourvoi,  dirigé  contre  la  décision 
déjà  attaquée  ou  contre  l'arrêt  de  rejet,  car  «  pourvoi  sur 
«  pourvoi  ne  vaut  »  ;  ni  même  par  la  requête  civile  qu'aucun 
texte  n'applique  aux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation.  Au  contraire, 
l'arrêt  d'admission  est  le  point  de  départ  d'une  nouvelle  ins- 
tance. 


*  Règl.  28  juin  1738,  P»  part.,  tit.  IV,  art.  23  et  28.  L.  20  avr.  1810, 
art.  63.  0.  15  janv.  1826,  art.  3,  4,  40,  41  et  42. 
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935.  2°  Devant  la  chambre  civile.  —  La  procédure  y  est 
contradictoire  :  on  y  appelle  la  partie  ou  les  parties  qui  sont 
intéressées  au  maintien  du  jugement  ou  de  l'arrêt  attaqué,  et  qui 
vont  jouer  le  rôle  de  défendeur  au  pourvoi,  j)  A  cet  effet,  le 
demandeur  signifie  la  requête  et  l'arrêt  d'admission  qui  l'a  suivie 
aux  personnes  dénommées  dans  cet  arrêt,  ou  avec  lesquelles  le 
jugement  ou  l'arrêt  attaqué  était  commun  :  intervenants  volon- 
taires, garants  et  personnes  assignées  en  déclaration  de  juge- 
ment commun.  Cette  signification  est  faite  à  leur  domicile,  réel 
ou  élu,  dans  la  forme  ordinaire  des  exploits.  La  copie  est  signée 
par  l'avocat  du  demandeur,  et  signifiée,  dans  les  départements, 
par  l'huissier  qu'il  a  choisi,  à  Paris,  par  l'un  des  huissiers 
audienciersprèsla  Cour  de  cassation.  Elle  contient,  généralement, 
assignation  à  comparaître  devant  la  chambre  civile,  mais  elle 
emporte,  parelle-même,  assignation,  et  vaut,  comme  telle,  quand 
même  il  n'y  serait  pas  dit  expressément  que  le  demandeur  est 
assigné.  Le  délai  est  de  deux  mois  francs  avec  augmentation  de 
distance  pour  les  personnes  domiciliées  hors  de  France  ;  il  ne 
peut  être  suspendu  que  pour  cause  de  force  majeure.  Le 
demandeur,  qui  n'a  pas  signifié  l'arrêt  d'admission  en  temps 
utile,  est  déchu  du  bénéfice  de  cet  arrêt  vis-à-vis  des  personnes 
auxquelles  il  ne  l'a  pas  signifié  :  cette  déchéance  est  d'ordre 
publiCj  la  cour  la  prononce  d'office,  et  le  demandeur  n'est  pas 
admis  à  former  un  nouveau  pourvoi. 

2)  De  son  côté,  le  défendeur  doit  comparaître  en  constituant 
un  avocat  dans  le  mois  qui  suit  la  signification  qu'il  a  reçue  :  ce 
délai  est  franc,  et  reçoit,  à  raison  de  la  distance,  les  mêmes  aug- 
mentations que  celui  qu'avait  le  demandeur  pour  se  pour- 
voir. 

3)  Dans  les  deux  mois  qui  suivent  l'expiration  de  ce  délai, 
l'avocat  du  défendeur  doit  signifier  à  celui  du  demandeur  son 
mémoire,  dit  mémoire  en  défense  ;  ce  mémoire  signifié  ou  ce 
délai  passé,  le  demandeur  saisit  de  nouveau  la  cour  en  déposant 
au  greffe  une  copie  de  l'arrêt  d'admission,  l'original  de  la  signi- 
fication faite  au  défendeur  et  les  pièces  à  l'appui  ;  il  répond,  dans 
les  huit  jours,  au  mémoire  du  défendeur,  qui  a  lui-même  huit 
autres  jours  pour  répliquer. 

936.  4)  Ces  productions  faites  ou  les  délais  pour  les  faire 
expirés,  l'aiïaire  est  en  état  et  distribuée  à  la  chambre  civile  où 
tout  se  passe  comme  à  la  chambre  des  requêtes,  avec  cette  dif- 
férence que,  la  cause  étant  contradictoire,  les  deux  avocats  sont 
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^ntendas  ;  donCjl'arrêt  esl  rendu  par  défaut,  si  le  défendeur  n'a  pas 
comparu  dans  le  délai  ci-dessus  fixé.  Le  demandeur  requiert  ce 
défaut  sur  un  certificat  du  greffier  constatant  la  non-comparu- 
tion du  défendeur.  La  cour  ne  prononce  la  cassation  que  si  les 
griefs  du  demandeur  sont  justes  et  bien  vérifiés,  et  examine, 
avec  autant  de  soin  que  si  le  défendeur  était  présent,  cette  affaire 
qui  met  en  jeu  un  intérêt  supérieur  à  son  intérêt  particulier, 
celui  de  la  saine  interprétation  des  lois  et  de  l'uniformité  de  la 
jurisprudence.  Ni  le  défaut  profit-joint,  ni  le  défaut-congé  n'ont 
lieu  devant  la  Cour  de  cassation. 

937.  5)  Le  défendeur  a,  pour  faire  opposition,  le  même  délai 
que  pour  comparaître  ;  il  la  forme  par  requête  signée  de  son 
avocat,  en  consignant  300  francs  pour  les  frais;  l'affaire  est 
retirée  du  rôle  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  entièrement  instruite  (huit 
jours  au  plus  pour  les  aflaires  urgentes,  quinze  jours  pour  les 
autres),  puis  elle  revient  à  l'audience  suivant  les  formes  ordi- 
naires, et  la  cour  rend  un  nouvel  arrêt  dit  «  de  restitution  »  s'il 
fait  droit  aux  conclusions  du  défendeur  et  maintient  la  décision 
antérieurement  cassée  par  défaut  i. 

938.  6)  Les  arrêts  de  la  chambre  civile  sont  rendus  en  la 
même  forme  que  ceux  de  la  chambre  des  requêtes.  Il  faut  leur 
appliquer  les  règles  spéciales  suivantes  :  a)  le  partage  n'y 
emporte,  par  lui-même,  ni  le  rejet  du  pourvoi,  ni  la  cassation, 
et  se  vide  par  l'adjonction  de  cinq  conseillers  pris,  d'abord, 
parmi  les  membres  de  la  chambre  civile,  qui  n'ont  pas  participé 
au  jugement  de  l'affaire,  et,  subsidiairemenl,  parmi  les  membres 
des  autres  chambres  en  suivant  l'ordre  d'ancienneté^  ;  b)  tous 
les  arrêts  de  la  chambre  civile  sont  motivés. 


§  ni 

EFFETS  DE  l.'ARRIiT. 

939.  Les  arrêts  de  rejet  terminent,  irrévocablement,  laprocé- 
dure  à  moins  qu'il  n'y  ait  lieu  à  prise  à  partie.  Ils  condamnent  le 
demandeur,  même  indigent,  à  300  francs  d'amende  dans  lesquels 


i  Règl.  28  juin  1738,  IPpart.,  tit.  1,  art.  6  et  suiv.,  et  15;  tit.  II,  art.  1 
■etsuiv.,  11  et  suiv.;  tit.  III,  art.  1  et  suiv.  D.  2  brum.  an  IV,  art.  20. 
0.  15  janv.  1826,  art.  21.  L.  2  juin  1862,  art.  7,  8  et  9. 

2  L.  27  vent,  an  VIII,  art.  64.  0.  15  janv.  1826,  art.  5. 

G.  P.  44 
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se  trouvent  compris  les  150  francs  déjà  consignés  ;  le  ministère 
public  et  les  représentants  de  l'Etat  en  sont  seuls  exemptés '. 
Les  arrêts  de  cassation  remettent  les  parties  en  l'élat  où  elles 
étaient  avant  que  la  décision  cassée  fût  rendue.  Ils  ordonnent  la 
restitution  de  l'amende,  et  renvoient  Taflaire  devant  un  tribunal 
du  même  ordre  que  celui  qui  a  rendu  cette  décision. 


§iv 

EFFETS    DE    LA    CASSATION. 

940.  i*'  Principe.  —  Le  rétablissement  du  statu  quo  est  de 
droit,  quand  même  la  cour  aurait  omis  de  l'ordonner;  car  c'est 
pour  faire  annuler  le  jugement  ou  l'arrêt  qu'on  s'est  pourvu, 
et  c'est  pour  Tefiacer,  que  la  cour  en  prononce  la  cassation. 
Aucun  acte  d'exécution  ne  peut  plus  être  fait  en  vertu  de  ce 
jugement  ou  de  cet  arrêt  ;  la  partie  qui  a  obtenu  la  cassation 
recouvre,  rétroactivement,  la  propriété  des  choses  dont  les  pre- 
miers juges  avaient  déclaré  qu'elle  n'était  point  propriétaire;  la 
cassation  entraîne  la  suppression  des  actes  d'exécution  déjà 
consommés,  la  démolition  des  travaux  commencés  ou  même 
achevés,  la  restitution  des  sommes  payées,  la  radiation  des  ins- 
criptions hypothécaires  prises,  et  la  nullité  des  jugements 
rendus  en  exécution  de  la  décision  cassée  ^ 

941.  2°  Restrictions.  —  Toutefois,  les  effets  de  la  cassation 
comportent  cinq  restrictions,  i)  Les  parties  étant  remises 
en  l'état  où  elles  étaient  avant  le  jugement  ou  l'arrêt  cassé, 
les  procédures  antérieures  à  cette  décision  conservent  toute 
leur  force;  lors  donc  que  le  défendeur  a  couvert,  en  concluant 
au  fond,  la  nullité  de  l'exploit  introductif  d'instance,  cette 
nullité  ne  renaît  point  par  l'effet  du  pourvoi  en  cassation,  l'exploit 
demeure  valable,  et  la  prescription  reste  interrompue.  2)  L'exé- 
cution de  la  décision  cassée  peut  avoir  causé  au  demandeur  en 
cassation  un  préjudice  irréparable  :  les  sommes  par  lui  payées 
peuvent  être  dissipées  et  le  défendeur  hors  d'état  de  les  rem- 
bourser; l'inscription  rayée  en  vertu  du  jugement  ou  de  l'arrêt 
cassé  peut  être  prise  de  nouveau,  mais  reste  primée  par  celles 
qui  l'ont  été  dans  l'intervalle.  3)  Les  sommes  payées  en  vertu 

*  Règl.  28  juin  1738,  P«  part.,  lit.  lY,  art.  35. 

2  Cass.,  11  janv.  1899,  D.  99.  1.  382;  27  juiU.  18^8,  D.  99.  1.  452. 


POURVOI    EN    CASSATION.  691 

du  jugement  OU  de  l'arrêt  cassé  ne  peuvent  être  redemandées 
qu'à  la  partie  qui  Ta  obtenu,  et  non  point  aux  personnes  qui 
les  ont  reçues  de  bonne  foi  en  acquit  de  lui.  Le  demandeur  qui 
a  payé  les  frais  du  procès  à  l'avoué  distractionnaire  du  défen- 
deur ne  peut,  par  conséquent,  les  répéter  que  contre  ce  dernier 
pour  le  compte  duquel  il  les  a  acquittés.  4)  La  cassation  n'est 
pas  toujours  totale  :  non  seulement  elle  ne  porte  que  sur  les 
chefs  déférés  à  la  cour,  mais  encore  elle  n'atteint,  parmi 
ceux-là,  que  ceux  qui  donnent  réellement  ouverture  à  cassation  : 
les  autres  parties  du  jugement  ou  de  l'arrùt  attaqué  continuent 
à  sortir  leur  plein  et  entier  effet.  A  plus  forte  raison,  la  cassa- 
tion ne  profîte-t-elle  qu'à  la  partie  qui  l'a  demandée,  et  ne  nuit- 
elle  qu'aux  parties  assignées  devant  la  chambre  civile.  5)  Elle 
n'a  lieu  que  pour  l'honneur  des  principes,  et  ne  comporté  d'autre 
exécution  que  la  transcription  de  l'arrêt  sur  les  registres  du 
tribunal  ou  de  la  cour  qui  a  rendu  le  jugement  ou  l'arrêt  cassé, 
quand  le  pourvoi  a  été  formé  dans  l'intérêt  de  la  loi  par  le 
procureur  général  près  la  Cour  de  cassation  :  «  le  juge- 
«  ment  sera  cassé  sans  que  les  parties  puissent  se  prévaloir  de 
«  la  cassation  pour  éluder  les  dispositions  de  ce  jugement*  ». 

§  V 

RENVOI    APRÈS    CASSATION. 

942.  L'obligation  imposée  à  la  chambre  civile,  de  renvoyer 
les  affaires  dans  lesquelles  elle  prononce  la  cassation  devant  une 
juridiction  du  même  ordre  que  celle  qui  a  rendu ladécision  cassée, 
découle,  naturellement,  du  principe  qui  lui  interdit  de  connaître 
du  fond  des  affaires  qui  lui  sont  soumises  et  de  s'ériger,  ainsi  en 
troisième  degré  dejuridiction^.  La  juridiction  de  renvoi  est  desi- 
gnée en  chambre  du  conseil,  et  ordinairement  choisie  parmi  les 
plus  voisines  de  celle  dont  la  décision  a  été  cassée.  La  cause  y 
est  jugée  dans  les  mêmes  conditions  et  entre  les  mêmes  parties 
que  dans  la  première  instance;  l'audience  solennelle  est  de  rigueur 
quand  c'est  un  arrêt  qui  est  cassé  et  que  l'affaire  est,  par  consé- 
quent, renvoyée  devant  une  autre  cour.  Si  l'arrêt  de  cette  dernière 
est  l'objet  d'un  nouveau  pourvoi,  et  est  cassé,  à  son  tour,  par 
les  mêmes  motifs  que  le  premier,  la  seconde  cour  de  renvoi  ne 

»  L.  27  vent,  an  VIIL,  art.  85. 

^  Voy.,  sur  ce  principe,  $uprà^  n°  26. 
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statue  en  audience  solennelle  que  si  la  nature  de  l'afïaire  l'exige. 
Celle  distinction  s'explique  paria  différence  des  situations  :  le 
premier  renvoi  présente  une  extrême  gravité,  puisqu'il  s'agit, 
pour  une  cour  d'appel,  de  céder  ou  de  résister  sur  le  point  de 
droit,  à  l'autorité  de  la  Cour  de  cassation;  le  second  n'est 
souvent  qu'une  formalité,  puisque  la  cour  d'appel  qui  en  est 
saisie  est  tenue  de  se  conformer  sur  le  point  de  droit  à  la  décisioti 
de  la  Cour  de  cassation  '. 


SECTION  VI 
Exceptions  aux  règles  ordinaires  du  pourvoi  en  cassation. 

943.  Les  règles  qui  précèdent  forment  le  droit  commun, 
mais  elles  comportent  trois  sortes  d'exceptions. 

944.  1°  Sont  ponés  de  piano  à.  la  chambre  civile  sans  passer 
par  la  chambre  des  requêtes  :  1)  les  pourvois  formés  dans 
l'intérêt  de  la  loi  par  le  procureur  général  près  la  Cour  de  cassa- 
tion, à  moins  qu'ils  ne  doivent  être  portés  devant  les  chambres 
réunies;  l'intérêt  supérieur  qui  s'y  débat  en  rend  l'admis- 
sion tellement  certaine,  qu'une  pratique  constante  y  a  supprimé 
l'épreuve  de  la  chambre  des  requêtes  ;  2)  les  pourvois  en 
matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  ;  cette 
particularité  s'explique,  ainsi  que  l'abréviation  des  délais*,  par 
l'urgence  d'une  prompte  décision  au  point  de  vue  de  l'intérêt 
général  au  nom  duquel  l'expropriation  se  poursuit,  et  de  l'in- 
térêt de  l'exproprié  auquel  une  indemnité  préalable  est  dues; 
3)  les  pourvois  dirigés  contre  la  décision  du  tribunal  civil 
statuant  en  appel  sur  une  réclamation  contre  l'inscription  ou  la 
non-inscription  sur  la  liste  des  assurés  obligatoires  pour  les 
retraites  ouvrières  et  paysannes  (art.  198,  D.  24  mars   1911  *). 

945.  2°  Les  pourvois  formés  après  une  première  cassation, 
entre  les  mêmes  parties  et  par  les  mêmes  moyens,  sont  portés 
devant  les  trois  chambres  de  la  cour,  réunies  en  audience  solen- 

<  D.  27  nov.-fi-  déc.  1790,  art.  3.  D.  2  brum.  an  IV,  art  24.  L.  27  vent, 
an  VIII,  art.  87.  L.  !<='•  avr.  1837,  art.  2  et  3.  Voy.,  sur  l'autorité  de  ce 
second  arrêt  de  cassation,  suprà,  n»  28. 

2  Voy.,  sur  ce  point,  suprà,  n°  923. 

3  L.  3  mai  1841,  art.  20  et  42. 
♦  En  première  instance   la  réclamation  est  portée  devant  le  juge  de  paix 

(art.  196,  Déc.  24  mars  1911). 
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nelle,  et  au  nombre  de  Irenle-qualre  conseillers  au  moins,  le  pré- 
sident compris;  mais,  si  une  seconde  cassation  est  prononcée  et 
que  la  décision  du  tribunal  ou  de  la  cour  de  renvoi  soit  elle- 
même  l'objet  d'un  troisième  pourvoi  fondé  sur  d'autres  moyens, 
la  cour  y  statue  en  audience  ordinaire'. 

946.  3°  La  Cour  de  cassation  casse,  sans  renvoi,  l'arrêt  qui  a 
admis  un  appel  tardif  ou  irrégulier  :  elle  se  borne  à  annuler, 
et  rend,  ainsi,  définitif,  le  jugement  rendu  dans  l'affaire  par  le  tri- 
bunal de  première  instance.  Il  n'en  est  pas,  de  mêm.e,  lorsqu'elle 
casse  un  jugement  contraire  à  un  autre  qui  a  été  précédemment 
rendu  par  un  autre  tribunal,  entre  les  mêmes  parties  et  sur  les 
mêmes  moyens.  Par  analogie  de  ce  qui  se  passe  au  cas  de 
requête  cïvile%  elle  pourrait  se  borner  à  annuler  le  second  juge- 
ment, de  manière  à  donner  une  autorité  souveraine  au  premier. 
Mais  telle  n'est  pas  la  jurisprudence;  en  pareil  cas,  la  Cour  de 
cassation  renvoie  toujours  l'affaire  à  un  troisième  tribunal  qui, 
libre  de  son  jugement,  peut  en  rendre  un  troisième  entièrement 
différent  des  deux  premiers. 


SECTION  Vil 

Pourvoi  en  cassation  contre  les  sentences 
des  conseils  de  prud'hommes. 

947.  Le  pourvoi  dirigé  contre  une  sentence  du  conseil  est 
formé  par  déclaration  au  secrétariat  du  conseil  et,  par  ses  soins, 
il  est  notifié  dans  la  huitaine,  à  la  partie  adverse.  Le  pourvoi 
est  donc  toujours  contradictoire. 

Les  pièces  doivent  être  transmises  au  greffe  de  la  Cour  de 
cassation  dans  la  quinzaine  de  la  notification.  Le  pourvoi  est 
directement  porté  devant  la  chambre  civile. 

Le  ministère  de  l'avocat  à  la  Cour  de  cassation  n'est  pas  obli- 
gatoire; et  le  demandeur  en  cassation  n'est  tenu  à  la  consigna- 
tion d'aucune  amende. 

La  Cour  de  cassation  doit  statuer  dans  le  mois  qui  suit  la 
réception  des  pièces. 

948.  Le  pourvoi  dirigé  contre  un  jugement  du  tribunal  civil, 
statuant  sur  appel,  est  déclaré  au  greffe  du  tribunal  et  est  pour- 
suivi, ensuite,  suivant  la  même  procédure. 

1  0.  15  janv.  1826,  art.  6.  L.  1"  avr.  1837,  art.  1  et  3. 
8  Voy.,  infrà,  n»  970. 
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949.  Si  le  juge  de  paix  statue  sur  les  conflits  entre  patrons 
et  ouvriers  (art.  5,  L.  12  juillet  190.-))  dans  les  cantons  où  il  n'y 
a  pas  de  conseil,  il  faudrait  appliquer  au  pourvoi  la  procédure 
de  droit  commun.  On  pourrait  être  tenté  de  croire  que  le  juge 
de  paix  statue  comme  conseil  de  prud'hommes,  comme  le  tri- 
bunal civil  statue  parfois  commercialement,  et  alors  on  serait 
amené  à  appliquer  la  procédure  décrite  suprà^  n°  947.  On 
serait,  a  fortiori,  tenté  de  l'appliquer  au  jugement  rendu  sur 
appel  de  la  sentence  du  juge  de  paix,  par  le  tribunal  civil.  La 
Cour  de  cassation,  dans  un  arrêt  récent,  a  déclaré  applicable 
la  procédure  de  droit  commun  du  pourvoi  en  cassation*,  du 
moins  en  ce  qui  concerne  la  nécessité  de  la  consignation  de 
l'amende  et  le  ministère  obligatoire  de  l'avocat;  la  Gourde  cas- 
sation donne  cet  argument  :  aucun  texte  de  loi  ne  déroge  au 
droit  commun.  On  peut  ajouter,  aussi,  que  le  juge  de  paix  statue 
en  vertu  d'une  compétence  qui  lui  est  propre,  en  tant  que  juge  de 
paix  et  suivant  la  procédure  suivie  devant  la  justice  de  paix,  et 
non  en  tant  que  conseil  de  prud'hommes. 

'  Cass.  civ.  18  et  26  nov.   1907,  Gaz.  Pal.,  26   nov.  1907,  Sirey,  Supp. 
à  la  1"  partie  1907,  p.  108.  Sir.  1908.  1.  462,  Dal.  1908.  1.  455. 


CHAPITRE  II 

DE    LA    REQUÊTE    CIVILE 


SECTION   1 
Conditions  de  recevabilité. 

950.  La  requête  civile  est  ainsi  nommée,  soit  parce  qu'elle 
était  autrefois  conçue  en  termes  respectueux,  soit  parce  qu'elle 
est  étrangère  aux  matières  criminelles.  Elle  exige  les  mêmes  con- 
ditions de  recevabilité  que  le  pourvoi  en  cassation,  et,  par  consé- 
quent, les  mêmes  conditions  d'intérêt,  de  qualité,  de  capacité  et 
de  pouvoir  que  l'appel  et  l'opposition.  Elle  s'applique  aux  mêmes 
décisions  judiciaires  et  elle  est  soumiseaux  mêmes  restrictions  que 
le  pourvoi  en  cassation.  Nous  avons  donné  toutes  les  explications 
nécessaires  à  ce  sujet  suprà,  n°*  909  et  suiv.;  il  suffit  de  s'y 
référer. 

SECTION  11 
Ouvertures  à  requête  civile. 

§  I 

CAS   DANS   LESQUELS   IL   Y   A    UEU    SEULEMENT   A    REQUÊTE    CIVILE. 

951.  1"*  «  S'il  y  a  eu  dol  personnel^  ». 

On  appelle  ainsi,  dans  les  contrats,  une  manoeuvre,  ou  un 
ensemble  de  manœuvres  frauduleuses  telles,  qu'il  est  évidentque, 

*  Art.  480-1°. 
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sans  cela,  une  partie  n'eût  pas  traité  '  ;  dans  les  jugements,  le  doî 
est  une  manœuvre,  ou  un  ensemble  de  manœuvres  frauduleuses 
telles,  qu'il  est  évident  que,  sans  elles,  une  partie  n'eût  pas  suc- 
combé. Le  moipersonnel  exclut-il  la  lésion  qu'on  appelait,  autre- 
fois, doluf>  in  re^  parce  qu'il  y  a  rlol  cà  exiger  d'une  partie  Texécu- 
tiofi  d'un  acte  qui  la  lèse-^  ?  Rappelle-t-il  la  règle  traditionnelle 
qui  veut  que  le  dol  n'entraîne  pas  la  nullité  s'il  a  été  pratiqué  par 
un  tiers^?  Ces  deux  interprétations  sont  également  plausibles,  C'ir 
il  est  certain,  d'une  part,  que  la  lésion  ne  donne  ouverture  à  la 
requête  civile  que  dans  le  cas  exceptionnel  dont  il  est  parlé  ci- 
aprés;  d'autre  part,  que  les  parties  ne  sontpas  admises  à  attaquer, 
ainsi,  un  jugement  déterminé  par  le  dol  d'un  tiers.  Au  surplus» 
le  dol  doit  s'entendre  très  largement  en  cette  matière;  il  suffit 
qu'il  ait  déterminé  le  jugement,  et  peu  importe  le  caractère  des 
manœuvres  par  lesquelles  il  s'est  manifesté.  Alléguer  des  faits 
qu'on  sait  être  faux;  en  nier  qu'on  sait  être  vrais;  prêter  à  faux 
un  serment  supplétoire;  dissimuler  les  pièces  décisives  qu'on  a 
entre  les  mains  ;  faire  en  sorte  qu'une  signification  n'arrive  pas  à 
son  adresse;  intercepter  un  ordre  que  l'adversaire  donnait  à  son 
avoué;  colluder  avec  ce  dernier  pour  qu'il  n'exécute  pas  les 
instructions  de  son  client;  choisir,  pour  intenter  une  action,  le 
moment  où  le  défendeur  ne  peut  la  repousser  qu'en  révélant 
des  faits  délictueux  qu'il  a  commis,  et  en  s'exposant  ainsi  à 
des  poursuites  criminelles;  reproduire  une  demande  déjà  repous^ 
sée  en  dissimulant  l'existence  du  jugement  qu'on  est  seul  à  con- 
naître; retirer  secrètement  une  consignation,  et  laisser  le  tribu- 
nal juger  qu'elle  est  valable  et  que  le  débiteur  est  libéré  :  tous 
ces  faits  qui  ne  sont  que  des  exemples,  constituent  le  dol  prévu 
par  la  loi  et  donnent  ouverture  à  la  requête  civile.  On  les  prouve, 
au  besoin,  par  témoins  ou  par  des  présomptions  de  fait,  puisqu'il 
est  permis  d'établir,  ainsi,  même  au-dessus  de  loO  francs,  tous 
les  faits  dont  on  n'a  pu  se  procurer  la  preuve  écrite*.  Quant  au 
serment  décisoire,  il  n'est  pas  permis  d'en  prouver  la  fausseté', 
et  la  partie  qui  l'a  imprudemment  déféré,  ne  peut,  par  suite, 
attaquer  par  requête  civile  le  jugement  qui,  sur  la  foi  de  ce  ser- 
ment, a  absous  son  débiteur  ou  l'a  condamné  envers  son  créancier. 

1  C.  civ.,  art.  116. 

'  Pothier,  Des  obligations,  n<»  31. 

3  C.  civ.,  art.  1116. 

♦G. civ.,  art.  1348-1°  et  1353. 

»  C.  civ.,  art.  1363. 
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952.  2°  «  S'il  a  été  prononcé  sur  choses  non  demandées;  s'il 
«  a  été  adjugé  plus  qu'il  n'a  été  demandé.  3°  S'il  a  été  omis  de 
«  prononcer  sur  un  des  chefs  de  la  demande ^  ». 

Accorder  ce  qui  n'a  pas  été  demandé,  ou  plus  qu'il  n*a  été 
demandé,  c'est  statuer  suivant  l'expression  consacrée,  2<//ra/)e/77ez. 
Untribunalcommet  cette  faute, en  condamnant  le  possesseur  d'un 
immeuble  à  le  restituer,  avec  les  fruits^  au  propriétaire  qui 
n'a  rien  conclu  sur  ce  dernier  point;  en  accordant  l'exécution 
provisoire,  qui  n'est  pas  de  droit,  au  demandeur  qui  ne  l'a  pas 
sollicitée  ;  en  condamnant,  comme  héritier  pur  et  simple,  le  défen- 
deur qui  n'était  poursuivi  que  comme  héritier  bénéficiaire;  en 
adjugeant  les  dépens  à  une  partie  qui  n'y  a  pas  conclu.  De  là, 
comme  il  est  dit  au  n°  658,  le  danger  de  rédiger  les  qualités 
quand  la  cause  est  déjà  jugée  :  un  mot  de  moins  dans  les  con- 
clusions qui  ont  été  prises,  et  le  tribunal  se  trouve  avoir  statué 
îiltra  petita;  un  mot  de  plus,  et  ce  vice  du  jugement  est  cou- 
vert au  préjudice  de  la  partie  qui  avait  un  droit  acquis  à  former 
la  requête  civile.  On  sait,  du  reste,  qu'il  y  a  des  conclusions 
implicites  sur  lesquelles  le  tribunal  peut  prononcer  sans  juger 
ultra  petita*;  qu'il  a  le  droit,  et  même  le  devoir,  de  suppléer, 
d'office,  certains  moyens  de  défense,  tels  que  l'incompétence 
ratione  materias ;  qu'ayant  le  choix  des  motifs  pour  lesquels  une 
partie  doit  gagner  ou  perdre  son  procès,  il  ne  statue  point  ultra 
petita  en  invoquant,  à  l'appui  de  son  jugement,  un  argument  de 
fait  ou  de  droit  qui  n'a  pas  été  produit  par  ou  contre  elle^  ;  enfin, 
que  s'il  est  tenu  de  statuer  sur  toute  la  demande,  il  n'est  pas 
obligé  de  répondre  à  tous  les  arguments  qui  ont  été  formulés 
devant  lui. 

953.  4*  «  Si,  dans  un  même  jugement,  il  y  a  des  disposi- 
«  tions  contraires*  ». 

L'impossibilité  d'exécuter  un  jugement  dont  les  divers  chefs 
se  contredisent  ramène,  naturellement,  les  parties  devant  le  tri- 
bunal qui  l'a  rendu  :  on  pourrait,  presque,  dire  qu'il  n'a  pas 
jugé  et  que  les  choses  sont  encore  entières.  Cet  emploi  de  la 

1  Art.  480-3°,  4°  et  5°.  Req.  14  déc.  1898,  D.  99.  1.  344. 

2  Ainsi  les  intérêts  courant  par  l'effet  d'une  simple  sommation  (art.  1153, 
C.  civ.),  et  la  demande  en  justice  valant  sommation,  le  tribunal  peut  accor- 
der, sans  statuer  ultra  petita,  les  intérêts  au  créancier  poursuivant  qui  n'a 
conclu  qu'au  paiement  du  capital. 

•  Comp.,  sur  la  distinction  des  demandes  et  des  moyens,  suprà,  n°'  881 
et  882. 

*  Art.  480-7°. 
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requête  civile  exige,  d'ailleurs,  que  la  ronlradiction  soit  absolue 
et  qu'elle  se  trouve  dans  le  dispositif  du  jugement.  D'une  part, 
la  contradiction  n'est  pas  absolue  et  la  requête  civile  n'est  pas 
fondée,  si  les  deux  parties  du  dispositif  peuvent  se  concilier  et, 
par  conséquent,  s'exécuter  sinnultanément.  D'autre  pari,  des 
motifs  contradictoires,  ou  en  désaccord  avec  le  dispositif  du 
jugement,  vicient  ce  dernier  et  peuvent  le  rendre  inexplicable, 
mais  ils  n'empêchent  pas  de  Texécuter  et  ne  donnent  ouverture 
qu'au  pourvoi  en  cassation. 

954.  5°  «  Si,  dans  les  cas  où  la  loi  exige  la  communication 
((  au  ministère  public,  cette  communication  n'a  pas  eu  lieu,  et 
«  que  le  jugement  ait  été  rendu  contre  celui  pour  qui  elle  était 
«  ordonnée*  ». 

La  loi  applique  ici,  et  avec  raison,  à  la  requête  civile  le 
principe  que  les  nullités  établies  en  faveur  des  incapables  sont 
relatives  et  ne  peuvent  être  invoquées  contre  eux-'  :  de  quel 
droit  leurs  adversaires  se  plaindraient-ils  de  l'omission  d'une 
formalité  qui  n'était  pas  requise  dans  leur  intérêt?  Cette  règle 
est,  forcément,  inapplicable  au  cas  où  la  communication  au 
ministère  public  était  prescrite  dans  un  intérêt  d'ordre  public  : 
la  requête  civile  peut,  alors,  être  formée  par  celle  des  parties, 
quelle  qu'elle  soit,  qui  a  succombé. 

955.  6°  «  Si  l'on  a  jugé  sur  pièces  reconnues  ou  déclarées 
«  fausses  depuis  le  jugement.  1°  Si,  depuis  le  jugement,  il  a 
«  été  recouvré  des  pièces  décisives  et  qui  avaient  été  retenues 
«  par  le  fait  de  la  parties  ». 

Le  jugement  rendu  sur  pièces  fausses  ne  donne  lieu  à  requête 
civile  que  si  ces  pièces  ont  été  reconnues  ou  déclarées  telles^ 
depuis  le  jugement  et  avant  l'introduction  de  la  requête  civile. 
Nul  doute  sur  le  premier  point,  car  le  texte  est  formel  :  la 
partie  qui  a  eu*  lieu  de  suspecter,  au  cours  de  l'instance,  la 
sincérité  des  pièces  produites  contre  elle,  devait  recourir  à  l'in- 
scription de  faux.  Le  second  point  est  contesté,  et  des  auteurs 
enseignent  qu'on  peut  faire,  dans  l'instance  même  de  requête 
civile,  la  preuve  que  le  jugement  qu'on  attaque  ainsi  a  été 
rendu  sur  pièces  fausses  ;  mais  cette  manière  de  voir  est  con- 
traire au  texte,  qui  suppose,  expressément,  que  ces  pièces  sont 

<  Art.  480-8°. 
«•G.  civ.,  art.  1125. 

'  Art.  480-9°  et  40.  Comp.,  dans  le  cas  où  ce  jugement  est  en  premier 
ressort,  art.  448  («wprà,  n°  858). 
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déjà  reconnues  ou  déclarées  fausses  au  moment  où  la  requête 
civile  est  interjetée. 

La  rétention  des  pièces  décisives,  qui  constitue  un  dol  per- 
sonnel, quand  la  partie  qui  les  retient  en  connaît  l'importance, 
forme  une  ouverture  spéciale  à  requête  civile,  lorsqu'une  partie 
a  retenu  de  bonne  foi  une  pièce  qu'elle  ne  croyait  pas  déci- 
sive. Le  succès  de  la  requête  civile  exige,  dans  ces  deux  cas, 
la  preuve  que  les  pièces  fausses  ont  réellement  déterminé  le 
jugement,  ou  que  les  pièces  retenues  étaient  vraiment  décisives. 

956.  8°  «  Si  l'État,  les  communes,  les  établissements  publics 
a  et  les  mineurs  n'ont  pas  été  défendus  ou  s'ils  ne  l'ont  été  vala- 
«  blement*  ». 

C'est  le  seul  cas  où  la  requête  civile  soit  admise  pour  cause 
de  lésion,  et  c'est  de  cet  article  qu'on  a,  mal  à  propos,  argumenté, 
pour  donner  aux  mineurs  le  droit  d'agir  en  rescision  contre  les 
actes  régulièrement  passés  par  leurs  tuteurs.  Nous  disons  mal 
à  propos^  car  la  preuve  qu'il  n'y  a  rien  à  conclure  de  la 
requête  civile  à  l'action  en  rescision,  c'est  que  la  première  est 
ouverte  à  des  parties  qui  ne  peuvent  intenter  la  seconde,  si 
gravement  lésées  qu'elles  soient,  contre  les  actes  des  personnes 
chargées  de  gérer  leurs  intérêts.  Peuvent,  en  effet,  se  pourvoir 
par  requête  civile  dans  les  cas  déterminés  ci-après  :  non  seule- 
ment les  mineurs,  émancipés  ou  non,  autorisés  ou  non  à  faire 
le  commerce,  et  les  interdits  assimilés,  aux  mineurs  pour  tout 
ce  qui  regarde  la  gection  de  leurs  biens  %•  mais  encore  l'État, 
les  communes  et   les    établissements  publics^ 

Ces  personnes  peuvent  agir  en  requête  civile  dans  trois  cas  : 
a)  si  elles  n'ont  pas  été  défendues;  î>)  si  elles  ne  Font  pas  été 
valablement;  c)  si  elles  l'ont  mal  été. 

Elles  ne  l'ont  pas  été,  quand  le  mineur  a  figuré,  lui-même, 
dans  l'instance  au  lieu  d'y  être  représenté  par  son  tuteur  \ 
ou  que  le  tuteur  ou  le  représentant  légal  de  l'Etat,  des  dépar- 
tements, des  communes  ou  des  établissements  publics  ont  fait 


*  Art.  481. 

»  G.  civ.,  art.  509. 

*  Voy.  l'énumération  de  ces  établissemeTits,  suprà,  n°  71. 

*  On  dit  quelquefois,  mais  à  tort,  qu'il  est  un  tiers  par  rapport  à  cette 
instance  où  son  tuteur  devait  figurer  seul,  et  que  c'est,  par  cons^^quent,  un 
-cas  de  tierce  opposition  et  non  pas  de  requête  civile  :  il  est  certain  que  ce 
mineur  a  mal  procédé,  mais  ce  n'est  pas  une  raison  pour  le  considérer 
•comme  un  tiers,  dans  une  instance  qui  le  concerne  personnellement. 
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(léfaiit.  Peu  importe  que  le  ministère  public  ail  été  entendu, 
car  il  ne  l'a  élé  que  comme  partie  jointe,  et  sa  présence  ne 
fait  pas  que   les  personnes  dont  il  s'agit  aient  été  défendues. 

Elles  ne  l'ont  pas  élé  valablement  :  à)  quand  leur  repré- 
sentant ou  l'avoué  qui  a  dû  occuper  pour  elles,  en  supposant 
que  son  ministère  fût  indispensable  et  qu'elles  y  aient  recouru', 
ont  négligé  de  produire  ou  d'invoquer  des  pièces  ou  des 
moyens  décisifs;  b)  lorsqu'aucun  avocat  ne  s'est  présenté  pour 
elles. 

Elles  ont  été  mal  défendues  :  a)  quand  leur  avocat  a  omis  de 
développer  un  chef  de  leurs  conclusions;  b)  lorsqu'un  argument 
décisif  ou,  du  moins,  très  important  a  été  omis  dans  ces  con- 
clusions ;  c)  lorsqu'une  fin  de  non  recevoir  ou  une  exception  qui 
existait  en  leur  faveur  n'a  pas  été  invoquée,  et  elles  peuvent, 
certainement,  user,,  alors,  de  la  requête  civile,  quoique  la  loi 
ne  les  y  autorise  pas  formellement,  car  ce  droit  leur  était 
reconnu  sous  l'ordonnance  de  1667  dont  le  texte  actuel  repro- 
duit littéralement  la  disposition^ 


§   II 

CAS   DANS    LESQUELS    ON    PEUT,     TANTÔT,     FORMER    LA    REQUÊTE 
CIVILE,   TANTÔT,    SE  POURVOIR   EN    CASSATION. 

957.  11  y  a  deux  hypothèses  ou  la  partie  qui  a  succombé 
peut,  suivant  les  circonstances,  se  pourvoir  par  l'une  ou  l'autre 
de  ces  deux  voies. 

958.  i°  Les  nullités  de  procédure  qui  ne  consistent,  ni  dans 
le  défaut  de  communication  aiu  ministère  public  d'une  cause  où 
cette  formalité  était  obligatoire,  ni  dans  l'un  des  vices  de  forme 
énumérés  par  la  loi  du  20  avril  1810,  donnent  lieu  à  la  requête 
civile,  lorsqu'elles  n'ont  pas  été  signalées  aux  juges  qui  les  ont 
commises,  et  au  pourvoi  en  cassation  quand  leur  attention  a  été 
appelée  sur  l'erreur  qu'ils  commettaient  et  qu'ils  y  ont  néanmoins, 
persisté  ^  Dans  le  premier  cas,  la  requête  civile  a  des  chances  de 

*  Je  fais  allusion  à  l'Etat  qui  n'est  pas  tenu  de  constituer  avoué  (Voy. 
suprà^  no  248). 

«  0.  avr.  1667,  tit.  XXXV,  art.  35.  Jousse,  t.  Il,  p.  652. 

»  Art.  480-2^  L.  27  nov.-l"  déc.  1700,  art.  3.  «  Pourvu  que  la  nullité 
n'ait  pas  été  couverte  par  les  parties  »  (Art.  480-3°).  Voy.,  sur  les  cas  où, 
elle  est  couverte  et  sur  la  manière  de  la  couvrir,  suprà^  a»  531. 
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succès,  car  on  peut  supposer  que  le  tribunal  s'empressera  de 
réparer  son  erreur  et  de  rétracter  son  jugement,  dès  qu'il  aura 
conscience  de  l'irrégularité  qui  lui  a  échappé;  dans  le  second  cas, 
on  ne  peut  guère  espérer  qu'il  change  d'avis  quand  la  nullité 
qu'il  a  déjà  écartée  se  représentera  devant  lui  sous  forme  d'ou- 
verture à  requête  civile,  et  il  ne  reste  plus  qu'à  se  pourvoir  en 
cassation. 

959.  2°  11  en  est  de  même  «  s'il  y  a  contrariété  de  jugements 
«  en  dernier  ressort,  entre  les  mêmes  parties,  et  sur  les  mêmes 
«  moyens,  dans  les  mêmes  cours  ou  tribunaux'  ».  La  recevabi- 
lité du  recours  exige  les  mêmes  conditions  que  dans  le  cas  prévu 
au  n"*  922,  et  suppose  le  concours,  peu  probable,  de  trois  cir- 
constances :  la  reproduction  d'une  demande  déjà  formée;  un 
défendeur  qui  n'oppose  pas  à  cette  demande  l'exception  de  chose 
jugée;  un  tribunal  qui,  mis  en  présence  d'un  procès  dont  il  a 
déjà  connu,  le  juge  autrement  que  la  première  fois.  Il  faut  ima- 
giner pour  rendre  cette  complication  vraisemblable,  et  encore  ! 
que  deux  parties  ont  eu  un  procès  ensemble;  que  ce  procès  a 
été  jugé;  que  ces  deux  parties  sont  décédées  et  que  leurs  héri- 
tiers, ignorant  ce  jugement,  plaident  les  uns  contre  les  autres, 
dans  les  mêmes  conditions  et  devant  le  même  tribunal;  que  la 
composition  de  ce  dernier  est  entièrement  changée,  que  ses  nou- 
veaux membres  ignorent  ce  qui  s'est  passé  antérieurement,  et 
qu'ils  rendent,  sur  la  seconde  instance,  un  jugement  contraire  à 
celui  de  leurs  prédécesseurs.  Si  le  défendeur,  assigné  pour  la 
seconde  fois  devant  le  tribunal  qui  lui  a  donné  gain  de  cause, 
avait  vainement  opposé  l'exception  de  chose  jugée,  il  se  pour- 
voit en  cassation,  pour  violation  de  l'article  1351  du  Code  civil, 
car  la  requête  civile  ne  réussirait  probablement  pas  :  le  tribunal 
qui  connaissait  l'existence  de  son  premier  jugement,  et  qui  n'a 
pas  cru  se  contredire  en  statuant,  une  seconde  fois,  sur  la  même 
cause,  n'est,  certainement,  pas  disposé  à  se  rétracter,  si  la  même 
question  lui  est  de  nouveau  soumise  et  dans  des  termes  iden- 
tiques. Dans  le  cas  contraire,  il  est  infiniment  probable,  qu'averti 
de  l'erreur  qu'il  a  inconsciemment  commise,  il  se  hâtera  de  la 
réparer,  et  c'est  le  cas  de  recourir  à  la  requête  civile. 

'  Art.  480-6^ 
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SECTION  m 

Délai  pour  former  la  requête  civile. 

960.  Le  délai  est,  en  principe,  pour  la  requête  civile  princi- 
pale et  pour  la  requête  incidente,  celui  du  pourvoi  en  cassation  : 
deux  mois,  avec  augmentation  de  distance,  pour  les  jugements 
définitifs,  interlocutoires  et  provisoires.  Il  court  à  dater  de  la 
signification  de  ces  jugements  à  personne  ou  à  domicile,  ou  du 
jour  où  l'opposition  n'est  plus  recevable  (Voy.  suprà,  n°  923  j. 

II  court,  en  cas  de  dol,  de  faux  ou  de  découverte  de  pièces 
nouvelles  et  décisives,  seulement  du  jour  où  le  dol  a  été  décou- 
vert, le  faux  reconnu  ou  les  pièces  recouvrées. 

961.  Deux  règles^  spéciales  à  la  requête  civile,  et  non  appli- 
cables au  pourvoi  en  cassation  (V.  suprà^  n°  923  dis)  doivent, 
en  outre  être  retenues. 

Le  délai  ne  court  contre  les  mineurs  et  interdits  qu'à 
compter  de  la  signification  qui  leur  est  faite  après  leur  majorité 
ou  après  la  levée  de  leur  interdiction  ;  il  est,  par  conséquent^ 
suspendu  à  leur  profit  pendant  leur  minorité  ou  tant  que  dure 
leur  interdiction  \  Le  délai  de  la  requête  civile  est  suspendu, 
en  cas  de  décès  de  la  partie  condamnée,  jusqu'à  ce  qu'une 
.nouvelle  signification  du  jugement  ait  été  faite  aux  héritiers 
collective  m  enl^ 

SECTION  IV 
Procédure  de  la  requête  civile. 


îDEVANT   QUELS    JUGES  lET   DANS    QUELLES    FORMES     s'iNTRODUIT 

LA    DEMANDE. 

962.  1°  Tribunal  compétent.  —  La  requête  civile,  étant 
une  voie  de  rétractation,  est  portée  devant  les  juges  qui  ont 
rendu  le  jugement  attaquée  Peu    importe  que  la  matière  soit 

1  Art.  484. 
'  Art.  487. 
^  Art.  490.  Je  supposerai,  brevitatis  causày  dans  ce  n°  et  dans  ceux  qui 
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personnelle  et  que  le  défendeur  ait  changé  de  domicile  depuis 
la  demande  originaire.  Peu  importe,  aussi,  que  la  composition 
du  tribunal  soit  restée  la  même  :  les  juges  qui  ont  déjà  connu 
de  l'affaire  ne  sont  pas  récusables,  car  on  ne  suppose,  ni  qu'ils  se 
soient  volontairement  trompés  dans  leur  premier  jugement,  ni 
qu'ils  metlent  leur  amour-propre  à  le  maintenir  lorsqu'il  leur 
sera  prouvé  qu'il  est  injuste.  Cette  règle  doit  être  observée  dans 
le  cas,  même,  où  la  requête  civile  est  incidente,  par  rapport  à  un 
procès  actuellement  pendant  devant  un  autre  tribunal  et  au  cours 
duquel  elle  est  formée;  ce  dernier  tribunal  n'en  connaît  pas,  il 
la  renvoie  à  celui  qui  a  rendu  le  jugement  attaqué,  et  surseoit, 
ou  passe  outre  au  jugement  de  la  contestation  portée  devant  lui, 
suivant  que  le  sort  de  cette  contestation  lui  paraît,  ou  non, 
dépendre  de  l'issue  de  la  requête  civile'. 

963.  2"  Formes  de  la  requête  civile.  —  La  requête  civile  est 
exemptedu  préliminaire  de  conciliation,  car,  ramenant  la  même 
cause  devant  les  juges  qui  en  ont  déjà  connu,  elle  n'est  pas,  à 
proprement  parler,  introductive  d'une  nouvelle  instance,  mais 
elle  se  présente  sous  une  forme  particulière,  empruntée  à  l'an- 
cienne jurisprudence  et  qui  a  survécu  à  Tabolition  des  lettres  de 
rescision  ^ 

964.  1)  Le  demandeur  sollicite,  d'abord,  à  peine  de  nullité, 
du  président  du  tribunal  la  permission  d'assigner  en  requête 
civile  (A).  Cette  permission  obtenue,  et  elle  ne  pourrait  être  refusée 


(A)  Formule  94. 

REQUÊTE  POUR  OBTENIR  PERMISSION  D'ASSIGNER 
EN  REQUÊTE  CIVILE 
A  Monsieur  le  [Premier]  Président  [de  la  Cour  de.  . .]  du  tribunal 
de.  .  . 

M""  {nom,  prén.,  prof.^  domic.  du  requérant)  assisté  de  M®.  .  . 
avoué,  a  l'honneur  de  vous  exposer  : 

Un  jugement  [ou  un  arrêt]  contradictoire  entre  lui  et  M'.  .  . 
rendu  par  ce  tribunal  [ou  cette  cour]  à  la  date  du.  .  .et  signifié  à 
domicile  le.  .  .  a  décidé  :  (énoncer  la  décision). 

suivent,  que  la  requête  civile  est  formée  contre  un  jugement,  mais  elle  peut 
l'être  aussi  contre  un  arrêt  et  dans  ce  cas,  c'est  devant  une  cour  qu'elle  est 
portée. 

^  Art.   491. 

2  D.  ISfévr.  1791,  art.  1. 
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sans  déni  de  justice,  il  assigne  son  adversaire  en  lui  signifiant, 
dans  le  même  acte,  ou  dans  un  acte  séparé,  la  requête  adressée 
au  président  et  par  lui  répondue.  Si  la  requête  civile  est  formée 
dans  les  six  mois  qui  suivent  le  jugement,  l'assignation  est 
donnée  en  l'étude  de  l'avoué  qui  occupait,  et  qu'on  suppose 
encore  en  possession  des  pièces  du  procès  et  en  relations  suivies 
avec  son  client;  dans  le  cas  contraire,  elle  est  donnée  au  domi- 
cile de  la  partie,  non  point  à  son  domicile  élu  qui  ne  vaut  que 
pour  l'exécution  du  jugement,  mais,  comme  en  matière  d'appel, 
à  son  domicile  réel'.  On  a  contesté  que  la  requête  civile  doive 


Cette  décision  est  entachée  d'irrégularité  et  susceptible  d'être 
attaquée  par  la  voie  de  la  requête  civile. 

Les  causes  d'ouverture  à  requête  civile  sont  affirmées  par  une 
consultation  jointe  à  cette  requête,  délibérée  par  trois  avocats 
M'^  .  .  exerçant  depuis  plus  de  10  ans  et  qui  concluent  :  {énoncer 
les  moyens  relevés  dans  la  consultation). 

En  conséquence  M'".  .  .  a  consigné  la  somme  de.  .  .  pour  dom- 
mages et  amendes,  consignation  dont  il  justifie  par  la  quittance  du 
receveur  de  l'enregistrement,  jointe  à  sa  requête. 

Et  il  vous  prie  de  l'autoriser  à  faire  assigner  M'.  .  .  à  compa- 
raître devant  le  tribunal  [ou  devant  la  GourJ  pour  voir  déclarer 
admissible  la  requête  civile  contre  le  jugement  [ou  l'arrêt] 
susénoncé.  Le  requérant  conclut,  en  conséquence,  à  la  rétractation 
intégrale  du  jugement  [ou  de  Tarrêt]  à  la  restitution  des  sommes 
consignées  par  lui,  et  à  la  restitution  par  M^  .  .  de  toutes  som- 
mes ou  valeurs  en  capital  ou  intérêts  touchées  par  lui  à  la  suite 
de  l'exécution  du  jugement  [ou  de  l'arrêt]  et,  en  plus,  à  la  con- 
damnation de  M^  .  .  à  tous  les  dépens. 

Présentée  le.  .  . 

Copie  des  pièces. 

l''  Copie  de  la  consultation. 
2°  Copie  de  la  quittance. 

Signature  de  Vavoué. 

Coût  :  2  fr.  25;  2  fr.  70;  3  fr.  —  Enregistrement  :  5  fr.  63. 

Ordonnance  de  communication  au  Ministère  public  rendue  par  le 
Président  et  conclusions  du  procureur  de  la  République  au  bas  de 
cette  ordonnance. 

Ordonnance  du  Président  permettant  d'assigner. 

1  Art.  492,  Comp.  suprà^  n«  873. 
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se  former  ainsi,  et  quelques  auteurs  ont  pensé  que  l'article  483, 
qui  parle  d'une  requête  civile  «  signifiée  avec  assignation  »,  ne 
déroge  pas,  formellement,  au  principe  qui  dispense  les  demandes 
en  justice  de  toute  autorisation  préalable.  La  jurisprudence  s'est 
prononcée  avec  raison  en  sens  contraire,  car  à  l'article  483  déjà 
très  clair,  s'ajoutent  l'article  494  qui  dit  que  «  la  requête  civile 
«d'aucune  partie  ne  sera  reçue...  »,  et  surtout  l'article  78  du 
décret  du  17  février  1807 qui  alloue  en  taxe  à  l'avoué  du  deman- 
deur le  coût  de  la  «  requête  civile  principale  ».  Cet  ensemble  de 
dispositions  prouve,  avec  évidence,  que  le  législateur  a  entendu 
maintenir,  dans  ce  cas  particulier,  l'ancien  usage  d'assigner  par 
autorisation  de  justice\  La  requête  civile,  incidente  à  une 
instance  actuellement  pendante,  s'introduit  de  même,  lorsqu'elle 
est  formée  contre  un  jugement  émané  d'un  autre  tribunal  et,  par 
conséquent,  portée  à  ce  tribunal  ;  on  y  joint,  seulement,  par  acte 
d'avoué  à  avoué,  une  demande  de  sursis  adressée  au  tribunal 
saisi  de  la  demande  principale.  Si  le  jugement  attaqué  émane  da 
tribunal  actuellement  saisi  de  la  demande  principale,  l'assigna- 
tion n'est  plus  nécessaire,  les  parties  étant  déjà  en  instance 
devant  le  tribunal  qui  connaîtra  de  la  requête  civile  :  celle-ci 
se  forme  alors  par  acte  d'avoué  à  avoué  sans  autorisation  de 
justice  2  (A). 


(A)  Formule  95. 

ACTE  D'AVOUÉ  A  AVOUÉ  POUR  INTRODUIRE   LA  REQUÊTE  CIVILE 

A  Messieurs  les  Président  et  juges  du  tribunal  civil  de.  .  . 

M»"  {nom,  prén.,  prof.,  domic.  du  demandeur  en  requête  civile 
incidente)  assisté  de  M^.  .  .  avoué  par  lui  constitué. 

Contre  M^  .  .  assisté  de  M^  .  .  avoué.  Expose  :  Un  jugement 
contradictoire,  etc.  {comme  à  la  formule  92  jusqu'à  :  jointe  à  sa 
requête). 

Il  fait  signifier  copie,  à  la  suite  du  présent  acte  d'avoué  :  1"  de  la 
consultation;  2°  de  la  quittance  susénoncée. 

Et  il  conclut,  par  ces  motifs  et  tous  autres  à  déduire,  à  ce  qu'il 
vous  plaise  sur  le  vu  de  ces  pièces  : 

Déclarer  recevable  et  admissible  sa  demande  en  requête  civile, 


*  L'article  501  fait,  aussi,  allusion  à  cette  formalité  préalable  en  disant  du 
tribunal  qui  admet  la  requête  civile  qu'il  T  «  entérine  ».  Cette  expression 
rappelle  l'entérinement  solennel  des  lettres  de  grâce. 

2  Art.  493. 

G.  P.  45 
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965.  2)  La  demande  est  accompagnée  d'une  consultation 
favorable  de  Irois  avocats,  exerçant  depuis  dix  ans  au  moins  près 
de  la  cour  d'appel  dans  le  ressort  de  laquelle  le  jugement 
attaqué  a  été  rendu,  ou  près  d'un  des  iribunaux  du  même 
ressort.  Cette  consultation  indique  les  ouvertures  de  requête 
civile  que  les  consultants  ont  constatées  dans  le  jugement'.  Les 
avocats  consultés  doivent  rechercher  avec  soin  les  ouvertures  à 
requête  civile  qui  peuvent  se  trouver  dans  le  jugement,  et 
veiller  à  n'en  omettre  aucune,  car  le  tribunal  ne  pourra 
admettre  en  discussion  que  celles  qu'ils  auront  relevées  dans  leur 
consultation^ 

966.  Le  demandeur  consigne  entre  les  mains  du  receveur 
de  l'enregistrement  une  somme  de  300  francs  pour  amende  et  de 
150  francs  pour  dommages-intérêts,  si  la  requête  civile  est 
formée  contre  un  arrêt  contradictoire;  de  150  et 75  francs,  si  cet 
arrêt  est  par  défaut  ou  par  forclusion  ;  de  75  francs  et  37  fr.  50, 
si  la  requête  civile  est  formée  contre  un  jugement'  :  le  tout  sans 
préjudice  de  plus  amples  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu*.  La 
quittance  du  receveur  de  l'enregistrement  doit  être  signifiée  en 
même  temps  que  l'assignation^  Les  représentants  de  TÉtat  ne 
sont  pas  soumis  à  cette  formalité;  les  indigents  qui  obtiennent 
l'assistance    judiciaire   ne    sont    dispensés    que    de    consigner 


ordonner  la  restitution  en  sa  faveur  des  sommes  par  lui  consignées. 
Prononcer  la  rétractation  intégrale  d u  jugement  attaqué .  Co ndamner 
M'...  à  restituer  toutes  les  sommes  qu'il  aurait  touchées  à  la  suite 
de  l'exécution  du  jugement  et  le  condamner  à  tous  les  dépens. 

Pour  original  ^ou  copie]. 

Signature  de  Vavoué. 

Coût  :  i  fr.  50  ;  lfr.80  ;  2  francs  par  rôle  et  1/4  par  copie. 
Signification. 


lArt.  493. 

a  Art.  499. 

'  Sans  distinguer  si  ce  jugement  est  contradictoire,  par  forclusion  ou  par 
détaut  :  dans  aucun  cas,  l'article  494  ne  fait  descendre  Taraende  au-dessous 
du  quart  de  300  ou  de  150  francs.  Il  ne  vise  que  les  jugements  des  tribunaux 
de  première  instance,  mais  la  consignation  est  la  même  en  matière  commer- 
ciale. 

*  Art.  494. 

3  Art.  493. 
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l'amende,  et  restent  tenus  de  consigner  la  somme  affectée 
aux  dommages-intérêts ^  L'absence  de  consultation  et  de  consi- 
gnation rend  la  requête  civile  non  recevable  ^  et  le  demandeur 
ne  peut  la  renouveler  que  s'il  est,  encore,  dans  les  délais  ;  Tobli- 
gatif^n  de  consigner  l'amende  est  donc  plus  rigoureuse,  ici,  qu'eo 
matière  d'appel,  où  elle  n'engage  que  la  responsabilité  du  gref- 
fier et  de  l'avoué. 

§11 

EFFETS    DE    LA    DEMANDE    EN   REQUÊTE    CIVILE. 

967. 1)  En  principe,  elle  n  est  pas  suspensive.  —  Le  deman- 
deur ne  peut  même  pas  obtenir  de   défenses  contre  l'exécution 
provisoire  d'un  jugement  qualifié  en  premier  ressort,  qu'il  pré- 
tend être  en  dernier  ressort  et,  de  plus,  susceptible  de  requête 
civile.  Il  ne  peut,  même,  former  la  requête  civile,  s'il  est  con- 
damné à  délaisser    un  immeuble,  qu'en  rapportant  la   preuve 
qu'il  l'a  effectivement  délaissé^  :  la  loi  ne  veut  pas  qu'il  fasse 
de  la  requête  civile  un   moyen  d'intimidation,  et  que  la  partie 
qui  a  obtenu  le  jugement  n'ose  pas  en  poursuivre  l'exécution, 
dans  la  crainte  de  le  voir  rétracter  et  d'avoir  à  payer  des  dom- 
mages-intérêts pour  s'être  trop  hâtée  de  l'exécuter.  Le  deman- 
deur en  requête  civile  doit,  alors,  commencer  par  se  soumettre 
à  justice,  et  l'on  peut  d'autant  mieux  l'y  obliger,  que  l'exécu- 
tion d'un  pareil  jugement  n'entraîne  pas  de  conséquences  irré- 
parables :  on  ne  le  forcerait  pas  à  se  dessaisir  volontairement 
d'une  somme  d'argent  qu'il  risquerait  de  perdre  en   cas  d'in- 
solvabilité de  la  partie  adverse,   ou  d'un  meuble  que  cette  der- 
nière pourrait  cacher  ou  emporter  au  loin;  mais  un  champ,  un 
bois,  une  maison  se  retrouvent  toujours,  et  Ton  peut  exiger  du 
demandeur,  sans  danger  pour  lui,  qu'il  les  délaisse  immédiate- 
ment*. 

968.  2)  Dans  quels  cas  elle  est  suspensive.  —  Le  principe 
que  la  requête  civile  n'est  pas  suspensive  n'est  pas  absolu. 

1  Av.  Cons.  d'Et.,  13-20 mars  1810.  L.  22janv.  1851,  art.  14. 

'  Art.  494  et  495. 

»  Art.  497. 

*_Je  rappelle  que  l'article  497  a  fourni  à  quelques  auteurs  l'explication 
des  articles  186  et  187,  et  qu'ils  ont  cru  trouver  dans  ce  préliminaire  indis- 
pensable de  la  requête  civile  l'exception  dilatoire  dont  ces  deux  articles  sup- 
posent l'existence.  —  Voy.  suprà,  n°*  143  et  144. 
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a)  Klle  esl  forcément  suspensive  lorsqu'elle  est  formée  pour 
cause  (le  contradiction  dans  les  termes  du  jugement,  car,  s'il  y  a, 
dans  le  jugement,  deux  dispositions  inconciliables,  pourquoi 
exécuter  l'une  de  préférence  à  l'autre,  et  comment  les  exécuter 
toutes  deux? 

ô)  S'il  y  a  contrariété  entre  deux  ji!gements  du  même  tribu- 
nal, il  y  a  controverse,  et  des  auteurs  enseignent  qu'il  faut 
exécuter  le  plus  ancien  des  deux  jugements,  sans  avoir  égard 
au  plus  récent  ;  mais  cette  solution  ne  nous  paraît  ni  logique,  ni 
pratique.  Avant  d'exécuter  les  décisions  d'un  tribunal,  il  faut 
voir  clair  dans  sa  pensée;  or,  s'il  a  jugé  deux  fois  en  sens  con- 
traire, on  ne  saura,  exactement,  ce  qu'il  veut,  que  lorsqu'il  aura 
rétracté  l'un  de  ses  deux  jugements,  ou  lorsqu'il  les  aura 
rétractés  tous  les  deux,  pour  les  remplacer  par  un  troisième;  il 
faut,  donc,  attendre  l'issue  de  la  requête  civile  pour  procéder  à 
l'exécution,  et  ne  pas  la  pratiquer,  au  hasard,  contre  une  partie 
à  laquelle  on  découvrira,  peut-être,  plus  tard,  que  le  tribunal 
avait  eu  l'intention  de  donner  gain  de  cause. 

969.  c)  La  requête  civile  formée  contre  un  jugement  qui  a 
prononcé  un  divorce,  annulé  un  mariage  ou  ordonné  la  destruc- 
tion ou  le  rétablissement  d'une  pièce  fausse,  et  le  délai  même- 
qu'on  a  pour  la  former,  ne  sont-ils  pas  suspensifs?  On  a  vu  au 
n**  930  que  de  graves  raisons  ont  déterminé  la  loi  à  déclarer^ 
exceptionnellement,  suspensifs  le  pourvoi  et  le  délai  même  du 
pourvoi  en  cassation  formé  contre  ces  jugements  ;or,  là  situation 
est  la  même  et  l'exécution  immédiate  est  aussi  dangereuse  en 
cas  de  requête  civile;  le  Jugement  rendu  sur  le  faux  ne  sera  donc 
exécuté,  et  les  conjoints  divorcés  ou  dont  le  mariage  est  annulé 
ne  pourront  convoler  à  de  secondes  noces,  qu'après  l'expiration 
du  délai  de  la  requête  civile,  et  le  rejet  de  celte  requête  si  elle  a 
été  formée. 

§    TU 

INSTRUCTION   DE   LA    REQUÊTE    CIVILE. 

970.  1°  Distinction  du  rescindant  et  du  rescisoire.  —  La 
procédure  de  requête  civile  se  divisait,  autrefois,  en  deux  par- 
ties qui  se  poursuivaient  l'une  et  l'autre  devant  le  même  tribu- 
nal :  le  rescindant,  où  l'on  décidait  uniquement  du  maintien  ou 
de  la  rétractation  du  jugement  attaqué;  le  rescisoire,  qui  n'avait 
lieu  que  si  le  jugement  était  rétracté,  et  dans  lequel  on  jugeait 
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l'affaire,  à  nouveau,  comme  si  elle  n'avait  jamais  été  portée  en 
justice \  Cette  division  existe  encore  :  non  seulement,  la  loi 
la  sous-entend  en  distinguant  le  jugement  de  la  requête  civile 
et  celui  du  fond^  ;  mais,  encore,  elle  est  conforme  à  la  nature 
des  choses,  car,  la  requête  civile  ne  devant  amener  la  rétrac- 
tation du  jugement  que  s'il  s'y  trouve  un  des  vices  limitative- 
ment  déterminés  par  la  loi,  il  est  inutile  d'examiner  le  Tond, 
avant   d'avoir  constaté  l'existence  d'une   ouverture  à  requête 
civile.   L'examen  de  cette  question  est  donc,  nécessairement, 
préjudiciel    au  jugement  du  fond,  quelque  étroit  que   soit  le 
lien  qui  existe  entre  eux,  et  dans  le  cas,  même,  où  la  requête 
civile  est  formée  par  un  mineur  qui  se  plaint  d'avoir  été  mal 
défendu,  ou  par  un  majeur  qui  prétend  n'avoir  été  condamné 
que  faute   de   représenter   des    pièces  décisives  retenues  par 
son  adversaire.  Il  est  impossible,  sans  doute,  de  ne  pas  aborder 
le  fond  du  premier  coup,  et  de  ne  pas  rechercher,  dés  le  début, 
si   le  mineur   mieux    défendu    eût  triomphé  et  si  les  pièces 
retenues  au  préjudice  du  majeur  étaient  vraiment  décisives, 
mais  le  tribunal  doit,  néanmoins,  rendre  deux  jugements,  l'un 
pour  rétracter  la  décision  attaquée,  l'autre  pour  la  remplacer; 
la  loi  l'y  oblige^  et  le  défendeur  y  a  intérêt,  car  il  a,  peut-être, 
de  nouveaux  moyens  à  produire,  et  il  s'en  trouverait  frustré  si, 
dès  le  principe  et  avant  qu'il  pût  les  faire  valoir,  le  tribunal  avait 
rétracté  son  premier  jugement  et  statué  à  nouveau  sur  le  fond. 
Le  seul  cas  où  le  rescindant  et  le  rescisoire  se  cumulent  ou  se 
confondent,  est   celui  d'un  jugement   attaqué   pour   cause   de 
contrariété  avec  un  jugement  antérieur  du  même  tribunal   : 
celui-ci  n'a  qu'à  annuler  son  second  jugement  et  à  ordonner 
l'exécution  du  premier.  Ce  cas  excepté,  le  cumul  du  rescindant 
et  durescisjiree  st  défendu  à  peine  de  nullité^ 

1  0.  avr.  1667,  tit.  XXKV,  art.  41. 

*  L'article  502  dit  que  le  fond  de  la  contestation,  c'est-à-dire  le  rescisoire, 
sera  porté  devant  le  tribunal  qui  aura  statué  sur  Ja  requête  civile,  c'est-à- 
dire  sur  le  rescindant.  Cette  disposition,  empruntée  à  l'ancienne  jurispru- 
dence (0.  avr.  1667,  tit.  XXXV,  art.  17),  abroge  le  décret  du  17  février  1791 
qui  désignait  un  autre  tribunal  pour  connaître  du  rescisoire  (Art.  1).  Les 
articles  501,  502  et  503  distinguent,  aussi,  ces  deux  parties  de  la  procédure. 

3  Art.  501. 

*  Il  n'y  a  pas  de  cumul  et  la  procédure  n'est  pas  irrégulière,  si  le  tribunal 
a,  par  le  même  jugement,  rétracté  sa  première  décision  et  statué,  provisoire- 
ment, sur  le  fond;  ni  si  le  défendeur  a  conclu  volontairement  sur  le  fond, 
avant  que  le  jugement  du  rescindant  fût  levé  et  signifié. 
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971.  2°  Rescindant.  —  Le  défendeur  n'a  pas  à  consliluer 
avoué  si  le  jugement  attaqué  remonte  à  moins  de  six  mois  : 
l'avoué  qui  y  occupait  demeure  alors  constitué  de  plein  droit'.  Le 
tribunal  peut  ordonner  l'instruction  par  écrit,  quoique  la  première 
procédure  ait  été  purement  orale;  mais,  le  jugement  qui  aordonné 
d'inslruire  par  écrit  la  première  instance,  ne  s'applique  pas,  de 
plein  de  droit,  à  la  seconde.  Le  rescindant  ne  rentre  pas,  non 
plus,  dans  l'énumération  des  affaires  sommaires,  et,  si  minime 
que  soit  l'intérêt  en  jeu,  la  rétractation  d'un  jugement  est  chose 
trop  grave,  pour  ne  pas  faire  l'objet  de  la  procédure  ordinaire. 
C'est  par  la  même  raison,  que  le  rescindant  est  toujours  comma- 
nicable  au  ministère  public,  quand  même  l'objet  du  procès  ne 
serait  pas  compris  dans  l'énumération  des  causes  communica- 
bles\ 

Si  le  tribunal  admet  la  requête  civile,  il  rétracte  le  jugement 
attaqué,  et  remet  les  parties  en  l'état  où  elles  étaient  aupara- 
vant; l'assignation  est  maintenue  et  la  prescription  demeure,  par 
conséquent,  interrompue  ;  il  ordonne,  en  outre,  la  restitution 
des  amendes  consignées  par  le  demandeur,  ainsi  que  des 
sommes  versées  et  des  objets  restitués  en  exécution  du  jugement 
rétracté*.  S'il  rejette  la  requête  civile,  il  décide,  simplement, 
qu'il  n'y  a  lieu  de  rétracter  son  jugement,  et  condamne  le 
demandeur  à  l'amende  et  aux  dommages-intérêts*. 

Dans  tous  les  cas,  il  prononce  en  dernier  ressort,  mais  à  charge 

d'opposition  s'il  statue   par  défaut,  et,   quelquefois,  même,  de 

requête  civile.  Si  Primus  et  Secundus  ont  plaidé  ensemble,  que 

Primus  ait  été  condamné,  qu'il  ait  formé  la  requête  civile  et  qu'il 

l'ait  fait  admettre,  Secundus  pourra  se  pourvoir  à  son  tour  en 

requête  civile,  à  supposer  que  le  jugement  du  rescindant  soit 

lui-même  susceptible  de  cette  voie  de  recours;  mais,  si  Primus 

asuccombédanssa requête  civile, il  nepoarraatlaqaer,  ànouveau, 

par  la  même  voie,  à  peine  de  nullité  et  de  dommages-intérêts, 

tant  contre  son  avoué  que  contre  lui,  ni  le  jugement  déjà  attaqué 

dans  lequel  il  aura  trouvé  de  nouveaux  vices,  ni  le  jugement  du 

rescindant,  y    eût-il   relevé  quelqu'une    des   irrégularités   qui 

donnent  ouverture  à  ce  recours  s.  C'est  en  ce  sens  que  «  Requête 

1  Art.  496. 

2  Art.  498. 
«  Art.  501. 
*  Art.  500. 
«  Art.  503. 
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civile  sur  requête  civile  ne  vaut  »  :  cette  règle,  inspirée  par  le 
désir  de  mettre  un  terme  aux  procès  qui  renaîtraient  sans  cesse, 
si  les  requêtes  civiles  pouvaient  se  succéder  indéfi  niment,  a  donc 
la  même  portée  que  celle  «  Opposition  sur  opposition  ne  vaut  ». 
972.  3°  Rescisoire.  —  La  requête  civile  admise,  le  rescisoire 
commence.  Il  diffère,  à  deux  points  de  vue,  du  rescindant;  car, 
n'étant  que  la  répétition  de  la  première  instance,  il  s'engage  entre 
les  mêmes  parties  et  ne  comporte  d'autres  interventions,  mises 
en  cause,  et  assignations  en  déclaration  de  jugement  commun, 
que  celles  qui  se  sont  déjà  produites.  Il  suit  de  là  :  1)  que  la 
procédure  ne  change  pas  de  caractère,  et  que  celte  seconde 
affaire  s'instruit,  comme  la.  première,  dans  la  forme  ordinaire  ou 
sommairement;  2)  qu'elle  n^est  communicable  au  ministère 
public  que  dans  le  cas  où  elle  est  soumise  à  cette  formalité,  à 
raison  de  son  objet  ou  de  la  qualité  des  parties.  Le  jugement  du 
rescisoire  est  attaquable  par  les  mêmes  voies  que  celui  du  rescin- 
dant, et  la  règle  «  Requête  civile  sur  requête  civile  ne  vaut  » 
s'yapplique^ 

1  Art.  503. 
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PRISE    A    PARTIE 


973.  La  prise  à  partie  est  une  action  civile  dirigée  contre 
un  juge  ou  contre  un  tribunal,  à  raison  des  actes  par  eux 
commis  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  et  en  vue  d'obtenir 
la  réparation  du  préjudice  causé  par  leur  fautes  Cette  voie  de 
recours  tire  son  origine  de  la  procédure  romaine,  où  le  juge  qui 
avait  mal  jugé  par  intérêt  personnel,  en  haine  d'une  partie,  ou 
par  faveur  pour  une  autre,  «  faisait  le  procès  sien  »,  et  était 
tenu,  envers  le  plaideur  injustement  condamné,  d'une  obligation 
semblable  à  celles  qui  naissaient  des  délits \  La  prise  à  partie 
avait  passé,  de  là,  dans  notre  ancienne  jurisprudence,  où  le 
plaideur  malheureux  pouvait  provoquer  son  juge  au  combat 
judiciaire  :  le  jugement  de  Dieu,  c'est-à-dire  la  victoire,  y  déci- 
dait de  la  validité  de  la  sentence.  Quand  cet  usage  barbare  fut 
tombé  en  désuétude,  le  juge  demeura  tenu  de  venir  défendre, 
en  personne,  devant  la  juridiction  supérieure,  ceux  de  ses 
jugements  qui  étaient  frappés  d  appel  et  c'est  seulement  au 
xvi^  siècle,  qu'on  commença  à  distinguer  la  prise  à  partie, 
dirigée  contre  le  juge,  de  l'appel  inlerjeté  contre  le  jugement: 
le  juge  ne  peut  plus  être  pris  personnellement  à  partie  que  pour 
dol,  fraude  ou  concussion,  ou  en  vertu  des  ordonnances  qui  le 
déclaraient  responsable  ^ 

La  prise  à  partie  déroge,  sous  trois  rapports,  au  droit  commun  : 
1**  elle  ne  peut  être  formée  que  dans  les  cas  limitalivement 
prévus  parla  loi;  2**  elle  est  portée  devant  une  juridiction  supé- 

1  Arg.  C.  civ.,  art.  1382. 

2  Inst.  Just.,  liv.  IV,  lit.  v,  pr.  Dig.,  fr.  15.  De  jud.  (V,  I). 

3  0.  déc.  1540,  art.  2. 
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rieure  aux  tribunaux  compétents  pour  connaître  des  autres 
actions  ;  3°  elle  ne  peut  être  formée  sans  la  permission  préa- 
lable du  tribunal  devant  lequel  elle  sera  portée. 


§  I 

DANS    QUELS    CAS    IL   Y    A    LIEU    A    PRISE    A    PARTIE. 

974.  Elle  est  possible  seulement  dans  quatre  cas  '. 

4°  Si  les  juges  ont  commis,  dans  l'instraction  on  dans  le  juge- 
ment, un  dol,  une  fraude  ou  une  concussion.  Le  dol  et  la  fraude 
sont  le  fait  du  juge  qui  fait  exprès  de  mal  juger;  la  concussion 
est  l'acte  d'un  juge  qui,  commis,  par  exemple,  pour  procéder  à 
une  descente  sur  les  lieux,  réclamerait  plus  de  frais  de  transport 
qu'il  ne  lui  en  est  dû,  ou  qui,  chargé  de  liquider  les  frais  d'un 
procès,  allouerait  aux  officiers  ministériels  une  somme  plus  forte 
que  celle  qui  leur  revient,  et  se  ferait  payer  par  eux  le  prix  de  sa 
complaisance-. 

2°  Si  la  prise  à  partie  est  expressément  accordée  par  la  loi.  Il 
n'y  en  a  d'exemples  qu'en  matière  criminelle^ 

3°  Si  la  loi  déclare  les  juges  responsables  à  peine  de  dommages- 
intérêts.  Tels  sont,  le  magistrat  qui  prononce  la  contrainte  par 
corps  en  dehors  des  cas  déterminés  par  la  loi;  les  membres  de 
la  cour  d'appel  qui  surseoient  à  l'exécution  du  jugement  d'un 
tribunal  de  commerce,  et  le  magistrat  qui  fait,  ou  ordonne,  un 
acte  arbitraire  ou  attentatoire,  soit  à  la  liberté  individuelle,  soit 
aux  droits  civiques  d'un  ou  plusieurs  citoyens  *. 

4°  S'il  y  a  déni  de  justice,  c'est-à-dire  refus  de  répondre  des 
requêtes  ou  négligence  à  juger  une  afîaire  en  état  et  en  tour  d'être 
jugée.  Ce  refus  est  constaté  par  deux  réquisitions  adressées  au 
juge  ou  au  tribunal  en  la  personne  du  greffier,  et  à  trois  ou  huit 
jours  d'intervalle  suivant  la  juridiction  dont  il  s"agit^ 

Cette  énumération  n'aurait  pas  de  sens  si  elle  n'était  pas  limi- 
tative. Il  faut  en  tirer  les  conclusions  suivantes.  1)  Il  n'y  a  pas 
d'autre  ouverture  à  prise  à  partie,  et  cette  action  n'est  pas  rece- 
vable,  si  le  juge  n'a  mal  jugé  que  par  ignorance  ou  par  erreur, 

*  Art.  505. 

2C.  pén.,  art.  174. 

8  C.  instr.  crim.,  art.  77,  4i2,  16i,  271,  358  et  370. 

*  C.  civ.,  art.  2063.  C.  comm.,  art.  647.  C.  pén.,  art.  Il4  et  1 17. 
«  Art.  506,  507  et  508. 


714  PRÉCIS    DE    PHOGÉDUlti:. 

son  erreur,  fùt-elle  grossière  ou  son  ignorance  inexcusable.  2)  Il 
D'est  admis  dans  les  cas  prévus  par  la  loi,  d'autre  action  civile 
que  la  prise  à  partie.  3)  Ces  cas  exceptés,  aucune  action  ne  peut 
être  dirigée  contre  un  magistrat,  à  raison  de  faits  par  lui  commis 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  Il  n'est  pas  permis  de  prenrlre  un 
juge  à  partie  à  raison  du  jugement  auquel  il  a  concouru,  car  le 
secret  des  délibérations  ne  permet,  ni  de  connaître,  ni  de  recher- 
cher l'opinion  qu'il  a  émise  et  les  raisons  qui  l'ont  déterminé. 
D'une  part,  il  n'aurait  servi  à  rien  de  réglementer  la  prise  à 
partie,  d'édicter  pour  elle  une  compétence  spéciale,  et  d'en  sou- 
mettre l'exercice  à  la  nécessité  d'une  autorisation  préalable, 
s'il  était,  toujours,  possible  d'atteindre  les  magistrats  par  une 
action  intentée  librement  et  portée  devant  les  tribunaux  ordi- 
naires; d*autre  part,  la  loi,  qui  les  déclare  personnellement 
responsables  de  Taccomplissement  de  certains  devoirs  et  de 
Tobservation  de  certaines  formalités,  entend, évidemment,  limiter 
à  ces  cas  leur  responsabilité.  La  disposition  qui  met  à  la  charge 
du  juge-commissaire  les  frais  de  l'enquête  qu'il  a  fallu  recom- 
mencer-par  sa  faute  est  la  seule  exception  que  comporte  ce 
principe  «. 

§  II 

QUELS   MAGISTRATS    ON    PEUT   PRENDRE    A    PARTIE 
ET  DEVANT   QUELLE   JURIDICTION. 

975.  La  prise  à  partie  peut  être  intentée  :  1°  contre  les  juges 
de  paix  ;  2°  contre  les  conseils  de  prud'hommes  ^  et  leurs  membres 
pris  isolément  ;  3°  contre  les  tribunaux  de  première  instance,  civils 
et  de  commerce,  et  les  cours  d'appel  pris  collectivement  ;  4°  contre 
un  ou  plusieurs  de  leurs  membres.  [1  n'y  a  pas  à  distinguer,  sous 
ce  rapport,  entre  les  juges  titulaires,  les  juges  suppléants,  et  les 
personnes  momentanément  appelées  à  remplacer  un  magistrat 
empêché;  la  prise  à  partie  peut,  même,  être  dirigée  contre  leurs 
héritiers,  comme  toute  autre  action  en  responsabilité  civile  ;  5Ma 
prise  à  partie  peut  encore  être  intentée,  quoiqu'il  n'y  en  ait  pas 
d'exemple,  contre  un  membre  ou  contre  une  chambre  de  la  Cour 
de  cassation,  mais  cette  cour  ne  peut  être  prise  tout  entière  à 
partie,  car  il  n'y  a  pas  au-dessus  d'elle  de  tribunal  où  cette 
action  puisse  être  portée. 

1  Art.  292. 

2  Art.  53,  L.  27  mars  1907. 
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La  prise  à  partie  dirigée  contre  un  juge  de  paix,  uq  conseiller 
prud'homme,  un  tribunal  ou  l'un  de  ses  membres,  ou  contre  un 
conseiller  de  cour  d'appel,  est  portée  à  la  Cour  d'appel  du 
ressort;  la  prise  à  partie  contre  une  chambre  de  cour  d'appel, 
ou  une  cour  d'appel  tout  entière  est  portée  à  la  Cour  de  cassa- 
tion; la  prise  à  partie  contre  un  membre  on  une  chambre  de 
la  Cour  de  cassation  serait  portée  devant  les  chambres  réunies 
de  cette  cour^ 

§  ni 

PROCÉDURE    DE   LA    PRISE  A   PARTIE. 

976.  Cette  action  est  dispensée  du  préliminaire  de  conciliation 
parce  qu'elle  intéresse  la  dignité  d'un  magistrat  et,  par  consé- 
quent, l'ordre  public.  Mais  elle  ne  peut  être  intentée  sans  auto- 
risation préalable.  A  cet  effet,  le  demandeur  adresse,  par  le 
ministère  d'un  avoué  à  la  cour  compétente  pour  connaître  de 
cette  action  une  requête  signée  de  lui  ou  de  son  fondé  de  procu- 
ration spéciale,  et  conçue,  à  peine  d'amende  contre  la  partie  et 
de  suspension  contre  l'avoué,  en  termes  respectueux  pour  le 
magistrat  pris  à  partie  ^  La  cour  statue  sur  cette  requête  en 
chambre  du  conseil,  sans  entendre  ni  le  demandeur,  ni  le  juge 
intéressé.  Si  la  requête  est  rejetée,  le  demandeur  encourt  une 
amende  de  300  francs',  sans  préjudice  des  dommages-intérêts. 
Si  elle  est  admise,  l'arrêt  est  signifié  dans  les  trois  jours  au  ma- 
gistrat pris  à  partie  qui  a  hjit  jours  pour  fournir  ses  défenses; 
il  doit,  dès  ce  moment,  et  à  peine  de  nullité,  s'abstenir  déjuger 
le  procès  qui  a  donné  Heu  à  la  prise  à  partie  s'il  est  encore  pendant, 
et  tous  ceux  du  demandeur,  de  ses  parents  en  ligne  directe  ou  de 
son  conjoint. 

La  prise  à  partie  est  portée  à  l'audience,  communiquée  au 
ministère  pubHc,  et  jugée  par  la  cour  d'appel  en  audience  solen- 
nelle, ou  par  la  Cour  de  cassation  dans  la  forme  ordinaire*. 


1  Art.  509,  L.  27  vent,  an  VIII,  art    60. 

'  Exposé  des  motifs  du  Code  de  procédure   (Locré,  t.  XXII,  p.    135). 

'  L'article  513  dit  :  »  Une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de  300 
u  francs  »,  mais  ce  chiffre  sert  également  de  maximum.  Voy.  suprày 
n»311. 

*  Art.  49-7»,  83-5°,  410  et  suiv.  L.  27  vent  an  VIÏI,  art.  60.  D.  30  mars 
1808,  art.  22.  Ce  dernier  abroge  l'article  515,  d'après  lequel  la  prise  à  partie 
formée  devant  une  cour  d'appel  n'était  pas  jugée   en  audience    solennelle, 
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§  IV 

LA    PRISE    A    PARTIE    EST-ELLE    ENCORE    EN    VIGUEUR. 

977.  Le  décret  du  19  septembre  1870,  a  supprimé,  avec 
l'article  75  de  la  constitution  du  22  frimaire  an  Vill',  «  les  autres 
«  dispositions  des  lois,  générales  ou  spéciales,  ayant,  également, 
«  pour  objet  d'entraver  les  poursuites  dirigées  contre  des  fonc- 
«  tionnaires  publics  de  tout  ordre  ^  ».  Ce  texte  a-t-il  respecté, 
modifié  ou  supprimé  les  privilèges  de  juridiction  des  magistrats 
et  les  limites  de  leur  responsabilité  civile?  La  question  est  con- 
troversée et  trois  opinions  sont  en  présence.  D'après  l'une,  les 
règles  spéciales  de  la  prise  à  partie,  ayant  pour  objet  d'entra- 
ver les  poursuites  dirigées  contre  une  classe  de  fonctionnaires 
publics,  n'ont  pu  survivre  au  décret  du  19  septembre  1870,  et 
les  actions  intentées  contre  les  magistrats  relèvent  entièrement 
du  droit  commun,  au  point  de  vue  de  la  compétence,  des  formes 
de  la  poursuite  et  du  principe  même  de  la  responsabilité.  Une 
autre  opinion,  s'attachanl  à  la  lettre  du  décret,  distingue  entre, 
d'une  part,  les  privilèges  de  juridiction  qui  existent  encore,  et 
qui  ne  tendent  pas  à  entraver  les  poursuites,  mais  seulement  à 
donner  à  ce  procès  exceptionnel  des  juges  d'un  ordre  plus  élevé, 
et,  d'autre  part,  les  restrictions  apportées  au  droit  de  poursuivre 
(nécessité  d'une  autorisation  préalable,  énuméralion  limitative 
des  cas  où  la  prise  à  partie  est  recevable,  et  irresponsabilité 
des  magistrats  toutes  les  fois  que  les  faits  qui  leur  sont  imputés 
ne  rentrent  pas  dans  cette  énumération).  On  pourrait  donc, 
sans  autorisation  préalable  :  les  prendre  à  partie  dans  les  cas 
et  devant  les  juridictions  déterminés  aux  n°'  974  et  975;  les 
poursuivre  devant  les  tribunaux  civils,  par  application  de  l'ar- 
ticle 1382  du  Code  civil,  pour  erreur,  omission  ou  négligence 
par  eux  commises  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

La  jurisprudence  repousse  ces  deux  solutions,  et  continue  à 
appliquer,  sans  distinction,  toutes  les  règles  spéciales  de  la  prise 
à  partie.  Elle  trouve,  avec  raison,  peu  vraisemblable   que  les 

mais  seulement  portée  à  une  autre  chambre  que  celle  qui  avait  admis  la 
requête. 

*  «  Les  agents  du  Gouvernement,  autres  que  les  ministres  ne  peuvent 
«  être  poursuivis  pour  faits  relatifs  à  leurs  fonctions  qu'en  vertu  d'une  déci- 
«  sion  du  Conseil  d'État  ». 

2  Art.  1. 
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auteurs  du  décret  du  19  septembre  1870  aient  entendu  abroger 
toutes  les  garanties  qu'une  législation  plusieurs  fois  séculaire  a 
établies  pour  la  protection  des  magistrats,  trancherd'un  seul  mot 
une  question  aussi  délicate  et  aussi  complexe  que  celle  de  leur  res- 
ponsabilité, et  apporter,  par  une  simple  allusion,  un  changement 
aussi  considérable  aux  principes  du  droit  français.  Il  est  beaucoup 
plus  probable  qu'ils  n'ont  voulu  supprimer  par  celte  phrase  que 
les  dispositions  qui,  procédant  du  même  principe  que  Tarticle  75 
de  la  constitution  du  22  frimaire  an  VIII,  prêtaient  aux  mêmes 
critiques  et  soulevaient  les  mêmes  réclamations. 


§  V 

LA   PRISE   A    PARTIE   EST-ELLE    UNE   VOIE    DE    RECOURS 
CONTRE    LES   JUGEMENTS. 

978.  La  cour,  qui  admet  la  prise  à  partie,  condamne  le 
magistrat,  ou  les  héritiers  du  magistrat  qui  a  mal  jugé  à  ren- 
dre au  demandeur  le  montant  des  sommes,  que  ce  dernier  a 
dû  payer  en  vertu  du  jugement  ou  de  l'arrêt  rendu  contre  lui. 
Mais  le  demandeur  peut-il,  en  cas  d'insolvabilité  de  ce  magis- 
trat ou  de  ses  héritiers,  recourir  contre  la  partie  qui  a  triom- 
phé? En  d'autres  termes,  la  prise  à  partie  fait-elle  tomber  le 
jugement  ou  l'arrêt,  et  forme-t-elle,  par  conséquent,  une  voie 
de  recours  extraordinaire  contre  les  décisions  de  justice?  On 
s'accorde  généralement  à  lui  reconnaître  ce  caractère.  Elle  l'a 
dans  le  cas  où  le  juge  s'est  rendu  complice  du  dol  de  la  partie 
qui  a  gagné  son  procès,  car  ce  dol  donne  ouverture  à  requête 
civile,  etil  est  invraisemblable  que  le  demandeur  ne  puisse  faire 
tomber  un  jugement  qu'en  formant  successivement  la  prise  à 
partie  et  la  requête  civile,  et  n'obtienne  pas,  du  même  coup,  et 
par  la  même  action,  la  condamnation  du  juge  et  la  réformation 
du  jugement.  Il  doit  en  être  de  même,  si  le  juge  a  mal  agi  sans 
coUuder  avec  la  partie,  car,  si  l'argumen-tque  je  viens  d'indiquer 
ne  porte  pas  dans  cette  hypothèse,  il  reste,  néanmoins,  ce  fait 
décisif  que  la  prise  à  partie  figure  au  Code  de  procédure  sous 
la  rubrique  D^5  voies  extraordinaires  pour  attaquer  les  Juge- 
ments. Elle  diffère  cependant  des  autres  voies  extraordinaires 
par  sa  durée  exceptionnelle,  qui  est  de  dix  ou  de  trente  ans, 
suivant  que  les  faits  imputés  au  juge  entraînent  en  même  temps 
une  peine  criminelle  ou  qu'ils  engagent  seulement  sa  responsa- 
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bilité  civile  :  dans  le  premier  cas,  la  prise  à  partie  est  soumise 
à  la  môme  prescription  que  l'action  publique  ou  civile  qui  résulte 
d'un  crime  '  ;  dans  le  second  cas  elle  est  soumise  à  la  prescrip- 
tion ordinaire  des  actions  personnelles. 

'  C.  instr.  crim.,  art.  637. 


CHAPITRE  IV 


TIERCE    OPPOSITION 


§  I 

CONTRE  QUELS  JUGEMENTS  ON  PEUT  FORMER  TIERCE  OPPOSITION, 

ET  DANS  QUEL  DÉLAI. 

979.  La  tierce  opposition  est,  comme  son  nom  l'indique,  l'ac- 
tion d'un  tiers,  non  pas  d'un  tiers  requis  d'exécuter  une  déci- 
sion qui  lui  est  personnellement  indifférente  \  mais  d'un  tiers 
auquel  on  oppose  un  jugement  qui  lui  est  préjudiciable.  Elle 
peut  être  intentée  contre  toute  décision,  définitive  ou  d'avant 
faire  droit,  en  premier  ou  en  dernier  ressort,  contradictoire  ou 
par  défaut,  soit  que  la  partie  condamnée  ait  épuisé  les  voies  de 
recours  ordinaires  ou  extraordinaires,  soit  qu'elle  ait  laissé  pas- 
ser les  délais  qu'elle  avait  pour  en  user.  Elle  est  principale  ou 
incidente,  suivant  qu'elle  est  formée  en  dehors  de  toute  instance 
actuellement  pendante,  ou  qu'elle  survient  au  cours  d'un  procès 
dans  lequel  se  révèle  au  tiers  le  jugement  qui  lui  fait  tort. 

980.  Dans  ce  dernier  cas,  elle  est  perpétuelle,  en  ce  sens 
qu'elle  peut  être  formée  à  quelque  époque  que  naisse  le  procès 
principal  ;  dans  le  cas  contraire,  elle  dure  trente  ans  comme 
toutes  les  actions  et  quelquefois  moins.  Mais  si  elle  dure,  en 
principe,  aussi  longtemps,  il  peut  cependant,  arriver  qu'elle  soit 
paralysée  parles  etfets  de  l'usucapion.  En  effet,  si  la  partie  qui 
a  triomphé  possédait  déjà,  avec  juste  titre,  l'immeuble  dont  un 
jugement  l'a  déclarée  propriétaire,  elle  l'acquerra  par  la  pres- 
cription de  dix  ans  entre  présents  et  de  vingt  ans  entre  absents: 

*  Voy.  sur  cette  hypothèse,  suprà,  n°  718. 
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elle  se  trouvepa  ainsi  à  l'abri  de  la  revendication,  sous  quelque 
forme  qu'elle  se  produise,  fût-ce  sous  forme  de  tierce  opposition 
interjetée  contre  ce  jugement  par  un  tiers  qui  se  prétendrait 
propriétaire'.  De  même,  le  jugement  en  vertu  duquel  une 
partie  est  mise,  de  bonne  foi,  en  possession  d'un  meuble  n'est  sus- 
ceptible de  tierce  opposition,  de  la  part  d'un  tiers  qui  s'en  dit 
propriétaire,  que  pendant  trois  ans  et  dans  le  cas,  seulement,  où 
ce  meuble  a  été  perdu  ou  volé,  car  le  possesseur  d'un  meuble 
qui  n'est  ni  perdu  ni  volé  est  couvert  par  la  maxime  :  «  En  fait 
de  meubles  possession  vaut  titre  »,  et  ni  la  revendication,  ni  la 
tierce  opposition  ne  peuvent  être  formées  contre  lui^ 

La  durée  de  la  tierce  opposition  est  réduite  à  un  an  pour  les 
créanciers  du  mari  contre  lequel  sa  femme  a  obtenu  la  sépara- 
tion de  biens  et  qui  veulent  faire  tierce  opposition  à  ce  juge- 
ment, publiéconformémentà  la  loi;  ilen  est,  de  même,  des  créan- 
ciers du  commerçant  pour,  ou  contre  qui,  un  jugement  prononce 
le  divorce  ou  la  séparation  de  corps,  et  qui  attaquent  ce  juge- 
ment en  ce  qui  concerne  leurs  intérêts,  c'est-à-dire  au  point  de 
vue  de  la  liquidation  de  la  communauté  \ 

§  n 

DEVANT   QUEL   TRIBUNAL     LA    TIERCE     OPPOSITION    DOIT    ÊTRE    PORTÉE. 

981.  1°  La  tierce  opposition  principale  se  porte  au  tribu- 
nal qui  a  rendu  la  décision  contre  laquelle  elle  est  formée», 
et,  par  conséquent,  à  la  cour  lorsqu'un  jugement  a  été  rendu 
en  premier  ressort  et  confirmé  en  appel.  Cette  dernière  règle 
peut  sembler  contraire  à  la  loi  qui  attribue,  en  pareil  cas,  au 
tribunal  de  première  instance  la  connaissance  des  difficultés 
relatives  à  l'exécution  de  son  jugement',  mais  elle  repose  sur 
deux  motifs  :  la  cour  s'est  approprié  le  jugement  de  première 
instance  en  le  confirmant,  et,  c'est,  désormais,  son  propre  arrêt 
qui  est  en  butte  à  la  tierce  opposition  ;  la  tierce  opposition 
peut  faire  réformer  la  décision  qui  en  est  l'objet,  et  une  cour 
d'appel  ne  doit  pas  être  exposée  à  la  censure  d'un  tribunal  de 
première  instance. 

1  G.  civ.,art.  2265. 

2  C.  civ.,  art.  2279  et  2280. 

»  Art.  873.  C.  civ.,  art  1447.  G.  comm.,  art.  66. 

*  Art.  475. 

^  Voy.  suprdy  n»  893. 
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982.  2°  La  tierce  opposition  incidente  est  portée  au  tribunal 
saisi  de  la  conteslation  actuelle,  s'il  est  égal  ou  supérieur  à  celui 
qui  a  rendu  le  jugement;  dans  le  cas  contraire,  elle  est  portée 
à  ce  dernier,  car  on  violerait  la  hiérarchie  des  juridictions  en 
demandant  à  un  tribunal  la  réformation  du  jugement  rendu  par 
une  juridiction  supérieure  à  lui  ^  La  tierce  opposition  formée 
contre  lejugement  d'un  tribunal  de  première  instance,  incidem- 
ment à  une  affaire  pendante  en  justice  de  paix,  sera  donc  ren- 
voyée devant  ce  tribunal;  mais  la  tierce  opposition  formée  contre 
lejugement  d'un  tribunal  de  première  instance,  incidemment  à 
une  affaire  pendante  devant  un  autre  tribunal,  de  même  ordre, 
ou  devant  une  cour  d'appel,  restera  soumise  à  ce  tribunal  ou  à 
cette  cour.  De  même,  si  la  tierce  opposition  est  formée  contre 
l'arrêt  d'une  cour  d'appel  incidemment  à  une  affaire  pendante 
devant  une  autre  cour,  celle-ci  connaîtra  de  h  tierce  op  position  ; 
mais,  si  elle  est  incidente  à  une  affaire  pendante  devant  un  tri- 
bunal de  première  instance  ou  de  commerce  ou  devant  un  juge 
de  paix,  elle  sera  renvoyée  devant  la  cour  qui  a  rendu  cet  arreU. 
On  dira,  même,  comme  en  cas  de  tierce  opposition  principale, 
qu'il  importe  peu  que  cette  cour  ait  confirmé  ou  infirmé  lejuge- 
ment de  première  instance  dont  l'appel  a  été  interjeté  devant 
elle,  puisque,  Teût-elle  confirmé,  la  tierce  opposition  ne  serait 
pas  censée  dirigée  contre  l'arrêt,  mais  contre  le  jugement. 

983.  3**  Devant  quel  tribunal  doit-on  porter  la  tierce  opposi- 
tion formée  contre  le  jugement  d'un  tribunal  de  première  ins- 
tance, incidemment  à  un  procès  pendant  devant  un  tribunal  de 
commerce,  et  vice  versa  ?  Sont-ils  égaux,  ou  bien  le  tribunal 
de  première  instance  doit-il  être  considéré  comme  supérieur  au 
tribunal  de  commerce?  Cette  dernière  opinion  est,  généralement, 
suivie,  car  un  tribunal  d'exception  n'est  pas  l'égal  d'un  tribunal 
de  droit  commun  :  on  en  conclut  que  les  tribunaux  de  première 
instance  peuvent  juger  la  tierce  opposition  formée  incidemment 
devant  eux  contre  les  jugements  des  tribunaux  de  commerce, 
mais  que  ceux-ci  ne  peuvent  connaître,  dans  les  mêmes  circon- 
stances, de  la  tierce  opposition  formée  contre  les  jugements  des 
tribunaux  de  première  instance.  Gela  revient  à  dire  que  la  tierce 
opposition  incidente  ne  fait  pas  échec  à  l'application  des  prin- 
cipes qui  régissent  la  compétence  ra^io?ie  malerias.  Il  résulte  de 
la  règle  ainsi  présentée  cette  autre  conséquence,  que  le  tribunal 

»  Art.  475  et  476. 

G.  P.  46 
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de  commerce,  incompétent  ratione  materlœ,  par  rapport  à  un 
juge  de  paix,  ou  à  un  conseil  de  prud'hommes,  ne  peut  con- 
naître de  la  tierce  opposition  formée  incidemment  contre  leurs 
Jugements. 

§  ni 

EFFETS    DE   LA    TIERCE    OPPOSITION. 

984.  La  tierce  opposition  n'est  pas  suspensive  par  elle-même: 
il  dépend,  seulement,  du  tribunal  où  elle  est  portée,  d'ordon- 
ner, suivant  les  circonstances,  qu'il  sera  sursis  ou  passé  outre 
à  l'exécution  du  jugement  qui  en  est  l'objet*.  On  a  craint,  en 
rendant  cette  action  de  plein  droit  suspensive,  de  faire  le  jeu 
de  la  partie  qui  a  succombé,  et  qui  essaiera  peut-être  d'éluder 
la  condamnation  portée  contre  elle  en  suscitant  une  tierce  oppo- 
sition sans  fondement  et  de  pure  complaisance  :  ces  oppositions 
((  mendiées  »  étaient  fréquentes  dans  l'ancienne  jurisprudence, 
et  l'ordonnance  de  1667  s'était  déjà  préoccupée  d'y  mettre  un 
te^me^  Il  y  a,  même,  un  jugement  à  l'égard  duquel  la  tierce 
opposition  n'est  jamais  suspensive,  et  à  l'exécution  duquel  le 
tribunal  ne  peut  surseoir  :  c'est  celui  qui,  passé  en  force  de 
chose  jugée,  c'est-à-dire  non  susceptible  des  voies  ordinaires 
de  recours,  porte  condamnation  à  délaisser  un  immeuble'.  L'exé- 
cution d'un  pareil  jugement  ne  nuit  pas  sérieusement  à  la  par- 
tie condamnée,  car  un  immeuble  ne  se  perd  pas  comme  un  objet 
mobilier,  ne  se  dissipe  pas  comme  une  somme  d'argent,  et  la 
^-tierce  opposition  est  d'autant  plus  suspecte  en  pareil  cas,  que 
la  partie  condamnée  ne  peut  échapper  à  l'exécution  du  jugement 
en  l'attaquant  par  les  voies  ordinaires  *. 


§  IV 

PROCÉDURE   DE   LA    TIERCE    OPPOSITION. 

985.  Elle  diffère  à  quatre  points  de  vue,  de  la  procédure 
ordinaire.  1°  Elle  est  dispensée  du  préliminaire  de  conciliation, 
lorsqu'elle  est  incidente  à  une  demande  pendante  devant  le  tri- 

-'  Art.  478. 

2  0.  avr.  1667,  lit.  XXVII,  art.  11. 

3  Art.  478. 

*  Comp.  une  règle  analogue  en  matière  de  requête  civile  [suprà,  n°  967). 
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bunal  compétent  pour  en  connaître,  ou  même  devant  le  Iribu- 
nal  tenu  de  s^en  dessaisir.  Dans  le  premier  cas,  elle  n'est  pas 
introductive  d'instance;  dans  le  second  cas,  elle  l'est  par  rap- 
port au  tribunal  auquel  elle  est  renvoyée,  mais  elle  est  surve- 
nue incidemment  à  une  autre  instance,  et  cela  suffit  pour 
l'exempter  du  préliminaire  de  conciliation.  Il  en  est  autrement, 
lorsqu'elle  est  principale  :  aucun  texte  ne  la  soustrait  à  cette 
formalité,  et  elle  n'y  échappe  que  lorsqu'elle  requiert  célérité. 
On  objecte  :  que  l'intervention,  qui  est,  aussi,  l'action  d'un  tiers 
étranger  à  la  demande  originaire,  est  exempte  de  ce  prélimi- 
naire; qu'il  est  illogique  d'y  soumettre  la  tierce  opposition,  alors 
que  toutes  les  autres  procédures  postérieures  au  jugement  en 
sont  affranchies.  Cette  anomalie  apparente  s'explique  aisément  : 
autre  chose  est  la  tierce  opposition  principale,  autre  chose  l'in- 
tervention qui  est  nécessairement  incidente;  l'action  nouvelle 
d'un  tiers  jusqu'alors  étranger  à  la  contestation  diffère  essen- 
tiellement des  autres  procédures  postérieures  au  jugement,  qui 
s'agitent  entre  personnes  qui  étaient,  déjà,  parties. 

2°  La  tierce  opposition  s'introduit  par  exploit  d'ajournement 
lorsqu'elle  est  principale;  dans  le  cas  contraire,  elle  se  forme 
par  acte  d'avoué  à  avoué,  ou  par  conclusions  prises  à  la  barrer. 

3°  Le  tribunal  devant  lequel  la  tierce  opposition  incidente  est 
formée  surseoit  au  jugement  de  la  demande  principale  s'il  estime 
que  ce  jugement  dépend  du  sort  de  la  tierce  opposition,  et  s'il 
craint,  en  passant  outre,  d'aboutir  à  des  décisions  inconcilia- 
bles^ 

4°  Le  jugement  qui  rejette  la  tierce  opposition  condamne  le 
demandeur  à  une  amende  de  50  francs,  sans  préjudice  des 
dommages-intérêts  dus  à  la  partie  que  la  tierce  opposition  a, 
peut-être,  empêchée  d'exécuter  le  jugement  rendu  à  son  prorit\ 

§   V 

A    QUOI   SERT   LA    TIERCE    OPPOSITION. 

986.  La  loi,  qui  a  pris  soin  de  régler  ces  détails,  a  passé  à 
côté  de  la  principale  difficulté  de  cette  matière.  Qu'est-ce  que 

*  Art.475  et  476;_une  assignation  serait  frustratoire,  et  elle  n'entrerait  pas 
en  taxe. 

2  ArU  477. 

3  L'article  479  dit  :  «  Qui  ne  pourra  être  moindre  de  50  francs»,  mais 
ce  chiffre  sert  à  la  fois  de  mininum  et  de  maximum  (Voy.  suprà,  n"  311). 
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la  tierce  opposition?  Poursuil-elle  l'interprétation,  la  rétracta- 
tion ou  la  réformation  du  jugement?  Quels  sont  les  tiers  qui 
peuvent  l'intenter?  Quel  intérêt  y  ont-ils,  et  en  quoi  peuvent-ils 
souffrir  d'un  jugement  qui  est  pour  eux  résinier  alius  judicala? 
Comment  concilier,  en  un  mot,  l'existence  de  la  tierce  opposition 
qui  suppose  que  des  tiers  peuvent  être  lésés  par  un  jugement, 
avec  l'article  1351  du  Gode  civil  aux  termes  duquel  la  chose 
jugée  ne  leur  est  pas  opposable?  L'article  474  se  borne  à  dire 
qu'  «  une  partie*  peut  former  tierce  opposition  à  un  jugement 
((  qui  préjudicie  à  ses  droits,  et  lors  duquel,  ni  elle,  ni  ceux 
«  qu'elle  représente  n'ont  été  appelés  ».  L'ordonnance  de  1667 
n'était  pas  plus  explicite;  les  anciens  auteurs  fournissent  très 
peu  de  lumières,  et  les  travaux  préparatoires  du  Code  de  pro- 
cédure ne  donnent  que  des  indications  très  confuses. 

Il  faut  distinguer,  avant  tout,  deux  hypothèses  :  la  tierce  oppo- 
sition formée  par  une  personne  contre  un  jugement  auquel 
elle  n'a  point  été  partie,  mais  rendu  en  fraude  de  ses  droits; 
la  tierce  opposition  formée  par  une  personne  contre  un  juge- 
ment auquel  elle  n'a  point  été  partie,  non  rendu  frauduleuse- 
ment, et  qui  lui  est  cependant  préjudiciable. 

987.  Premier  cas  :  tierce  opposition  formée  en  cas  de 
fraude.  —  Les  articles  1447  du  Code  civil  et  873  du  Code  de 
procédure  permettent  aux  créanciers  du  mari  d'attaquer  par  la 
tierce  opposition  le  jugement  de  séparation  de  biens  rendu  au 
profit  de  sa  femme;  l'article  66  du  Code  de  commerce  ouvre 
la  même  voie  aux  créanciers  d'un  commerçant  à  l'égard  du  juge- 
ment qui  prononce  son  divorce  ou  sa  séparation  de  corps ^ 
On  n'hésite  pas  à  généraliser  ces  dispositions  et  à  donner  la 
même  action  :  i°  aux  créanciers  chirographaires  contre  tous 
les  jugements  rendus  contre  leur  débiteur  en  fraude  de  leurs 
droits;  2°  au  mandant  contre  les  jugements  que  son  mandataire 
a  laissé  prendre  en  fraude  des  intérêts  qu'il  était  chargé  de 
défendre. 

En  ce  sens,  la  tierce  opposition  n'est  pas  autre  chose  que 
l'application  de  l'article  1167  du  Code  civil  aux  jugements.  Donc, 
pour  réussir,  le  demandeur  doit  prouver  :  le  préjudice  qu'il 
ressent,  car  l'intérêt  est  toujours  la  mesure  des  actions;  la 
mauvaise  foi  de  son  débiteur  ou  de  son  mandant;  la  compli-  ^ 

1  C'est-à-dire  un  tiers  par  rapport  au  jugement  qui  devient  partie  à  la 
tierce  opposition  en  s'y  portant  demandeur. 

"-  Voy.  sur  ces  deux  points,  supra,  n°'  980,  981. 
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cité  de  la  partie  adverse  pour  laquelle  le  bénéfice  du  jugement 
ne  peut  être  considéré  conime  un  avantage  gratuit. 

Cet  emploi  de  la  tierce  opposition  ne  donne  prise  à  aucune 
objection  :  le  mandant  souffre,  évidemment,  du  jugement  qui 
le  condamne,  et  les  créanciers  ne  soutirent  pas  moins  de  celui 
qui  rend  leur  débiteur  insolvable  ou  qui  aggrave  son  insolvabi- 
lité, en  augmentant  son  passif  du  montant  d'une  condamnation 
pécuniaire  ou  en  l'évinçant  d'un  immeuble  qui  faisait  partie 
de  leur  gage.  Mais  cette  tierce  opposition  est  fondée,  car  le  man- 
dataire et  le  débiteur  ont  cessé,  dès  qu'ils  ont  plaidé  frauduleu- 
sement, de  représenter  l'un  son  mandant,  l'autre  ses  créanciers, 
et  le  jugement  rendu  dans  ces  conditions  est  res  inter  altos  acta 
quant  à  ces  derniers.  De  plus,  la  tierce  opposition  leur  est 
nécessaire,  car  ils  ne  seraient  en  mesure  de  résister  à  l'exécu- 
tion du  jugement  que  si  elle  était  poursuivie  contre  eux,  et, 
comme  elle  se  pratique  en  dehors  d'eux,  ils  ne  peuvent  l'em- 
pêcher qu'en  prenant  les  devants  et  en  attaquant  ce  juge- 
ment. 

988.  Second  cas  :  tierce  opposition  formée  en  dehors  du  cas 
de  fraude.  —  Quelle  peut  être  alors  l'utilité  de  la  tierce  opposi- 
tion? La  question  est  controversée,  et  les  solutions  qu'elle  a 
reçues  peuvent  se  ramener  à  trois  :  1°  la  tierce  opposition  est 
toujours  nécessaire  et  recevable;  2°  elle  n'est  nécessaire  et  rece- 
vable  que  dans  certains  cas  ;  3^  elle  n'est  jamais  nécessaire,  mais 
elle  est  toujours  recevable. 

989.  1°  La  tierce  opposition  serait,  d'après  ProudhonS  le 
seul  moyen  de  faire  valoir,  en  pratique,  la  règle  Res  inter  alios 
judicata  aliis  non  nocet;  donc,  toute  personne  contre  laquelle 
on  poursuit  l'exécution  du  jugement  auquel  elle  n'a  été  ni 
partie,  ni  représentée,  serait  forcée,  pour  l'éviter,  d'y  former 
tierce  opposition. 

Cette  manière  de  voir  est  inadmissible  pour  trois  raisons.  Si  la 
tierce  opposition  servait,  uniquement,  à  faire  juger  qu'une  per- 
sonne est  un  tiers  par  rapport  à  un  jugement,  et  qu'on  ne  peut 
l'exécuter  contre  elle,  elle  ne  tendrait,  en  réalité,  qu'à  le  faire 
interpréter,  et  ne  devrait  pas  figurer  au  Code  sous  la  rubrique  : 
Des  voies  extraordinaires  pour  attaquer  les  jugements.  On  ne 
comprend  pas  que  l'interprétation  d'un  jugement  se  demande  à 

*  Des  droits  d'usufruit,  t.  II,  n*"  1266  et  suiv.  Voy.,  à  peu  près  dans  le 
même  sens,  Naquet,  Des  caractères  de  la  tierce  opposition  [Revue  critique 
de  législation  et  de  jurisprudence,  t.  XXXIX,  p.  351  et  suiv.,  420  et  suiv.). 
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un  tribunal  autre  que  celui  qui  l'a  rendu,  et  la  compétence, attri- 
buée en  cas  de  tierce  opposition  incidente,  à  un  tribunal  égal  ou 
supérieur  à  celui  dont  le  jugement  est  remis  en  question,,  ne  peut 
s'expliquer  que  si  la  tierce  opposition  tend  à  en  obtenir  la  réfor- 
mation. 11  n'est  pas  croyable  qu'on  ne  puisse  s'opposer  à  l'exé- 
cution d'un  jugement  qui  est  res  inter  aliosjudicata,  qu'en  intro- 
duisant une  demande,  en  renonçant  à  ses  juges  naturels,  en 
assumant  la  charge  de  la  preuve,  en  s'exposant  à  une  amende 
et  en  subissant,  peut-être,  jusqu'au  jugement  de  cette  demande 
les  poursuites  auxquelles  on  n'a  pas  obtenu  qu'il  fût  sursis. 

990.  2°  On    reconnaît,  dans  une    seconde  opinion,  que  les 
personnes  contre  lesquelles  on  poursuit  l'exécution  d'un  juge- 
ment et  qui  y  résistent,  en  droit,  en  prétendant  qu'il  leur  est 
étranger,  n'ont  qu'à  rester  sur  la  défensive;  mais  on  soutient 
qu'elles  doivent,  en  fait,  prendre  les  devants  et  former  tierce 
opposition  pour  empêcher  des  actes  d'exécution  qui,  sans  être 
pratiqués  contre  elles,  leur  seraient  cependant  préjudiciables*. 
Premier  exemple  :  Primus  a  donné  un  meuble  en  gage  ou  en 
dépôt  à  Secundus  ;  Tertius  le  revendique  contre  Secundus,  en 
est  déclaré  propriétaire,  et  en  poursuit  la  restitution  ;  ce  juge- 
ment est  ?'es  inter  alios  acta  pour  Primus  qui  reste  maître  de 
faire  valoir  son  droit  de  propriété  sur  le  meuble  litigieux  ;  mais 
la  règle  «  En  fait  de  meubles  possession  vaut  titre  »  fera  échouer 
sa  revendication,  si  Tertius  est  mis  en  possession  ;  il  agira,  donc, 
par  la  tierce  opposition  pour  empêcher  l'exécution  de  ce  juge- 
ment et  pour  obtenir  que  l'objet  en   litige  reste  aux  mains  de 
Secundus,  ou  soit  mis  sous  séquestre,  jusqu'à  ce  que  la  question 
de  propriété  soit  vidée  entre  Primus  et  Tertius.  Second  exemple  : 
Primus  a  loué  son  immeuble  à  Secundus,  Tertius  l'a  revendiqué, 
Secundus  a  défendu  à  cette  revendication   au  lieu  de  mettre, 
comme  il  le  devait,  Primus  en  cause^  et  Tertius  a  été  déclaré 
propriétaire.  Ce  jugement  est  res  inter  alios  acta  quant  à  Pri- 
mus; mais,  si  Tertius  se  fait  mettre  en  possession,  Primus  devra 
revendiquer  contre  lui  et  prouver  sa  propriété  :  il  ne  pourra 
échapper  à  ce  danger  qu'en  formant  tierce  opposition  et  en  empê- 
chant ainsi  Tertius  de  se  faire  mettre  en  possession,  avant  d'avoir 
fait  vider   la    question    de  propriété  contradictoirement    avec 


lui'. 


1  Boitard,  Leçon  de  procédure  civile^  t.  Il,  n"  720. 

2  G.  civ.,  art.' 1727  (Voy.  swprà,n*'  559). 
'  Art.  826  et  suiv. 
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Cette  explication  du  rôle  de  la  tierce  opposition,  ne  se  heurte 
pas  aux  mêmes  difficultés  que  la  précédente,  mais  elle  soulève 
encore  deux  objections.  Si  la  tierce  opposition  ne  servait  qu'à 
prévenir  un  préjudice  de  fait,  elle  devrait,  du  moins,  fournir  un 
sûr  moyen  de  l'éviter  ;  or,  il  dépend  des  juges  qu'elle  ne  soit  pas 
suspensive,  et  il  y  a,  même,  un  cas  où  elle  ne  l'est  jamais.  Elle 
n'est,  ni  le  seul,  ni,  même,  le  meilleur  moyen  de  prévenir,  dans 
les  deux  cas  proposés,  le  préjudice  de  fait  qui  peut  résulter  du 
jugement  :  Primus  peut  exercer  dans  le  premier  cas,  la  saisie- 
revendication  qui  le  fera  mettre  en  possession  du  meuble  en 
litige,  et,  dans  le  second  cas,  la  complainte  qui  le  fera  maintenir 
en  possession  et  lui  permettra  d'attendre,  ainsi  nanti,  la  reven- 
dication de  Tertius  *. 

991.  3°  Ces  difficultés  n'existerit  pas  en  jurisprudence  :  la 
solution  qui  a  prévalu,  et  que  Merlin  a  enseignée  le  premier^ 
consiste  à  considérer  la  tierce  opposition,  nécessaire  ou  non, 
comme  toujours  recevahle.  Le  demandeur  qui  veut  se  soustraire, 
ainsi,  à  Texécution  d'un  jugement  est-il  bien  inspiré  en  renon- 
çant aux  avantages  de  la  défensive,  en  plaidant  hors  de  son 
domicile,  en  assumant  le  fardeau  delà  preuve,  et  en  s'exposant 
à  une  amende  :  le  tout  en  vue  d'un  sursis  qu'il  n'est,  même,  pas 
sûrd'obtenir?  C'est  affaire  à  lui,  mais  il  est  admis  à  faire  tierce 
opposition,  à  ses  risques  et  périls,  pourvu  qu'il  soit  un  tiers,  que 
le  jugement  le  lèse,  qu'il  n'en  souffre  pas  par  sa  faute,  et  qu'il  n'y 
ait  pas  acquiescé. 

992.  S'il  en  est  ainsi,  voici  quelles  sont  les  personnes  qui 
peuvent,  ou  non,  intenter  la  tierce  opposition  et  à  quelles  con- 
ditions :  1)  Les  parties  qui  ont  figuré  au  procès  par  elles-mêmes 
ou  par  autrui  (demandeur  et  défendeur  originaires,  intervenant 
volontaire,  partie  mise  en  cause  ou  assignée  en  déclaration  de 
jugement  commun,  personnes  représentées^  par  Tune  des  par- 
ties en  cause)  ne  peuvent  former  tierce  opposition,  mais  seule- 
ment appeler,    faire    opposition,  former  requête  civile    ou  se 

'  Art.  23  et  suiv. 

2  Répertoire  de  jurisprudence^  v°  Opposition  tierce,  §  VI,  Questions  de 
droit,  v^  Chose  jugée,  §  XI . 

'  Les  créanciers  sont  recevables  lorsqu'ils  ont  à  faire  valoir  dans  l'ins- 
tance des  moyens  personnels.  Cass.,  31  juill.  1895,  S.  99.  1.  335;  même 
représenté  dans  l'instance  par  son  débiteur,  le  créancier  peut  former  tierce 
opposition  s'il  y  a  concert  frauduleux  du  débiteur.  Seine,  29  déc.  1897, 
D.  99.  2.  283;  le  créancier  hypothécaire  est  recevable  s'il  a  un  moyen  per- 
sonnel à  faire  valoir.  Paris,  9  août  1898,  D.  99.  2.  485. 
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pourvoir  en  cassalion  >.  2)  L'intérêt  est  la  mesure  de  cette  action 
comme  des  autres,  et,  la  tierce  opposition  ne  sera  point  admise 
si  le  demandeur  ne  justifie  pas  du  préjudice,  au  moins  éventuel, 
que  lui  cause  le  jugement  qu'il  attaque^;  ce  préjudice  peut 
résulter  :  a)  de  poursuites  à  fin  d'exécution  dirigées  contre  lui 
personnellement;  b)  d'une  exécution  pratiquée  en  dehors  de 
lui,  mais  de  nature  à  lui  nuire  indirectement;  c)  d'une  solution 
de  droit  qu'il  a  intérêt  à  faire  réformer,  comme  dans  le  cas  où 
Primus  et  Secundns  plaident  sur  la  propriété  d'un  immeuble 
possédé  par  Terlius,  où  le  jugement  est  rendu  en  faveur  de 
Secundns,  et  où  Terlius,  se  prétendant  propriétaire  de  cet 
immeuble,  prévient  la  revendication  de  Secundus  et  forme, 
contre  ce  jugement,  une  tierce  opposition  qui  n'est,  au  fond, 
qu'une  action  négatoire  de  la  propriété  de  Secundus.  3)  Il  est 
naturel  de  fermer  celte  voie  de  droit  à  quiconque  subit,  par  sa 
faute,  le  préjudice  dont  il  se  plaint  :  un  créancier  hypothécaire, 
forclos  faute  d'avoir  produit  en  temps  utile  à  l'ordre  ouvert  sur 
le  prix  de  l'immeuble  hypothéqué,  ne  peut  former  tierce  oppo- 
sition au  jugement  qui  a  colloque  un  créancier  plus  diligent  que 
lui;  Tacquéreur  de  l'immeuble  hypoihéqué,  qui  n'a  point  purgé 
cet  immeuble  des  privilèges  et  hypothèques  dont  il  est  grevé 
ne  peut  former  tierce  opposition  au  jugement  qui  reconnaît 
l'existence  de  la  dette  hypothécaire.  4)  Acquiescer  à  un  juge- 
ment, c'est  renoncer  à  le  contester,  et  la  tierce  opposition  n'est 
pas  recevable  si  le  demandeur  a  accepté  d'une  façon  quelconque 
le  jugement  qui  lui  est  préjudiciable. 


§  Vf 

BUT    DE    LA    TIERCB:    OPPOSITION. 

993.  D'après  l'explication  de  cette  voie  de  recours  donnée 
au  n°  991,  on  demande  au  tribunal  :  !**  de  faire  surseoir  à 
l'exécution  du  jugement  attaqué,  si  elle  se  poursuit  contre  le 
demandeur  en  tierce  opposition,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  prouvé 

*  Je  rappelle  que  l'intervention,  volontaire  ou  forcée  a,  entre  autres  avan- 
tages, celui  de  prévenir  la  tierce  opposition  qui  pourrait  se  produire  si  l'in- 
tervenant était  restft  étranger  au  procès.  Voy.  swprà,  n°  885. 

2  Alger,  5  mai  1897  (S.  99.  2.  153  et  Ja  note  de  M.  Tissier).  Cet  arrêt 
décide  qu'en  principe  la  tierce  opposition  est  irrecevable  contre  un  jugement 
statuant  sur  une  question  d'état. 
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qu'il  était  réellement  partie  à  ce  jugement;  2°  de  prescrire  des 
mesures  conservatoires  dans  l'intérêt  de  ce  demandeur,  si  l'exé- 
cution de  ce  même  jugement  se  produit  en  dehors  de  lui,  mais 
lui  est  préjudiciable;  3°  de  le  réformer  si  la  tierce  opposition  est 
reconnue  bien  fondée,  et  de  le  remplacer  par  un  autre  qui 
déclarera  le  premier  non  avenu  quant  au  demandeur. 


§  VII 

CARACTÈRE    DE    LA    TIERCE    OPPOSITION. 

994.  Par  là,  se  trouve,  également,  fixé  le  caractère  de  la 
tierce  opposition  ;  c'est,  réellement,  comme  le  dit  le  Code,  une 
voie  d'attaque  contre  le  jugement  :  voie  de  réformation^lors- 
qu'elle  est  portée  devant  un  tribunal  antre  que  celui  qiii  l'a 
rendu,  voie  de  rétractation  lorsqu'elle  est  portée  devant  ce 
dernier.  Nous  ne  croyons,  pourtant,  pas  que  le  Code  ait  eu 
pleinement  raison  de  la  ranger  au  nombre  des  voies  de  recours 
extraordinaires,  puisqu'elle  est  ouverte  à  tous  les  tiers  qui  ont 
intérêt  à  s'en  servir,  et  contre  des  jugements  susceptibles  des 
voies  ordinaires  de  recours  :  elle  n'est  extraordinaire  que  parce 
qu'elle  se  produit  dans  des  circonstances  de  fait  exception- 
nelles, et  n'est  ouverte  qu'à  des  personnes  auxquelles  les 
autres  voies  de  recours  sont  interdites. 


TITRE  III 

DES   RÉFÉRÉS  ET  DES   ORDONNANCES  SUR  REQUÊTE. 


CHAPITRE  I 

DES  RÉFÉRÉS. 


995.  Nous  avons  déjà  noté*  le  rôle  particulier  joué  par  le 
président  du  tribunal  civil,  comme  juge  des  référés  par  applica- 
tion des  articles  806  et  suivants  du  Code  de  procédure  civile.  Le 
Code  n'a  paru  faire  qu'une  place  très  restreinte  à  celle  procé- 
dure, qui,  dans  la  pratique  des  affaires,  a  pris  une  impor- 
tance très  grande,  à  Paria  et  dans  les  grandes  villes  tout  au 
moins. 

Il  y  a  lieu  à  référé  :  «  Dans  tous  les  cas  d'urgence  ou  lorsqu'il 
s'agira  de  statuer  provisoirement  sur  les  difficultés  relatives  à 
l'exécution  d'un  titre  exécutoire  ou  d'un  jugement  »  (art.  806). 
La  pratique  a,  sur  ce  texte,  imaginé  deux  procédures  :  les  référés 
sur  placet,  et  les  référés  sur  procès-verbaux.  Ces  derniers  se 
réfèrent,  surtout,  aux  procédures  des  saisies;  or,  tout  ce  qui 
concerne  l'exécution  ne  rentre  pas  dans  le  cadre  de  cet  ouvrage  ; 
nous  traitons  de  ces  référés  dans  notre  livre  relatif  aux  voies 
d'exécution  ^   Les  règles  générales  de   compétence  qu'il  faut 

*  Suprà,  n°  20. 

2  V.Cézar-Bru,  Théorie  et  pratique  des  voies  d'exécution^l^  édition,  1909. 
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d'abord  déterminer  sont,  néanmoins,  applicables   dans  l'un  et 
l'autre  cas. 

996.  1°  Compétence.  —  Le  président  du  tribunal  civil  seul 
est  compétent  en  référé  :  le  juge  de  paix,  le  président  des  prud'- 
hommes, le  président  du  tribunal  de  commerce  ne  le  sont  pas  ^ 
Mais  le  président  du  tribunal  civil  est  compétent  pour  statuer  en 
référé  sur  des  affaires  de  la  compétence  du  juge  de  paix  ou  du 
tribunal  de  commerce.  Ceci  a  été  vivement  discuté.  La  rapidité 
de  la  procédure  devant  ces  deux  juridictions  rendrait,  dit-on, 
le  référé  inutile  et  le  président  serait  incompétent  ratione  mate- 
Tiœ.  Il  est  inexact  que  le  président  soit  incompétent  ratione 
materiee^  puisque  l'article  806  lui  accorde  compétence  dans  tous 
les  cas  d'urgence,  plus  spécialement  sur  les  difficultés  d'exécu- 
tion d'un  jugement,  ce  jugement  serait-il  rendu  par  un  tri- 
bunal de  commerce,  car  le  texte  ne  distingue  pas.  Alors  pour- 
quoi le  président  serait-il  incompétent  à  propos  d'un  acte  de 
'Commerce^  s'il  y  a  urgence'^.  «  En  tant  qu'il  statue  en  référé,  le 
«  président  du  tribunal  n'est  pas  plus  un  juge  civil  qu'un  juge 
«  commercial  :  la  cause  de  sa  compétence  ne  réside  plus  dans 
«  la  nature  civile  de  l'affaire,  mais  dans  le  caractère  d'ur- 
«  gence  du  procès^  ».  La  procédure  des  référés  est  en  outre 
plus  avantageuse  et  plus  expéditive  encore  que  la  procédure 
commerciale  ou  en  justice  de  paix.  L'opposition  est  impossible, 
l'exécution  provisoire  est  de  droit,  et  peut,  même,  être  poursuivie 
sur  minute.  L'appel  peut  en  être  interjeté  immédiatement  et  doit 
l'être  dans  un  plus  bref  délai. 

997.  La  compétence  du  président  est  limitée  par  un  principe 
capital  en  matière  de  référé  :  les  ordonnances  rendues  par  le 
président  ne  peuvent  préjudicier  au  principaP.  Non  pas  que  l'or- 
donnance ne  puisse  pas  causer  un  préjudice  à  l'une  des  deux 
parties.  Mais  la  décision  prise, ou  la  mesure  ordonnée  par  le  pré- 
sident doivent  laisser  intacte  la  décision  définitive  à  prendre  sur 
le  fond  même  du  droit.  11  n'en  faut  pas  conclure  davantage, 
comme  on  le  dit  quelquefois,  que  ces  ordonnances  n'ont  pas 
autorité  de  chose  jugée  :  elles  l'ont,  mais  au  même  titre  qu'une 
décision  provisoire.  Le  juge  des  référés  ne  pourrait,  donc,  pas 
interpréter  les  termes  d'un  contrat,  ordonner  la  résiliation  d'un 

^  V.  sur  la  compétence  du  président  du  conseil  de  préfecture,  la  loi  du 
22  juillet  1889. 

'  Glasson,  Précis  de  procédure  civile^  1. 1,  p.  322. 
»  Art.  809. 
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bail  ou  le  déclarer  valable^.  Il  ne  peut  pas  prononcer  la  condam- 
nation aux  dépens'. 

998.  Celte  compétence  existe  toutes  les  fois  qu'il  y  a  urgence. 
On  ne  peut  que  donner  des  exemples  des  difficultés  très  nom- 
breuses portées  en  référé  :  apposition  ou  levée  de  scellés;  inven- 
taires ;  contestations  entre  propriétaires  el  locataires  au  sujet  de 
réparations,  de  faits  de  jouissance,  de  pose  d'enseignes  ou  écri- 
teaux,  de  visite  des  lieux  après  congé;  nominations  d'adminis- 
trateurs, de  séquestres,  de  gardiens  ;  demandes  par  une  femme 
en  instance  de  séparation  de  corps  ou  de  divorce,  de  change- 
ment de  résidence,  etc.,  etc.  Les  magistrats  et  les  parties  ont  une 
tendance  très  marquée  à  étendre, de  plus  en  plu«5,  la  compétence; 
notamment,  le  juge  des  référés,  à  Paris  et  dans  d'autres  villes, 
nomme  un  expert  pour  faire  certaines  constatations  urgentes, 
étant  donné  un  état  de  fait  susceptible  de  disparaître  rapidement. 
H  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  cette  pratique  est  en  contradic- 
tion avec  la  jurisprudence  qui  refuse  aux  tribunaux  le  droit  d'or- 
donner des  mesures  d'instruction  in  futurum  :  il  semble  bien 
que  le  président  ne  devrait  pas  avoir  plus  de  droits  que  le  tri- 
bunal. Les  services  considérables  rendus  à  la  pratique  par  cette 
façon  de  procéder  permettent  de  faire  abstraction  de  ces  diffi- 
cultés purement  théoriques  et  d'ailleurs  un  peu  excessives. 

999.  2"  Procédure  du  référé^.  —  Le  référé  s'introduit  par 
une  assignation  ordinaire.  On  dit,  habituellement,  qu'elle  peutêtre 
donnée  au  jour  fixé  par  le  règlement  du  tribunal  pour  la  tenue 
des  audiences  de  référé,  une  fois  par  semaine  :  de  telle  sorte 
que  le  demandeur  peut  assigner  pour  ce  jour-là,  pourvu  qu'un 
jour  franc  soit  accordé  au  défendeur.  Mais  en  cas  d'extrême 
urgence,  on  peut  adresser  requête  au  président  pour  être  autorisé 
à  assigner  même  d'heure  à  heure,  en  son  hôtel,  et  fût-ce  un  jour 
férié.  Le  président  serait,  même,  valablement  saisi,  si  on  avait 
assigné,  sur  l'heure,  en  son  hôtel,  sans  sa  permission,  si  l'ad- 
versaire consent  à  se  présenter  et,  bien  entendu,  aussi,  si  le  pré- 
sident consent  à  juger. 

L'affaire  vient  à  l'audience  sur  un  placet  rédigé  par  l'avoué, 

'  Lyon,  2  mai  i883  (D.  84.  2.  39).  Paris,  \0  nov.  i87i  (D.  72.  5.  379). 
Paris,  28  août  1874  et  24  avr.  1877  (D.  78.  2.  177). 

2  Cass.,  10  juin  1898  (D.  98.  1.  536  et  S.  99.  1.  20). 

3  Nous  ne  nous  occuperons  ici,  je  le  rappelle,  que  de  la  procédure  du 
référé  sur  placet,  la  procédure  du  référé  sur  procès-verbaux  d'exécution  ne 
faisant  pas  directement  partie  du  cours  ordinaire  de  procédure. 
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comme  pour  une  affaire  soumise  au  tribunal  :  il  n'y  a  pas  de 
mise  au  rôle;  et,  du  moins  à  Paris,  le  greffier  perçoit  à  la  place 
un  droit  de  visa  de  0  fr.  30.  A  chaque  placet  reçu  par  lui,  le 
greffier  donne  son  numéro  et  le  référé  est  appelé  à  l'audience 
dans  cet  ordre.  Le  président,  assisté  du  greffier,  juge  en 
audience  publique.  Le  défendeur  peut  se  présenter  en  personne 
ou  se  faire  représenter  par  un  mandataire,  un  avocat  ou  un 
avoué  :  le  ministère  de  celui-ci  n'est  pas  obligatoire.  Si  le 
défendeur  ne  se  présente  pas,  le  président  rend  une  ordonnance 
de  défaut,  mais  le  plus  souvent,  cependant,  il  attend  la  fin  de 
l'audience,  il  fait  procéder  à  un  réappel  et  jusqu'à  ce  moment  le 
défendeur  peut  se  présenter.  Les  parties  peuvent  déposer 
des  conclusions  écrites  qui  ont  l'avantage  de  mieux  préciser 
leurs  prétentions;  mais  elles  peuvent  être  orales. 

1000.  3°  Résultats  du  référé.  —  Si  le  président  repousse 
la  demande,  il  rend  une  ordonnance  disant  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  référé.  S'il  la  déclare  admissible,  il  rend  une  ordonnance  con- 
tenant les  mesures  à  prendre.  Elle  est  exécutoire  de  plein  droit 
par  provision  et  sans  caution,  à  moins  que  le  président  n'ait 
ordonné  qu'il  en  serait  fourni  une. 

1001.  Pour  exécuter  l'ordonnance, il  faut  la  lever.  Habituelle- 
ment l'avoué  rédige  les  qualités  et  les  remet  au  greffe.  Le  gref- 
fier les  annexe  au  dispositif  de  l'ordonnance  et  délivre  l'expédi- 
tion revêtue  de  la  formule  exécutoire.  Remarquons  que  les 
qualités  ne  sont  pas  signifiées,  car  le  défendeur  n'a  pas,  néces- 
sairement un  avoué. 

Les  qualités  pourraient  être  rédigées  à  l'audience  même  et 
remises  au  président  qui  signerait  immédiatement  la  minute,  et 
le  greffier  pourrait,  le  jour  même  ou  le  lendemain,  délivrer  la 
grosse.  Enfin,  dans  des  cas  de  toute  extrême  urgence,  le  deman- 
deur peut  demander  l'exécution  sur  minute.  Celle-ci  est,  alors, 
sur-le-champ,  rédigée  sur  timbre  et,  souvent,  par  l'avoué  lui- 
même,  à  l'audience,  signée  par  le  président  et  délivrée  au  deman- 
deur qui  l'exécute,  même  avant  de  la  faire  enregistrer.  L'exé- 
cution réalisée,  la  minute  est  enregistrée  et  rétablie  au  greffe. 

1002.  L'ordonnance  doit  toujours  être  signifiée  avant  d'être 
mise  à  exécution,  mais  elle  est  signifiée  en  tête  de  l'acte  d'exé- 
cution et  en  même  temps  que  lui. 

1003.  4"  Voies  de  recours,  —  S'il  y  a  eu  défaut,  l'opposi- 
tion est  impossible*.  Toutes  les  autres  voies  de   recours  sont 
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admises  contre  les  ordonnances  de  référé.  Les  règles  ordinaires 
doivent  ôlre  suivies  pour  les  conditions  d'admissibilité  et  de  rece- 
vabilité de  ces  recours. 

1004.  Seul,  l'appel  exige  les  précisions  suivantes.  Il  est 
possible  dès  le  len  lemain  de  l'ordonnance,  et  il  doit  être  inter- 
jeté dans  la  quinzaine  franche  de  la  signification  de  l'ordonnance 
de  référé.  Ce  délai  s'augmente  à  raison  des  distances  ^  L'appel 
n'est  pas  porté  devant  le  premier  président,  mais  devant  la 
Cour  d'appel.  Elle  statue  suivant  la  procédure  sommaire  et,  tou- 
jours, en  accordant  un  lourde  faveur.  L'appel  n'est  pas  suspensif 
puisque  l'ordonnance  est  exécutoire  par  provision,  de  plein  droit 
et  sans  décision  spéciale  sur  ce  point  du  président. 

^  V.  en  ce  sens,  Glasson,  Précis^  p.  330. 
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1005.  La  pratique  rencontre,  souvent,  des  circonstances 
dans  lesquelles  il  est  urgent  et  nécessaire  pour  une  partie  d'ob- 
tenir une  permission,  de  faire  un  acte  à  l'insu  de  son  adversaire, 
et  rapidement,  pour  sauvegarder  ses  droits.  Pourvu  qu'il 
s'agisse  de  mesures  conservatoires,  ne  portant  aucun  préjudice 
aux  tiers,  on  y  parvient  par  la  procédure  des  ordonnances  sur 
requête. 

1006.  L'avoué  adresse  au  président  du  tribunal  civil  une 
requête  contenant  l'exposé  des  faits  et  des  raisons  justificatives 
de  l'autorisation  réclamée,  sur  timbre  et  dans  la  forme  ordinaire 
des  requêtes  dont  nous  avons  donné  plusieurs  modèles.  L'avoué 
prépare  l'ordonnance  au  bas  de  la  requête.  Cette  ordonnance, 
à  moins  de  permission  spéciale  du  président,  doit  être  enregis- 
trée avant  toute  exécution. 

1007.  Il  est  difficile  d'énumérer  toutes  les  hypothèses  dans 
lesquelles  peut  intervenir  une  ordonnance  de  ce  genre  :  nous 
ne  pouvons  donner  que  des  exemples,  quelques-uns  autorisés 
par  la  loi  elle-même  :  demandes  d'autorisation  d'assigner  à 
bref  délai  ;  de  nomination  de  séquestre  ou  d'expert  en  l'absence 
d'un  contradicteur;  autorisation  d'assigner  en  matière  de  divorce 
ou  de  séparation  de  corps;  demande  d'envoi  en  possession. 
Dans  la  procédure  d'exécution  :  les  demandes  d'autorisation 
de  pratiquer  les  saisies  conservatoires,  de  vendre  le  mobilier 
d'une  succession,  etc.,  etc.  Le  juge  peut  toujours  suppléer  à 
l'insuffisance  de  la  loi  pourvu  qu'il  y  ait  urgence  et  intérêt. 

1008.  Le  président  statue  par  voie  de  procédure  gracieuse. 
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Donc,  il  n'y  a  aucun  recours  contre  son  refus  :  ce  recours  serait 
d'ailleurs  sans  grande  utilité,  car  le  retard  qu'il  entraînerait 
ferait  perdre  à  la  mesure  demandée  le  plus  clair  de  son  uti- 
lité. 

1009.  Mais  il  serait  dangereux  que  la  décision  du  président 
prise  sans  entendre  l'adversaire,  ne  fût  susceptible  d'aucun 
recours.  Lequel  employer?  Il  est  d'abord  possible  à  l'adversaire, 
sans  attaquer  l'ordonnance  elle-même,  de  porter  devant  le  tri- 
bunal la  discussion  de  la  mesure  autorisée  et  prise  et  de  la  faire 
retirer  :  l'ordonnance,  en  effet,  nous  l'avons  dit,  ne  peut  engager 
le  fond. 

Contre  l'ordonnance  même,  il  n'y  a  pas  place  pour  l'opposi- 
tion. La  possibilité  de  l'appel  est  contestée  :  certaines  cours 
l'admettent,  d'autres  le  déclarent  impossible.  Dans  tous  les  cas, 
ce  serait  bien  long.  Le  président  de  Belleyme  a  imaginé  le  biais 
suivant  qui  est  employé  depuis.  Le  président,  en  accordant  son 
ordonnance,  la  subordonne  à  cette  condition  qu'il  lui  en  sera 
référé  en  cas  de  difficulté.  L'adversaire,  qui  croit  devoir  se 
plaindre,  le  fait  donc  par  la  voie  rapide  du  référé  et  il  peut 
obtenir  le  retrait  de  la  mesure  demandée.  Si  l'ordonnance 
est  maintenue,  il  a,  encore,  la  ressource  d'en  appeler  comme  de 
toute  ordonnance  de  référé.  La  Cour  de  cassation  a  admis  la 
validité  de  ce  procédé,  mais  à  la  condition  que  le  référé  soit 
introduit  avant  l'instance  au  principal'. 

1010.  La  pratique  des  ordonnances  sur  requête  s'est  égale- 
ment introduite  devant  les  tribunaux  de  commerce.  Le  prési- 
dent autorise  à  assigner,  à  bref  délai  et  d'heure  à  heure,  il  auto- 
rise les  saisies  conservatoires,  et  même,  en  cas  d'urgence,  la 
saisie  des  effets  mobiliers.  Il  nomme  des  commissaires  de  sociétés, 
si  l'assemblée  générale  n'a  pas  procédé  à  leur  nomination,  des 
experts  ou  des  arbitres.  Il  intervient,  souvent,  aussi,  à  l'occasion 
du  transport  de  marchandises  dont  le  destinataire  refuse  de 
prendre  livraison.  Il  nomme  un  ou  plusieurs  experts  pour  cons- 
tater l'état  des  marchandises,  il  ordonne  leur  dépôt,  ou  la  mise 
sous  séquestre,  et  au  besoin  la  vente  des  objets  sujets  à  dépéris- 
sement et  même  de  toute  espèce  de  marchandises  jusqu'à  con- 
currence du  prix  de  transport.  Il  intervient,  encore,  en  cas  de 

^  Aussi,  à  Paris,  le  président  n'autorise  à  saisir-arrêter  que  sous  cette 
réserve  que  la  dénonciation  de  la  saisie  ne  sera  pas  faite  avant  le  cinquième 
jour. 
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perte  de  lettres  de  change  ou  de  billets  à  ordre,  pour  autoriser 
le  perdant  à  réclamer  le  paiement  et  au  besoin  à  faire  dresser 
le  protêt.  S'il  s'agit  de  marchandises  warrantées,  il  autorise  la 
délivrance  d'un  duplicata  du  récépissé  perdu  ou  le  paiement  au 
créancier  gagiste  malgré  la  perte  du  warrant. 


G.  p.  47 


SUPPLÉMENT 


Nous  avons  dit  au  n"*  31,  p.  29,  qu'un  décret  du  28  juin  1910, 
avait  organisé  l'inspection  de  la  magistrature.  Un  décret  du 
28  octobre  1910  [Journ.  off.  du  30)  avait  fixé  les  indemnités  à 
allouer  aux  premiers  présidents,  procureurs  généraux  et  direc- 
teurs du  ministère  de  la  Justice^  en  tournées  d'inspection. 

Tout  cela  est  devenu  lettre  morte;  car  la  Chambre  des  Députés, 
à  la  séance  du  17  novembre  1910,  avec  l'assentiment  de 
M.  le  Garde  des  Sceaux,  Th.  Girard,  a  refusé  les  crédits  néces- 
saires au  fonctionnement  de  l'inspection  ^. 

1  Ce  décret  passe  sous  silence  les  magistrats  à  la  Cour  de  cassation. 

2  Chambre,  Débats  parlementaire?,  1910,  p.  2286  et  2287. 
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—  Conciliation  : 

Préliminaire  (328),  229. 
Huissier  compétent  (329),  230. 
Eôets  (330),  232. 

—  En  justice  de  paix  (365),  258. 

—  Devant  les  prud'hommes  (367), 
260. 

COLIS  POSTAUX  (165J,  127;  (257),  171. 

COMMANDEMENT   (260),    174. 
COLONAT   PARTIAIRË  (190),  140. 

COMMUNICATION  (395),  285;  (547),  401. 

COMMUNICATION     DE    PIÈCES    (EXCEPTION 
DE). 

In  limine  litis  i^OS),  291. 
Formes  (408),  292. 

COMPARUTION. 

—  Conciliation  (V.  ce  mol). 

—  Ajournement  (V.  ce  mot). 

—  Constitution  d'avoué  (381),  271. 

—  Délai  (382),  271,  (383),  274. 

—  Aux  fins  d'interrogatoire  (435), 
312. 

COMPARUTION  VOLONTAIRE. 

—  Conciliation  (331),  233. 

—  Petite  conciliation  (348),  246. 

—  En  justice  de  paix  (366),  260. 

COMPENSATION. 

V.  Frais  et  dépens,  Grâce. 

COMPÉTENCE  (3),  2. 

Définition  (75),  66. 

Distinction  de  la  compétence  ra- 
tione  materix  et  de  la  compé- 
tence ratione  personx  (153),  119. 

Intérêts  de  la  distinction  (154),  120. 

Modification  possible  aux  règles  de 
la  compétence  «  ratione  personae  »» 
(155),  120. 

Prorogation  de  juridiction (156),  120; 
(157),  121. 

L'incompétence  ratione  personx  doit 
être  opposée  in  limine  litis  (158), 
122. 

COMPÉTENCE  RATIONE  MATERIX. 

—  Des  tribunaux  civils  de  i^' 
instance. 

—  Principe  (162),  125. 
Accidents  du  travail    (168),  126. 
Congrégation  religieuse  (6i4),  126. 

Colis  postaux  (165),  127. 
Chemins  de  fer  de  l'Etal  (167), 
127. 

—  Ils  sont  juges  de  droit  com- 
mun (168),  127. 

—  Le  juge    de  l'action  est  le 
juge  de  l'exception  (169), 128. 
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—  Exécution    des   jugements 
(170),  128. 

—  Frais  (170),  129. 

—  Plénitude    de     juridiction 
•  171),  129. 

—  Des  Juridictions  d'excep'irn. 

Règles  communes  (172),  132. 

—  Tribunaux     de     commerce 
(175),  133. 

Actes  de  commerce  (176), 
133 

Qualité  de  commerçant 
(177),  134. 

Actes  présumés  commer- 
ciaux (178),  134. 

Facteurs,  Comptables,  Fail- 
lite (179),  134. 

Commerçant  et  non  com- 
merçant (180),  135. 

—  Juges  de  paix.  —  V.  ce  mot. 

—  Prud'hommes.  —  V.  ce  mot. 

—  Conciliation.  —  V.  ce  mot. 

V.  Juqe  de  paix. 

COMPÉTENCE   RATlOiNE  PERSON.ï:. 

Principe:  Actorsequitur...  (223), 
152. 

—  T,  ibunaux  civils  de  V^  instance. 

Actions  personnelles  (225),  153. 
Actions  réelles  mobilières  (225), 

153. 
Etat  des  personnes  (226),  154. 
Exceptions  (227),  154. 
Actions     réelles     immobilières 

(229),  155. 
Succession  (230 et  s.),  155  et  s. 
Sociétés  (235),  158. 
Assurances  (2d8),  161. 
Garantie  (239),  163. 
Frais  (240),  163. 
Exécution  (241),  165. 
Etranger  (242),  165. 
Accidents  (244),  166. 
Pluralité  de    défendeurs  (246), 

167. 
Action  mixte  (2-47),  167. 
Election  de  domicile  (248),  167. 

—  Tribunaux  de  commerce. 

Tribunal     du    domicile     (250), 

168. 
Promesse     faite,     marchandise 

livrée  (251),  169. 
Paiement  ,252),  169. 
Faillite  (255),  170. 

—  Juges  de  paix.  —  V.  ce  mot. 

—  Prud'hommes.  —  V.  ce  mot. 

COMPLAINTE. 

V.  Action  possessoire. 
CO.MPTE  (reddition  DE)  (849),  623. 
CONCILIATION     PRÉLIMINAIRE   DE), 

—  Historique  (314),  218. 

—  Demande  introductive  et  incidente 
(315),  219. 

—  Fin  de  non   recevoir  (316),  221 . 

—  Atîaires  non  soumises  à  concilia- 
tion. 


Incapacité    de  transiger  (318), 

221. 
Mineur  émancipé  (319),  222. 
Femme  mariée  (319),  222. 
Transaction    impossible    (320), 

223. 
Transaction    improbable    (321)., 

224. 
Garantie  (.321),  224. 
Offres  réelles  (321),  224. 
Multiplicité  de  parties  (321),  224. 
Célérité  (322:..  225. 
Urgence  (322),  226. 

—  Compétence  (323),  227. 
V.  Juge  de  paix. 

—  Citation.  —V.  ce  mot. 

Délai  (332),  234. 
Représentation  (332),  234. 

—  Comparution  d'une  partie  (333), 
235. 

—  Comparution    des  deux    parties 
(335),  236. 

—  Non  comparution  (334),  236. 

—  Fffets  de  la  conciliation. 

Instance     non    engagée    (386), 

236. 
Liberté,    demande    et    défense 

(337),  237. 
Conciliation  (339),  238. 
Non-conciliation  (340),  239. 
Serment  (341),  240. 

CONCILIATION  (PETITE). 

V.  Juge  de  paix,  Prud'hommes. 
CONCLUSIONS  (389),  280. 

CONFLIT. 

V.  Règlement  de  juge. 
CONGÉ  (DÉFAUT)  (742),  550;  (743),  551. 

CONGRÉGATIONS   RELIGIEUSES    (164),  126. 

Liquidation,  compétence  (243),  166. 

CONNEXITÉ. 

Exception  de  connexité  (491),  361. 
Règlement  de  juge  (492),  362. 
V.  Règlement  de  juge. 

CONSEIL    D'ÉTAT. 

V.  Cassation,  Excès  de  pouvoir. 

CONTRAT  JUDICIAIRE  (370),  262. 

COPIE  (de  l'exploit)  (267),  178. 
Rédaction  (276),  184. 
Remise  (277;,  185. 
Signature  (282),  189. 
Visa  (283),  189. 

COPIE  DE  PIÈCES. 

Dans  l'ajournement  (362),  256;  363, 
256. 
CONSEIL  DE  prud'hom.mes  (24),  23. 
V.  Prudliommes. 

CONSTITUTION. 

—  Du  litige  (362),  262. 

—  D'avoué  (357),  251:    381),  271. 

—  Délai  (382),  271;  (383),  274. 

CORRESPONDANCES  (187),   139. 

Compétence  (257),  171. 

COUR  d'appel. 

Historique  et  composition  (17),  15. 

COUR   DE  CASSATION. 
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Plil-'GIS    UE    PHOCI'DUHR. 


Historique  (26),  25. 
Comnosilion  ^27),  25. 
Atlriljulir)ns  (28),  26. 
Elle,  n'(!sL  pas  un  H''  degré  de  juri- 

dictioD  ,29).  26. 
Nature   du  pourvoi  (897  et  s.),  657 

et  s 
V.  Cassation. 
coins  d'eau  (197),  143. 

CUMIL. 

V.  Actioii  p'saessoire. 
cuRATi;uii  (849),  623. 

Dl'cBATS. 

Publicité  (396),  286. 
Juridiction  gracieuse  (397),  286. 
Chantibre  du  conseil  (398),  286. 
Huis  clos  399),  287. 
DftciifiAXCE  (312),  215. 
Du  terme  (717).  528. 
De  rappel  (868),  637. 
Héritiers  (868),  638. 

DÉFAUT. 

—  Distinction  (740),  547. 

—  Du  demandeur  (741),  549. 

En  matière  civile  (741),  549. 
En  matière  commerciale  (741), 

549. 
Nature  du  jugement  (742),  550. 
Défaut  congé  (743),  551. 

—  Du  défendeur  (744;,  552. 

Faute  de  comparaître  (744).  552. 
Faute  de  conclure  (745).  552. 
Incidents  (746).  553. 

—  En  matière  commerciale. 

Ya-t-il  deux  défauts?  (748),  554. 
Négative  (749),  554. 
Affirmative  (750),  555. 

—  En  justice  de  paix  (751),  556. 

—  Devant  les  prud'hommes  (751), 
556. 

—  De  deux  défendeurs. 

—  Tous  défaillants  (753),  558. 

—  Un  défaillant,  un  comparant 
(754),  559. 

Profit  joint  (754),  559. 
Opposition  (755),  560. 
Conditions   du    défaut   profit 

joint  (7.56),  561. 
Procédure    du    défaut  profit 

joint  (757),  561. 
En  matière  commerciale  (758), 

562. 

—  Tous  comparants,  un  ne  con- 
clut pas  (760j,  562. 

—  En  appel  (896).  656. 

V.  Jugement  par  défaut,  Appel. 

DÉFENSES. 

Enuméralion  (134),  106. 
Conditions  de  recevabilité  (135),  107. 
Distinction  avec  les  exceptions  (136), 

107. 
Perte  du  procès  ou  obligation  de  le 

recommencer  (137),  107. 
En    état   de  cause.   In   limine    litis 

(138),  108. 


Jugement  contradictoire,  jugement 

par  défaul    1.39),  109. 
Critérium  de  la  distinction  (140),  109. 
Droit  romain    141  ),  109. 
Ancien  droit  '142^,  110. 
l)é(inition  de  l'exception  fl43i. 

110. 
Combinaison  de  l'art.  186  et  de 
l'art.  187  1144),  111. 

DÉFENSES  (REQUÊTES  EN)    (386),    275. 
DÉLAI. 

Cours  (300),  206. 

Calcul  (301j,  207. 

Point  de  départ  ^304),  208. 

Franchise  (305)    2i)9. 

Distance.  (306),  210.  V.  ce  mot. 

Nullité  309  et  s.),  212  et  s. 

Conciliation  (332),  234. 

DÉLAI    DE  GRACE. 

V.  Grâce. 

DÉLIUÉRÉ. 

V.  Instruction  par  écrit. 

—  Sur  le  siège  (640),  470. 

—  Délibéré  simple  (64l),  470. 

—  Délibéré  sur  rapport  (642),  470. 

—  Rapport    sur    délibéré    simple 
(643),  471. 

—  Confusion  des  voix  (645y,  472. 

—  Partage  ^646).  473. 

—  Juges  départiteurs  (647),  475. 

—  Partage  en  appel  (891),  643. 

DEMANDE. 

Introduction   d'instance  (132).    104. 
Introduction  incidente  (132),  104. 
Demandes,  incidentes  possibles  (133), 

104. 
Conciliation  (315),  2l9. 

DEMANDE  ADDITIONNELLE    (550),    403. 
DEMANDE   PROVISOIRE    (551),   4()5. 
DEMANDE  (VALEUR   DE  LA). 

V.  Appel. 

En  justice  de  paix  (208  et  s.),  146 

et  s. 
Devant  le  prud'homme  i2l7j,  150. 

DEMANDE   EN   JUSTICE. 

Définition  '355  ,  250. 

—  Effets. 

Constitution     du    litige     (369), 

262. 
Contrat  judiciaire  (370),  262. 
Conservation    du    droit    (371), 

263. 
Augmentation    du   droit    (371), 

263. 
Prescription  (interruption)  (372), 

264. 
Action  perpétuée  (373),  264. 
Intérêts  moratoires  (374),  265. 
Fruits  (restitution)  (375),  266. 

—  Procédure  ordinaire  (379  et  s.), 
269  et  s. 

V.  Comparution,  Constitution 
d'avoué,  Avenir,  Requête,  Conclu- 
sion, Rôle,  Audience,  Mise  en  état. 
Plaidoiries,    Communication,    Dé- 
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bats,    Délibéré,    Partage,    Placet, 
Défenses,  Procédure  sommaire. 

DLMAKDE  INDÉTERMINÉE. 

V,  Appel. 

DEMANDE  NOUVELLE   (879),  645. 

Quelles  sont  les  demandes  nouvelles 
(881),    646. 

Dislinction  avec  le  moyen  nouveau 
(882),  646. 

Demandes  nouvelles  exceptionnelle- 
ment recevables  (883),  647. 

Intérêts,  arrérages  (884),  648. 

DEMANDE  IlECONVEN TIONNELLE. 

Définition  (145),  113. 

Utilité  (146),  113. 

Historique  (148),  115. 

Silence  du  Code  de  procédure  (149), 
115. 

l^''  Système  :  Elles  sont  toutes  rece- 
vables (150),  116. 

2«  Système  :  Retour  à  l'art.  106 
de  la  Coutume  de  Paris  (151),  116. 

3®  Système  :  Jurisprudence  (152), 
117. 

—  En  justice  de  paix  ,210),  147. 

—  Devant     les     pi'ud'hommes 
(218),  150. 

DÉNONCIATION  DE  NOUVEL  OEUVRE. 

\.  Aclion  possessoire. 

DÉPARTITEURS  (JUGES)  (647),   475. 
DÉPENS. 

V.  Frais. 
DÉPORT  (i99),  366. 

DÉSAVEU. 

—  Avoué  :  Dans  quel  cas  (535), 
391;  ^537),  394. 

—  Huissier  :  Dans  quel  cas  (536), 
393;  (537),  394. 

—  Avocat  (538).  395. 

—  Conditions  relatives  à  l'acte  (539), 
395. 

Délai  (540),  396. 

—  Compétence  :  Principal  (541), 397. 

Incident  (542),  398. 

Instance  antéiieure  (543),  398, 

—  Procédure  :  Conciliation  ;pas 
de)   544),  399. 

Acte  de  désaveu  (545),  399. 
Signification  du  désaveu  (546), 

400. 
Communication     au     ministère 

public  547),  401. 
Jugement  (548),  402. 

DESCENTE  SUR    LIEUX. 

Dans  quel  cas  (472),  345. 
Mesures  préparatoires  (474),  346, 
Transport  du  tribunal  (475),  347. 

DÉSISTEMENT. 

Deux  espèces  (720),  533. 

—  D'instance. 

Qui  peut  se  désister  ;721),  534. 
Comment  :  exprès  (722),  534. 
Comment  :  Tacite  (724),  535. 
Comment  :   Acceptation    (725», 
535. 


Efîets  (726),  536. 

—  D'acte  (727).  537. 
DESSAISISSEMENT  (692),  514;  (837),  612. 

V.  Appel. 
DISPOSITIF  (666  et  s.),  493  et  s. 

V.      Jugement,    Dommages,     Frais, 
Fruits. 
DISTANCE  (197),  143. 

Délais  de  (306),  210. 

Territoire  continental  (307),  210. 

Hors  du  territoire  (308),  211. 

DISTRACTION  (DES  DÉPENS). 

Demande  (685),  506. 

Dans    quel    cas    elle    est  accordée 

(686),  507. 
Principe    de    la    distraction    (691), 

512. 
DIVORCE  (870),  639. 

DOMICILE. 

V.  Compétence  -»  rations  personx  ». 

Election  (248),  166. 
Signification  (280),  188. 
Election  (matière  commerciale) (604), 
446. 

DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

Allocation  (667),  494. 
Liquidation  (668),  494.  • 

DRAINAGE     197),  143. 
EFFET  SUSPENSIF. 

De  l'opposition  (795),  584. 

De  l'appel  (841),  616. 

Du  délai  d'appel  (869),  639. 

V.  Appel,  Opposition. 
ÊLAGAGE  (194),  142. 
ENGRAIS. 

Compétence     (194),      142;      (256), 
171. 

ENQUÊTE. 

—  Articulât  (439),  315. 

—  Incidente  (440  et  s.),  316  et  s. 

Dans  quels  cas  ;440),  316. 
Dénégation  (440),  316. 
Personne  morale  publique  (440), 

317. 
Jugement   qui    l'ordonne  (442), 

317. 
Délais  (444),  318. 
Juge  commissaire  (443),  318.  — 

V.   ce  mot 
Contre-enquête  (445),  319. 

—  Procédure  (446  et  s.),  320  et  s. 

Requête   pour  assigner  les  té- 
moins (446),  320. 
Assignations  (446',  322. 
Délai  (447),  323. 
Procès-verbal  (448),  324. 
Témoi  ns  (449) ,  325.  —V.  ce  mot. 

—  Fin  de    lenquête  (délai)    (455), 
330. 

—  Nullités  (456),  331. 

—  Enquête    à    l'audience     (457), 
332. 

Enquête  principale  (tn/"M^MrMm)  (458), 
333. 

—  En  justice  de  paix  (617),  454. 
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PHECIS    DE    PROCÉDURE. 


ENUIÎGISTUKMKNT. 

De  l'exploit  (294i,  200. 

ENVKLOPPli;. 

Signifiralion  ^287),  l'J3. 
Quels  acles  (288),  195. 
Sanction  (28'J),  195. 

ÉTAT. 

—  iMise  en  état  (390  et  s.),  282 
et  s. 

V.  Inlen'uplion. 

—  Action  d'Etat  (608),  449. 

ÉTIIANGKKS. 

Compétence  des  tribunnux  franc;ais 
entre  étrangers.  Cas  de  compé- 
tence certaine  (160),  123. 

Cas  de  compétence  facultative 

(161),  124. 
Débiteur,     Compétence    (262), 
165. 
ÉVOCATION  (838),  614. 

Dans  quel  cas  elle  a  lieu  (839),  614. 
A  quelle  condition  elle  a  lieu    840), 
615. 

EXAMEN   (40),  36. 
EXCEPTION. 

V.  Dépenses. 

Le  juge  de  Taction  est  le  iuge    de 
l'exception  (169),  128;  (173),  132. 
En  justice  de  paix  (212),  148. 
Compétence.  —  V.  ce  mot. 
Incident  (476i,  349. 
EXCÈS  DE  POUVOIR  (898),  658. 

—  Recours  au  Conseil  d'Etat  (903), 
666. 

Comparaison   avec   la  Cour  de 

cassation  (904),  667. 
Devant    la    Cour  de  cassation 

(905),  668. 
Contre  les   sentences  des  juges 

de  paix  (906),  679. 
Contre    les     autres    sentences 

(907),  671. 

—  OHverture  à  cassation  (920),  678. 
V.  Cassation. 

EXÉCUTION. 

—  Compétence  (241),  165. 

—  Du  jugement  : 

—  Contre  la  partie  (705),  522. 
Obstacle  à    l'exécution  (706), 

523. 

—  Contre  les  tiers. 

Quels  sont  les  tiers  (718),  529. 
Certificat  (718),  529. 
En  cas  de  défaut  (768),  566. 
En  appel  (894),  655. 

—  Du  jugement  par  défaut  faute  de 
comparaître  (773),  570. 

Délai  (774),  571. 
Déchéance  (775),  571. 
Exécution    consommée     (781), 

575. 
Exécution   réputée  (782),  575; 

(783),  576. 
Effet  suspensif  du  délai  d'appel 

(872),  639. 


—  Exéculion   de   l'arrêt  (893),  654. 

Ea  Cour  confirme  (893),  654. 
La  Cour  infirme  (894),  655. 
La    Cour  confirme    et    infirme 
(895),  656. 
V.  Ofiposition,  Appel. 

EXÉCUTION   PKOVISOIUE. 

—  Devant  les  prud'hommes  (219), 
15L 

—  En  cas  de  jugement  par  défaut 
(766;,  566. 

—  Nonobstant  opposition  (797), 
585. 

—  -Nonobstant,  appel  (844),  619  ; 
(845),  619. 

—  Exécution  provisoire  des  juge- 
ments des  tribunaux  de  1"  ins- 
tance (846  et  s.),  620  et  s. 

En  vertu  de  la  loi  (847),  620. 
Obligation    pour     le    Tribunal 

(848),  620. 
Sans  caution  (848),  621. 
Facultative     pour    le    tribunal 

(849|,  622. 
Avec    ou    sans   caution    '849), 

622. 

—  Exécution  provisoire  des  juge- 
ments des  tribunaux  de  commerce 
(850\  624. 

Exécution  provisoire  des  sentences 
des  juges  de  paix  (851),  625, 

Exécution  provisoire  des  jugements 
des  conseils  de  prud'hommes 
(852),  625. 

—  Demande  de  Texécution  provi- 
soire (853),  626. 

—  Suspension  de  l'exécution  provi- 
soire (853),  626. 

—  Réception  de  la  caution  (853), 
626. 

EXÉCUTOIRE  (688),  509. 
V.  Frais. 

EXPERTS. 

Désignation  (461),  334. 
Déclaration  au  greffe  (461),  336. 
Capacité  (462),  337. 
Remplacement  i463),  338. 
Nombre  (464),  338. 
Récusation  (465),  339. 
Serment  (466),  341. 
Vacation  (470),  344. 
V.  Expertise. 

EXPERTISE. 

Définition  (460),  334. 

Conclusions  pour  la  demander  (461), 

334. 
Experts.  —  V.  ce  mot. 
Opération  des  experts  (468),  341. 
Rapport  (469),  348. 
Vacation,  taxe  (470),  344. 

—  En  justice  de  paix  (618),  455. 
EXPLOIT  (260  et  s.),  174  et  s. 

—  Acte  d'huissier  (261),  175. 

Solennité  (262),  176. 
Authenticité  (263),  176. 
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Force  probante  i265),  177. 

—  Ré<Jaclion  (266  et  s.),  177  et  s. 

Original  (267),  178. 

Copie  (267),  178;  (276),  184. 

Date  (270),  179. 

Immatricule  de  l'iiuissier  (271), 

180. 
Signature  (271),  181. 
Requérant      (désignation     du) 

(272),  181. 
Destinataire     (désignation     du) 

(273),  183. 
Libellé  (274),  184. 
Papier  timbré  (293),  199. 
Coût  (293),  199. 

—  Signification  (275  et  s.),  184  et  s. 

Copie  (rédaction  de  la)  (276), 
184. 

Copie  (remise  de  la)  (277),  185. 

Parlant  à  (277  bis),  186. 
A  personne  (279),  187. 
A  domicile  (V.  domicile)  (280), 

188. 
Voisin  (282),  189. 
Maire  (2,n3),  190. 
Parquet  (285),  i9L 
Résidence  (286),  191. 
Territoire  français  (286),  192. 
A  l'étranger  (286),  192. 
Navire  (286),  193. 
Enveloppe  (287),  193.   —  V.  ce 

mot. 
A  une  personne  publique  (290), 

196. 
Sociétés  (291),  197. 
Associations  (291),  197. 
Heure  (292),  198. 

EXPULSION   DE  LIEUX. 

Exécution  provisoire  (849),  623. 

FAILLITE. 

Compétence  (255),  170. 

FAUX  (iNSCttlPTION    DE)    (416  ct  S.),    298 

et  s. 

—  Faux  principal  (417),  299. 

—  Faux  incident  (418),  299. 

Communication  au  ministère  pu- 
blic (4191,  300. 

Avertissement  d'inscription  en 
faux  (420),  300. 

Conclusions  en  déclaration  de 
faux  (420),  301. 

Réponse  à  l'avertissement  (420), 
301. 

Déclaration  au  greffe  d'inscrip- 
tion de  faux  (420),  301. 

Dépôt  de  la  pièce  au  greffe 
(423,.  303. 

Enonciationdesmoyens(requête) 

(424),  304. 
Réponse    (requête    en)    (424). 

305. 
Suppression  de   la  pièce  (425), 

306. 
Dommages  (426),  307. 
Amende  (426),  307. 


—  Tribunaux    de   commerce  (608), 
449. 

V.  Pièce  fausse. 

FEMME   MAIUÉE. 

Salaire  (183  bis),  137. 
Exception     pour     faire     inventaire 
(518),  378. 
FEUILLE  d'audience  (649),  477. 

FORMULE. 

Impression  (267),  177. 

FORMULE  ILXÉCUTOIRE  (661),  487. 
FRAIS  (et  dépens). 

Compétence  (170),  129;   (203), 

144;  (240),  163. 
Procédure  sommaire  (5841,  430. 

—  Attribution  (672  et  s.),'  498  et  s, 

Frais  compris  (673),  498. 
Parties  condamnées  (674),  499. 

Principale  (675),  500. 

Avoué,  huissier  (675),  500. 

Incidents  (676),  501. 
Ministère  public  (678),  502. 
Etat  (678),  502. 

—  Compensation    (680),     502; 

(681).  503. 

—  Masse  (682),  504. 

—  Multiplicité  de  parties  (683), 

505. 

—  Distraction  (648  et  s.),  506 

et  s.,  (V.  ce  mot). 

—  Liquidation  : 

En  matière  ordinaire  (687),  508. 
En  matière  sommaire  (687),  509. 

—  Exécutoire  (688),  509. 

—  Taxe  (689),  510. 

FRANCHISE  (DES  DIÎLAIS)   (305),  209. 
FRUITS. 

—  Restitution  (375),  266. 

—  Comment  elle  a  lieu  (669),  496. 

—  Liquidation  (670),  496. 

GARANTIE. 

Compétence  (239),  163. 
Conciliation  (321),  244. 

—  Demande  incidente    en    garantie 

(558  et  s.),  411  et  s. 
Mise  en  cause  (5.59),  411. 
Dans  quels  cas  (560),  412. 
Utilité  (561),  413. 
Délai  (562;,  413. 

—  Exception  dilatoire  (563),  415 

—  Sursis    (564),   415;   (565),    416; 
(567),  416. 

—  Garant,  situation  (568),  418. 

—  Garantie     formelle    (569),    419; 
(570),  419. 

Premier  cas   571),  420. 
Second  cas  (573),  423. 

—  Garantie  simple  (.569),  419. 

Dans  quel  cas  (574),  423. 

—  Jugement  commun. 

Assignation  (575),  424. 
gardien  (849),  623. 

GARE. 

Compétence  (237),  159. 

i     GIRIER   (194),   142. 
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GRACI-:  (diolai  di:). 

Droit  du  tribunal  (707),  523. 
Qui  y  il  droit  (708),  524. 
Incapiicit.^  (709),  524. 
[ndignilc  (710),  525. 
Titre  exécutoire  (713),  526. 
Effets  du  délai  de  grâce  (714), 

527. 
Différence    avec    le    terme    de 

droit  (715),  527. 
Compensation  (716),  528, 
Déchéance  (717),  528. 
—  En  cas  de  défaut  (761),  563;  (767), 
566. 

GHEFFIEIIS    (74),  64. 
IIKHITIER. 

Exception  pour  faire  inventaire 
(514  et  s  ),  376  et  s. 

IIIKUARCHIE. 

Judiciaire  (31),  .30. 

HOTELIERS  (l87),    139. 

Objets    abandonnés.     Vente     (205), 
145. 
HUIS  CLOS  (399),  287. 
HUISSIER  (74),  65. 

Tompétence  (261),  175. 

[Responsabilité  (264),  176;  (269),  179. 

Immatricule  (271),  180. 

signature  (271),  181. 

Compétence  en  conciliation  (329), 
230. 

Désaveu  (536),  393;  (537),  394. 

Discipline  (608),  449. 

Condamnation  aux  dépens  (675),  500. 

HYPOTHÈQUE  JUDICIAIRE. 

Jugement  de  vérification  d'écriture 
(415),  297. 

Jugement  duquel  elle  résulte  (701), 
519. 

Inscription  de  l'hypothèque  judi- 
ciaire (702),  519. 

INAMOVIBILITÉ. 

Magistrats    des    tribunaux  et   cours 

(45),  43. 
Juges  de  paix  (46),  44. 

INCAPABLES. 

Leur  protection  (70),  60. 

Aveu  (429),  308. 
INCIDENT  (476  et  s.),  349  et  s. 

V.  Incowpétenee,  Indication  déjuges^ 
Lilispendance,  licglement  de  juyes^ 
Conuexilé,  Suspicion,  Parenté, 
Trib.  de  commerce. 

INCOMPATIBILITÉS  (44),  42. 
INCOMPÉTENCE. 

V.  Compétence. 

Déclinatoire  (479),  351. 

Elle  n'est  pas  jointe   au  principal, 

(480),  352. 
Voies  de  recours  (481),  353. 

INDICATION  DE  JUGES  (DEMANDE  EN)  (482), 

354. 

INSCRIPTION. 

De  l'hypothèque  judiciaire  (702), 
519. 


LNSTANCE. 

V,    Interruption,    Reprise,    Désiste- 
ment, Péremption,  Pretcriplion. 

IXSTRICTION. 

Eo  matière  commerciale  (605  et  s,), 

446  et  s. 
V.  Trib.  de  commerce. 
Devant  les  juges  de  paix  (611  et  s.), 

452  el  s. 
V.  Juge  de  paix. 
Devant  les  prud'hommes   624  et  s.), 

458  et  s. 
V.  Prml'kommeft. 

INSTRUCTION  PAR    ÉCRIT. 

Rapport  (.59:i),435;  (595;,  437. 
Jugement  qui  l'ordonne    594),   436. 
Communication  au  ministère  public 

(595),  437. 
En  appel  (878),  645. 

INTERDICTION  (871),  639. 
INTÉRÊT. 

Nécessaire  pour  agir  en  justice  (88), 

73. 
Moral  (89),  74. 
Eventuel  (90),  74. 

INTÉRÊTS. 

Moratoires  (374),  265. 
En  appel  (884),  647. 
V.  Demande  nouvelle. 

INTERROGATOIRE. 

Dans  quels  cas  (428),  307. 
Incapables  (429),  308. 
En  tout  état  de  cause  (430),  308. 
Procédure  (431),  309. 
Résultats  et  effets  (432),  310. 
Interrogatoire   d'une   administration 
publique  (434),  311. 

INTERRUPTION. 

V.  Prescription. 
De  l'instance. 

Instance  non  ooursuivie  (520), 
380. 

Incidents  (521),  380. 

Mort  d'une  partie  (522),  380. 

Avoué     non     constitué     (523), 
381. 

Cause  non  en  état  (524),  382. 

Reprise  volontaire  (525),  384. 

Reprise  forcée  (526),  385. 

Cause  en  état  (528),  387. 

INTERVENTION. 

—  Volontaire. 

Par  qui  (553),  407. 
Agressive  (554),  407. 
Conservatoire  :  créanciers  chi- 

rographaires  (555),  408  ;  (556), 

409. 
Procédure  (557),  410. 

—  Forcée. 
V.  Garantie. 

—  En  appel  (885;,  649. 

INVENTAIRE. 

Exécution  provisoire  (849),  623. 
V.  Héritier,  Femme. 
JEU  (78),  68. 
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JUGKCOMMISSAIRE. 

—  Rôle  dans  la  vérification  d'écri- 
ture (413),  295. 

—  Rôle  dans  l'enquête  (443  et  s.), 
318  et  s. 

Nomination  (443),  318. 
Ordonnance  pour   assigner  les 
témoins  (446|,  320;  448,323. 

—  Procès- verbal  (448),  324. 

JLGE    DE  PAIX. 

iNomination  (42),  40. 

—  Compétence  ralhne  materix  (181 
et  s.),  136  et  s. 

—  Compétence  ordinaire. 

Principe  (182),  136. 
Offres  réelles  (183),  136. 
Saisie-arrêt(183),  137(200),  164. 
Distribution    par     contribution 

(183),  137. 
Salaire  de  la  femme  mariée  (183 

bh),  137. 
Etat  et  ouvriers  des  chemins  de 

fer  (184),  138. 

—  Compétence  extraordinaire. 

Voyageurs,    hôteliers,    carros- 
siers (187),  139. 

Réquisitions    militaires     (187), 
139. 

Correspondances  (187),  139. 

Baux  ,189),  139. 

Colonat  partiaire  (190),  140. 

Contrat  de  travail  (191),  141. 

Diffamation  (192),  141. 

Transports  (193),  141. 

Dommages   aux  champs   (194), 
142. 

Gibier  (194),  142. 

Elagage(l94),  142. 

Vices  rédhibitoires  (194),  142. 

Engrais  (194),  142. 

Salaires  (195),  143. 

Saisie-arrêt  (195),  143. 

Phylloxéra  (197j.  143. 

Bornage  (197),  143. 

Distances  (197),  143. 

Cours  d'eau  (197),  143. 

Ecoulement  des  eaux  (197),  143. 

Drainage  (197),  143. 

Chemins  (197),  144. 

Sentiers  (197),  144. 

Place  (droits  de),  199,  144. 

Famille  (droits  de),  (198),  144. 

Saisie-arrêt   (183),    137    (20J), 
144. 

Accidents  (202),  i'ti. 

Frais  (203|,  144. 

Frais  (appel)  (204),  145. 

Objets  abandonnés  (205),   145. 

Warrants  (206),  146. 
—  Compétence  ratione  personx. 

Domicile  (256),  170. 

Accidents  (257),  171. 

Assurances  (257),  171. 

Engrais  (257),  171. 

Apprentissage  ;,257),  171. 

G.  P. 


Correspondances  (257),  171. 
Colis  postaux  (257),  171. 
Place  (droits  de)  (257),  171. 
Saisie-arrêt  (257),  172. 
Matières  diverses  (257),  172. 

—  Conciliation  : 

Domicile  (323),  227. 

Actions  mobilières  et  immobi- 
lières (324),  228. 

Pluralité  de  défendeurs  (325), 
228 

Société  (326),  229. 

Succession  (327),  229. 

—  Petite  conciliation  (343),  244. 

Affaires  dispensées  (344),  244. 
Sanction  (345),  245. 
Bil  let  d'à  ver  lissement  (346) ,  245. 
Effets  (347),  246. 
Compétence  (350),  247. 

—  instruction  du  procès. 

Comparution   volontaire   (612), 

452. 
Citation  (612),  453. 
Jugement  (613),  453. 
Incidents  :   Compétence   (615), 
454. 

Preuve  (616),  454. 

Enquê  e  (617),  454. 

Expertise  (ol8),  455. 

Actions   d'état  (620),   455. 

Récusation  (621),  455. 

—  Jugement  (653),  481. 
Qualités  (659),  487. 

—  Action  possessoire  (622),  456. 
Cumul    du   possessoire  et  du  péti- 

toire  (623),  457. 

—  Défaut  (751),  556. 

D.^faut  profit  joint  (759),  562. 

—  Défaut  faute  de  comparaître. 

Signification  (770  6is),  568. 

—  Opposition. 

Délai  (784),  577. 
Formes  (793),  582. 

—  Appel.  Taux  de  la  demande, 
(823  ,  603. 

Demande       reconvenlionnelle, 

824,  603. 
Demandes  multiples  (826),  604; 

827,  604. 

—  Exécution  provisoire  (851  ,  625. 

—  Excès  de  pouvoir  (906),  6i9. 

V.  (lassation^  Défaut,  Jugement  par 
défaut.  Opposition,  Exécution  pro- 
visoire. 

JUGE  SUPPLÉANT    (40),    36. 

Juge  suppléant  rétribué  (40),  40. 

JUGEMENT. 

—  Sens  différents  (626),  460. 

—  Espèces  '629),  462. 

Contradictoires  (6û0i,  462. 
Par  défaut  (630),  A&>. 
Avant  faire  droit  (631  ,  462 
Définitifs  (631),  462. 
Interlocutoires  (632),  4b3. 
Provisoires  631),  463. 
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■Prôparalorrcs  (633L  4G4. 

—  MombiG  dejiiKOs  (635).  466. 

—  Prononcé  du  jugnmenl  (648),  475. 

Feuille  d'audience  (649),  477. 
Minute  (649),  477. 

—  Nullité  (651),  479. 

SiKoature  (652),  480. 

—  Tribunaux  d'exception  (653),  481. 

—  Expédition  (65'i),  482. 

—  Qualités  (655),  482.  —  V.  ce  mot. 

—  Signification  à  avoué  (663),  489. 

—  Sifinification  à  partie  (664),  490. 

—  Motifs  (665),  492. 

—  Dispositif  (666  et  s.),  493  et  s. 

—  Effets  du  jugement. 

Dessaisissement  (692),  514. 
Rétroactivité  (693),  515. 
Actio  judicati  (694),  515. 
Autorité    de    la    chose   jugée. 
,(V.  Chose  jugée,  Jugementpar  défaut, 
'Appel,  Cassation). 

JUGEMENT   INTERLOCUTOIHE. 

Appel  (délai  d'),  (863),  636. 
V.  Jugement. 
Jugement  par  défaut. 

—  Délais  de  grâce  (761),  563. 

Pouvoir  du  tribunal  (761),  563. 

—  Frais  (taxe)  (762),  564. 

—  Condamnations  (liquidation), 
(762),  564. 

—  Effets  (762),  564. 

—  Rédaction  (762),  564. 

Qualités  (764),  565. 

—  Exécution  (765).  565. 

Exécution  provisoire  (766),  566. 
Contre  les  tiers  (768),  666. 

—  Défaut  faute  de  comparaître. 

Signification  (770),  567. 

Des  jugements  rendus  par  les 

tribunaux    d'exception    (770 

bis),  568. 
Péremption  (771),  568. 
Comment  elle  opère  (772),  569. 
Comment  elle  se  couvre  (773), 

570. 

—  Exécution. 

Du  jugement  pftr  défaut  faute 
de  conclure  (786),  577. 

Du  jugement  par  défaut  faute 
de  comparaître  (787),  578. 

Contre  les  tiers  (788),  579. 

—  Appel  des  jugements  par  défaut 
au  civil  et  au  commercial  (811), 
596. 

—  Délai  d'appel  du  jugement  par 
défaut  (867),  637. 

—  Pourvoi  en  cassation  (910),  673; 
(911 j,  673. 

JUGEMENT  PRÉPARATOIRE. 

Appel  (délai  d')  (862),  635. 
Cassation  (910),  673. 
V.  Jugement. 

JUGEMENT   PROVISOIRE. 

Appel  (délaid')  (863),  636. 
V.  Jugement. 


JURIDICTION. 

Double  degré  de  juridiction  (35),  .32. 
Unité  de  la  juridiction  civile  et  de 

la  juridiction  criminefle  (36),  33. 
Exception    pour    les    tribunaux   de 

commerce  et  pour  les  coQseils  de 

prud'hommes  (37),  34. 
Prorogation     de   juridiction    (156), 

120;  /157),  121. 
Plénitude   de  juridiction  (171),  129. 
Gracieuse  (21  i),  149. 
Publicité  (397),  286. 
V.  Compétence. 

JUSTICES  DE   PAIX. 

Organisai  )n  (22),  '21. 
Attribution  (23),  22. 
V.  Juge  de  paix. 

LETTRE  (recommandée). 

Citation    devant    les    prud'hommes 
(367;,  260. 

LIQUIDATION. 

V.  Congrégation    religieuse,     Dom- 
mages, Frais,  Fruits. 

LITISPE>ÎDANCE. 

Comment  elle  se  produit  (483),  355. 
In  limine  litis  (484),  356. 

MAGISTRATS. 

—  Des  cours  et  tribunaux,  âge  (39), 
36. 

Nomination  (40).  36. 
Examen  (40),  36. 

—  Juses  de  paix  (42),  '40. 

Avancement  (43),  41. 
Incompatibilité  (44),  42. 
Inamovabilités  (45),  33. 

—  Juges  des  tribunaux  de  commerce 
(47),  44. 

—  Conseillers    prud'hommes    (48), 
45. 

—  Magistrats  debout  (54),  50. 

MAIRE. 

Copte  (283),  190. 
Visa  (284),  191. 

MASSE. 

Des  dépens  («82),  504. 
V.  Frais. 

MÉMOIRE. 

Préalable  à  là  demande  (342),  242. 

MINEUR  ÉMANCIPÉ. 

Y.  Conciliation. 

MINISTÈRE  PUBLIC. 

—  Origine,  Rôle  (49),  47. 

—  Composition    du  parquet    de    la 
Cour  (51),  48. 

—  Composition   du  parquet  du  tri- 
bunal civil  (52j,  49. 

—  Composition    du   parquet    de   la 
Cour  de  cassation  (53),  50. 

—  La  magistrature  debout  (54),  50. 
Conditions  d'aptitude  (55),  51. 

—  Attributions  (56),  52. 

—  Voie,  d'action  et  voie  de  réquisi- 
tion ^57),  52. 

Intérêt  de   la    distinction    57  à 
62),  52  à  5î. 
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/tion.. 

personnes  (63),  54. 
(  diverses (64),  55. 
/  L.    20  avril  ialO  (6ô), 

relation   restrictive  de  ce 
.te  (66),  56. 
jtation  des   objections  (67), 

jn. 

/bie    de   réquisition. 
/  '  Enuméralion  (68),  58. 
,      '     Ordre  public  (69),  59. 

Protection    des  incapables  (70), 

60. 
Protection   des    personnes  mo- 
rales (71),  61. 
Cas  particuliers,  (72),  62. 
La  communication  a  lieu  même  si  le 
tribunal  civil  siège  comme  tribunal 
de  commerce  (73),  62. 

—  CondamnatioTi  auj(  dépens  (678), 
502. 

MINUTE. 

Du  jugement  (649),  477. 
MISE  EN  ÉTAT  (390  cl  S.),  282  et  s. 

Interruption     de     l'instance     (528), 
387 
MOTIFS  (665),  492. 

V.  Jugement. 

NAVIRE. 

Signification  à  bord  (286),  193. 

NUL  NE  PLAIDE  PAR  PROCURBUR. 

Sens  de  la  règle  (94),  76. 
Historique  (95),  77. 
Etendue  de  la  règle  (96),  77. 
Exceptions  (97),  78. 

Personnes  pourvues  d'un  repré- 
sentant légal  (98),  78. 
Pratique  judiciaire   (99).  79. 
.xercice   des  actions  du  débi- 
teur par  ses  créanciers.  Art. 
1166,  C.  civ.  (100),  80. 
Rédaction  de    l'exploit  (272),  182  ; 
(273),  .183. 

NiM.ITÉS. 

Nécessité     d'un     texte     (310), 

212. 
Nullité  substantielle  (310),  213. 

—  Exception  de  nullité  (530),  388. 

A  quel  moment  (531),  389. 
Classement  (532),  390. 

—  Du  jugement  (651),  479. 
V.  Voie  de  nullité. 

OBLIGATION   NATURELLE   (78),   88. 
OFFICE  MïNISTfiRIEL. 

V.  Organisation  judiciaire. 

OFFICIER    MINISTÉRIEL. 

V.  Huissier,  Avoué,  Greffier. 
Responsabilité  (311),  214. 

OFFRES  RÉELLES. 

Conciliation  (321),  224. 

OPPOSITION. 

—  Défaut  profit  joint  (755),  560. 

—  Recevabilité  (776),  572. 

—  Délais. 


A     partir    de    quand     est-elle 

possible  (778)^  573. 
Jusqu'à  quand  est-elle  possible 
(779),  573. 
Défaut  faute    de    conclure 

(779),  573. 
Défaut   iaute    de    compa- 
raître (780),  574. 
Exécution       consommée 

(781),  575. 
Exécution  réputée  (782), 
575;  (783),  576. 

—  Opposition  a'jx  sentences  des 
juges  de  paix  et  des  prud'hommes 
(784),  577. 

—  Formes  de  ropposition  (789  et  s. 
579  et  s. 

Défaut  faute  de  conclure  (790), 

579. 
Défaut   faute    de    comparaître 

(791).  580. 

—  Effets  de  l'opposition  (795  et  s.), 
584  et  s. 

Suspensive  (795),  584. 

Même    si    elle    est    irrégulière 

(796),  584. 
Exécution  provisoire  (797),  585. 

—  Jugement  de  l'opposition  (798), 

586. 
V.  Jugement  par  défaut. 

ORDONNANCE. 

—  V.  Eitq-icte,  Juge-commissaire, 

ORDONNANCE  SUR  REQUÊTE. 

Cas  d'application  (10U7),  734. 
Requête  (1006).  734. 
Procédure  gracieuse  (1008),  734. 
Recours  en  référé  (1009),  735. 
Devant  les  tribunaux  de  commerce 
(1010),  735. 
ORDRE  PUBLIC  (65),  55;  (69),  59. 

ORGANISATION   JUDICIAIRE  (2),  1. 
OUTRAGE  (400),  288. 
OUVRIERS. 

Objets  abandonnés,  vente  (2(fô),  145. 

PARENTÉ. 

Entre  magistrats  (495),  364. 
Renvoi  f496),  366. 
V.  Dé/jort.  liécusalion. 
PARLANT  A  (277  bis),  186. 

PARQUET. 

V.     Ministère    public. 
Signification  (285),  191. 

PARTAGE. 

Compétence  (233),  157. 
V.  Voix,  Délibéré. 

PARTIE. 

Partie    principale. 
Partie  jointe. 

V.    Ministère  public. 

PENSION  ALIMENTAIRE. 

Compétence  (198),  144. 
Elxécution  provisoire  (849),  623, 

PÉREMPTION. 

—  Des  jugements  contradictoires. 
Délais  (7.29),  53.-;. 
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PRECIS    DE    PUOCEDLHE. 


Comment  elle  opère  (730),  539. 
Comment  elle  se  couvre  (731),  54(J. 
A  quelles   instances  elle  s'applique 

(732),  541. 
A  quelles  instances  elle  ne  s'applique 

pas  f733),  542. 
Effets  en   première    instance   (734), 

542. 
Eiïets'en  appel  (736),  543. 

—  Des  jugements   par  défaut  faute 
de  comparaître  (771  ets.),588et  s. 

Délai  (77i;,  568. 

Comment  elle  opère  (772),  569. 

Comment  elle  se  couvre  (773),  570. 

Exécution  (773),  570. 

Délai  (774),  570. 

Déchéance  (775),  571. 

PERMANENCE. 

V.  Tribunaux. 

PHYLLOXÉRA  (107;,    143. 
PIÈCE   FAUSSE. 

Appel  du  jugement  (864),  636. 
PLACE  DROIT  DE)  (199;,  144;  (257),  171. 
P  LAC  ET  (3iU  ,  269. 
PLAIDOIRIES  (394),  285. 
PEINE   PÉCUNIAIRE  (31 1),  214. 
PERSONNE  MORALE. 

Protection  (71),  61. 

Comment  elles  sont  représentées  en 

iuslice   (98),  78;  (99),  79;  (101), 

81. 
V.    Sut  ne   plaide   par    procureur, 

Action,  Signification. 

PERSONNE  PUBLIQUE. 

Signification  (290),  196. 
xVIemoire  (342),  242. 
bloquète  (440;,  317. 

POSTE. 

V.  Correspondance. 

POURVOI. 

V.  Cassation. 

PRESCRIPTION. 

—  Interruption    (demande)    (372), 
264. 

—  De  l'instance  (737  et  s.),  545  et  s. 

Utilité  (738),  545. 
Délai  (739),  546. 

PRÉSIDENT. 

Du  tribunal  civil  (20),  19. 
Du  tribunal  (634),  466. 

PRÉSOMPTION   (406),   291. 
PREUVE. 

Préconstitué  (402),  289. 
Testimoniale  (403),  290. 
W.E'uiuéte, Expertise, Interrogatoire. 

PRINCIPAL. 

V.    l'xnmpHence,    Demande   [valeur 
de  la].  Appel. 

PRISE    A    PARTIE. 

Historique  ^973),  711. 

Dol,  fraude,  concussion  (974),  712. 

Jug.îs    responsables    de    dommages 

(974),  712 
Déni  de  justice  (974),  712. 
Loi  limitative  (974),  713. 


Magistrats  susce 

partie  (975),  71 
l'rocédure  de  la  p 

714. 
Maintien   en   vigue 

partie  (977).  715. 
Voie  de  recours  (978, 

PROCÉDURE. 

Définition  (1),  1. 
Division  '4),  2. 
Utilité  (5),  3. 
Codification  (6,4. 

PROCÉDURE    ORDINAIRE   (379    et    S.|,  2l 

et  s, 

V.        Comparution,        Constitution 
d'avoué.  Avenir,  Requêtes,  Conclu- 
sion, Hôle,  Audience,  Mise  en  éta' 
Plaidoiries,      Communication,  F 
Oats,  Délibéré,  Placel,  Défenses 

PROCÉDURE   SO.MMAIRE. 

Hègles  communes  (578),  426. 

Règles  spéciales  (579),  427. 

Requêtes  (suppression^  (580),  427. 

Rôle  (581),  428. 

Procédure  (582),  428. 

Enquête  (583  ,  429. 

Frais  (584),  430. 

Quelles  affai'-es    (585).  430;   (586;. 

431;  (5871,431;  (588),  431;  '589,, 

432. 
Enumération  limitative   (590;,   432; 

5911,  433. 

PROCÈS-A'ERBAL. 

y.  Concilialion,  Etiquete,  Juge-com- 
missaire, Témoins. 
PROFIT  JOINT  (754),  559. 

Conditions  ;756|.  56i. 

Procédure  (757  ,  561. 

Devant  les  tribunaux  de  commerce 
(7581,562. 

Devant  lesjuges  de  paix  et  les  prud'- 
hommes (759),  512. 

PROVISION  ALI.MENTAIRE. 

V.  Pension  alimentaire. 

PRUDHOM.MES. 

—  Prud'hommes  pêcheurs  (25, ,  c^. 

—  Election  des  prud'hommes(48), 45. 

—  Compétence. 

lialionemateriœ. 
Conciliation  r21ô 
Professions  (216| 
Personnes  (216  , 
Valeur  (2J7),  150. 
Exécution  221).  151. 
liatione  persome    258).  172. 

—  Conciliation  (351),  248. 

—  Assignation  (367),  260. 

—  Procédure  (624i,  458. 

—  Jugement  (653),  481. 

—  Qualités  ;660),  487. 

—  Défaut  (751),  556. 

—  Défaut  profit  joint  (759  ,  562. 

—  Défaut  faute  de  comparaître, 
signification  (770  bis),  568. 

—  Opposition,  délai   (784),  577. 


.149. 
,  149. 
149. 


'^ 


Iable  alphabétique  des  matières. 

I 
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i  (794),  583. 
,ndel' multiples  (827),  604; 

/s),  604. 

iiion  provisoire  (852)' ^25. 
Aoi  en  cassation  (047)   692 
entre  le  jugement  au  tribunal 
,    948,  694.  . 

/^Contre  la  sentence  du  .juge  de 
naix      faisant     fonction     de 
^?ùd'hommes  (949),  694 
V      Défaut,  Jugement    par    défaut, 
■        Opposition,  Exécution  provisoire. 

'^''''T'Demaade   en  justice,   Opposition, 
Appel,  Cassation. 

''"'"sépTralion  de  l'autorité  j udiciaire  et:du 
pouvoir  législatif  (10  et  s.)  9  et    . 
SéV^iration  avec  les  fonctions  admi- 
nistratives (14),  11. 
V.  Autorité  judiciaire. 

PLBI.ICITÉ. 

V.  Débats. 

QUALITÉ.  Q         -,K 

Pour  a-'ir  en  justice  (91),  75. 
V     ^ul  ne    plaide    par   procureur, 
'Conclusions  (389),  280. 

QUALITÉS. 

—  Au  civil.  ^ 

Définition  (^^^.l' '^^^■.  ,...^00 
Rédaction  par  1  avoue  (656),4»d 
Signification  (657),  484. 
Opposition  (657),  485. 

—  Au  commerce. 

Rédaction  par  le  greffier  i6D«;, 

486 
Justice  de  Paif(^^9),  487 
_  Prud'hommes  (660),  4» L 
_  Jugement  par  défaut  (7o4j,  Dbo. 

QUITTANCE. 

V.  Cassation. 
'''^^^^Ixpertise,  nécusalion,  Délibéré 

UtCOLTRS. 

V.  Cibler. 

«ÉCUSATION. 

—  Des  experts  (465),  àà\). 
__  Des  magistrats 

Parente  loOl),  367. 

Société  (502),  367. 

Inimitié  (503),  367. 

Intérêt  personnel  (504),  db». 

Connaissance  de  l'affaire  (50d;, 
368. 

—  Procédure. 

Demande  (506),  369. 
Rapport  du  président  (507),  6i(J. 
Rapporteur  (507),  370. 
•     Jugement  (508),  370 

—  Eu  juslice  de  paix  (621,,  45D. 
_  Prud'hommes  (625).  4d9. 

—  Appel  (délai  d')  (866),  637. 

Rôïe  du  président  (995),  729. 


Compétence  (996),  730. 
Caractère  provisoire  (997),  IrfU. 
Urgence  (998),  731. 
Assignation  (999),   loi. 

Placet  (999). /SI:     ^oj 
Ordonnance  (lOOU),   toc 
Qualités  (1001),  732 
Signification  de  l'ordonnance  (UW), 

732.  ^o. 

Voies*  de  recours  (1003),  732. 
Appel  (1004),  733. 

IIÈGI.EIVIENT    DEJUGE. 

Tribunaux  en  condit  (486),_^5)0. 
Formes  du  conflit  (487;    à'Dl. 
Tribunal  compétent  ,48»),  àOQ- 
Procédure  (489),  359. 
Connexité  (492 j,  362. 

RÉINTÉGRANDE. 

V.  Action  possessoire. 
^^^'^''T.' Suspicion,  Sûreté,  Parenté. 

RÉPARATION. 

Exécution  provisoire  (849),  b^à. 

REPRÉSENTATION. 


En  conciliation  (332),  234. 


Petite  «oncilialion  (348),  24b. 
Conciliation  aux  prud'hommes  (c5t)4), 
249. 
''%ri'instance(525ets.),  384ets. 
V.  Interruption. 

REPROCHES. 

Causes  limitatives  (452),  .-«». 
Enumération  des  causes  (4t).j),  ô^y. 
A  quel  moment  (454),  330. 
Déposition  (454),  330. 

REQUÊTE. 

(V.  Ordonnance  sur). 

REQUÊTE  CIVILE. 

-  Recevabilité  (950),  469. 
_  Ouvertures  à  requête  civile  [\)oi 
et  s.),  694  et  s. 
Dol  (951),  694. 
Piws  petiffl,  «linus  petita  (yo^), 

Contrariété  de  décisions    yo-^), 

696. 

Communication  (non)  au  minis- 
tère public  (954[,  697. 

Pièces  fausses  (95o),  697. 

Détention   de    pièces    décisives 

(956),  698. 
Nullités    de    procédure    (yo»), 

699.  ,_„, 

Contrariété  de  jugements  {\)oJj, 

-  Délai  (960),  701;  (961),  701. 
__  Procédure  (962  et  s.),  701  et  s 

Tribunal  compétent  ^962), ^Ul. 

Requête   en   permission   d  assi- 
gner (964),  702.  ^ 

Requête  civile  incidente  (904  , 

704. 
Consultation  (965),  705. 
Amende  (966),  705. 


11{ 


—  E/Tel.s. 

rescindant  (971 1.  709 
v"^éfense(386),  275 
V.  Minislére  puhir 

i'rismK;v{:';f'"''"'(693,,515. 

RE  VENU. 

SENTIER  (197,    144  ^'  ^^• 

SERMENT.  ^'   ^^*^- 

-  £d  coDciJiat.on  (341)    240 
-Délation  de  serment  TAt)   919 
__     Formes  (438),  314        ^    ^'  ^^^• 
_  i-His  experts  (4ti6).  341 
défèVl7œ)^52i"""'^'^^'^'f    q"i    Je 

SIGNIFJCATION  ^'  ' 

SOCIÉTÉ. 

Compétence  ,^f35  et  S)    i^s  .» 
Succursale  (237)    iVq^'  ^^^  ^^  «. 
S'^oificatioH  (291  )    197 
Conciliation  (327t   io 
soM3iATioM2fiO)  nV' ^^^• 

SICCESSION.  ^'  * 

Compétence  (230  et  s  i    ^=;-    . 
CoQciJiation  (^7)    9?q''    ''^  ^^  '"'^'• 

SLCCl'RSALE.  ^    ^   ^'  ^'^^• 

Compétence  (237)    i=io 

Sl'«I.TE  PUDLIOIE  (494)     îfiô 

Légitime  (493),  362 
TxynT^'  f^^S),  363.  ' 

TAXE  (689),  510^'    ^^• 

TEMOINS. 


m.^é  m  fHociioijt,,. 


^ 


Audition  (449),  32. 

Défunt  (449;,  325 
déclaration  (450    3 
^'^'•mer.l  (450;,  S^'e" 
f^ecr^l  professionnel  , 

i^^oces-verhal  (450)   "-, 
«'«D'ilure  (45^j;,  ;j26 

/emoins  incapal>les  '451, 
"'•proches  ('.52)  3vft       ^ 


/#'-''^^ 


TIERCE  OPPOSITION 

L>el<ii  ('J80,,  718. 
JUr^ements  attaquables  ^97q,    7. 
Tnbunalcompé{enl(»;f?v7^^- 
^egle  (981),  719.  ^'  ^^•^• 

'i982;    X'^"^"     '■^'^'■^^^'^te 
Gon/iit  e.tre    un  tribunal   civil 

^«^^.r-S^(Sirv" 

procédure  (985),  72      ^'   ''^^• 
|,"  cas  de  fraude  (987,   723 

g 'Jûya  pas  fraude  (988     -9/ 
Recevabilité  (98ir726  ^'   '24. 

^ffetsetbut(99^,  727 
TIERS  '"  ''  ^^^-^tiin  ,994,  728. 

TRAVAIL.  ^'     ^' 

ra.oS'.t'"  "'  "■"'•"■'  <19'..  141. 

^^^T^IX'""'  J^Ser   (635;, 
-  g;'»mem  il  .e  complète  (636,, 

■Première  inslance  (637),  467 
«'B™^,';'^,„d^„c°-^n,eree^6<lé,,'l68. 

>  •  Compétence. 

~~  Procédure  (596  et  s  i    A9«    ♦ 
Comparution  (597,439^^^ '^'• 
Délai  (597),  439.  ^  ^^• 
^e  jour  a  jour  (598).  4.S9 
Affaires  maritimes  (599,    i^n 
CeJenté  (600  .  441  '      ^• 

We-con.servatoire   (Qm   441 
^djsie-arrêt  (601)    442       ''     *^* 
-Ajournement  (602)' 443 

i-iectiûD  de  aomicile  ''604?  44A 
AJ'se  au  rôle  (605).  446      '  ''^^■ 

-  Jugement  (6()5),  446    (653    a«i 

-  Exceptions  (606,,  447       "  ^^^• 

-  [ncidents  (607,,  448 

-  Faux  (608,,  449. 

-  Vérification  (608).  449 

-  Discipline  (608),  449 

-  -Huissier  (608  ,  449    ' 

-Defaal  proflt  joi„l' (i^'g''' gfj*; 
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